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Le9 formalités exigées par la loi ayant été remplies, tout contrefacteur 
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ARRÊTS DES COURS D*AI>PEL. 



VOIRIE. — Autorisation de b4T|r. — Bâ- 
timents ÉLEVÉS LE LONG DE LA TOIB PUBLI- 
QUE. — Constructions en retraite a l*in- 
TÉEiEUR.— Terrains destinés a rbculehent 
— NiTEAU. — Modification. — Dommaicbs- 
irtéi^êts. * 

La défense de bâiir eans auiorieaiian leloofc 
de la voie publique ne ê'applique pas 
esclueivetnent auw eenetruetiûns eonti' 
guëf aua: rues et chemine; elle peut e'é- 
tendre ans bàliments élevée en retraiie, à 
l'intérieur des propriétén riveraines p). 

Les terrains destinés à recolement^ dans le 
sens de la loi du i** février ISii, ne doi- 
vent s'entendre que des parcelles etnpri- 
ses : il ne svffU pas qu'un plan d'aligne- 
ment incorpore à la voie publique une 
fraction quelconque d'un fonds, pour que 

'. *i 

(4) Voy. Brux., 6 avril léiS {Pasic, ISi9,p. 120); 
Brux., coss., 9 février 1852 (tftirf., p. 228), el 3 oc- 
tobre 1856 {ibid,, p..ii3); jugement du liibunat de 
Ha«8«U, du 10 avril 1860 {Beig.jud,, I. 18, p. 1399; 
(réquisitoire du procureurdu roUM.Schuerinao!») - 
CoDf. Bras., caM., 14 mars el 2 aoAl I85i [Pasic^ 
p. U7 et 348); id., 30 juillet 1849 {ibid., p. 469).- 
Conira, un uri et de la four de Liège du 29 novem- 



ee fonds tout entier soitprappé de la pro^ 
lùbition de bâiir, ' 
La commune qui a prescrit le niveau à sui- 
vre, p&ur une construction érigée à front 
de rue, ne peut ensuite modifier ce niveau 
sans indemniser les propriétaires aux- 
quels le premier niveau avait été imposé, 

(la commune de st. -cilles, -^ c. jacqmart.) 

Ed 1856, Jacqmart acquiert, à Saînt-Gil- 
les, faubourg de Bruxelles, un terrain longé 
par la rue du Nid de chien, aujourd'hui rue 
du meuw-Uokn, En 1857 et 1859, il y bâtit 
quelques maisons, «ans demander d'autori- 
sation à Tadministration communale. L'ex- 
trémité de ces maisons la plus rapprochée 
de la voie publique est à 3 mètres 75 cent, 
de Tancienne limite de la rue et à 1 m. 5%c. 



bre 1836, rapporté daos la Belg.Jwi. (loe, eit.)» ù la 
sniie du jugement précité du tribunal de Ha>selt.Cel 
arrêt coiilirme purerorni etsimplement un jugement 
du Iribunul de Verviers ainsi conçu : « Considérant 
« que la maison réparée par le prévenu se trouve 
« bors de Talignemeot, dans le fond d'uoeeour close 
• par on grillage joint b Ja rue, d'où il suit qu'il 
« nVxisIe aueun délit dans respèce. » — Voy. aussi. 
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du nouvel aligaernenl Gxé par le plau géné- 
ral approuvé- par uu arrêté royal du 12 oc- 
■ tobre fS44.H.és ioaisonsse dëve]ofppeiu,'dans 
riniérieur de la propriété, sur deuk lignes 
qui se reuconlreut à 20 mètres envirou du 
bord de la rue, dont elles sont séparées par 
une cour ouverte. 

En 1860, Jacqmart, dûment autorisé cetfe 
fois, construit, sur Talignement et le niveau 
qui lui sont assignés par le collège échevi- 
ual, une maison et une grille de clôture, à 
front de rue. , *•!.-. 

En 1861, un sieur Glaes élève des con- 
siructions , de Tautre côté de la rue du 
Nieuw-Molen, vis-à-vis de la propriété Jacq- 
mart, sur un niveau indiqué par la commune 
et plus élevé que celui donné à Jacqraart. 
Pour raccorder ces niveaux différents, Tad- 
miniblralion communale fait incliner le sol 
de la rue vers la propriété de celui-ci. Jacq- 
inari prétend que celte disposition des lieux 
amène les eaux pluviales sur son fonds, et, 
qu*il en souffre un préjudice considérable. Il 
actionne la commune endommages-intérêts. 
— La commune répond que la demande n'est 
pas recevable parce que Jacqmari, à qui la 
loi du 1^' février 1844 (*) et le règlement 
communal de Saint-Gilles imposaient Tobli- 
gation de solliciter une autorisation préala- 
ble, a bâti sans permission et partant à ses 
risques et périls : des coostrâctions élevées 
en contravention n'ont pu lui faire acquérir 
aucuÀ droit- contre U coraaiune. .— Unaat 
aux constructions pour lesquelles, iacqmari 
s'es( miiui 4'une autorisation régulière, 
en .4360,, la con^^une a tenu ses engage- 
ments : le niveau qu'elle a indiqué, elle Ta 
suivi et Jacqmart n'a pas formé recours con- 
tre sa'décision auprè^deTautorité supérieure; 
Il a bâti sur le niveau donné, il Ta donc ac- 
cepté et doit en supporter les conséquences,— 
conséquences naturelles et que Jacqmart a 
dû prévoir, puisque Glaes avait évidemment 
lé droit de s'établir sur le niveau fixé par le 
plan général. — Dans tous les cas, la corn- 



stîr^rihtè ruulière, Ai.vlirmi> M^e/t8d8, partie dé 
rns.^ttof^i \i. 402, ë( un arrêt ilè Bruxelles dû 9 août 
1838. <{ui y oal rapporté. 

Eu France, les auteurs enseignent qu'il n*y a pas 
liril à Tappllchtion dc^s rëglcinenls du voirie lorsque 
le hàtimrni est en arrièie de rsilignement de In voie 
publique. {?v(t\n\bon, Domaine publie, no2f6; Isaai- 
berf, Traité de la voirie* n" i2^' ; Dalioz; R(tpert , 
v»> Voîrie'parUerre^no 2039; Joii«<;elln, Traité de» 
tervilwlen d'ntilitè publipie, l. 2, p 28i, n» 12; Vé- 
vtn\y\'Ct\rf\\u\,Svrmtudes de hoirie t I. 1, p. 61, no20). 
Mais il est à remarquer que le texte des disposlliond 



mune ne saurait être obligée qu'à prendre les 
mesures nécessaires pour atténuer autant 
que pot5si0Ie lés ^fbédnvénienfs signalés par 
Jacqmart. Et si des indemnités pourraient 
être allouées, il faudrait tenir compte de la 
plus-value que les travaux exécutés par la 
commune ont communiquée au fonds du 
demandeur. . 

Jacqmart, dé son côté, soutient qu'ayant 
bâti à l'intérieur de sa propriété. Il n'avait 
pas à^ demander d'autorisation ; qu'il a con- 
struit au nifeau |te Id rue existante , qu'il 
avait' droit à ce niveau et que la commune ne 
pouvait le lui enlever sans dédommagement: 
(qu'aucune faute ne lui est donc imputable; 
'que la dépréciation de son bien 'est le fait 
exclusif de la commune, aux indications de 
laquelle il s'est rigoureusement conformé. 

he tribunal de Bruxelles, par jugement 
du 12 décembre 1863, déclare la demande 
recevable et ordonne que les lieux seront 
vi^îl|Ô6 et le dommage évalué par des ex- 
péris. 

Appel par la commune. 

ARBÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-reeevoir 
déduite de ce que Jacqmart a bâti sans auto- 
risation et sans^obtenir indication de ni- 
veau : 

A,lfen(lu que cette un de non-re^evoir ne 
concerne que les maisons élevées en retraite 
de La ciOiure qui sépare actuellement la pro- 
priété de rintiioé d^ la rue du Nteum-Moûn; 

AttSndu que la partie de ces maisons la 
plus rapprochée de la rue se trouve à 1 mè- 
tre 52 ceotiaiétres de Tallgnement indiqué 
an plan général dûment adopté pour la com- 
mnne ^ei^i^aint-Gilles ; . 

Que ces maisons ne sont pas comprises 
dans la zone destinée â reculement, en con- 
formité du plan susdit, et que, partant, la 
disposition de l'art. 4 de la loi du 4*' février 
1844 ne leur est pas applicable ; 



li^gîslativ^$: et notamment de Tarrèt du conseil du 
27 fi^vrinr 1765, qui nssujeltil à Taotorisation prêa 
lable les (bAlimenls « ^lanl le long eî joi^ant les 
route», • juslifle cette interprétation : tandis qu*en 
Belgique Tarrélé royal du 29 février .1836 ne parle 
que des consirnclions à faire le long des roules, 
sans ajouter le motyof'pnan/. 

Voir, pour lu législation et la jurisprudence aa- 
térieurçs ù rarréléde 18o(), le Réperl, de l'admiui»- 
iraiion de M. Tieleinaiis, vo Ali^nementi. 

fi) Rendue applicable à la coôamune de Sa^nt- 
Gilles, par arrêté royal du 20 février 1845. 



COURS DAPPEL. 



Qu'il ne suffit pas en effet que le tracé 
«ruDe rue projetée traverse un fonds, en un 
point quelconque, pour que le fonds soit at- 
teint tout entier par Ja prohibition de Tartide 
cité ; que les terrains destinéi à reculement^ 
aux termes de cet article, ne peuvent s'en<- 
tendre que des seules parcelles emprises ; 

Attendu que les maisons dont il s'agit 
sont, à leur exirémité la moins éloignée de 
la vole publique,^ à 3 mètres 75 çeniimètres 
de Tancienne limite du chemin; qu'elles se 
prolongent, vers Tintérieur de la propriété, 
sur deux lignes qui se rencontrent à une 
plus grande distance de la rue, mais qu'elles 
n'en sont séparées que par un espace ou- 
' vert; 

Attendu que le règlement pour lapplice des 
béUisêesd^ lacommune de Saint-Gilles porte : 

f Art. 8. Nul ne pourra construire ou re- 
construire ni modifier d'une manière quel- 
conque des édifices, maisons, bâtiments, 

le long de là voie publique, sans avoir préa- 
lablement obtenu alignement et permission 
du collège des bourgmestre et échevins. i 

Attendu que ni le sens littéral lii Vesprit 
de cette disposition n'en restreignent Tappli- 
cation aux ouvrages contigus à la voie pu- 
blique; \ 

Que la défense de bâtir s'étend aux con 
structions qui, sans adhérer immédiatement 
aux rues et chemins, en sont cependant assez 
voisines pour motiver l'inierveniiou de l'au- 
torité administrative et nécessiter remploi 
des mesures qu'elle prescrit à l'effet d'as- 
surer ta sécurité, la salubrité et la régularité 
de la voirie; 

Attendu que les bâtiments litigieux se 
trouvent dans ces conditions ; 

Qu'en construisant comme il Ta fait, à 
proximité d'une rue, dans une aggloméra- 
tion populeuse dont un plan général avait 
déteritiiné les alignements et les niveaux, 
l'intim^ n'a pu se croire dispensé d'une au- 
torisation préalable ; 

Atiendn que la nature même et Ja dispo- 
sition des bâtiments, tous destinés à l'habi- 
tation, ayant directement accès et vue sur la 
voie publique, faisaient un devoir à rintimé 
de demander une pertnission de bâtir ; 

Attendu que cette permission n'a pas été 
requise et n'a pas été donnée ; 

Attendu qu'à défaut dcv l'avoir obtenue, 
rintimé ne peut prétendre, du chef des bâti- 
ments élevés en contravention au règlement 
communal, aucun liroit vis-à-vis de rappe- 
lante; 

Qu'il ne peut notamment réclamer des 



dOmmage»^iniéréts pour la dépréciation subie 
par des maisons qu*ll a construites à ses ris- 
ques et périls; 

Au fond : ' ^' 

Attendu qu'en vertu d'une autorisation ré- 
gulière, Jacqmart a fait exécuter, le loug de 
la rue du Nieuw-Molen, une maison et une 
grilte dé clôture ; 

Attendu que l'autorisation donnée par les 
bourgmestre et échevins astreignait la com- 
mune et Jacqmart à des obligations réci- 
proques ; 

Que si Jacqmart était tenu et si la com* 
mune pouvait le contraindre à se conformer 
aux clauses de son octroi, la commune de- 
vait, de sou côié, s'abstenir de modifier, au 
détriment de Tintimé, l'état de choses qu'elle 
avait autorisé; 

Attendu que les coudiiions imposées 4)ar 
Tautorité communale ont été observées par 
Jacqmart, et qu'il a particulièrement suivi le 
niveau qui lui était assigné pour la rue du 
NteuW'Molen ; 

Attendu que la commune, au contraire, a 
changé ce niveau, en permeltaut à un autre 
riverain de s'établir sur un niveau plus 
élevé; 

Attendu qu'il y là, de la part de l'appe- 
lante, une infraction aux engagements con- 
tractés envers l'intimé; 

Que l'appelante est dès lors en faute, et 
qu'elle doit réparer le domnkage occasionné 
par son fait; 

Qu'il est inexact de dire, comme elle Je 
prétend, que l'intimé c a sollicité la faveur i 
d'un niveau plus bas que celui du plan gé- 
néral ; que les élêmeuts du procès ne confir- 
ment pas à cet égard les allégations de rap- 
pelante; 

Attendu que la commune excipe à tort de 
l'exécution des ouvrages 'autorisés, laquelle 
impliquerait acceptation par Jacqiuart du 
niveau qu'il a reçu ; 

Attendu que l'intimé fonde sa demande 
non sur le niveau qui loi a été assigné, mais 
sur ce que ce niveau n'a pas été maintenu 
par la commune; sur ce qu'un autre rive- 
rain, obligé comme lui de se pourvoir d'une 
autorisation, a reçu du collège échevinal un 
niveau différent, et qu'il esi résuké de celte 
différence des inclinaisons et des pentes qui 
dirigent vers la propriété de l'intimé toutes 
leâ eaux recueillies sur la voie publique ; 

Attendu que la disposition des lieux signa- 
lée par rintimé est évidemment le fait de la 
commune et qu*elle en doit répondre; 

Attendu que la réparation due à l'ilitiffié 
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sérail insuflSsaote si la commune a*étail for- 
cée qu'à prendre les mesures nécessaires 
pour atténuer les inconvénients dont il se 
plaint; que la conclusion subsidiaire de rap- 
pelante est donc mal fondée; 

QuMl en est de même de sa conclusion 
plus subsidiaire : que les avantages qui de- 
vaient provenir, pour Jacqmart, de l'élargis- 
sèment de la rue, ont vraisemblablement été 
pris en considération dans les arrangements 
intervenus entre la commune et lui au sujet 
de rincorporailon d*une partie de son ter- 
rain à la voie publique, et qu'il y aurait 
double emploi à les supputer encore ; que 
d'ailleurs l'appelante,qui n'a pas,en principe, 
d'action contre les riverains, du cbef de la 
plus-value qu'un travail d'utilité publique a 
fait acquérir à leurs fonds, ne saurait puiser 
un titre dans la faute qu'elle a commise; 

Adoptant les motifs du premier juge quant 
à Topportunité d'une expertise; et attendu 
que le présent arrêt ne réforme pas la déci- 
sion dont est appel, qu'il en précise seule- 
ment le sens et la portée; 

Attendu, cependant, que, par suite de l'in- 
terprétation consacrée par i'arrét, les parties 
succombent respectivement sur quelques 
points: 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
Hynderick en ses conclusions en partie con- 
formes, met l'appel au néant; dit que les 
experts donneront leur avis sans tenir 
compte et abstraction faite des constructions 
pour lesquelles l'imimé n'a pas obtenu d'au- 
torisation, etc. 

Du 3 décembre 1864.— Gourde Bruxelles. 
— 2* ch. — PI. MM. Habn et Lejeune.^ 



COMMISSIONNAIRE. — Transports.- Des- 
TiNàTAiRE. — Action en justice. ~ Pres- 
cription. — Contrebande. — OBLiciiTiON 

ILLICITE. 

Le deatinaittire a action pour réclamer au 
eomtnisêionnaire de transports les mar~ 
ckandises co» fiées à eetui-ei par l'expé' 
difenr vendrur, encore que le commis- 
siounaîre eût pour mandat de les remettre 
en fraude des droits c/e la douane C). 
(C.civ., an. 1131,1172.) 

Là prescription de l*art. 108, C, comm , qui 



(1) Voy. Troplong, Société», p. 102; Oelangfe, 

(2) Voy. Paris, cass., 31 janvier 1839. 



n'est d'ailleurs applicable qu'en cas de 
perte ou d'avarie constatée, ne peut être 
invoquée par le commissionnaire qui nie 
avoir reçu la marcltandise (*). 
Le commissionnaire qui aurait reçu des 
marctiandises pour les livrer au desti- 
nataire en fraude des droits de la douane 
peut néanmoins être actionné en déli- 
vrance, et le tribunal de commerce est 
compétent à cet égard ("J; mais le com- 
missionnaire est à l'aliri de toute pour- 
suite s'il prouve que les marchandises 
ont été saisies, 

(hANNART, — c. BOUBOULLB.) 

Par exploit du 46 septembre 1862, le sieur 
Uannart, négociant à Bruxelles, a fait donner 
assignation au sieur Bouboulle, commission- 
naire à Anvers, pour le faire condamner à 
remettre les marcbandises lui confiées, vers 
le mois d'avril 1860, par les sieurs Yan.£yck, 
de Rotterdam, à la charge de les délivrer au 
demandeur; et, à défaut d'effectuer cette 
délivrance, s'entendre condamner à payer 
15,000 fr. à titre de dommages-intérêts. Il 
parjurait que les marchandises, articles de 
^^mode (io provenance de l'Angleterre, furent 
' expédiées à Rotterdam, parce que le circuit 
par la Hollande diminuait les frais de douane. 

Le défendeur conclut comme suit devant 
le tribunal de commerce de Bruxelles : 

f Attendu que Texploit d'assignation ap- 
pelle Bouboulle devant ce tribunal aux fins 
de s'entendre condamner à rendre compte 
au demandeur des marchandises lui confiées 
vers le mois d'avril 1860 par Yao Eyck, de 
Rotterdam, à charge de les (transmettre à 
Hannart à Bruxelles; que si cela était aussi 
vrai que cela est faux, Il .n'v aurait aucun 
contrat entre les demandeurs'et le défendeur; 
que les demandeurs sont donc sans qualité 
et non recevables à intenter pareille action, 
qui n'appartiendrait qu*à Yan Eyck ; 

f Attendu d'ailleurs que les termes mêmes 
de cet exploit indiquent que, d'après les de- 
mandeurs, le défendeur se serait chargé d'un 
transport par terre et par eau de Rotterdano 
à Bruxelles ; que c'est donc bien en qualité 
de conmiissionnaire de transport quQ Bou- 
boulle est assigné, et que celui-ci, si les allé- 
gations des demandeurs étaient vraies, serait 



(3) Voy. Dalloi, R^p.. t. 9, p. 86 et 112; Noa- 
guiitr, t. 1er, p. H8: Orillard, cbap. L, no32i. 



COURS D*APP£L. 



9« 



le commisMoniiaire 4oDt parie Tart. R6 du 
code de commerce ; 

c Attendu que, dans ces circonstances, les 
dispositions de Part. 108 du même code se- 
raient applicables etque Faction des deman- 
deurs intentée seize mois et demi au moins 
après la fin du mois d*avril 1860 serait pres- 
crite ; 

c Attendu que Bouboullô n*a d*ailleurs 
reçu de Van Eyck pour Hannari, à Tépoque 
indiquée, aucune partie de marchandise, et 
quil dénie formellement les allégations des 
demandeurs; 

< Que Ton ne comprend pas, d'ailleurs, 
comment Hannart, devant utiliser les mar- 
chandises à Bruxelles et les ayant achetées 
en Angleterre, les fasse arriver en Hollande, 
y paye les droits et tous les accessoires, pour 
les payer une seconde fols à leur entrée en 
Belgique, à moins que Hannarr ne prétende 
que c'était afin de frauder lesdites marchan- 
dises que tout cela aurait eu lieu: et, dans 
ce cas, Taction étant le résultat d*un fait dé- 
lictueux, ne pourrait être accueillie (art. 1151 
da code civil) ; ' 

c Plaise au tribunal, donnant acte au dé- 
fendeur de ce qu'il dénie de la manière la 
plus formelle tous faits non expressément 
reconnus, dire pour droit que le demandeur 
est sans qualité pour réclamer ce que Van 
£yck aurait confié aii défendeur qui le nie ; 
~ f Que d'ailleurs la prescription serait ac* 
quise si la réclamation des demandeurs était 
fondée, et qu'en aucun cas ils, ne pourraient 
avoir action en justice. • 

Pour le sieur Hannart, on disait que l'ar- 
ticle 108 invoqué était sans application à 
l'espèce, puisque le dérendeur soutenait ne 
'connaître ni marcbaddise , ni Van Eyck , 
DJ Hannart, et n'invoquait ni perte ni avarie; 

Sue Bonboulle i^^était emparé des marehan- 
ises pour les transporter en Belgique, ce 
qu'il n'avait pasfari; que s'il smttieut qn'il y 
a eu contrat en vue de frauder les droits du 
fisc, il doit établir son allégation à cet égard, 
et on concruait pour Hannart à ce qu'il fût 
admis à prou ver que Bouhoulleavait prispos» 
session des mains de Van Eyck, de Rotterdam, 
des marqbandises formant les envois des 
25 mars et 16 avril 1860, de l'import de 
12,500 fr. 

Jugemeiit du 10 novembre 1802 ainsi 
conçu : 

« Attendu que le demandeur Hannarl agit 
comme propriétairi; et destinataire des mar- 
chandises prétendument confiées aux soins 
du défendeur pour en efi'ectuer le transport 



de Hollande en Belgique à son adresse^ et 
qu'à ce double titre il a droit et intérêt à la 
délivrance de ces marchandises; . 

f Attendu que la prescription de l'art, 108 
du code de commerce n'est applicable qa'en 
cas de perte ou d'avarie d'une marchandise 
expédiée et mise en Toute, tandis que le dé- 
fendeur prétend ne pas l'avoir reçue ; 

f Attendu que la fin de non*recevoir dé- 
dnite de ce que l'action du demandeur pren- 
drait sa source dans une obligation illicite 
de fraude est contraire à l'action telle qu'elle 
est formulée; qu'en effet le demandeur ne 
réclame pas que les tissus faisant l'objet de 
l'instance lui soient remis exempts de tous 
droits de douane; 

t Qu'elle est même contraire aux propres 
soutènements du défendeur, puisque, loin de 
s'être obligé d'introduire ces tissus en fraude 
en Belgique, il prétend ne pas lesavoir reçOs; 

c Attendu d'ailleurs qu'il y a une dijs- 
tinction à faire entre robligation illicite de 
fraude, laquelle ne peut produire aucun effet, 
et l'action en restitution de la marchandise, 
laquelle est parfaitement recevable, alors 
même que cette marchandise n'aurtift été 
remise au défendeur que dans un iul de 
fraude ; 

c Que le défendeur ne pourrait se sous- 
traire à celte restitution que s'il venait son- 
lenir et prouver que la marchandise a été 
saisie ou produisait tout autre moyen de libé- 
ration, ce qu'il ne faii pas et n'offre pas de 
faire; 

c Par ces motifs, le ^tribunal admet à 
preuve des faits articulés: • 

Appel. 

ARRÊT. 

» 

LA COUR; — Sur l'exception d'incompé- 
tence opposée par l'appelant : 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits au procès que l'appelant s'est présenté 
chez Hannart-Du Bois pour lui offrir ses ser- 
vices en qualité de commissionnaire-expé- 
diteur, de l'extérieur vers l'intérieur, et qu'en 
effet il s'est chargé de transporter de Hol- 
lande en Belgique diverses marchandises 
pour le compte de Hannart-Du Bois dans 
lecooraht de l'année 1860; 

Que c'est à raison de cette entreprise, 
comme stï chargeant habit nellement de pa- 
reilles commissions, que l'appelant a été 
assigué devant le tribunal de commerce de 
celte ville, aux fins d'être condamné par 
corps à remettre aux demandeurs les mar- 
chandises à lui confiées par les sieurs Van 
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Eyck de Rotterdam an mois d'avril 1860» 
pour éire remises à Hannart-Dn Bois, ei, à 
défaut de le faire dans ta huitaine, à payer 
aoot demandeurs la somme de iS^OOO francs 
à titre de dommages-intérêts; 

Attendu que ce tribunal est compétent 
pour connattre de cette demande ; 

Sur la première eiception ou fin de non- 
recevolr, fondée sur Tarticle 1131 du code 
civil : 

Attendu qu'il n'est pas établi, que la con- 
vention intervenue entre l'appelant etHan- 
nart-Du Bois ait eu pour objet une cause 
illicite; 

Sur la troisième fin de non- recevoir, por- 
tant que les demandeurs originaires n'ont 
pas qualité pour intenter cette action : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Sur la quatrième fin de uon-recevoir, re- 
lative à la prescription de Faction : 

Adoptant également les motifs des pre- 
miers juges; - 

Sur les autres fins de non-recevoir : 

Attendu que les faits, dont je premier juge 
a admis Pintiuié Hannart-Du Bois à faire 
preuve, même par témoins, sont sufl)sam- 
ment précisés, concluants, et par conséquent 
admissibles, et que, eu égard à la nature 
commerciale de ces faits, la preuve orale 
peut en être faite; 

Attendu que l'appelant ayant dénié le fon- 
dement de la demande iniroductive de Tin- 
siance, c'est à bon droit que le premier juge 
a ordonné la preuve éont il se plaiut; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Hyn- 
derick entendu et de son avis, met l'appel au 
néant. 

Du 28 janvier 1864. — Cour de Bruxells. 
—i^ch.Pl MM. Hahn,DereineetDeGronckel. 



1* PROPRIÉTÉ. — Surface. — Grotte. 
2" Jugement. — Réformation. — Preuve 

PRODUITE EN INSTANCE d'aPPEL.— ÉVOCA- 
TION. 

U L'avantage qu*il peut y avoir à conserver 
dans son ensemble une curiosité r^aiti- 
relie saulerraine, telle qu'une grotte, et 
la eireonsfance que les ouvertures qui y 
tfonnent accès appartiennent à un seul 
propriétaire, ne fànt pas obstacle à l'ap- 
plieation du principe de l'art. H^, C, civ., 
en faveur de celui qui n'invoque d'autre 



titre que sa qualité de propHétftire «f^ii» 
partie de la surface, 
2* Vne partie ne peut demander la réfor- 
mation d'un jugement dont est appel pwr 
le motif que la preuve que ce jugement 
ordonnait s'est produite depuis l^appel, 
et est fournie devant la cour* 

(faSSIN, — G. DE BAINVILLE.) 

Là grotte de Han-sur-Lesse a été sacces- 
sivement la propriété des sieurs Gille, Le- 
jeune et de Spandt. Elle appartient aujour- 
d'hui à ce dernier. 

A l'époque où le sieur Lejeuneen était pro- 
priétaire, De Bainville prétendit qu'un bois 
lui appartenant recouvrait une portion de Ja 
grotte, et assigna en conséquence L^eune ; 
1° en revendication de cette partie corres- 
pondant à sa propriété de la surface ; 2** en 
règlement de compte des revenus que la 
grotte avait produits. 

Lejeune appela en garantie son véndear , 
représenté à la cause par la veuve de Gille, 
mariée en secondes noces au. sieur FasMn. 

De son côté, de Spandt, dont le contrat 
d'acquisition est postérieur à l'intentement du 
procès, est intervenu à la cause pendant 
l'appel. 

Le tribunal a ordonné à De Bainville de 
fournir la preuve de faits qui pouvaieni jus- 
tifier son action.. 

' La cour a confirmé ce jugement par les 
motifs suivants 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la circonstance 
que les ouvertures qui donnent accès à 
la grotte de Han-sur-Lesse n'appartiennent 
pas au demandeur originaire, ne fait pas 
obstacle à Tapplication dans Pespèce de Tar- 
licle 552 du code civil , lequel déclare d'une 
manière générale et absolue qoe la propriété 
du sol emporte la propriété du dessus et du 
dessous ; que la partie appelante ne peut pas 
davantage s'appuyer, pour repousse^ l'action, 
sur le peu d'importance de la partie de cette 
grotte qui peut exister sous le domaine de 
rintimé, alors surtout que dans Tétat de la 
cause,réiendue de celte propriétésouterraine 
est encore inconnue ; 

Attendu que les appelants ne justifient pas, 
quant à présent, par des fhits de pofisessioo 
utile, de raecompliâsement de fa prescriptioo 
trentenalre et qu'ils ne peuvent invoquer la 
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prescription décennale, moins de dix années 
s*étant écoulées entre Tacte d'acquisition de 
Lejeune, défendeur originaire, et la citation 
en conciliation qni a précédé de quelques 
semaines Pexploit introiductif d'instance ; 

Attendu, quant à la conclusion subsidiaire 
de la même partie, qu'elle ne tend qu'à la 
confirmation d'une des dispositions du juge- 
ment dii 23 février 1856 ; 

Attendu que l'intimé De Bainville n'est 
pas, de son côté, appelant dudit jugement, 
lequel n'est même de sa part l'objet d'aucune 
critique ; qu'il se borne à prétendre qu'il 
rapporte aujourd'hui la preuve à laquelle il 
a été admis par le tribunal el,à soutenir que, 
par suite, il y a lieu de statuer au fond ; 

Attendu que ce soutènement, s'il était 
admis, aurait pour conséquence la réforma- 
tion d'un jugement à la demande et au profit 
d'une partie qui y aurait donné son acquies- 
cement; qu'une semblable décision porterait 
en outre atteinte à la règle des deux degrés 
de juridiction ;« que si l'intimé croit pou- 
voir se passer d'avoir recours à l'enquête et 
à Texperiise autorisées en sa faveur, ce n'est 
que devant les preiiiiers juges, qui ont ré- 
servé de statuer sur sa justification, qu'il 
peut se prévaloir des moyens qu'il a de se 
dispenser d'user des voies d'instruction mises 
à sa disposition ; que, d'ailleurs, un double 
motif s'oppose à ce que la cour évoque le 
fond : qne, d'une part, l'évocation n'est auto- 
risée par la loi que daus le cas dé la réfor- 
mation du jugement, et que, d'autre part, la 
cause n'est pas>en état de recevoir une solu- 
tion définitive immédiate, ce que l'intimé 
reconnaît lui-tnéme en sollicitant la délimi- 
tation pai' experts de la partie de la grottMlf* 
Han qui est sa propriété ; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a réservé de statuer sur les recours 
en garantie jusqu'à ce qu'il soit en état de 
porter une décision définitive sur l'action 
principale ; 

Attendu que ce sera seulement aussi lors- 
que l'intimé De Bainville aura déterminé ce 
qui constitue sa propriété, que pourront 
être fixées la portion des fruits ou revenus à 
laquelle il peut prétendre et la durée de la 
répartition de ces revenus ; 

Attendu, quant aux réserves de la partie 
appelante, qu'elles ne peuvent être actées 
qu'autant qu'elles ne soient pas en contradic- 
(îoD avec le présent arrêt ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ouï M. Beltjens, premier avocat général, en 
ses conclusions confo|rmes, dit la partie ap- 



pelante non fondée à Invoquer la prescrip- 
tion décennale ; 
Confirme les jugements dont est appel, etc. 

Du 1.3 juillet 1864. — Cour de Liège/— 
I'«cb. ^ PL MM. Bury, Delmarmol père 
Capele (du barreau de Namur). 



NULLITÉ. — Appel (acte d*). — Déchéance. 

— COMIIQIIIGATION DE PIÈCES. 

L'intimé n'est plu$ recevahle à conclure à 
la nullité de l'acte d'appel pour omission 
du domicile de l'appelant, alors qu'il a 
reçu, sans réserve, communication de^ 
pièces à l'appui de l'appel, (C. de proc. 
civ., art. 173.) 

(brodie, — c. bulcaEM.) 

Appel d'un jugement rendu en matière 
commerciale par le tribunal de Fumes, est 
interjeté à la requête de James Brodie, ca- 
pitaine de navire, ayant résidé en dernier 
lieu à Ostende. 

Sur la demande faite à l'audience, au mo- 
ment du règlement du rôle, par le conseil de 
l'intimé, l'avoué de l'appelant communique, 
sur reçu, plusieurs pièces à l'avoué de l'in- 
timé. 

Au jour des plaidoiries, on soutint pour 
l'intimé que l'appel était nul à défaut d'indi- 
cation du domicile de l'appelant. 

Celui-ci répond que l'exception n'est plus 
recevable après la communication de pièces 
demandées et reçues par la partie intimée 
sans réserve aucuue. 

AERÉT. 

LA COUR ; — Attendu que M« Surmont, 
avoué de Tintimé, a reçu en communication 
de l'avoué de l'appelant les pièces dont celui- 
ci entendait faire emploi au procès; 

Attendu qu'aux termes de l'article 173 du 
code de procédure civile, toute nulIFlé d'ex- 
ploit ou d'acte de procédure est (^ouverte si 
elle n'est proposée avant toute défense ou ex- 
ception autres que les exceptions d'incompé- 
tence; 

Qu'il résulte de là que la nullité d'exploit 
opposée par l'intimé a été couverte; 

De l'avis conforme de M. De Paepe, sub- 
stitut procureur général, rejette l'exception. 

Du 20 juillet 1864. — Cour d'appel de 
Gand. — 2- ch. - Plaid. MM. Ad. Du Bois 
et'Baertsoen. 
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MlNEURSv -*- Deniers (emploi). — Actions 
soR l'État. — Grand- livre. 

Dans les pentes de biens appartenant tndi~ 
visément à des majeurs et à des mineurs, 
il y a lieu de faire, à là diligence du- tu- 
teur et du subrogé tuteur, convertir les 
parts du pria: revenant auae mineurs, en 
actions sur l'État, inscrites sur le grand- 
livre, plutôt que d'ordonner que les parts 
des mineurs resteront entre les mains des 
acheteurs jusqu'à majorité respective, 
avec hypothèque sur les biens vendus. 

(tan der ghetnst.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête des appe- 
lants du 17 mars 1864, par laquelle ils expo- 
sent que, par jugement du 10 février 1864 
rendu sur requête, le tribunal civil de pre- 
mière instance, séant à Audenarde.'a or- 
donné la vente par licltation des biens im- 
meubles formant la succession des sieurs 
Hermes-Josse Bauters et Joseph-ignace Bau- 
ters, tous deux décédés à Renaix,successrons 
dans lesquelles les exposants, qualitate quâ, 
sont intéressés pour une part indivise; que, 
par le même jugement, il a été ordonné que 
les pans des deniers qui, après déduction 
des dettes, reviendront aux mineurs, reste- 
ront jusqu'à leur majorité respective à Tin- 
térêt de quatre pour cent entre les mains 
des acheteurs à désigner par M. le juge de 
p^ix, et que les biens par eux acquis seront 
hypothéqués pour la sûreté de ce placement; 

Que la requête présentée par les expo- 
sants avait sollicité le tribunal d'ordonner 
que les fonds à provenir pour les mineurs 
seraient déposés au ministère des finances, 
convertis en titres de l'emprunt belge, quatre 
et demi pour cent, et inscrits au grand livre 
de la dette publique jusqu'à leur majorité 
respective ; 

Qu'en rejetant, comme il l'a fait, cette de- 
mande, le jugement précité a méconnu les 
véritables intéirêis des mineurs; que ce grief 
résulte notamment des circonstances sui- 
vantes : 1<> les biens sont nombreux et im- 
portants, la plupart des parcelles devront 
être grevées; S*" la recette des intérêts de 
ces nombreuses créances hypothécaires sera 
difficile et onéreuse, et avec le temps cette 
dilficnlié grandira lorsque les débiteurs se- 
ront remplacés par leurs héritiers; 5" celle 
administra liuu sera particulièrement ditlicile 
pour Texposauie Marie Yander Gheynst, 



veuve de Charles-Auguste Bauters, qui est 
femme et qui de plus ne se trouvera plus sur 
les lieux, car elle se propose de quitter Re- 
naix aussitôt après la liquidation des succes- 
sions ci-dessus ; 4<* le revenu est moindre ; 
5^ il y aura lieu pour chaque mainlevée d'in- 
scription hypothécaire à un acte notaric; 
6* les acquéreurs des immeubles se conten- 
tent habituellement d'un revenu correspon- 
dant à trois pour cent et même moins de 
leur prix d'achat. Ils retireront donc trois 
pour cent et devront servir pour une partie 
de leur prix d'achat uo intérêt de quatre pour 
cent: cette circonstance influera défavorable- 
ment sur le prix de vente à obtenir de ces 
biens ; 7** c'est d'ailleurs en fonds belges^ue 
le gouvernement recommande de placer les 
sommes appartenant aux bureaux de bien- 
faisance et autres établissements charitables; 
qu'à ces causes les exposants formant appel 
du jugement prémentionné du tribunal civil 
d*Audenardeen date du 10 février 1864, sup- 
plient qu'il plaise à la cour, adoptant les 
motifs ci-dessus, réformer le jugement a quo, 
en laut qu'il ordonne que les deniers reve- 
nant aux mineurs resteront aux mains des 
acheteurs moyennant hypothèque ei à l'inté- 
rêt de quatre pour cent l'an; émendant de ce 
chef et faisant ce que le premier juge' aurait 
dû faire, ordonner que lesdits deniers seront, 
à la diligence des tuteurs et subrogés tu- 
teurs, convertis en titres nominatifs de l'em- 
prunt belge à quatre et demi pour cent, ou 
de tout autre fonds belge à indiquer par Ja 
cour, et inscrits comme tels sur le grand - 
livre de la dette publique ; coplirmer pour le 
surplus le prédit jugement, ordonner la res- 
titution de l'amende et statuer sur les dépens 
HMwe en justice il sera trouvé convenir ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des 
motifs déduits dans cette requête et dont le 
mérite ne saurait être contesté, ainsi que de 
l'absence de tout motif à Tappui de la dispo 
sition,do premier juge, que cette disposition 
est moins avantageuse aux appelants que 
celle qu'ilsont proposée en première instance 
et qu1ls reproduisent en appel, et que, par 
conséquent , le grief dont ils se plaignent 
est suffisamment établi ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Donny, en son avis conforme, met à 
néant la disposition du jugement a quo qui 
ordonne que les deniers revenant aux mi- 
neurs resteront aux mains des acheteurs 
moyennant hypothèque à l'intérêt de quatre 
pour cent l'an; émendant, quant à ce, et fai- 
sant ce que le premier juge aurait dû faire, 
ordonne <|ue lesdiis deniers seront, à la 
diligence des tuteurs et subrogés tuteurs, 
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convertis en titres nomiDatifs de Teropruot 

belge à quatre et demi pour cent et inscrits 

• comme tels sur le grand-livre de la dette 

publique; confirme pour le surplus. 

Du 26 mars 1864. — Cour de Gand. ^ 

l'^ch. 

» 

SAlSiE-ËXËCUTlON. — Revendication. — 

ACTES DE LOCATION ET DE VENTE. — DaTE 

certaine ( défaut de ). — créancier 
(tiers). 

Un créancier qui pratique une êaUtie-ecpé^ 
eution sur des effets se trouvant en la 
possession de son débiteur, est un tiers 
auquel les demandeurs revendiquants ne 
peuvent, à l'appui de leur action et pout^ 
justifier de leurs droits, opposer des actes 
de location ou de vente des meubles saisis 
qui n'ont pas acquis une date antérieure 
au procés-vèrbal de saisie (>). (Code dvil, 
art. i528.) 

Ces actes ne peuvent servir à légitimer l'ad- 
mission ni de la preuve tesHmoniale ni 
du serment supplétoire. . i 

(BARTHOLOXé ET ZINGÉ, — C BROCCHAIN ET 
SIREJACOR.) 

Le sieur Sirejacob, créancier du sieur 
firouchain et de Léonie Deterck, mariée au 
sieur Godari^ mais se disant épouse de Brou* 
chain» avait, par acte du iâ avril i861, pra* 
tiqaé une saisie sur leurs meubles, qui étaient 
déjà sous main de justice à la requête des 
époux Yander Poel. Une action en reventli- 
caiion lut intentée par le sieur fiartholomé, 
négociant à Bruxelles et Marie Knop, épouse 
Zingé, marchande et loueuse de meubles dans 
ia même ville. 

Un premier arrêt sur incident est inter- 
veiitt entre parties; il est rapporté i864, 
p. 126. La cause revint à Taudience. Les époux - 
Sirejacob soMtinrent simulé et frauduleux 
Tacte de bail produit par le sieur Bartholomé, 
et les deux revendiquants non fondés en leur, 
action, à défaut d'avoir régulièrement justifié 
de leur qualité de propriétaires des meubles 
revendiqués. 

Le tribunal de Bruxelles statua ainsi, le 
t27 juin 1861: 

« Attendu que par la saisie le débiteur se 
trouve dépouillé du droit de disposer libre- 
ment des meubles et effets saisis,au préjudice 

(«)Voy. la Rombière, art. I3S8, u» 32; Toat- 
lier, t. 8, n« âftf ; Carré, t. A, p. A23, l'« col., uo 19S7| 
Zaebari», $ 7$6 i*, oo|e 103$ 4.oeré, t. 6, p. 228 



du créancier saisissant, quii dès Tinstant de 
la saisie, acquiert sur les choses qui en sont 
Tobjet un droit propre et personnel, et devient 
ainsi un tiers vis-àrvis du saisi et de tous 
ceux qui pourraient prétendre droit aux 
objets saisis ; qu*il s*ensuit que le tiers qui 
revendique les choses saisies doit justifier de 
ses droits vis-à-vis du saisissant par un acte 
ayant acquis date certaine avant la saisie, 
suivant Tun des modes prévus par Tart. 1328 * 
du code civil; 

c Attendu que les meubles et effets dont il 
s'agit ont étQ saisis sur les débiteurs, en leur 
domicile et en leur possession, par procès* 
verbal du 28 mars 1861, à la requête des 
époux Vander Poel, et recelés par un autre 
procès*verbal du 1" avril suivant, k la re- 
quête des époux Sirejacob ; 

t Attendu que les actes dont les deman- 
deurs se prévalent n'ont acquis date certaine 
que postérieurement au 28 mars 1861, par 
leur enregistrement, Tun le 8 avril et l'autre 
le 16 mai 4861 ; qu'il n'y a donc pas lieu de 
s'arrêter à ces actes, pas plus qu'aux offres 
de preuve des demandeurs par ta voie testi- 
moniale pour justifier vis-à-vis des époux 
Sirejacob de leur prétendu droit de pro- 
priété. » 

Par ces motifs, le tribunal débouta les 
demandeurs de leurs fins et conclusions. 

Appel de Bartholomé et des époux Zingé. 
Ces derniers ont soutenu qu'ils avaient suffi- 
samment justifié de leurs droits de propriété 
aux objets mobiliers revendiqués^ et ils ont 
demandé que le serment supplétoire sur ce 
point leur lût déféré. Plus subsidiairement 
ils conclurent à être admis à prouver par 
témoins qu'ils avaient réellement loué .à 
Léonie Deterck» le il octobre 1860, les meu- 
bles revendiqués. 

Bartholomé demandait à prouver par les 
mêmes moyens qu'il avait' réellement acheté 
du sieur Brouchain,en février 186Q, les meu- 
dottt il s'agit. 



LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
énoncés au jugement dont appel, et attendu 
que c^s motifsr écartent la demande à preuve, 
par serment supplétoire, produite devant la 
cour, met l'appel a» néant. 

Du 25 juiHet 1864. — Gourde Bruxelles. 
^ 1'» ch; ^ PL MM. de Leener et Wense- 
leers. 

DO 15. — Voy. aussi Poiie. belgt,- 1842, p. 71, 
et 1844, p. 323 ei 304, à ia ooie. 
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ARBITRAGE. — SonATioN. 

Lorsque, dans un arbitrage^ l'une des par^ 
Hes à qui ciiaiion pour eomparaiire de- 
vant arbitres a été donnée en parlant à 
elle-même enpersonne, laisse passer deum 
mois sans remettre ni pièces ni mémoires, 
elle est censée y avoir renoncé, et la sen- 
tence intervenue ne peut être attaquée par 
elle pour défaut de sommation (>). (Code 
de comm., art. 36 et 57, et Code de proc. m., 
art. 1009 et 1030.) 

(de BIHR, — C. DE BEHR.) . 

Dam l'espèce, le sieur A. De Behr fut 
assigné^ pareiploitdu 4 février 1862, remis 
à lui-même, pour comparatire devant les 
arbitres nommés par le tribunal de commerce 
pour terminer les contestations relatives au 
mandat et au compte de liquidation d'une 
société qui avait existé entre parties. Le 
11 février 186â, jour fixé par les arbitres, le 
sieur A. De^'Behr ne comparut pas.— Inter- 
vint le 10 avril une sentence arbitrale qui 
ordonne des devoirs à remplir pour parvenir 
à la liquidaMon, qui était confiée au sieur 
L. De Bebr. 

Le sieur A. De Bebr soutint devant la 
cour la nullité de la sentence par des motifs 
que Tarrét fait suffisamment connaître. 

A.RRÉT. 

LA COUR; ^ Attendu qu'en s*abstenani de 
comparaître devant les arbitres, le 11 février 
1862, sur la citation qui lui avait été donnée 
' le 4 du même mois, et en persistant dans 
son inaction jusqu'au jour où ils rendirent 
leur sentence, c'est-à-dire pendant plus de 
de deux mois, l'appelant a dû être considéré 
comm0 ifayant ni* pièces ni mémoire à 
remettre et comme renonçant aux droits 
résultant pour lui des art. 56 et 57 du code 
de commerce ; qu'en vain conséquemment 
il prétendrait qu'à défaut de la sommation 
mentionnée dans ce dernier article, une 
formalité nécessaire à sa défense a été omise, 
et qu'^ raison de cette omission la sentence 
arbitrale du 18 avril 1862 doit être annulée; 
Par ces motifs, M. l'avocat général Vanden- 
peereboom entendu en son avis, met l'appel 
au néant) etc. 

Du 7 juillet 1865. — Cour de Bruxelles. 



(I) Voy. Paris, eass., 10 févr. 1819 (Dalloi, in-8», 
t. il, p. 37) et 21 janvier 1840 {Panerisie, p. 108); 
Dalloz, Ré»., t. 5, p. i6, no« 931 et 933 « Carré, sur 



ËXPBOPRiATlON PODB UTILITÉ. PUBLI- 
QUE]. — Remploi (frais db). — Arbres 

MONTANTS. — iitÔTURE. 

Il est dû des frais de remploi pour l'indem- 
nité allouée non-seulement sur la valeur 
du sol, mais aussi sur celle des arbres qui 
y croissent et qui sont en pleine crois- 
sance (*). 

fl n'en est pas de même quant à Hà somme 
allouée pour l'établissement d'une nou- 
velle clôtur e. 

(VERDRONCKEN , — G. LA VtLLE DE BRUXELLES. ) 

Un jugement du tribunal di» Bruxelles, du 
^9 octobre 1863, a statué ainsi sur ces ques- 
tions : 

< En ce qui touche l'allocaiion de dix pour 
cent à titre de frais de remploi : 

f Attendu que ce chef d'indemnité trouve 
sa raison d'être dans la nécessité où les ex- 
propriés sont placés de payer dix pour cent 
à lilre de frais pour pouvoir acquérir uu 
immeuble d'égale valeur ; qu'il suit de là que 
ces dix pour cent doivent être alloués non- 
seulement sur la valeur du sol, mais aussi sur 
celle des arbres qui y croissent ; 

c Attendu que la demanderesse se prévaut 
en vain de ce que ces plantations seraient des 
fruits pour prétendre que l'indemnité allouée 
à raison de ces plantations ne doit pas être 
majorée de dix pour cent; qu'il s'agit en 
effet, dans l'espèce, de jeunes arbres mon- 
tants, en pleine croissance et qui ne devaient 
être abattus que dans un grand nombre d'an- 
nées ; 

f Attendu qu*en faisant l'acquisition d'un 
verger semblable à celui qui vient d'être ex^ 
proprié, les défendeurs devront payer, à 
titre de frais, dix pour cent sur le total de 
cette acquisition, prix qui représente non- 
seulement la valeur du sol mais aussi celle 
des arbres ; 

f Attendu, quant à la somme de 650 fr., 
tiu'elle est due pour rétablissement d*une 
nouvelle clôture, et non pour mettre les ex- 
propriés à même de faire un remploi ; que 
par suite il n'est pas dû de frais de remploi 
sur cette somme, t 

Par ces motifs, le tribunal accorda dix 
pour cent frais de remploi sur l'indemnité de 
413 fi^. pour les arbres montants. — Appel. 



Part. 1016 et no .3387 ; Biocbe, t. l«r, p. 188 (éd. de 
1845, ul», p.531,Doi28). 
(2) Voy. ce Ree., 1864. p. S89. . 
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àilRÉT. 

LA r.O(]R; -- DétermiDée par les motifs 
exprimés au jDgementdont est appel, M. Ta- 
vecat général Yandenpeereboom entendu et 
de son avis, met les appels tant principal 
qu'incident au néant, etc. 

D u 1 4 décembre i 865.-— Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — PI, MM. Jamar et Duvigneaud. 

INDIGËMAT. -^Naissance en pats ÉTRAr«GEfi. 
— Mère autrefois belge. 

La dUppsUion de l'art, 10 du code civil 
d'après lequel l'enfant n^en pays élran- 
ger d'wt Belge gui a perdu la qualité de 
Belge, peut touj&ws, moyennant les for- 
mâmes prescrites, recouvrer la qualité 
de Belge, — ne peut s'entendre, en cas de 
filiation légitime, que du père qui a joui 
' de la qualité de Belge, et nullement du 
cas où la mère était Belge et aurait perdu 
sa nationalité par son mariage avec un 
étranger (*). 

(le Mm. POB. , ~- C. HEBBBLTNCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; *- Sur le rapport de M. de 
Paepe, substitut de M. Je procureur général, 
fait en cause de Jacques Hebbel|rnck-Henne- 
freubd : 

Yu les pièces de la procédure dont lecture 
a été donnée par le greffier en présence de 
M. le substitut, ainsi que le réquisitoire écrit 
et signé par ce dernier , conçu comme suit : 

t Le procureur général près la cour d'ap* 
pel de Garni a Tbonneur d'exposer à la 
chambre des mises en accusation qu'elle est 
appelée par M. le ministre de la justice à 
émettre un avis sur la demande d'extradi- 
tion formée par le gouvernement hollandais 
contre Jacques Hebbelynck-Hennefreundjâgé 
de 5f ans, particulier, domicilié en dernier 
lieu à l'Ecluse, actuellement détenu en Bel- 
gique en vertu d'un mandat d'arrêt déclaré 
exécutoire par la chambre do conseil du 
tribunal de première instance de Bruges, le 
i 3 janvier dernier; 

< Enconséquence, le soussigné : 

< Attendu que d'une expédition authen- 
tique, délivrée dans les fovmes prescrites par 
la législation hollandaise, il consie que, le 
25 mars dernier , la cour provinciale de la 
Zélande, séant à Middelbourg, réunie en 
chambre du conseil conformément à Partie 
de iâ5 du code d'instroctioi) criminelle de la 

(I) Les auteurs qui traitent la question sont cités 
dans (e réquisitoire d« niirti§ière fublie. EHenes^est 



Hollande, a mis en accusation ledit Jacques 
Hobbelynck, du chef d'un faux témoignage 
commis en matière correctionnelle au pré- 
judice d*un prévenu ; 

c Attendu que le crime de faux témoignage 
peut motiver rextradition aux termes de 
l'art. i<' de la loi belge du 1«' octobre 18^ 
et de l'art, i*' de la convention conclue avec 
le royaume des Pays-Bas, le 3 octobre 4862 ; 

< Attendu que des extraits délivrés par 
l'autorité compétente des registres de Tétat 
civil de la commune de FEclase en Zélande, 
il résulte que ledit Jacques Hebbelynck* 
Hennefreurtd est né à l'Ecluse le 13 décembre 
4844, du mariage de Jacques Hennefreund et 
de Claire-Thérèse Hebbelynck, et que par 
arrêté royal du 10 janvier 4860, il a été 
autorisé à porter les noms de Hebbelynck- 
Hennefreund. 

« Attendu qu'il appert encore des mêmes 
extraits que son père Jacques Hennefreund 
est né à l'Ecluse, le 4" février 1778; 

f Attendu que dès lors ledit Hebbelynck- 
Hennefreund, etani né en Hollande d'un père 
né lui-même dans ce pays, appartient à la 
nation hollandaise; que, du reste, il a toujours 
été considéré comme citoyen hollandais, si 
bien qu'il a rempli en Hollapde des fonctions 
publlqties; 

i Attendu que, vainement, pour acquérir 
la qualité de Belge, et se soustraire ainsi à 
l'extradition, il a, par .exploit da 4 juillet 
dernier fait s^nifier au bourgmestre de la 
ville de Bruges que, voulant user du. bénéfice 
de l'art. 40 du code civil, il déclare réclamer 
la qualité de Belge, et vouloir établir son do- 
micile «n Belgique, à Bruges, où déjà il a 
aèquis une résidence ; 

4 Qu'en effet, si, d'après un extrait baptis- 
taire sa mère, Claire-Thérèse Hebbelynck, 
est née le 27 août 4783 à Middelbourg en 
Flandre, de Jean Hebbelynck, né lui- même à 
Adegem en Flandre, cette origine de sa mère 
ne lui permet pas de réclamer la qualité de 
Beige k Taide des déclarations prescrites par 
les art. 9 et 40 du code civil (voir conforme, 
Paris, arrêt du 30 juillet 4835; Deville- 
neuve,4836, â. 275 ; Dalloz^^r., 4856, S. 74); 

t Qu'il ne serait autorisé à le faire que s'il 
était né hors de mariage, non légitimé et non 
légalement reconnu par son père, l'état de 
l'enfant se déterminant alors seulement, à 
défaatile père légal, suivant l'origine et la 
condition de la mère ; 

c Attendu qu'à la vérité plusieurs auteurs 

jamais, que nous sachions, produite (tevani les tri- 
bunaux belges. 
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fraoçais (Deoiolombe; Coure de codé eivU^ 
1. 1*', D* f67; Demaote, Cours anâiiflique de 
code dvU, t. I", d« 20 Hi ; Aubry ei Rao, 
Coun de droit citfil français, d'après l'ooTrage 
allemand de Zacbari«,3*édU., t. Y, p. âi4, 
note K ; Dalioz, Nouv. rép., t« Droiu eimii, 
D* l47)soutleDiieni que même Teofant légi- 
time peut se prévaloir de Torigine française 
de sa mère poor redeveiiir français, en rem- 
plissant les formalités prescrites par Jes arti- 
cles 9 et'iO du code civil; 

t Qu*à Fappni de leur opinion ils di^nt 
d*abord que cette expression c né d*un Fran- 
< çais » comprend aussk bien la femme que 
rbomme, suivant la règle « genu$ masculinum 
f compleclitur et femininum, t quMIs font 
remarquer ensuite que dans le cas oU il est 
né d^une mère française devenue étrangère 
par son mariage, Teiifaut ne se rattacbe pas 
moins par les liens du sang à la France que 
quand il doit le jour à un père qui a perdu la 
qualité de Français ; 

f Attendu que ni Fun ni Tautre motif ne 
sont décisifs ; que la règletdMnterprétation 
déduite de plusieurs textes du droit romain 
est loin d*étre absolue, comme le dit elle- 
même la loi i 95 au Digeste, de VerborumMigni- 
ficatione{L, 50, tit.16) : Pronuneiatio sermonis 
in texumascttlino adutrumqve $exum plerum- 
QVE porrigitur; qu'il ne suffît pas non plus 
d'affirmer que devant la raison la même 
laveur est due à lorlgine de la mère qu'à 
celle du père ; mais au'il s'agit d'examiner 
si telle a été la volonté du lé||slateur : 

« Attendu que, si Ton consulte les travaux 
qui ont précédé l'adoption du second parav 
graphe de l'art. 10 du code civil, et no- 
tamment l'exposé des motifs fait au corps 
législatif par le conseiller d'Etat Treilbard 
(Locré, Légiêlmion civile, etc., édition de 
Bruxelleis, 1856, tom. 1*% p. 465), on constate 
que celte disposition n'a été introduite que 
pour l'enfant né en pays étranger d'un père 
qui avait perdu la qualité de Français ; 

< Que, comme t'a déclaré le tribun Gary 
au corps législatif (Locré, tom. 1", p. 474), 
cette dispositiou est conforme k Faucienne 
jurisprudence ; que cette jurisprudence ad- 
mettait qu'une personne pouvait avoir deux 
domiciles d origine, alterwn originis propriœ, 
alterum paternœ, celui où elle était née elle* 
même et celui où était né son père ; qu'elle 
permettait à l'enfant né à l'étranger, d'un 
père qui avait perdu sa nationalité, de se 
prévaloir du domicile d'origine de celui - ci, 
pour obtenir des lettres de déclaration qui 
lui restituaient, s'il rentrait en France, jure 
quoddam poètliminii, la qualité de Français; 
qu'elle refusait la même faveur au domicile 



d'origine de la mère, à moins que l'enfant ne 
fôt on bâtard (Boerina, Dertsto Xlii; Bac- 
quet , Du droit d'auhaine , chap. XXXIX ; 
Pothier, Traité des personneSy lit. Il, aect. 4^ 
d'Aguesseau, XXXII* plaidoyer) ; 

c Attendu que cette distinction entre les 
enfonts légitimes et les enfants, naturels non 
reconnus par leur père est la conséquence 
directe des principes qui règlent l'état des 
personnes ; 

c Qu'en eflTet, suivant la loi 9 au Digeue de 
gtiUu hominum (L. i^, t. 5) eum legitimœ nuptiœ 
faetœ sint, patrem liberi sequuntur; tulgo quœ- 
situê, matrem seguitur ; que, partant, l'origine 
et la condition de la mère ne peuvent être 
prises en considération pour Téiat de l'enfant, 
qu'à défaut d'un père reconnu par la loi ; 
qu'elles sont complètement indifférentes dans 
la famille légitime, d'autant plus que la 
femme prend elle-même la condition de son 
mari'; que l'origine et la condition du père 
peuvent donc seules exercer de l'influence 
sur la nationalité de son enfant ; 

• Attendu que, lorsque par dérogation 
aux principes sur l'état des personnes, le 
législateur a attaché certains avantages à 
l'origine maternelle comme à l'origine du 
père, Il s'est servi de termes qui ne laissaient 
aucun doute sur sa pensée ; 

c Qu'ainsi voulant rappeler en France les 
descendants des protestants qui s'étaient^ 
expatriés depuis la révocsftion de l'édit de 
Nantes, l'assemblée constituante prit le 9 dé- 
cembre 4790, sur le rapport de Barèfe, un 
décret dont l'art. 21 était conçu en ces ter- 
mes : f Toutes personnes qui, nées en pays 

< étranger, descendeuten quelque degré que 
€ ce soit d'un Français ou d'une Française 
f expatriés pour cause de religion, sont dé- 
II clarés naturels français, et jouiront des 
t dieoits attachés à Ge^e qualité s'ils revien- 
c nent en France, y fixent leur domicile et 
t prêtent le serment civique ; » que cette 
disposition a été reproduite par la constitu- 
tion du 5septambrei 79 Kqui,dans l'art. I*' du 
titre II, déclare citoyens français i ceux qui, 

< nés en pays étranger, et descendant, à 
c quelque degré que ce soit, d'un Fran- 
c çais ou d'une Française, expatriés pour 
c cause de religion, viennent demeurer en 
c France et prêtent le serment civique ; » 

f Attendu que les rédacteurs du code 
civil ont été animés, en adoptant le second 
paragraphe de l'art. 10, d'un esprit tout dif- 
férent de celui qui avait inspiré à l'assemblée 
constituante le décret du 9. décembre i790 
et l'art. i«' du iitre II de la constitution du 
3 septembre 1791 ; que l'assemblée consti- 
tuante voulut faire une disposition aussi large 
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que possible, permettant à tous ceux qui se 
ratta4ïhaieDt par nn lien quelconque de filia* 
tion, quelque éloigné qu*ii fût, à Témigration 
protestante, de Tenir reprendre en France 
avec les biens de leurs ancêtres les droits de 
citoyens français; que les législateurs du 
code civil, au contraire, se trouvaient en 
face d*une autre émigraiion dont le gouver- 
nement redoutais le retour; que bien loin de 
songer à adopter une disposition analogue à 
celle qui avait été votée par rassemblée cou- 
siituante , ils craignaient d'ouvrir les portes 
de la France 9ux émigrés et à leurs descen- 
dants ; que même le second paragraphe de 
Fart. 40, quoique emprunté à l'ancienne ju- 
risprudence, ne fut adopté qu'après une vive 
opposition (voir De Malleville, Analyse raison' 
née de la discussion du code civil au conseil 
d'Etat, t. I», p. 21 et soiv.) ; 

c Requiert, en vertu de Fart. 2 de la loi 
du 1*' octobre 1833, qu'il plaise à la chambre 
des mises en accusation, après avoir entendu 
le prédit Jacques Hebbelynck-Uennefreund, 
émettre un avis favorable à la demande 
d'extradition formée contre lui par le gou- 
vernement hollandais pour le crime de faux 
témoignage détaillé dans l'arrêt de mise en 
accusation ci-dessus invoqué; 

c Fait à Gand, le 30 juillet 1864. 

c Pour le procureur général 
c {Signé) : Polyd. db Paepb, subst. • 

Vu l'arrêt délivré en expédition "authen- 
tique de la cour provinciale de la Zé- 
lande, etc. ; 

Attendu que le fait pour lequel Jacques 
Hebbelynck-flennefreund a été renvoyé de- 
vant la cour provinciale de la Zélande, séant 
à Middelbourg, tombe sous l'application de 
laloi belgedu l^'ociobi^ 1833etdelaconven- 
tlon conclue avec le royaume des Pays-Bas le 
3 octobre 1862 ; 

Vu l'art, l*' de ladite loi du 1*^ octobre 
1833 ainsi que l'art, i^ de la convention 
d'extradition conclue entre la Hollande et la 
Belgique, prémentionnée ; 

Oui en chambre du conseil M. le substitut 
de Paepe,en son rapport et son réquisitoire, 
ainsi que l'accusé Jacques Hebbelynck-Hen- 
nefreund qui a déclaré n'avoir pas d'obser- 
vations à faire et s'en rapporter à la décision 
de lacour; est d'avis qu'il y a lieu d'accorder 
l'extradition. 

Do 30 juillet 1864. — Cour de Gand. — 
Ch. des mises en accusation (^). 



(1) Sur le va de eetarréi, le goaTernement a ae- 
eordé reitraditioa demandée. 
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!• DIVORCE. — FàiT8(GiUYni). — Appré- 

ClàTlON. — OrPENSBS MORALES ET INDI- 
RECTES. — RÉCONCILUTION. -— FaITS 
POSTÉRIEURS. — ReCETAEILITÉ. — COHABl- 
TATIOM. 

2* CoimuNiGATioii DE piiBGES.— Droit acquis. 

i* La fin de non^recevoir, tirée de la rfieonei* ' 
liatton, ne peut faire écarter péremptoi" 
rement, au seuil du procès, l'action de 
divorce, que si elle couvre tous les faits 
articulés par la partie demanderesse et 
opère ainsi l'extinction de l'action. 

Lorsque des faits, postérieurs à la réconci- 
liation, sont allégués, il y a lieu de pro^ 
céder à l'instruction de la demande, libre 
au défendeur de reproduire ultérieure ^ 
ment ce moyen, soit sous forme d'eseep- 
tion péremptoire, si la preuve d'aucun 
des faits postérieurs n'est ensuite admise, 
ni rapportée, soit en termes de preuve 
contraire. 

Il n'est pas nécessaire que tous et efuteun 
des faits articulés, pris séparément, aient 
le caractère de gravité qui permette de 
voir, dans l'articulation, une cause légale 
de divorce. 

Si chacun de ces faits ne suffit pas, pris 
isolément, pour servir de base à l'action, 
il n'en est pas moins vrsti qu'on peut 
appuyer la demande sur une réunion de 
circonstances dont le concours constitue 
principalement la gravité. 

L'article 231 du code civil ne se rapporte 
pas seulement aus violences s'attaquant 
directement et matériellement à la per^ 
sonne de Vépou» offensé, mais aussi à des 
offenses morales atteignant même indi- 
rectement cet époux, par exemple, l'ou- 
trage fait, en sa présence^ à l'un de ses 
proches. 

La gravité des procédés, des faits et des 
paroles peut être augmentée ou atténuée 
par les circonstances. 

Ainsi, il y a lieu de tenir compte, dans 
leur appréciation, de la position sociale, 
de l'éducation, du sexe de l'époux qui se 
plaint, comme aussi de la repétition plus 
ou moins fréquente des faits reprochés, 
de leur publicité et des causes qui les ont 
amenés. 

La cohabitation des époux n'est pas par elle- 
même une preuve que l'accord est rétabli 
entre eux. 

2* Les pièces, communiquées respectivement 

2 
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par lêê partieé devietmeni commune$ 
entre elles et chacune peut en faire em- 
ploi et a le droit d'emiger leur maintien 
au procéê. 

(D'iREIPB, — C.D*ÂRRIPE.) 

A Tappui de sa demande en divorce por- 
tée devant le tribunal de Meufchâieau, la 
dame D'Arrlpe avait articulé divers faits. 

Deux fins de non-recevoir furent opposées: 
Tune, fondée sur éd que ces faits n'étaient ni 
pertinents, ni relevants ; que, par suite, la 
preuve ne pouvait en être ordonnée ; Fautre 
sur une réconciliation. 

Le tribunal décida, par jusementdu 12 no- 
vembre 1865, que la première exception ne 
constituait pas une fin de non-recevoir préa- 
lable dans le sens de Tart. 246 du code civil, 
mais un moyen du fond qui ne pouvait, dès 
lors, être proposé qu*après Tadmission spé- 
ciale de la demande principale; qu'il en était 
de même, quant à la seconde, et que la ré- 
conciliation invoquée ne pouvait faire écar- 
ter péremptoirement, au début dn procès, 
Faction en divorce que si elle couvrait tous 
les faits articulés en opérant ainsi Fextinc- 
tion de Faction. 

Par suite, le tribunal déclara que, tous 
droits saufs, le défendeur était non recevable 
à proposer, avant le jugement d'admission 
préparatoire de la demande en divorce, les 
deux fins de non-recevoir qu'il opposait ; et 
il admit, dans le sens de l'art. 246 du code 
civil, la demande en divorce, en réservant 
les dépens. 

On plaida sur la pertinence des faits allé- 
gués respectivement et le tribunal, rejetant 
la preuve de certains faits, admit les parties 
il prouver même partémoins les faits qu'ilindi- 
qua dans son jugement du 24 décembre 1863. 

D'Arripe appela de ces deux jugements; sa 
femme forma un appel incident du dernier. 

àMRÈr. 

Y a-t-il lieu de confirmer le jugement dn 
12 novembre ^et d'émender celui du 24 dé- 
cembre 1863 en ce qu'il a rejeté l'offre de 
preuve de certains faits? 

LA COUR; ^ Attendu que les circon- 
stances qui ont servi de fondement à la fin 
de non-recevoir tirée de la réconciliation des 
parties, étaient toutes antérieures au fait ar- 
ticulé par Fintimée et se rapportaient à la date 
du 11 avril 1863; que ce fait, tel qu'il est 
précisé dans la demande en divorce,est, par 
Sa gravité, de nature à justifier cettedemande; 



que c*est donc à bon droit que les premiers 
juges ont, par le jugement du 12 novembre 
1863, repoussé cette fin de non-recerolr; 

Attendu que si cbacun des faits Invo- 
qués à FappuI d*une action en divorce ne 
suffit pas, pris isolément, pour servir de 
base à cette action, il n'est pas moins vrai 
qu'on peut l'appuyer sur une réunion de cir- 
constances dont le concours constitue prin- 
cipalement la gravité; que, d'autre part, 
Fart. 231 du code civil ne se rapporte pas 
seulement aux violences s'attaquant directe- 
ment et matériellement à la personne de 
Fépoux offensé, mais même Indirectement à 
cet époux, comme serait l'outrage fait en sa 
présence à Fun de ses proches ; 

Attendu qu'en tenant compte de ces prin- 
cipes, la perliqence de tous les faits sur 
lesquels la demande a été originairement 
motivée doit être reconnue et admise sans 
exception ; 

Attendu que la cohabitation des époux 
n'est pas, par elle-même, une preuve que 
l'accord est rétabli entre eux ; 

Attendu que les actes qui peuvent seuls 
élr\ invoqués comme rapportant la preuve 
d'une réconciliation, à savoir les lettres for- 
mant la correspondance qui s'arrête au 7 jan- 
vier 1863, ne couvrent pas plus que la coha- 
bitation, à raison des dates, tous les faits sur 
lesquels l'intimée motive son action, et 
qu'aux termes de l'art. 273 du code civil, la 
nouvelle cause de divorce, survenue depuis 
la réconciliation prétendue, a fait revivre 
toutes les anciennes causes ; 

Attendu que l'appelant ne peut être admis 
à administrer la preuve des autres faits sur 
lesquels il appuie son exception de réconci- 
liation avant qu'il soit procédé à l'enquête 
sollicitée par la partie intimée; 

Une le mode de procéder que ledit appe- 
lant sollicite pourrait rendre interminable 
toute action en divorce et ne se justifie d'ail- 
leurs par aucun texte de loi ; 

Attendu que la preuve des faits articulés 
par Fintimée dans l'acte du palais du 21 oc^ 
tobre 1863, n'est pas admissible ; que le pre- 
mier de ces faits, expliqué dans le cours des 
plaidoiries, manque de gravité suffisante, et 
que les deux autres résultent des pièces ver- 
sées au procès; 

Attendu, quant au fait, que l'appelant, dans 
sa conclusion subsidiaire, offre de son cêté à 
prouver, à savoir c que Fintimée aurait fait 
l'aveu qu'elle n'avait aucune haine contre 
son mari ; qu'elle retournerait auprès de lui 
si elle était libre de suivre sa volonté; mais 
qu'elle était surveillée par sa famille» et que 
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eelle-ci rempéchait de retoarner auprès de 
sou mari; qu*elle ajouUit en pleurant, 
qu'elle élalt bien malheureuse de ce qui ar- 
rivait; • 

Que ce fait pouvant contribuer à établir 
une réconciliation, il y a lieu d*en admettre 
la preuve j 

Attendu, quant aux deux lettres dont l'ap- 
pelant demande le retrait, qu'elles sont de- 
venues communes aux parties qui peuvent 
tontes deux en faire usage, et que, dès lors, 
c'est à juste titre que les premiers juges en 
ont ordonné le maintien dans les pièces du 
procès.; 

Par ces motifs, ou! M. Beltjens, premier 
avocat général, en ses conclusions en grande 
partie conformes, statuant tant sur l'appel 
principal que sur l'appel incident, confirme 
le jugement du iS novembre 1863; émen- 
dant celui du 24 décembre de la même an- 
née en ce qu'il a rejeté : 

i* La preuve d'une partie des faits arti- 
culés dans la requête introduciive d'instance; 

â* Le fait énoncé dans la conclusion très- 
subsidiaire de l'appelant ; 

Admet la partie intimée à prouver, dans 
les enquêtes auxquelles il sera procédé de-r 
vant le premier juge, les faits suivants.... 

Admet l'appelant à prouver dans lesdites 
enquêtes, outre les faits dont la preuve a été 
admise par les premiers juges, que Tintimée 
aurait fait l'aveu qu'elle n'avait aucune baine 
contre son mari, qu'elle retournerait auprès 
de lui si elle était libre de ses volontés, mais 
qu'elle était surveillée par sa famille, et que 
celle-ci l'empêchait de retourner auprès de 
son mari; qu'elle était bien malheureuse de 
tout ce qui arrivait; 

Confirme le surplus du jugement du 
24 décembre. 

Du 2 mai 1864.— Cour de Liège.— 1'« ch. 
— PL MM. Raymaekers, Sancke et Forgeur. 



CHOSE JUGÉE. — Cause. — Motifs. — 
Dispositif. ^ Eaux pluviales. — Usage. 
— Utilité. — Irrigation. — Intercep- 
tion. 

Le principe que c'est dans le dispositif et 
non dans les motifs des jugements et 
arrêts que réside l'autorité de la chose 
jugée, n'empêche pas de rechercher dans 
les motifs la cause sur laquelle le dispo- 
siiif est fondé ; et on entend ici par cause 
le fait juridique qui forme le fondement 



direct et immédiat du droit ou du béfU^ 
fUe légal que l'une des parties fait valoir 
par voie d'action ou d'exception, — Ainsi 
lorsqu'un arrêt déclare que c'est sans 
droit qu'une partie a intercepté et fait 
déverser, à travers son fonds, dans un 
ruisseau, les eaus pluviales coulant dans 
un fossé} avec condamnation de cette 
partie à faire cesser cet écoulement dans 
un délai déterminé, sous peine de dom-^ 
mages'intérits ; et que ce dispositif est 
fondé sur ce que cette interceptiez se fait 
sans utilité pour son fonds et dans le 
seul but de nuire au fonds inférieur, 
étant une prairie, de la partie adverse, 
qu'elle prive totalement de ces eauw, qui 
servaient auparavant à l'irrigation de la 
prairie ; cet arrêt a l'autorié de la chose 
jugée à l'égard de tous les nouveaux faits 
d'interception et de détoUmetnent des 
mêmes eausr, commis, dans là suite, par 
le condamné, alors même que, dans le 
but de se créer un semblant d'utilité^ il 
aurait changé sonfonds , qui était une 
terre arable, en prairie, si, par ce chan» 
gement il n'a fait que détériorer sa prO" 
priété, et qu'il appert des autres circon^ 
stances que le seul vrai motif déterminant 
qui l'a fait agir^ est le même que celui 
qui a fbndé l'arrêt, à savoir le désir de 
nuire à son voisin, sans utilité réelle 
pour le fonds du condamné {}). (G. civ., 
art. 1551.) 

(van LONDERZEELE, — G. VAN LONDERZEELE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action des Inti- 
mes, représentants de leur mère défunte, de- 
manderesse en première instance, tend:i "* à ce 
qu'il soltdit et déclaréqu'ils sont endroit d'in- 
tercepter à leur passage, vis-à-vis de leur pro- 
priété, au sud, les eaux coulant dans le fossé 
qui longe la chaussée d'Alost à Grammont, 
et de les faire couler sur leur prairie, pour 
l'irrigation et. la fertilisation de cette der- 
nière; 2o à ce qu'il soit déclaré que les inti- 
més ont le droit de décharger dans le ruis- 
seau KlokputbCiik, bornant leurdite propriété 
au nord, unt les eaux qui découlent naturel- 
lement de leur fonds que celles qui y au- 



(I) Voy. Larombière, sur Part. I35f, do IS el 
noies; Zaebari», $ 769, p. 355 et 365, édil. de 
Brui.; Mareadé, sorTart. 1351, no S. 
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raient été amenées dn fossé de la chaussée et 
se jetteraient dans le ruisseau, après avoir 
traversé et irrigué ledit fonds, et que l'appe- 
lant est obligé de laisser ces eaux prendre 
leur cours dans ledit ruisseau, le loûg ou à 
travers de ses propriétés inférieures et sans 
pouvoir réclamer de ce chef une indemnité 
quelconque, tout au moins aussi longtemps 
que le déversement de ces eaux dans le ruis- 
seau et leur écoulement ne lui aurait pas 
occasionné un dommage réel et positif; 

Attendu qu*à ces conclusions l'appelant 
oppose d'abord Texception de la chose jugée 
qu*il veut faire résulter de Tarrét rendu par 
cette cour le 97 janvier 1854 ; exception que 
le premier juge n'a pas admise ; 

Attendu que le dispositif de cet arrêt est 
conçu comme suit : c La cour déclare que 
c'est sans droit que l'intimée (la mère des 
intimés) a intercepté et fait déverser les 
eaux coulant dans le fossé dépendant de la 
grande route d'Alosi à Grammont dans le 
ruisseau dit Klokputbeek; condamne, par 
suite, rinlimée à faire cesser cet écoulement 
dans la huitaine de la signification du présent 
arrêt ; et à défaut de ce faire dans ledit délai, 
la condamme, dès à présent, à dix francs de 
dommages-intérêts pour chaque iour de re- 
gard ; la condamne en outre à payer à l'appe- 
lant la somme de deux cents francs pour ré- 
parer le dommage par lui souffert (i). t 

Attendu que le principe que c'est dans le 
dispositif et non dans les motifs des juge- 
ments ou arrêts que réside l'autorité de la 
chose jugée, n'empêche pas de rechercher 
dans les motifs la cause sur laquelle le dis- 
positif est fondé, cause qui, pour quMi y ait 
chose jugée, doit être la même que celle de 
la demande nouvelle (art. i35i du code civ.); 

Attendu qu'on entend ici par cause le fait 
juridique qui forme le fondement direct et 
immédiat du droit ou du bénéfice légal que 



' (l)Voy. cet orrél, dans notre Recueil, an fSSi, 
3, 235. Il esl, du reste, à remarquer sur cet arrêt 
que, s'il esl évident que les règles tracées par les 
art. 6i«, 6ii, 6i3, 6ii et 6i5, C. civ., ne conoer- 
neut lilléralemeol que les eanx vive» et ne sont pas 
applicables aux caox pluviales, on ne saurait discon 
venir que certaines de ees règles peuvent être applî- 
qoées, par analogie, aux eaux pluviales; ainsi on 
est généralemenl d'accord que la règle de Part. 6ii, 
d'après laquelle celui qui a une source dans son fonds 
peut eu user à sa volonté, esl égalemeiit applicable 
aux eaux pluviales (Pardessus, tfe«5ervifutfe«,no 103; 
Demolombe, t. 6, no 105, $ 5); or, la doctrine a éta- 
bli une exception ft la faculté de disposer des eaux 
vives accordées par cet article au propriéUiire de la 



l'une des parties fait valoir par voie d'action 
ou d'exception (Zachari», % 769, tome fil, 
p. 365, édit^ de Bruxelles); 

Attendu qu'il résulte des motifs de l'arrêt 
visé que le fait juridique, générateur du 
droit de rappelant, reconnu par le dispositif, 
est l'interception par la mère des intimés, 
sans utilité pour elle et dans le seul but de nuire 
à rappelant, des mêmes eaux pluviales dont 
il s'agit ici, en pratiquant une tranchée dans 
le fossé susmentionné, par laquelle elle les 
faisait écouler dans une rigole creusée à cet 
effet sur sa prédite terre, et tomber dans 
le ruisseau dit Klokpuiheek, se trouvant au 
nord des propriétés respectives des parties; 
et le fait d'avoir, de cette manière, empêché 
que lesdites eaux pluviales servissent, comme 
auparavant, à Tirrigation de la prairie de 
l'appelant; 

Attendu que les intimés prétendent qu'au- 
jourd'hui Tétat des lieux est changé; qu'ils 
ont converti leur fonds, qui n'était qu'une 
terre arable à laquelle les eaux pluviales in- 
terceptées pouvaient n'être d'aucune utilité, 
en prairie à laquelle maintenant ces eaux 
sont non-seulement utiles, mais indispensa- 
bles; qu'ils ont doue aujourd'hui le droit, 
qu'ils pouvaient ne pas avoir lors de l'arrêt 
de i854, de s'emparer de ces eaux qui ap- 
partiennent au premier occupant, et de les 
conduire sur leur propriété pour son irriga- 
tion et sa fertilisation; 

Attendu que si la conversion partielle par 
les intimés de leur terre à labour en prairie 
n'avait eu, en réalité, qu'un but d'utilité et 
n'avait point été faite dans rintention unique 
de se créer un prétexte pour enlever à l'ap- 
pelant toutes les eaux pluviales dont il s*agit, 
contrairement à ce que défend l'arrêt, il fau- 
drait sans nul doute admettre avec le pre- 
mier juge que le fait juridique, formant le 
fondement direct et immédiat du droit de 



source, qui consiste à ne pas lui permettre de retenir 
nu intercepter le cours des eaux, sans aucun intérêt 
pour lui, mais par caprice, malice, vengeance, ou 
autre motif de malveillance. (Arrêts de Boniface, 
t. i, liv. 9, lit. 3i Gœpolla, part. 2, cbap.i) et quel 
motif y aurait-il de ne pas appliquer aussi ce cas 
excepiionnel à celui, qui, sans aucun intérêt, mais 
par pure méchanceté et dans Tunique intention de 
nuire, intercepte et détourne le cours naturel des 
eaux pluviales coulant sur son fonds? (Voy. encore, 
sur ce qui se fait dans le seul but de nuire. Pardes- 
sus, ibid., no 86.) La règle de Part. 645, qui vise 
rintérèt de Tagrleullare, pourrait encore ici trouver 
son application. 



COURS D'APPEL. 



24 



FappelaDiy reconnu par Tarrét, D*éiant plus 
le même que celui de la oouvelle demande* 
il ne saurait, à défaut d'identité de cause, y 
avoir chose jugée par cet arrêt ; 

Mais attendu que cette intention de nuire 
à rappelant, s9ns profit pour eux-mêmes, est 
établie par toutes les circonstances qui ont 
précédé, accompagné et suivi le fait du chan- 
gement partiel par les intimés de leur terre 
à labour en prairie ; 

Qu'en effet cette intention malveillante ne 
résulte pas seulement de l'arrêt lui-même 
de 1854, mais encore de la persistance que 
les Intimés ou leur auteur ont mise à vouloir, 
nonobstant Tarrêt, priver les appelants des- 
dites eaux, en posant successivement, en 
septembre 1855 et en octobre i857, deux 
nouveaux faits d'Interception de ces eaux, 
faits réprimés par deux jugements rendus aq 
possessolre par la justice de paix du canton 
d'Herzele, respectivement en date des 8 fé- 
vrier 1856 et 4 juin 1858, ce dernier con- 
firmé en appel et par jugement du tribunal 
de première instance de Tarrondissement 
d'Âudenarde en date du 28 mars 1859; 

Qu'une preuve ultérieure du dessein de 
nuire à rappelant, et non d'améliorer leur 
fonds en le changeant eu prairie, se découvre 
dans l'enquête directe tenue par l'appelant 
dans cette dernière instance au possessolre 
devant la justice de paix du canton d'Her- 
zele, enquête où l'on voit l'un des intimés. 
Désiré Van Londerzeele, prononcer à deux 
des témoins, pendant que ceux-ci travail- 
laient sur ledit fonds qu'on changeait en 
prairie, des paroles annonçant, sans détour, 
que le but du changement était de priver 
rappelant des eaux pluviales en question, et 
même de le ruiner, dût-on y dépenser la va- 
leur de trois fonds pareils à celui. sur lequel 
on se trouvait ; 

Que ce désir de nuire se manifeste encore 
dans ce fait que les intimés ne se sont pas 
contentés des eaux dont ils pouvaient avoir 
besoin pour l'irrigation de leur nouvelle 
prairie, mais qu'ils se sont emparés de toutes 
les eaux du fossé pour les faire écouler à 
travers leur propriété et se perdre inutile- 
ment dans le fossé ou cours d'eau dit Klok- 
putbeek, de manière à les enlever totalement 
à la prairie de l'appelant; que, pour mieux 
encore atteindre ce but de priver entière- 
ment l'appelant de ces eaux fertilisantes, ils 
ont, depuis le jugement a quo, creusé, à l'en- 
trée de leur propriété, un réservoir d'une 
grande profondeur destiné à recevoir le^ 
eanx interceptées que sans utilité ils retien- 
nent ainsi pour les faire couler sur leur pro- 



priété quand elles sont au niveau de la prai- 
rie; 

Quant à l'amélioration que les Intimés pré- 
tendent avoir donnée à leur propriété en la 
convertissant en prairie : 

Attendu que, bien que cette propriété, 
avant sa conversion, d'après la matrice ca- 
dastrale se rapportant au plan de 1812, n'ait 
été classée que dans la deuxième classe, et 
que même la matrice cadastrale qui se réfère 
au nouveau plan de 1834, l'ait rejetée, on 
nesait trop pourquoi, dans la troisième classe, 
les intimés eux-mêmes ont dû reconnalirti 
qu'aujourd'hui, comme terre à labour, elle 
aurait pu rapporter 195 fr. Thectare, revenu 
qui doit la faire ranger parmi les terres 
arables de première classe : 

Que la situaiion de cette propriété devait 
encore en augmenter considérablement la 
valeur; que, sise dans la commune même, 
contre la route pavée d'Alost à Grammont à 
150 mètres de l'église et touchant'immédia- 
tement à l'aggloméré des maisons, elle était 
véritablement terrain à bâtir, ainsi qu'il ré- 
sulte des différents documents produits, et 
devait avoir une valeur estimée par des pro- 
priétaires de la localité à un prix beaucoup 
supérieur aux terres de première classe ; 

Attendu qu'abaisser une terre de cette qua- 
lité, si favorablement située, pour en faire une 
prairie dans une commune où, d'après les 
évaluations cadastrales, les terres ont un 
revenu supérieur à celui des prairies, et où, 
d'après la déposition même d'un des témoins 
des Intimés, à savoir le sixième de l'enquête 
contraire tenue devant le juge de paix, les , 
bonnes prairies sont rares, ce n'est certes 
pas améliorer sa propriété, ce n'est pas agir 
en bon père de famille; 

Attendu que vainement, pour prouver la 
supériorité de leur fonds, devenu prairie, sur 
ce même fonds lorsqu'il était terre arable, 
les intimés invoquent les prix des herbages 
obtenus en vente publique par le ministère 
du notaire Breckpot en 1859, 1861, 1862 et 
1863; puisque en admettant que ces prix 
soient exacts, on ne peut s'y arrêter pour 
déterminer le revenu net de la prairie qu'en 
déduisant (ce qu'on ne fait pas) les grands 
frais que coûte une prairie artificielle pour 
en obtenir un bon rendement; 

Que vainement encore les intimés font 
emploi de l'enquête contraire tenue par leur 
auteur dans le dernier procès au possessolre 
susrappelé où six témoins sont venus déposer 
non sur le fait faisant l'objet de la preuve 
décernée par le juge, mais sur un fait tout 
autre, à savoir l'amélioration du fonds des 
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iaUmës |Mir sa conversion tonte récente en 
prairie, amélioration que ces témoins ne 
craignent pas de porter au double de la râ- 
leur qu*aTait le fonds lorsque! éuit terre à 
labour; 

Que ces dépositions sont empreintes d*nne 
telle exagération et sont si peu vraisembla- 
bles qu'elles ne méritent aucune foi en jus- 
tice : qu*aussi M. le juge de paix du canton 
d*Herzele, Juge du lieu, et se connaissant en 
agriculture, y a-t-il en si pen d*égard que, 
nonobstant ces témoignages, il déclare dans 
le considérant final de son Jugement du 
A Juin 1858 c que, lors de la descente sur 
les lieux, le tribunal a pu se convaincre que 
les cbangemeots dispendieux faits par la dé- 
fenderesse (fauteur des intimés) à son fonds 
l'avaient plutôt détérioré qu'amélioré; qu'il y 
avait donc des présomptions graves, pré- 
cises et concordantes, qu'elle n'y avait cber- 
cbé qu'un prétexte, sans utilité pour elle- 
même, pour enlever les eaux dont il s'agit 
au demandeur, en sorte que les motifs sur 
lesquels est fondé l'arrêt du 27 janvier 1854, 
continuent à subsister • ; 

Attendu que cette Juste appréciation du 
juge trouve son fondement dans toutes les 
circonstances ci-dessus déduites qu'il qua- 
lifie avec raison de présomptions graves, 
précises et concordantes, abandonnées aux 
lumières et à la prudence du magistrat (ar- 
ticle 1353 du code civil); 

Attendu qu'il résulte de ces observations 
que si l'auteur des intimés, en changeant sa 
terre en prairie, a posé un acte de mauvaise 
administration, qu'elle s'est nul à elle-même 
dans l'unique but de nuire à l'appelant, il 
faut néanmoins reconnaître qu'aujourd'hui 
que cette prairie existe, les intimés ont cer- 
tainement intérêt et partant droit à se servir 
des eaux en question à leur passage pour 
l'irrigation de cette même prairie, mais que 
là cet intérêt se borne, et qu'ils n'en ont 
certes aucun à intercepter ces eaux, comme 
ils prétendent pouvoir le faire et à les dé- 
tourner de leur cours pour les faire couler à 
iraTcrs leur propriété, et les déverser en 
pure perte et sans profit pour personne dans 
le Khkputbe^, ou à les réunir, sans utilité 
pour I u rfonds, dans un réservoir destiné à 
les recevoir, de manière à en priver totale- 
ment la prairie de l'appelant ; 

Qu'il s'ensuit que la cause est ici la même 
que celle qui a déterminé le dispositif de 
l'arrêt du 27 janvier 1854, à savoir l'inter- 
ception par les intimés ou leur auteur des 
eaux pluviales dont il s'ant, sans utilité pour 
eux et dans le but de nuire à l'appelant; 



Et attendu, en outre, qu'il n'est pas dénié 
que la demande aciuelle a lieu entre les 
mêmes parties, agissant dans les mêmes qua- 
lités et pour le même objet que celle qui a 
été jugée par ledit arrêt; en sorte que tous 
les éléments constitutifs de la chose jugée 
sont ici réunis, et que le premier juge, en 
écartant l'exception de chose Jug^ proposée 
par l'appelant, lui a infligé grief. 

Par ces motifs, reçoit i;appel ei y faisant 
droit, met le jugement dont appel au néant; 
émendant, déclare l'appelant fondé dans son 
exception de chose jugée et les intimés non 
recevables dans leur action ; condamne les 
intimés aux dépens des deux instances; or- 
donne la restitution de l'amende. 

Du 5 mars 1864. — Cour de Gand. — 
V ch. — PL im. Van Wambeke et Eeman. 



COMPTABLES PUBLICS. —Société géné- 
rale. — Caissier DE l*État. — Agent. — 
Cour des comptes. — Arrêt. — Chose ju- 
GÉB. — Invasion ennemie. — Force ma- 
jeure. 

La Société Générale, eaisHer de l'Étai, est 
un conipuble public. SUe est, comme telle, 
justiciable de la cour des comptes (*). 

Les agents de ta Société Générale n'ont pas 
la qualité de comptables publics. Ils ne sont 
justiciables que des tribunaux ordinaires. 

Les actes de leur gestiçn ne les constituent 
pas débiteurs directs et personnels de 
l'État. 

Les arrêts rendus par la cour des comptes 
contre la Société Générale n'ont pas, vis- 
à-vis des agents de celle ci, l'autorité de 
la chose jugée. 

L'enlèvement de la caisse d'un receveur par 
l'ennemi est un cas de force majeure, 

(la société générale pourfatoriser l'indus- 
trie NATlONALEi — C. LES HÉRITIERS DE FIER* 
LANT.) 

Le 2 août 1851, l'armistice entre la Belgi- 
que et la Hollande fut rompu, et le 3, l'armée 
ennemie entra à Turnhout. Le lendemain, 
quatre officiers hollandais, accompagnés de 
soldats, se présentèrent chez De Fierlant, 
agent de \2i Société générale, et lui enlevèrent, 
au nom de leur gouvernement, une somme 
de 161,958 fr. 50 c, provenant des recettes 
publiques. 



(I) Voy. Brax., < 

p. aes). 



I., a JanTÎer 1852 (ce-Reeaeil, 
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Lors de rapuremenl des comptes de la 
Société Générale, en sa qualité de caissier 
de l'ÉtatJe déûcil constaté dans la caisse de 
ragent de Turnhout donna lieu à de longues 
contestations. 

La société soutenait qne sa, responsabilité 
se trouvait dégajée par un événement de 
force majeure. L*Etat prétendait, au contraire, 
que les circonstances de renlèvement effec- 
tué parFennemi n'étaient pas de nature à li- 
bérer la Société Générale. 

Un arrêt de la cour des comptes, en date 
du 25 mai 1855, déclara la Société Générale 
rellquataire de la somme susdite et lui or- 
donna de la payer dans le délai d'un mois. 

La Société se pourvut inutilement contre 
cette décision. 

Nous avons, eu rapportant Farrét de la 
cour de cassation qui rejette le pourvoi formé 
par la Société Générale, fait connaître les 
incidents de la procédure suivie devant la 
cour des comptes et les arrêts que cette cour 
a rendus ('). 

Dans la présente. instance, la Société Gé- 
nérale, qui s*est acquittée envers TÉtàt, re- 
court contre les héritiers de son agent à 
Turnhout et réclame le remboursement de 
la somme qu'ellea dû restituer. Elle invoque, 
à titre de chose jugée, Tarrét de la cour des 
comptes qui la déclare rellquataire et la con- 
damne à payer. Elle remet subsidiairement 
le fond même en question, s*efforçant de re- 
jeter sur Tagent de Turnhout tome la res- 
ponsabilité d*un fait qu'il aurait dû prévoir 
et qu*il lui était possible d'empêcher. 

liCS héritiers De Fierlant contestent Texis- 
tence delà chose jugée, excipent de la force 
majeure et demandent reconventionnelle- 
ment la remise du cautionnement versé par 
leur auleor à la société. 

Le 12 août 1857, le tribunal de Turnhout 
déboute la Société générale de son action et 
statuant sur les condusions reconventionnel- 
les, la condamne à restituer une somme de 
19,047 fr. 62 c, avec les intérêts à dater du 
i» janvier 1851. 

Appel par la Société Générale. 

Les conclusions prises par elle devant la 
cour peuvent se résumer de la maniéré sui- 
vante : 

L*arrêt de la cour des comptes du 25 mai 
1855 aTantorité de la chose jugée d'après 
les règles spéciales en matière de comptabi- 
lité publique et d'après les principes du 
droit commun. 

(1) Voy. ee R«euell, 1896, l^* partie, p. 361. 



I. Ce qui a été en cause devant la cour des 
compte, c'est le compte de l'agent- de Turn- 
hout. Ce compte a été définitivement r^lé ; 
il nepeut l'être qu'une fois ; il n'est pas sujet 
à révision. 

La cour des comptes pouvait seule en con- 
naître et parce qu'il s'agissait de deniers pu- 
blics, et parce que l'agent était lui-même 
comptable public^ dépositaire ou mandataire 
de rÉtât. (Décret du 12 janvier 1811 ; lois du 
13 frim, an viii, du 27 vent, an viii; arrêtés 
des 18 vent, an viii, 28 floréal an xi.) 

II. L'arrêt a été rendu contradictoirémeni 
avec les intimés, représentés, devant la cour 
des comptes, par la Société Générale. 

L'agent et la société ne forment en réalité 
qu'une seule et même personne. 

Ce qui a été débattu, c'est la gestion, c'est 
le compte. Il y a identité de parties, de cause 
et d'objet. 

La société et l'agent sont d'ailleurs soli- 
dairement tenus, et la chose jugée contre 
l'un des débiteurssolidaires l'est contre tous. 
Et puis, subrogée de plein droit au crâincier 
qu'elle a payé, la société peut exercer toutes 
les actions de l'État et notamment opposer 
l'exception de chose jugée, qui appartient i 
ce dernier. 

4REÊT. 

LÀ COUR; -^ c Attendu qu'un arrêt de 
la cour des comptes, en date du 25 mai 1855, 
apurant le compte rendu par la Société Gé- 
nérale de sa gestion, en qualité de caissier de 
l'État, depuis le l*' octobre 1830 jusqu'au 
31 décembre 1850, constate un déficit .de 
161,958 fr. 50 c., en déclare le comptable 
rellquataire et en ordonne le payement dans 
le délai d'un mois ; 

f Attendu que cette somme représente 
l'encaisse enlevé par les Hollandais, le 
A août 1831 , chez l'agent delà Société Géné- 
rale à Turnhout ; 

« Attendu que la Société Générale a satis- 
fait à la condamnation prononcée contre elle 
et réclame des intimés, héritiers bénéficiaires 
de son agent à Turnhout, le remboursement 
de la somme prémentionnée ; 

Qu'elle fonde son action sur la chose ju? 
gée résultaut de l'arrêt cité du 25 mai 1855, 
de celui du 28 mai 1852, qui proclame la 
compétence de la cour des comptes, et subsi- 
diairement, au fond, sur ce qu'il n'est pas 
justifié de la libération de l'agent par un évé- 
nement de force majeure ; 

Attendu que les intimés demandent re- 
conventionnellement la restitution du eau- 
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lionnement de leur auteur, avec les inté- 
réu à pariir du l** janyier 1851 ; 

En ce qui coocerne la chose jugée : 

Attendu que la couTention conclue le 
27 septembre 1823, entre le Ministre des 
finances et le gouverneur de la Société Géné- 
rale des Pays-Bas pour favoriser l'industrie 
nationale^ ^ Vefîei de charger cette société 
des fonctions de caissier général de TÉiat, 
porte que le compte courant annuel ^ four- 
nir par la société doit être vérifié et arrêté 
. par la chambre générale des comptes; 

Attendu que cette clause n*esl qu'une 
application de Tart. 202 de la loi fondamen- 
tale du 2i«oût 1815; 

Attendu que la cour des comptes est 
aujourd'hui chargée de Texamen et de la !!• 
quidation des comptes de Tadministratiou 
ll[énérale et de tous comptables envers le tré- 
sor public; ^ 

Attendu que la juridiction de la cour des 
comptes est tout exceptionnelle ; qu'elle est 
limitée, par la loi même de son institution, 
aux actes de la comptabilité publique (') ; 

Que la cour des comptes a pour mission 
d'établir si les comptables sont quittes ou 
en avances ou en débet envers le trésor; 

Qu'elle les décharge ou les condamne 
suivant le résultat de son examen ; 

Qu'elle ne juge en un mot, que la gestion 
des comptables publies ; 

Attendu que la qualité de comptable pu- 
blic suppose l'exercice d'une gestion délé- 
Î[uée par l'autorité publique et dont il doit 
ni être rendu compte; 

Attendu que les actes qui confèrent à la 
Société Générale les fonctions de caissier de 
l'État, en la déclarant expressément respon- 
sable du fait de ses agents, ne stipulent 
aucun engagement airect et personnel de ces 
derniers envers l'État; 

Que les attributions et les devoirs des 
agents de la Société Générale sont définis 
par des documents auxquels l'Ëtat n'a point 
participé, savoir : 

Le cahier des charges annexé à l'acte au- 
thentique du cautionnement donné par De 
Flerlant k la Société Générale; 

Les instructions adressées, par la direc- 
tion de la Société Générale à ses agents, 
dans le but de fixer, entre eux et elle, les 
. règles de la responsabilité qu'elle assumait 
envers l'Etat; 

(1) Art. lie de la constilalion ; lois do 50 décem- 
bre 1850 et do S9 oelobre 1846. 



Attendu que Tarrété royal du 2i octobre 
1 824, organique de l'administration des finan- 
ces, n'a pas modifié la position faite à ses 
agents par la Société Générale et ne les a 
directement investis d'aucun pouvoir. 

Attendu que, le 29 octobre 1830, en in- 
formant De Fierlant qu'elle s'était chargée 
des fonctions de caissier général pour le 
gouvernement provisoire, la Société Générale 
rappelait en ces termes les attributions de 
ses agents ; 

f Les attributions des agents de la Société 
Générale ne doivent éprouver par les circon- 
stances actuelles aucun changement, et ils 
restent, comme par le passé, exclusivement 
placés sous les ordres et la surveillance de 
la direction de la Société Générale, envers 
laquelle seule Ils sont comptables ; dès lors 
les inspections de leurs caisses et comptabi- 
lité, de même que tonte investigation sur 
leur situation, ne peuvent avoir lieu que par 
les ordres de la direction de la Société Gé- 
nérale • ; 

Attendu que les agents sont nommés par 
la société, ou'ils ne prêtent serment et ne 
fournissent ae cautionnement qu'à la société; 
que la société seule les rétribue et les ré- 
voque; 

Que l'obligation imposée à la Société Gé- 
nérale de les désigner au gouvernement n'est 
qu'une simple mesure d'ordre, n'impliquant 
en rien l'intervention de l*État dans leur no- 
mination ; 

Que les agents de la Société Générale n'ont 
pas d'instructions à recevoir de l'État et ne 
sont pas soumis à son contrôle ; 

Qu'ils ne rendent compte de leur gestion 
qu'à la société ; 

Que les états qu'ils lui remettent à cet ef- 
fet se résolvent en un solde qui comprend 
à la fois les fonds appartenant à l'État et les 
deniers particuliers de la société ; \ 

Que ce système de comptabilité s'explique 
parla nature même des relations établies entre 
le gouvernement et la Société Générale^ puis- 
qu'il- est loisible à celle-ci d'affecter momenta- 
nément à son usage personnel le produit 
disponible des recettes publiques (*); 

Qu'il n'y a donc en réalité, pour les 
agenu de la Société Générale, ni fonds de 
l'Etal, ni deniers publics ; 

Que l'origine différente des recettes, la des- 
tination différente des payements doivent être 

(S) Arr. de la eour des comptes du 4 mai 1850, 
rapporté, avee l*arrét de la eour de easaatioii du 
SJaovirr 1852, Potû., 1853, 1, 265. 
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nécessairemeni spécifiées sur les lÎTres de la . 
société, mais que les agents qui tiennent ces 
livres ne font les payements et les recettes 
qu*au nom de la société et pour son compte 
exclusif; — qu'ils* sont enfin les mandatai- 
res, les préposés de la société, ne relevant 
que d*elle et dépourvus de tout caractère 
officiel, de toute délégation de Tautorilé pu- 
blique; 

Qu*il s'ensuit : 

l"" Que les agents de la Société Générale 
ne sont pas comptables publics; que partant 
la cour des comptes n*a pas à vérifier leur 
gestion ; qu'ils ne sont pas justiciables de 
cefle cour et que leurs rapports avec la So- 
ciété Générale sont r^gis par le droit com« 
mun; 

t"" Qu'il n'existe, epire les agents et FÉtat, 
aucun lien juridique; — qu'ils ne sont pas 
notamment ses débiteurs; — que l'État, 
quand il leur confie des fonds, connaît leur 
mandant et ne contracte par conséquent 
qu'avec lui ; 

Attendu qu'il ne se forme dès lors entre 
rÉiatet les agents de la Société Générale, en 
laison des recettes et des payements qu'ils 
opèrent, ni dépôt, ni quasi-contrat de gestion 
d'affaires ; * 

Que l'agent n'est pas le mandataire de 
l'Etat ; 

Qu'il n'est pas non plus substitué par la 
Société Générale au mandat qu'elle tient du 
gouvernement; que toute substitution de ce 
genre est virtuellement prohibée par la con- 
vention du 27 septembre i825; qu'en stipu- 
lante responsabilité du caissier général pour 
le fait même des agents, l'État a nettement 
indiqué l'intention de n'avoir qu'un seul dé- 
biteur et qu'un comptable, le caissier géné- 
ral lui-même; 

Attendu que le décret du 12 janvier 18il 
et les au très dispositions légales d'où l'appe- 
lante infère que les agents de la Société Gé- 
nérale sont débiteurs de TÉtat et soumis, 
comme tels,. à la juridiction de la cour des 
comptes, se rattachent à une organisation 
financière qui n'est plus en vigueur et que 
rinstitution du caissier général a rempla- 
cée; 

Attendu que les comptables publics, seuls 
justiciables de la cour des comptes, sont 
seuls liés par ses décisions; 

Que les arrêts delà cour des comptes n'ont, 
à l'égard de tous autres, aucun caractère 
jaridique, ne sont pas des jugements et 
n'emportent donc pas l'autorité de la chose 
jugée; 



Attendu que la cour des comptes, qui ne 
pouvait connaître de la gestion personnelle 
de l'agent De Fierlant, n'en a pas connu d'ail- 
leurs; car sur l'appel en garantie formé par 
la Société Générale, elle a mis les intimés 
hors de cause ; 

Que si elle a dû, pour apurer les comptes 
du caissier général, apprécier la conduite de 
l'agent dont il répondait, elle ne l'a fait qu'au 
point de vue des obligations de la Société 
Générale envers l'État, non pour déterminer, 
entre la Société Générale et son agent, les 
conséquences d'un acte de celui-ci ; 

Que le compte du caissier g4Pral a seul 
fait l'objet de l'examen de la cour ; que l'arrêt 
sur la compétence et l'arrêt définitif, comme 
celui du 30 mai 1851, par lequel la cour se 
déclare valablement saisie, ont exclusivement 
traita ce compte; 

Que le débat s'agitait ainsi, — devant la 
cour des comptes, — entre l'État et la So- 
ciété générale, c'est-à-dire entre d'autres 
parties que les colitigants actuels ; 

Qu'en outre la cause et l'objet même des 
deux actions sont différentes : la réclamation 
déférée à la cour des comptes portait sur la 
comptabilité du caissier d^ l'État, sur la ges- 
tion de la Société Générale, et se fondait sur 
les traités passés par elle avec le gouverne- 
ment; tandis que,^dans la présente instance, 
c'est la gestion d'un simple agent que l'on 
discute et la demande se fonde sur les en- 
gagements qu'il a personnellement contrac- 
tés envers son mandant; 

Que les conditions de la chose jugée ne 
se rencontrent donc pas au procès: 

Que vainement l'appelante objecte qu'elle 
représentait son agent devant la cour des 
comptes et que, par suite, ce qui a été jugé 
pour elle l'est également pour lui ; 

Attendu que l'agent de la Société Générale, 
n'étant pas le débiteur de l'État et n'ayant de 
compte à rendre qu'à la Société Générale, 
n'avait pas à figurer au débat porté devant 
la cour des comptes : d'où la conséquence 
que la société ne l'y représentait à aucun 
titre ; 

Attendu qu'en l'absence d'une dette per- 
sonnelle de l'agent envers l'État, il ne peut y 
avoir lieu d'appliquer dans la cause les prin- 
cipes invoqués par l'appelante siir Tindivi- 
sibilité des obligations, la solidarité, le cau- 
fionnement et la subrogation légale ; 

Au fond : 

Attenda qu'il est constant que la somme 
réclamée a été enlevée, chex l'auteur des 
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intimés, le 4 août 1831» par des officiers de 
rarmée hollandaise ; 

Attendu que cet enlèvement constitue, 
suivant les intimés, un cas de force majeure 
entraînant l'extinction de la dette ; 

Attendu que nul ne répond de la force ma- 
jeure; 

Attendu que la force majeure est un évé- 
nement, une cause extérieure que la prudence 
humaine ne peut prévoir et qu'il est impos- 
sible d'empêcher; 

Attendu que l'enlèvement dont II s'agit 
s'est produit dans ces conditions; 

Qu'il afiert des documents versés au 
procès : 

Que le 2 août 1831 on ignorait, à Turn- 
hout, la rupture de l'armistice ; que la sécu- 
rité y était générale;. 

Qu'on regardait l'engagement de Raevels 
comme une simple affaire d'avant-postes; 

Qu'on croyait la frontière, suffisamment 
défendue, et que, dans l'opinion commune, 
le corps de Miellon, renforcé par deux ba- 
taillons arrivés dans la journée et par les 
secours attendus de l'armée deTËscaut, met- 
tait la ville II l'abri d'une atUque; 

Qu'on ne sut, que le 3, qu'une armée enne- 
mie avait envahi le territoire belge, et qu'on 
ne comprit réellement le péril dont la ville 
était menacée que vers dix heures du matin, 
par la retraite précipitée du général Niel- 
lon; 

Que les Hollandais entrèrent à Turnhout 
ce même jour, vers midi ; 

Qu'en admettant que l'agent De Fierlant, 
dès l'instant où cette prise de possession de- 
vint imminente, eût dû s'attendre à l'enlève- 
ment de sa caisse et le considérer comme la 
suite inévitable de l'invasion, il ne lui restait 
alors ni le temps, ni les moyens nécessaires 
pour le prévenir ; 

Que ses instructions lui défendaient d'ail- 
leurs de déplacer des fonds ou de s'éloigner 
de sa résidence sans un ordre de la direc- 
tion ; 

Qu'il s'exposait donc, en évacuant la caisse 
vers l'intérieur du pays, à un double danger: 
celui de la voir saisir sur une route inter- 
ceptée, celui de se mettre personnellement 
en faute, par un départ non autorisé, et de 
perdre ainsi Te bénéfice du cas fortuit ; 

Que De Fierlant ne pouvait déserter son 
poste, abandonner le dépôt commis à sa sur- 
veillance et qu'il y avait à cacher ses fonds, 
en restant lui-même dans la ville, des risques 
auxquels la plus rigoureuse interprétation 



de ses devoirs d'agent ne saurait l'assojet- 
tir; 

Qu'il n'avait en définitive d'autre parti à 
prendre que ce qu'il a fait ; 

Qu'aucune faute ne lui est imputable; 

Qu'il n'a pu prévoir l'enlèvement en ques- 
tion, qu'il a été impuissant à l^pécher et 
qu'il n'a pas dès lors à en supporter les con- 
séquences; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle : 

Attendu qu'elle n'a pas été contestée; 
Par ces motifs : 

M. l'avocat général Yandenpeereboom en- 
tendu et de son avis ; 
Met l'appel à néant; 

Condamne l'appelante à l'amende et aux 
dépens. 

Du 15 juin 186i. — Cour de Bruxelles.— 
3« ch. — PL MM. Barbanson père et De- 
quesne. 

ENQUÊTE. — pROROGàTioN. — Intvrroga- 

TOIRB SUR FàlTS ET ARTICLES. 

Une demande d'interrogatoire sur fhitê et 
articles n'est pas un motif suffisant pour 
faire proroger une enquête ordonnée avant 
cette demande et obtenir que l'enquête 
n'ait lieu qu'après ce devoir rempli: c'est 
en vain que le demandeur en prorogalien 
prétendrait que la direction à donner à 
l'enquête dépend du résultat de l'interro- 
gatoire, 

(STAPLEAUX, -- C. VAMDERKELE^.) 

Il avait été fixé jour pour procéder à une 
enquête* lorsque Stapleaux, invoquant le 
motif indiqué ci-dessus, demanda proroga- 
tion jusqu'après l'interrogatoire qu'il était 
autorisé à faire subir à son adversaire. 

Cette demande ne fut pas accueillie. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que, pour accélérer 
la marche des enquêtes, des dispositions ri- 
goureuses en ont réglé les délais; 

Que des motifs graves et précis peuvent 
seuls justifier une exception à ces règles; 

Attendu que ces caractères de gravité et 
de précision ne se rencontrent pas dans les 
considérations dont se prévaut l'appelant à 
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raison de la requête quil a présentée pour 
faire interroger fintimé sur faits et articles ; 
Par ces motifs, dit n'y avoir lieu à proro* 
ger Tenquéte, etc. 

Du 24 décembrel 865.— Cour de Bruxelles. 



RËFÉRË. — Enclaye. — Passage. — In- 

COMPÉTEMCE. 

Le Juge de référé n'a compétence pour reit- 
dre une ordonnance, hors les points spé" 
cialement prévus par la loi, que dans les 
cas où des difficultés surgissent sur 
l'Citêcution d'un tilre exécutoire ou d'un 
jugement ou lorsqu'il y a une urgence 
telle, que tout retard pourrait causer un 
préjudice irréparable (^). 

(baudet, — C. V« SEUTIN ET CONSORTS.) 

Le sieur Baudet fit assigner par exploit 
du 1*' octobre 1864 la veuve Seutin et con- 
sorts dev ant M. le président du tribunal de 
Nivelles, tenant Taudience des référés, pour 
y voir fixer par lui provisoirement un passage 
pour arriver avec chevaux et chariots à la 
partie de bois louée aux sieurs Creusenaire 
et Falise et indiquée audit exploit, renvoyer 
«les paVties devant le juge compétent qui 
statuera définitivement sur le passage dont 
il s'agit et sur l'indemnité à payer pour le- 
dit passage s'il y alleu. Le sieur Baudet fon- 
dait cette demande sur ce que ladite pro- 
priété louée est complètement enclavée et 
que jusqu'à ce jour, les propriétaires comme 
les locauires de ce bois y ont eu accès par 
Pavenue du hameau du Sart ou par l'avenue 
de la ferme du Sar t. 

Les assignés répondirent que la propriété 
dont il s'agit n'était nullement enclavée, que 
cette propriété a fait ci-devant partie de la 
ferme du Sart et qu'il existe un chemin frayé 
et très-facile pour y parvenir, partantdu che- 
min pavé de Tubizeà Ittre, passant près dOvS 
bâtiments de la ferme du Sart et s'arrétant à 
la propriété du demandeur. En droit ils pré- 
tendirent qu'il ne pouvait y avoir lieu à ré- 
féré daus l'espèce. 

lis soutinrent également que le sieur 
Baudet, agissant en qualité de tuteur et se 
fondant sur l'art. 682 du code civil pour ré- 



Ci) Voy. eonf. De Belleyroe, t. i, p. STfS; Dalloz, 
Répert., ^•Référé, n«t 95, 96, 109, 110; TliomiDe- 
Deimazores, t. 3, p. 190; Chauveau iur Carré, 



clamer un passage, intentait une action im- 
mobilière, pour laquelleil avait besoin d'avoir 
l'autorisation du conseil de famille, afin d'y 
être recevable. 

Le juge de référé rejeta les exceptions sou- 
levées parles assignés, se déclara compétent 
pour connaître du référé et statuant au fond 
déclara que le demandeur avait droit à un 
passage avec chevaux et chariots à travers 
les propriétés dont s'agit, sauf payement de 
toutes indemnités qui peuvent être dues et 
qui ont été offertes; l'ordonnance fut décla- 
rée exécutoire par provision sans caution. 

La veuve Seutin et consorts ioteijetèrent 
appel de cette ordonnance. Le sieur Baudet, 
malgré l'appel, la fit exécuter: la cour a sta- 
tué comme suit. 

ARRÊT. 

LA COUR; r- Attendu que la demande 
portée en référé devant le président du tri- 
bunal de Nivelles a pour objet de faire fixer 
provisoirement un passage pour arriver avec 
chevaux et chariots à la partie de bois louée 
aux sieurs Creusenaire et Falise ; 

Attendu que l'enclave de la propriété pour 
laquelle le passage est réclamé est formelle- 
ment contestée par la partie appelante; qu'il 
conste même de l'exploit introductif d'in- 
stance que le passage s'exerçait^antérieure- 
ment par un chemin que des tiers prétendent 
être leur propriété privée et à l'usage duquel 
ils s'opposent aujourd'hui ; 

Attendu que, hors les cas spécialement 
prévus par la loi, le juge du référé, aux ter- 
mes de l'art. 806 du code de procédure civile, 
n'a compétence pour statuer sur des diffi- 
cultés autres. que celles relatives à Texécu- 
tion d'un titre exécutoire ou d'un jugement, 
que dans le cas où la cause présente une ur- 
gence telle, qu'il y a péril dans la demeure et 
que le moindre retard, dans l'application 
d'une mesure provisoire et conservatoire, 
serait de nature à causer un préjudice irré- 
parable et à rendre par suite illusoire l'ac- 
tion ordinaire des tribunaux ; 

Attendu que la demande dont il s'agit n'a, 
sous aucun rapport, un semblable caractère 
d'urgence; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Corbisier, met l'or- 
donnance dont est appel au néant; émen- 
dant, dit pour droit que le juge de référé 



an. 806; Liège, 11 mai 1825 {Patie., p. S92>; 
Brux., 1 i janv. 1832 {ibid., p. 10) et 15 dée. 1833 
{ibid,, p. 255). 
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était ÎDCompéteDt; renvoie les parties à se 
pourvoir ainsi qu'il appartiendra; 

Condamne Tintimé qualitate qua aux dépens 
des deux instances, ordonne la restitution de 
Tameude consignée; 

Réserve à la partie appelante tous ses 
droits aux dommages-intérêts pour Texécu- 
tion donnée à Fordonnance annulée au mé- 
pris de son appel ; 

Met la partie Mabieu hors de cause; con- 
damne la partie Soupart aux dépens envers 
elle. 

Du 1 5 novembre i 86i.~Cour de Bruxelles. 
— l"ch. — PI. MM. Deraotel Coupez. 



INEXÉCUTION DE JUGEMENTS ET ÂR- 
RETS. — Compétence. — Saisie. — 
Exécution. — ComiàNDBiiENTs. — Of- 
fres RÉELLES. 

2"" et S"" Chose jugée. — Choses futures. — 

DOMllàGES-lNTÉRÉTS. ;— PÉNALITÉ GOM- 

iiiNATOiRE.-> Exécution. 

1"" Une cour d'appel est compéfemment «at- 
8ie d'un incident soulevé à l'occasion de 
l'exécution dé son arrêt infirmatif. Ainsi 
l'opposition à un commandement, fait en 
vertu de cet arrêt, et la demande en vali- 
dité d'offres réelles, faites au domicile 
élu dans ce commandement à l'effet d'une 
saisie-eséoution, doivent être portées de- 
vant cette cour. L'élection de domicile 
n'est pas ici attributive de juridittion (*)^ 
(G. de proc. civ., art. i72, 584 et 59; C. ci?., 
art. lii.) 

V S'il est de principe qu'un Jugement ne 
peut s'étendre aux choses futures, il y 
est fait exception dans les cas oii les 
choses futures se rattachent à celles com- 
prises dans la sentence, ont la même ori' 
gine et dépendent des mêmes droits (*). 
Ainsi^ lorsqu'un arrêt, après avoir re- 
connu et proclamé les droits respectifs 
des parties, condamne, par suite de cette 



(1) Voy. Paris, 15 juin 18U; Colmar, 16 juillet 
1847 {Pasie., 1848, 2, i>, 553-369); Chouveau, 
quesl. 4698 S», professe uue doclrine contraire. 

(2) Perexius, ad Codicent, lib. 7, lit. 57, no 5, t. I, 
f>. 657; Gaill, obs<rv. LXXIV, n«* 1 el 3, p. 437: 
Tuldenus , aU Cudicem , lib 7, til. 57, n« 4, t. 3, 
p. 511; Wamestus, Ceniuria 'a, Consil., XV, n<» 1 
et 7, etc. 

(5) Voy. Larombrèrr, sur Tart. 1351 du Code ci- 
vil, n« 23, p. 237, t. 3, édit. belge ^ Dallez, Rép., 



reconnaissance, l'une d'elles à faire ces- 
ser le fait d'interception d'eaux pluviales 
dans un temps déterminé et sous peine 
de tels dommages-intérêts par Jour de 
retard, cet arrêt comprend^ dans sa géné- 
ralité, tous les faits nouveaux d'inter- 
ception de ces eaux qui y contreviennent; 
et, s'il est exécuté, quant à la condamna- 
tion à faire cesser l'interception existant 
au moment où il est rendu, il ne l'est pas 
quant aux faits nouveaux d'interception, 
posés depuis et compris dans le même 
arrêt. 
3° Lorsqu'un arrêt porte condamnation en 
dix francs de dommages-intérêts pour 
chaque jour de retard dans l'exécution, 
s'il y a chose jugée dans la condamna- 
tion à des dommages-intérêts, il n'en est 
pas de même de la somme de dix firancs 
qu'il alloue pour chaque jour de retard, 
laquelle somme, basée uniquement sur le 
dommage présumé, n'a rien d'irrévocable 
ni de définitif, étant de principe qu'en gé- 
néral les dommages-intérêts ne peuvent 
excéder le préjudice causé (■). (C. civ., 
art. 135i.) 

(yan londerzeele.-^c. van londerzeele.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêt iofir- 
maiif, rendu par la cour,leâ'3 jauvieri85é (<), 
entre le sieur Jeau-Bapiiste Van Londer- 
zeele, ici défendeur en opposition, partie 
Colens, d*une part, et la dame Berlinde De 
Meyer, veuve de Donai Van Londerzeele, au- 
teur des demandeurs en opposition, partie 
Hebbelynck, d'autre part, dispose comme 
suit : 

c La cour met le jugement dont ap^el an 
néant; déclare que c*est sans droit que rio- 
timée a intercepté et fait déverser les eaux 
coulant dans le fossé dépendant de la grande 
route d'Alost à Grammont dans le ruis- 
seau di t de Klokputbeek ; 



\o Chose Jugée, n*» 381 à 393; Nancy, 16.août 1844 
( Dallez, tbid,, n« 390): Paris, 26 juin 1823; Paris, 
cass., 28 décembre 1824; Toulouse, 29 fév. 1832; 
Paris, cass., 4 juin 1834; Brux ,27 mars i8i4 {Peiëic., 
p. 129) et 9 mars 1853 {ilûd,, p. 223, cl conclusions 
du ministère |iuhlic); (libunal de Bruxelles, t3 janv. 
1864 et note {Belg. Judic, 1864, p 333); GaudT, 
13nov. 1832 et 8 fév. 1833 (Pastc, à ces dates). 
(4) Voy. ce Recaeil, 1854, p. 233. 
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t Condamoe, par suite, Finliinée à faire 
cesser cet écoulement dans la buitaioe de la 
signification du présent arrêt, et à défaut de 
ce faire dans ledit délai, ia condamne, dès à 
présent, à i\ïx francs île dommages- intérêts 
pour chaque jour de retard ; la condamne, 
enbutre, à payer à rappelant la somme de 
deux cents francs pour réparer le dommage 
par lui souifert, etc. » 

Attendu qu'il est établi que cet arrêt a été 
exécuté dans sa partie principale, depuis le 
mois de mars i 854 au mois de septembre i 855, 
après sommation, faite le 10 mars 4854, par 
rbuissier Leenaerts, de résidence à Ninove; 
mais qu*au susdit mois de septembre 1855, 
cette exécution est venue à cesser ; qu'à cette 
date. Fauteur des opposanis, la dame veuve 
Donat Van Londerzeele, au lieu de continuer 
à exécuter Tarrêt, y a ouvertement contre- 
Tenu, en posant un nouveau fait d'intercep- 
tion des eaux dont il s'agit, fait dont Jean- 
Baptiste Van Londerzeele a demandé la ré- 
pression par une action au possessoire, et qui 
a été, en effet, réprimé par un Jugement delà 
justice de paix du canton d'Herzele, en date 
du 8 février 1856, lequel, tout en ordonnant 
à ladite dame veuve Van Londerzeele de 
rendre les eaux à leurs cours naturel, etc., 
réserve au demandeur, Jean-Baptiste Van 
Londerzeele, les dommages-intérêts qui peu- 
vent lui être dus du chef de contravention 
au dispositif de Tarrét prémentionné du 
!27 janvier 1854; 

Attendu que, persistant toujours dans son 
désir de nuire à celui-ci, et dans son peu de 
respect pour les mandements de la justice, la 
dame veuve Van Londerzeele s'est, en décem* 
bre 1857, itérativemont livrée à des faits 
d'interception et de détournement des mêmes 
eaux, faits dont la répression a, de nouveau, 
nécessité, de la part de Jean-Baptiste Van 
Londerzeele, une action au possessoire, et 
qui ont été, de nouveau, réprimés par un juge- 
ment de la même justice de paix du canton 
d'Herzele, en date 4 juin 1858, confirmé en 
appel par un jugement du tribunal de pre- 
mière instance de l'arrondissement d*Aude- 
iiarde, en date 28 mars 1859 ; 

Que cette nouvelle action au possessoire a 
encore été intentée sous la réserve bien for- 
melle des dommages-intérêts, dus au deman- 
deur, du chef de contravention à l'arrêt pré- 
mentionné ; 

Attendu qu'enfin, le 3 juin 1859, la même 
dame veuve Donat Van Londerzeele, ayant 
changé sa terre arable en prairie, et prétex- 
tant ainsi, par ce nouverétat des lieux, un 
but d*ulilité et un intérêt au détournement 



des eaux, ^D profit de son fonds, devenu 
prairie, a actionné au pétitoire ledit sieur 
Jean-Baptiste Van Londerzeele, au sujet des 
emprises des mêmes eaux, devant le tribunal 
d'Audenarde, qui, par jugement en date du 
10 août 1860 abjugeaut au défendeur Tex- 
ception de chose jugée, déduite de l'arrêt 
susdit du S7 janvier 1854, i déclare que la 
demanderesse est en droit l" d'intercepter 
les eaux pluviales coulant dans le fossé sus- 
mentionné et de les faire servir à l'irrigatiou 
de sa prairie, plus amplement décrite dans 
l'exploit iutroductif d'instance; et 2'' de lais- 
ser se verser ^ns le ruisseau le Klokputbeeky 
tant les eaux qui coulent naturellement de 
son fonds que celles qui y seront amenées 
du fossé de la chaussée d'Alost pour la ferti- 
lisation de cette propriété ; fait défense au 
défendeur d'empêcher ^ l'écoulement des 
mêmes eaux et de causer du dommage à la 
propriété de la demanderesse, sous telle peine 
que de droit ; ordonne l'exécution provisoire 
du présent jugement, nonobstant appel ou 
opposition, et sans caution, i 

Attendu que la dame veuve Van Londer- 
zeele, nonobstant l'appel dont ce jugementfut 
frappé, a cru pouvoir l'exécutera ses risques 
et périls et s'est empressée de priver, de nou- 
veau, sonadversairedeseaux susmentionnées; 

Que, par arrêt de cette cour, eu date du 
5 mars 1864, ce jugement fut mis à néant, et 
l'appelant, Jean-Baptiste Van Londerzeele, 
déclaré fondé dans son exception de chose 
jugée, déduite dudit arrêt et les intimes, 
héritiers de ladite damé veuve Van Londer- 
zeele, décédée, non recevabies dans leur ac- 
tion (Voy. supra, p. 19); 

Attendu qu'après notification de cet arrêt 
et dé celui du 27 janvier 1854, constituant 
la chose jugée, tant à avoué qu'aux héritiers 
de la dame veuve Van Londerzeele, et l'ex- 
piration du délai, accordé par l'art. 877 du 
code civil, le sieur Jean-Baptiste Van Lon- 
derzeele, a, les 4 et 5 avril 1864, fait faire 
commandement auxdiis héritiers, au nom« 
bre de sept, de lui payer, chacun, uneseptième 
part dans les frais, montant ensemble à 
fr. 1,258-12 c, plus une septième part, pour 
dommages dus en vertu de la disposition et con- 
damnation, prononcée par Varrêt de 1854, les» 
dits dommages évalués ensemble à la somme de 
\H,^W francs; 

Que, le 14 avril suivant, le sieur Jean- 
Baptiste Van Londerzeele a fait faire itératif 
commandement, entre autres, aux époux 
MichielsVan Londerzeele de payer leur sep- 
tième part dans les sommes ci-dessus spéci- 
fiées, sous menace de procéder à la saisie de 
leurs meubles et effets ; 
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Qae le sieur Mlchiels, ainsi menacé d'une 
saisie mobilière, a répondu à rbuissier instru- 
Dieniant, qu*il était prêt à payer la septième 
part des frais, comme contraint et forcé, et 
sous réserve de tous ses droits, notamment 
de se pourvoir en cassation contre Farrét du 
5 mars ; que, quant aux sommes réclamées à 
titre de dommages-intérêts, pour inexécu- 
tion deTarrét de 1854, il déclarait protester 
contre la partie du commandement qui s'y 
rattachait et contre les mesures d'exécution, 
annoncées par le sieur Jean-Baptiste Van 
Londerzeele; 

Attendu que Fopposition des époux Mi- 
chielsVan Londerzeele à cet itératif comman- 
dement du ii avril, était fondée sur ce que, 
de Faveu du sieur Van Londerzeele, consigné 
dans le commandement du i avril, rarrêt de 
185i avaii été exécuté dan$ sa partie principale^ 
depuis le mois de mars 1854 au mois de sep' 
tembre 1855,a/»fèi sommation faite /e 10 mars 
1854 , par l'huissier Leenaerts à Ninove; qu'il 
ne pouvait donc être question de réclamer 
une indemnité de retard, aux termes d'un 
arrêt qui avaitété exécuté ; ce d'autant moins 
que ces sortes de pénalités sont purement 
comminatoires; qu'elles peuvent toujours 
être réduites, et même rester sans effet selon 
les circonstances ; qu'en fair, le sieur Van 
Londerzeele avait fixé les indemnités de re- 
tard de la manière la plus arbitraire et 
qu'ainsi le commandement qui n'est exécu- 
toire que pour sommes certaines et liquides, 
ne pouvait aboutir ; enfin, que, si le sieur 
Van Londerzeele se croyait autorisé, en vertu 
de l'arrêt de 1864, ou de toute autre décision 
judiciaire, à réclamer des dommages-intérêis, 
il lui était loisible de faire valoir sa demande 
devant le juge compétent, mais qu'il ne pou- 
vait réclamer des pénalités de retard en 
vertu d'un arrêt qu'il reconnaissait avoir été 
exécuté, à l'époque par lui fixée; protestant, 
en conséquence, les époux MichielsVan Lon- 
derzeele de nullité de tout ce qui serait fait, 
au mépris de leur opposition, sous telles pei- 
nes que de droit ; 

Attendu, que nonobstant ces raisons, il fut 
procédé par l'huissier à la saisie des meubles 
et effets des époux Michiels ; 

Attendu que, par exploitdu surlendemain, 
16 avril, les époux Mlchiels, conjointement 
avec tous les autres héritiers de la dame 
veuve Van Londerzeele, firent des offres 
réelles au sieur Jean- Baptiste Van Londer- 
zeele de payer lechiffre global des frais, mon- 
tant alors à 1,368 fr., protestant toujours 
qu'ils ne faisaient ces offres que comme con- 
traints et forcés, sous toutes réserves, notam^ 



ment sous réserve de se pourvoir en cassa* 
tion contre Tarrêtdu 5 mars 1864; que ces 
offres n'ayant pas été acceptées, ils ont, par 
!e même exploit, assigné le sieur Jean-Bap- 
tiste Van Londerzeele, devant la cour, 
1'* chambre, quiarendu les deux arrêts infir- 
matife de 1854 et 1864 susmentionnés, à 
l'effet de voir prononcer la validité de ces 
offres, sous les réserves y exprimées, avec 
défense de donner suite à la saisie mobilière 
chez les époux Michiels, ou de recourir à de» 
voies d'exécution quelconques vis-à-vis des 
autres héritiers ; fondant ces conclusions sur 
les art. 472 et 584 du code de procéducp ci*i 
vile, et sur les motifs ci-dessus exprimés, 
que les époux Michiels ont fait valoir dans 
leur opposition ay commandement du 1 4avril, 
et qui sont répétés dans l'expToit d'offres et 
d'assignation; 

Attendu que la cour est donc saisie d'un 
incident soulevé à l'occasion de rexécution 
de ses arrêts, infirma tifs de 1854 et 1864 ; 
que cette exécution lui appartient, aux ter- 
mes de* l'art. 472du codede procédure civile ; 
et qu'elle est ainsi compétemment saisie ; 

Au fond : 

Attendu que l'arrêt du 5 mars 1864 ayant 
décidé qu'il y avait chose jtrgée dans l'arrêt 
du 27 janvier 1854, à l'égard des nouveaux 
faits d'interception et de détournement des 
eaux postérieurs à cet arrêt, il s'ensuit que 
tous ces faits tombent sous le coup et sous 
l'application dudit arrêt de 1854 ; 

Que, s'il est de principe, consigné dans 
plusieurs lois romaines, qu'un jugement ne 
peut s'étendre aux choses futures, les mêmes 
lois et la doctrine des auteurs ont fait une 
exception à ce principe dans les cas où les 
choses futures se rattachent à celles Compri- 
ses dans la sentence, ont la même origine et 
dépendent des mêmes droits; 

Que, dans l'espèce, l'arrêt de 1854 déclare 
l'intimée , aujourd'hui ses héritiers, sans 
droit pour intercepter et faire déverser les 
eaux coulant dans le fossé dépendant de la 
grande route d'AIost à Grammont, dans le 
ruïssezud'iiKlokputbeek; condamne, par suite 
(donc par voie de conséquence) l'intimée k 
faire cesser cet écoulement dans la huitaine 
de la signification du présent arrêt, et à dé- 
faut de ce faire dans ledit délai, la condamne, 
dès à présent, à dix francs de dommages- 
intérêts pour chaque jour de retard ; 

Que les droits des parties étant ainsi clai- 
rement établis, la défense du juge, consé- 
quence de ces droits, comprend, dans sa gé- 
néralité tous les faits futurs qui j contre- 
viennent, et soumet les contrevenants aux 
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mêmes dommages-intérêts que ceux fixés 
pour la contrayeniioD présente; 

Que tel estf en effet, le sens de Tarrét du 
5 mars I86i, qui, en déclarant que, quant à 
ces nouveaux* faits, il y avait chose jugée 
dans Tarrét de 1854, a nécessairement sou* 
mis ces faits au même mode de répression 
et leur défense à la même sanction, déter- 
minées par ledit arrêt de 1854 ; 

Qa*il suit de ces considérations que, si 
rarrêtde 1854 s^^été exécuté quanta h^ con- 
damnation de la dame veuve Van Londer- 
zeele, à faire cesser Tintercepiion des eaux, 
dont elle s'était alors rendue coupable, il ne 
Ta pas été quant aux faits nouveaux de dé- 
tournement des mêmes eaux, posés depuis et 
compris dans le même arrêt ; qu*à cet égard 
le sieur Jean-Baptiste Van Londerzeele est, 
certes, en droit de poursuivre, parvoie d'exé- 
cution dudit arrêt de 1854, le payement des 
dommages intérêts qui lui sont dus, sur le 
pied du même arrêt, sans qu'il lui faille, 
comme le soutient la partie Hebbelynck, ré- 
clamer ces dommages-intérêts par les voles 
ordinaires, devant le juge compétent; 

Que le premier moyen de la partie Hebbe- 
lynck, consistant à prétendre que Tarrêt de 
1854 ayant été exécuté selon sa forme et lo- 
ueur, il ne peut être question de réclamer 
des dommages-intérêts pour relard dans son 
exécution, n*estdonc pas fondé; 

En ce qui concerne le chiffre des domma- 
ges-intérêts réclamé par la partie Golens et 
contesté par la partie Hebbelynck : 

Attendu que, dans le sens de Tarrêt de 
1854, que la cour est en droit d'interpréter, 
s'il y a chose jugée dans la condamnailon 
qu'il porte, aux dommages-intérêts pour re- 
tard dans l'exécution, il n'en est pas de même 
de la somme de 10 fr. qu'il alloue pour cha- 
que jour de retard ; que cette dernière dis- 
position, basée uniquement sur le dommage 
présumé, n'a rien d'irrévocable ni de défini- 
tif; qu'il est de principe qu'en général, les 
dommages -intérêts ne peuvent excéder le 
préjudice causé; que les cours et tribunaux 
en sont les seuls appréciateurs; que, dans 
Pespèce, le préjudice dont la partie Colens 
poursuit la réparation, comprend, non-seule- 
ment le dommage causé à sa prairie, mesu- 
rant i hectare 55 centiares, par la privation 
complète des eaux, pendant un temps consi- 
dérable, mais encore les grands frais, les 

(I) Voy. Mttssé, Droit eommereiai, I. 4, dm 199 el 
soif. : Larombière, sor Part. 1159; Toallier, t. 6, 
n« iiS ; Daranlon, t. 10, n* 441 1 Dalloz, Rép„ 
V* Obligtuionê, n» 692 t Paris, eau., 18 février I8S»6 



voyages, honoraires d'avocat, etc^ que lui 
ont coûtés les nombreux procès, que, pendant 
plus de douze ans, la résistance opiniâtre et 
l'esprit de malveillance de la partie Hebbe- 
lynck ont forcé la partie Golens de soutenir; 
mais que, tant a l'égard du dommage fait à 
ladite prairie qu'à l'égard de tousautres dom- 
mages-intérêu soufferts par la partie Colens, 
il importe, pour que la cour puisse juger en 
pleine connaissance de cause, que ces dom- 
mages soient vérifiés et libellés par état et la 
partie Hebbelynck admise à les contester. 

Par ces motifs, déclare les offres réelles 
delà partie Hebbelynck non satisfactoires 
ni libératoires, et la déclare dans ses conclu- 
sions ultérieures ni recevable ni fondée; et 
avant de statuer sur Je chiffre des domma- 
ges-intérêts réclamés par la partie Colens, 
ordonne à cette dernière de les libeller par 
état. 

Réserve les dépens. 

Du 12 août 1864. — Cour de Gand. — 
l'*ch. — PL MM. Van Wambeke et Eeman. 



MISE EN DEMEURE (dispbnsb)* — Terme 
de rigueur. — convention. — retard. — 
Sommation. — Correspondance. — Renon- 
ciation. 

Pour que la mise en demeure ait lieu de 
plein droil, par la seule échéance du 
terme, il ne faut pas que les expressions 
de l'art, 1139, C. civ., soient textuelle- 
ment employées dans l'engagement, — H 
suffit que l'intention des parties de faire 
produire cet effet à la convention ne soit 
point douteuse (*). 

La demeure peut notamment résulter de la 
clause que le terme fixé sera de rigueur. 

Bile peMt résulter, en matière commerciale^ 
de la correspondance, échangée entre les 
parties (*). 

La demeure est purgée par la renonciation 
de celui au profit de qui elle est acquise. 
(Rés. implic.) 

(MOREL et COMP., — G. GILLES ETC0N8.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les concfusions 
prises devant la cour limitent le débat au 

(Dalloz, pér, 1856, 1,S60: Patte., 1857, p. 40). 
(3) Voy. Massé, loe. eil„ no 208 ; Loeré, i. 6, 
p. 79, n*34; Fenet, Travaux préparaioirei dvreodt 
eivilf I. 13, p. 55. 
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seul point de savoir s'il est dû aux appelants, 
du chef du retard apporté par Etienne Gilles 
dans Texécution de ses engagements, une 
somme de 2,0â5 francs; 

Attendu que les intimés ne contestent ni 
le fait ni la durée du retard; qu'ils se bor- 
nent à dénier le principe même do la dette, 
en se fondant sur le dé&ut d'un acte spécial 
de mise en demeure; 

Attendu que les chaudières dont il s'agit 
devaient éire livrées, la première, le 3 mai, 
la seconde, le 3 juin 4861; 

Qu'il était convenu que • ces époques se- 
raient de rigueur et qu'il serait appliqué, le 
cas échéant, une retenue de 25 francs par 
chaudière et par jour de retard; • 

AtlendiT que, selon Tart. 113^ du code 
civil, la demeure a lieu de plein droit quand 
il est stipulé que le débiteur sera en demeure 
par la seule échéance du terme et sans qu'il 
soit besoin d'acte ; 

Attendu que les expressions de l'art. 1 139 
n*ont rien de sacramentel ; qu'il suffit que la 
convention ne laisse aucun doute sur Tinten- 
lion de faire résulter immédiatement la de- 
meure de l'expiration du délai fixé; 

Attendu que telle a été, dans la cause, la 
volonté des contractants ; 

Que cette volonté ressort de la teneur 
même de la clause prérappelée et de l'inter- 
prétation qu'elle a reçue des parties ; 

Quïl appert en effet des éléments du pro- 
cès, et notamment de la correspondance 
échangée entre Gilles etMorei,que celui-ci, 
en constatant les retards de Gilles, Ta plu- 
sieurs fois averti que la retenue de 23 fr. par 
jour lui serait rigoureusement appliquée, et 
qu'eu établissant le compte courant de Gilles 
an 30 octobre 1861 , il a porté à son débit 
des indemnités calculées, sur le pied de la 
<i»nvention, depuis le 3 mai et le 3 juin ; 

Attendu que Gilles n'a fait à cet égard au- 
cune observation ; qu'au contraire, il a vir- 
tuellement reconnu que ces retenues étaient 
de droit, car, en annonçant l'envoi des chau- 
dières, il exprimait l'çspoir que Morel n'use- 
rait pas des mesures de rigueur qu'il pouvait 
prendre; 

Qu'il suit de là que Gilles a été mis en de- 
meure par l'effet de la convention; 

Attendu que la correspondance produite 
constitue, dans tous les cas, une mise en de- 
meure suffisante ; 

Attendu qu'en matière commerciale, la 
correspondance, admise par l'article 409 du 
code de commerce comme preuve légale des 
conventions, peut évidemment être considé- 



rée comme une sommation dans le sens de 
Part. 4139 du code civil; 

Qu*on objecte en vain que Morel a re- 
noncé au bénéfice de la demeure acquise en 
permettant à Gilles de tirer sur loi et en 
payant une traite, après le règlement d'un 
compte d'où il résultait que les appelants ne 
devaient aucun solde à Gilles; 

Attendu que la traite en question en rem- 
place une autre, autorisée dès le 12 octobre, 
avant l'arrêté de compte, alors que les appe- 
lants étaient redevables à Gilles d'un solde 
de 3,395 fr. 21 c, transférée depuis, à la 
demande de Gilles, au crédit de la société de 
Couillet; 

Que d'ailleurs les relations des parties 
n'ayant pas cessé au 30 octobre 1861, i'im- 
port du billet pouvait valoir en compte et 
balancer les fournitures ultérieures de Gilles; 

Qu'enfin la traite avait pour objet des 
mains-d'œuvre qui ne figuraient point au 
compte ; d'où la conséquence que l'émission 
et le payement de la traite n'impliquent pas 
la renonciation des appelants à la demeure 
de Gilles ; 

Par ces motifs, met le jugement dont il est 
appel au néant; 

Emendant dit qu'il est dû aux appelants, 
poiir retard dans la livraison des chau- 
dières, une indemnité de 2,025 francs; etc. 

Du 17 décembre 1864. — Cour de Bruxel- 
les. — 2« ch. — PL MM. Joris et Bertrand. 



ENFANTS NATURELS.-PUISS41ICB piteb- 

HBLLE. 

L'eat'isrcice de la puissance paternelle par 
les père et mère des enfants naturels re- 
connus, doit être réglé en consultant le 
plus grand avantage des enfants, il ne 
peut être enlevé au père que pour autant 
que des motifs graves commandent cette 
mesure ('). (C. civ. , art. 158, 267, 3i6, 
373 et 383.) 

Lorsqu'une articulation de faits dont se 
plaint une partie a eu lieu en termes de 
défense et sans mauvaise foi ni légèreté, 
il n'y a pas lieu à réparation civile de ce 
ehef(% 



(1) Voy. Brux , 23 déc. 1830; Demolombe, t. 3, 
no* 63S et 629 ; Mareadé, sur Tari. 383, n« 4 ; Za- 
eharis, S 571 ; DeWincourt, t. % p. 98, éd. de 
Bruieiles . 

(S) Voy. ce Beeoeil, 1864, p. 301 et 361. 
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Sn eonsmrvantau père la garde des enfants, 
il y a lieu de régulariser /e droit qu'a la 
mère de les voir. 

(âBRTSENS, — C. TILLEMOT.) 
ARBÉT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu*en principe 
Texercice de la puissance paternelle appar- 
tient aussi bien au père dé Tenfant naturel 
reconnu qu*au père de Tenrant légitime, ce 
qui ressort des art. 158, 346 et 383 du code 
«ivil ; 

Attendu que la direction et Téducation des 
enfants sont un des attributs de la puissance 
paternelle ; 

Attendu que $j, en cas de conflit entre le 
père et la mère, les tribunaux sont investis 
d*un pouvoir discrétionnaire qui leur permet 
de modifier l'exercice de cette autorité et 
même de Teulever au père pour l'attribuer à 
la mère, il faut tout au moius que des motifs 
graves ou l'intérêt tout particulier de Tenfant 
commandent cette mesure ; 

Attendu que ces motifs ne se rencontrent 
pas dans l'espèce ; qu'en effet l'enfant dont 
il s'agit n'est déjà plus dans l'âge où les soins 
maternels sont indispensables, que les en- 
quêtes et autres documents du ^procès ne 
révèlent rien qui soit de uaiure à mettre en 
suspicion l'appelant quant à la garde et à 
réducaiion de son enfant, que ses démarches, 
sa position de famille et de fortune permet- 
tent an contraire de compter sur des soins 
affectueux et constants et une direction mo- 
rale; 

Mais attendu qu'il est équitable de tem- 
pérer cette décision par des mesures qui sau- 
vegardent les droits de la mère^el lui permet- 
tent de voir son enfant ; 

Quant à la demande de dommages-inté* 
rets:. 

Attendu que l'articulation des faits dont 
se plaint l'intimée a été provoquée par Tac- 
tioo qu'elle a intentée à l'appelant; qu'elle 
n'a donc eu lieu qu'en termes de défense; que 
l'ensemble des enquêtes atteste suffisamment 
que cette articulation n'a été la conséquence 
ni de la légèreté ni de la mauvaise foi de 
la part de l'appelant ; qu'il n'y a donc point 
lieu à réparation civile ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Gorb^isler en ses conclusions confor- 
mes, et statuant sur les appels respectifs des 
parties ; met à néant le jugement a quo, 
déclare l'intimée non fondée en son action ; 
.Dit que l'enfant commun des parties por- 

rASIC.» 1861.— â*PAATIK. 



tant le nom de FemaDdine-Marie-Thérèse 
restera confiée k son père qui aura la direc- 
tion de son éducation, à charge par lui de 
la faire conduire chez sa mère chaque diman- 
che à dix heures du matin, et de la faire 
reprendre à six heures du soir, etc. 

Du 8 août 1864. — Cour de Bruxellles. — 
l'«ch. --P/aid. MM. Ernotte,Desmeth atnéet 
Demeure. 



!• CONDAMNATION PAR CONTUMACE.— 

Effets.— Action civile. 
2* Légalisation. ->AcTB sous seing PRivé.— 

BESPOMSABILITé. 

1* Un arrêt de condamnation par contU' 
tnaee ne suspend pas l'esercice de l'ae^ 
tion civile (*). (C. crim., art. 5, J 2, 470 
eti73.) 

Il fait foi contre les tiers, et s'il constate la 
fausseté d'une signature, il serait flrus- 
ira foire d'en ordonner lavéri/lcafion dans 
l'instance civile mue après la condam- 
nation (•). 

2" La légalisation apposée par unbourgmes- 
tre au bas d'un acte sous seing privé ne 
constitue pas une légalisationproprement 
dite qui puisse, si la signature vient à 
être reconnue fausse, engager la respon- 
sabilité de ce fonctionnaire, mise d'ail^ 
leurs à couvert par sa bonne foi ("). 

(l'union du crédit, — c. LA VEUVE RUELENS 
ET TASaOM.) 

Le sieur Cornand, marchand de chevaux 
à lléverlé, emprunta en février 4858 de la 
société VUnion du Crédit, une somme de 
12,798 fr. Il donna en garantie un acte sous 
seing privé de cautionnement souscrit par 
la veuve Ruelens, sa tante, demeurant à Hé- 
verlé ; 

La société ayant demandé la légalisation de 
cet acte, il fut légalisé par le sieur Tasson, 
bourgmestre du lieu. Cornand tomba en 
faillite et, le 20 juin i860,il fut condamné par 
contumace par la cour d'assises du Brabant 
comme coupable de faux dans l'acte de cau- 
tionnement susdit. Par exploit du 7 mai 
4861, la société assigna devant le tribunat 



(t) Voy. Liège, 23 juillet (840, Pau., p. tS4. 
(3) Voy ec Recaeil, i855, p. 167. 
(3) Voy. Merlin, vo jr^i^a/Malion; Toullier. t. 8, 
u» 58. Potbier, Oblig,^ n« 735. 
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ëe Louvaio le skur Tasson eoDJoÎDtemenl 
avec la venve Roelens.Elle soutînt qne cette 
dernière était tenue de payer la somme de 
12,798 fr., montant de la créance de la so* 
eiété à charge de Comand, qu'elle avait cau- 
tionnée; et pourlecas où ladite dame persiste- 
rait à dénier sa signature apposée surPactede 
cautionnemeut, elle soutint, quant au sieur 
Tasson, qu'il aurait à faire vérifier la sincé- 
rité de la signature, sous peine de payer à 
titre de dommages-intérêts, aux termes de 
Tart. 1582, Fimport de la créance. La so- 
ciété se fondait sur ce que Tasson avait lé- 
galisé une signature fausse, sans avoir pris 
les précautions voulues pour s'assurer de sa 
sincérité. 

Jugement du 18 novembre 1861, ainsi 
CQuçu : 

« Eu ce qui concerne la dame veuve Rue- 
lens : 

c Attendu qu'elle dénie comme sienne la 
signature veuve J. Rueletu, apposée sur Tacte 
de garantie du 25 février 1858 ; que la faus- 
seté de cette signature est constatée par 
Tarrét de la cour d'assises du Brabant, pro- 
noncé le 20 juin 1860 contre le sieur C^or- 
nand, obligé principal ; 

c Attendu qu'il importe peu que cet arrêt 
ait été rendu par contumace; qu'il résulte 
clairement des art. i70 ei ^73 du code d'in- 
struction criminelle, que ce n'est pas là un 
obstacle k Taction civile ; que la loi consacre 
donc, même en matière de contumace, l'in- 
fluence du criminel sur le civil i 

« Attendu que, dans l'espèce, l'art. 5, S 2 
du code d'instruction criminelle est applica- 
ble, puisque l'arrêt susdit, qui proclame la 
fausseté de la signature veuve J. Ruelens, est 
définitif, et qu'il fait foi contre les tiers, tant 
qu'il n'est pas anéanti ; 

f Attendu que la fausseté de ladite signa- 
ture est d'ailleurs suffisamment établie par 
d'autres pièces versées au procès, et que la 
société demanderesse n en soutient pas même 
la réalité; 

I Qu'il serait donc frustratoire d'en or- 
donner la vérification en justice, et qu'il y a 
lieu de mettre la dame Ruelens hors de 
cause ; 

f En ce qui concerne la demande en dom- 
mages-Intérêts, formée contre le sieur Tas- 
son et basée sur ce que, en légalisant la si- 
gnature dont il s'agit, il en a attesté la 
sincérité: 

• Attendu que la légalisation est une at- 
testation par laquelle un fonciionnaire pu- 
blic compétent certifie qu'un acte est authen- 



tique, afin qu*il puisse faire ÙA hors du 
ressort où U a été passé ; 

• Qu'il s*ensuit que, dans Tespèce, les 
mots : € Vu pour légalif ation de la signature 
f de madame veuve Rudeus, (signé) Tassou, 
t bourg., > ayant été apposés au bas d'un 
acte sous seing privé, ne constituent pas une 
légalisation proprement dite ; 

4 Que nulle .part la loi n'accorde aux 
bourgmestres le pouvoir de légaliser des 
actes sous seing privé ; que, partant, ces pré- 
tendues légalisations, faites en dehors de 
leurs attributions, n'ont aucune valeur lé- 
gale et ne sauraient, comme telles, engen- 
drer contre eux aucune conséquencie juri- 
dique, pas plus que si elles étaient époanées 
de simples citoyens; que tout au plus on 
pourrait, en vertu de l'art. 11 du décret des 
6-27 mars 1791, considérer comme certifi- 
cats de vie des actes ainsi légalisés, mais 
qu'à ce point de vue, l'acte dont il s'agit au 
procès ne saurait donner ouverture à une 
demande, en dommages-intérêts contre le 
sieur Tasson ; 

I Attendu qu'en admettant, avec la société 
demanderesse, qu'un usage constant recoo- 
natt aux bourgmestres des communes le 
pouvoir de légaliser les signatures de leurs 
administrés, ces sortes de légalisations ne 
sauraient, dans aucun cas, avoir d'autre por- 
tée ni être soumises à d'autres règles que les 
légalisations véritables apposées sur les actes 
authentiques; 

f Attendu qu'un fonctionnaire public, en 
légalisant un acte authentique, ne garantit 
nunement, sous sa responsabilité, la vérité 
de la signature de l'ofiicier qui Ta délivré; 
que jamais Vacte soumis à la léjgaUsation n'est 
signé en sa présence, et qu'il y aurait impos- 
sibilité matérielle à l'exiger ; qu'ainsi la loi 
se borne à ordonner aux notaires de faire le 
dépôt de leur signature au greffe des tribu- 
naux de première instance de leur res- 
sort et au secrétariat de la commune où ils 
résident, et qu'il est même admis que Ton 
peut légaliser des actes expédiés ancienne- 
ment par des officiers qui Sont morts au 
temps de la légalisation ; 

c Q^e le fonctionnaire qui légalise un 
acte ne fait donc et ne peut faire autre chose 
que constater l'existence et la qualité de 
l'ofiicier qui l'a fait ou efxpédiéy et affirmer, 
d'après la connaissance qu'il a de la signa- 
ture de cet officier, qu'il croit de boèfne foi 
que la signature qui y est apposée est sin- 
cère et véritable; 

c Âltendfi que, dans Tespèce, l'existence 
de la veuve J. Ruelens et sa qualité de ffo^ 
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priéfaire-rentière à Héverié ëisient psrfol- 
tement connues du sieur Tasson, et que 
celui-ci a dû croire de bonne foi que la signa- 
ture qu'on soumettait à sa légalisation éma- 
nait bien réellement d'elle, puisque Tacte lui 
était présenté par le neveu de cette dame, 
premier écbevin de la comn^une dont il était 
lui-même bourgmestre,- et jouissant à cette 
époque de la considération publique ; que de 
plus la signature veuve J, Ruelens avait des 
traits de ressemblance avec des signatures 
véritables de la dame Ruelens reposant aux 
archives de la commune d'Héverlé ; 

c Attendu que la légalisation d*un acte 
n'ajoute aucune approbation ni aucune force 
intrinsèque à Tacte lui-même; qu*elle ne 
Tait qu'en attester l'origine et eu étendre la 
portée territoriale ; 

f Qu'il s'ensuit que ce n'est pas à raison 
de la légalisation d'un acte qu'on y ajoute 
foi, mais à raison de son authenticité ou de 
sa valeur intrinsèque; 

< Attendii que ce n*est donc pas par le fait 
du sieur Tasson que la société demande- 
resçse a éprouvé un dommage, mais par le 
fait de celui qui a apposé sur l'acte dont il 
s'agît la fausse signature veuve /. Ruelem ; 

c Qu'on ne. saurait imputer au sieur Tas- 
son ni faute, ni négligence, ni imprudence; 
qu'il a agi de la même manière que tout 
aune bourgmestre aurait agi dans les mêmes 
circonstances ; que sa bonue foi a été sur- 
prise comme celle de la société demande- 
resse; 

f Que, s'il y a eu imprudence, c'est plutôt 
du côté de cette dernière, qui, comme dii^c- 
tement intéressée, était obligée à plus de 
précautions ; qu'elle aurait facilement pu 
éviter le dommage dont elle se plaint, ^n 
mettant moins de confiance en son débiteur 
principal; 

c Qu'ainsi elle aurait pu exiger que l'acte 
de garantie fût passé devant notaire, ou 
prendre d'autres mesures efficaces contre la 
fraude; que c'est à ses risques et périls 
qu'elle s'est contentée de la signature telle 
qu'on la lui a présentée, sans seulement 
s'adresser au sieur Tasson ou le prévenir en 
aucune manière; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. de Brandner, substitut du procureur du 
roi, et de son avis, rejette la demande en 
vérification d'écriture ; met la défenderesse 
veuve Ruelens hors de cause; déboute la 
société demanderesse de ses fins et conclu* 
sions contre le défendeur Tasson. t 



àRRÊT. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs, 
du premier juee; entendu M.Corbisier, pre- 
mier avocat général, et de son avis, déclare 
la société appelante sans griefs. 

Du â7 janvier 1864. — Cour de Bruxelles. 
— i'« ch. — PI MM. Beernaert, Poelaert et 
Oris. 



ARCHITECTE). — Entrbprenbor, -- Res- 
ponsabilité. — Édifice construit k prix 
FAIT. — Vices cachés. — Vices appa- 
rents. 

La réception par le propriétaire d'un édi- 
fice, construit pour son compte, à prix 
fait, par un architecte ou entrepreneur, 
renferme une approbation directe, bifiu 
que tacite, de cette construction et emporte 
recoimaissance , de la pcurl^du proprié^ 
taire, que l*édiflce est \eonstruit confor- 
tnémetti aux conditions urrêfées entre lui 
et te constructeur. Mais cette approbation 
présumée ne frappe que sur les parties 
extérieures et apparentes de la construc- 
tion, et ne saurait s*élcndre. aux vices 
cachés qui peuvent l'affecter, — A l'égard 
de ces vices, l'art. 1792 du code civil mâïn- 
tient la responsabilité de l'architecte' ou 
entrepreneur, pendant dix ans, — Peu 
importe ^ue ces vices n'affecteraient que 
des parties de la construction, qui, prises 
isolément et séparément, nq constitue- 
raient pas les gros ouvrages de l'art, 2270, 
C. civ,; la responsabilité du constructeur 
étant ici réclamée^ non. du chef de cet 
art, 2270, mais comme résultant de la 
disposition textuelle et spéciale de l'arti- 
cle 1792, stiul. applicable au cas de ta 
constructkon d'un édifice à prix fait (*). 
(C. civ., art. i790, 1792 et 2270). 

(OË GOBARO, — €• DE VESTEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Âtieudu qu'il est admis entre 
parties que l'intimé. De Vestet, a entrepris ta 
construction de la maison, objet du litige, 
pour et moyennant un prix fait de 52,000 fr. 

Attendu qu'assigné du chef des préieud(|S 
vices et malfaçons, amplement déduits et 

(1) Voy. Troplong, n»* 991 «i 998 el s. 
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spécifiés dans Texploit d'ajournement. De 
Vestet a opposé à cette action une fin de 
non-recevoir, fondée sur ia réception de la 
coustruciion par lui faite, et résultant de ce 
que, depuis le mois de juillet 1861, rappelant 
te Gobard aurait pris possession de la mai- 
son construite et que, de plus, le 22 février 
1863, et ainsi antérieurement à l'introduc- 
tion de la présente instance, le payement du 
prii de Tentreprise aurait été définitivement 
réglé entre parties, au moyen d*un effet créé 
pour solde et payable au 20 septembre 1862; 
Attendu que la réception d'une construc- 
tion peut être faite personnellement par le 
propriétaire aussi bien que par Tintermé- 
diaire d'un architecte ou de tout autre man- 
dataire; 

Attendu que, même en supposant que 
certaines parties de Feiitreprise n'auraient 
pas été complètement terminées. De Gobard, 
en prenant, eu juillet i861, possession du 
premier et du deuxième étage de la maison 
construite, a implicitement accepté les diffé- 
rentes parties qui alors étaient pleinement 
achevées et bien nommément les escaliers 
qui co|pduisaient à ces étages. 

f Attendu que la réception de la construc- 
tion entière résulte, en outre, du règlement 
pour solde, arrêté le 22 février 1862, là sur- 
tout où De Gobard n'a pas justifié que la 
mention de règlement pour solde aurait con- 
sliloé, ainsi qu'il le soutient, une indicaiion 
erronée ou inexacte ; 

Attendu que la réception par le proprié- 
taire d*une coustruciion faite pour ^oo compte 
renferme une approbation, à la vérité tacite, 
mais cependant directe, de cette construction 
et comporte la reconnaissance de sa part que 
cette construction est faite conformément 
aux conditions existantes entre lui et le con- 
structeur ; 

Attendu, toutefois, que cette approbation 
présumée ne frappe que sur les parties ex- 
térieures et apparentes de la construction, 
et ne saurait s'étendre aux vices cachés qui 
peuvent l'affecter; 

Attendu, quant à ces vices cachés, que 
l'art. 1792 du code civil, lorsque, comme dans 
l'espèce, un édifice a été construit à prix fait, 
maintient la responsabilité du constructeur, 
pendant un terme de dix ans, sans que cette 
responsabilité puisse cesser par la simple 
réception des ouvrages, puisque cette récep- 
tion n'emporte qu'une approbation qui ne 
peut s'étendre au delà des défauts appa- 
rents; 

Attendu que, d'après les termes mêmes de 
cet article, la responsabilité est due aussi 



bien pour une partie que ponr Tédifice entier 
et qu'ainsi c'est! tort que, pour se soustraire 
à cette obligation, l'intimé prétend que les 
différentes parties arguées comme vicieuses, 
prises isolément et séparément, ne constitue- 
raient pas les gros ouvrages dont traite 
l'art. 2270 du même code ; qu'en effet, dans 
Tespèce* la responsabilité est réclamée, non 
du chef de l'art. 2270, mais comme résultant 
de la disposition textuelle et spéciale de 
l'art. 1792, qui est seul applicable au cas de 
la construction d'un édifice à prix fait ; 

Attendu que le l^'juge n'a pas méconnu 
ces principes; qu'il les a, au contraire, for- 
mellement sanction ués dans un de ses consi- 
dérants, portant que la responsabilité établie 
par Fart. 1792 survit à la réception et à l'ap- 
probation faite et donnée aux travaux ; mais 
que ce juge écarte l'application de cette dis- 
position par le motif seulement qjij^ les diffé- 
rents vices ou malfaçons signalés eonstituent, 
d'après lui, des vices apparents et nullement 
des vices cachés, d'où il résulte qu'il reste à 
examiner lapprécia lion de fait que renferme 
sur ce poiui le jugement aquo ; 

Attendu que l'emploi de bois blanc ou de 
hêtre au lieu de bois de chêne, pour laconfec- 
tion des escaliers, ne constiuterait pas un vice 
caché, mais que cette substitution, si elle était 
réellement contraire aux stipulations du con- 
trat, établirait un défaut pleinement apparent 
dont l'appelant n'est plus reçu à se plaindre 
par suite de son acceptation. 

Attendu qu'il en est de même dii manque 
d'écoulement pour évacuer le trop-plein de 
la citerne et du défaut d'élévation du faite de 
la toiture; 

Q'^uant aux autres vices ou malfaçons arti- 
culés par l'appelant et qui consisteraient : 
l'^en ce que les escaliers aurai«;nt été con- 
fectionnés avec du bois non sec, de la pire 
espèce, à tel point que l^s marches présen- 
tent aujourd'hui de larges disjoints ou fissu- 
res; 2*' que les portes à panneaux simples et 
doubles, faites avec dû bois mauvais et dé- 
fectueux, ont été construites, contrairement 
aux règles de l'art; qu'elles n'ont pas de 
chevilles et que quelques-unes n*en ont pas 
suffisamment^ d'où il serait résulté que les 
eneadi;efflenis se détachent des panneaux; 
5** que, par suite de défauts dans la construc- 
tion, les cheminées fument et les pompes ne 
fonctionnent pas; 4® que lés tuyaux de l'ap- 
pareil inodore sont défectueux au point que 
les matières fécales inondent les apparte- 
ments : 

Attendu que pour se prononcer sur Tappa- 
rence ou la non-apparence de ces dernières 
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causes de responsabilité, it convient (Tinda- 
guer préalablementsurleur existenee et d'en 
fîirre déierminer en même temps ia naiure et 
la cause apparente ou cachée ; à quelle fin 
une expertise devient nécessaire. 

Par ces motifs, confirme le jugement a quo 
en tant qu1l a déclaré rappelant non rece- 
vable à se prévaloir delà prétendue subsiitu- 
liou du bois de hêtre au bois de chêne pour 
la confection des escaliers, ni à opposer le 
défaut d'élévation du faite de la toiture, et le 
manque d'un tuyau d'écoulemeut pour éva- 
cuer le trop-plein de ta citerne ; et, avant de 
faire droit sur les autres soutènements, or- 
donne que les lieux seront visités par un ou 
trois experts à convenir entre parties, en- 
déans les trois jours à partir de la significa- 
tion du présent arrêt, sinon par les experis 
ci-après que la cour nomme d'office à cette 
fin, savoir : MM lesquels experts donne- 
ront leur avis sur Texistence et la cause 
apparente ou cachée des différents prétendus 
vices ou malfaçons, détaillés ci-dessus sous 
les numéros 1,2, 3 eti, pour, après cette 
expertise, être ultérieurement statué par la 
cour, ainsi qu'il appartiendra, tant sur le sur- 
plus de la fin de non-recevoir que sur le fond 
du litige s'il y a lieu ; 

Du 12 août 1864. — Cour de Gand. — 
!'• ch. — PL MM. Mestdagh père, et Cruyt. 



i' CONCURRENCE DËLOTALE. — Pierres 

DE Jaumont. — * Vente a prix réduit. 
2* Faits injurieux. — Suppression. — Dom- 

MAGES-UiTéRÊTS. 

I'' Vn exploitant qui a donné ans produits 
de sa carrière te nom de la forêt où elle 
se trouve, et qui ne lui appartient pas 
exclusivement, ne peut prétendre aeoir 
seul le droit de débiter sous ce nom, connu 
dans le commerce, les pierres qui en 
proviennent. Un industriel qui a annoncé 
vendre des pierres sous te même nom et 
à pris réduit, ne fait pas acte de concur- 
rence déloyale. 

Il n'y aurait lieu à une action en domma- 
ges-intérêts que pour autant que les 
pierres eussent été vendues comme pro- 
venant de la carrière de celui qui se 
plaint. 

^ Des faits injurieux mis en aimnt dans un 
procès, et reconnus inexacts, ne peuvent 
cependant donner lieu ni à suppression 
ni à des darnsnages-tintéréts, s'ils ren- 



traient dans la défense quoique exagérée 
du demandeur, qui a été de tfonne foi (*). 

(POUGNET, — C. BEERNAERT.) 

Le sieur Pougnet, maître de carrières à 
Landorff, département de la Moselle, pro- 
priétaire d'une carrière située dans la forêt 
de Jaumont , avait fait des fournitures au 
sieur Beernaert, mattre marbrier à Bruxelles, 
qui avait obtenu l'entreprise de Téglise de 
Cureghem, et était obligé, par le cahier des 
charges, à employer de la pierre de France 
des environs de Metz. Il fit usage dans Tori- 
glue de pierres qu'il avait commandées à 
Pougnet, mais bientôt leurs relations d*af- 
falres cessèrent. 

Par exploit du 1'' décembre 1863, Pougnet 
assigna Beernaert devant le tribunal de com- 
merce de Bruxelles, pour entendre dire que 
lui, demandeur, avait seul droit d'exploiter 
les carrières de Jaumont, situées dans la 
commune de Roncourt, département de la 
Moselle, et que c'était sans titre que le dé- 
fendeur prenait la qualité de propriétaire 
des carrières de Jaumont. Il citait des faits 
qui, selon lui, constituaient une concurrence 
déloyale, il disait, à l'appui de sa demande, 
qu'il nVxistaii qn*une seule exploitation de 
pierres de taille, connue depuis des^ siècles 
sous le nom de cartière$ de Jaumont ; que 
toutes les carrières du département de la 
Moselle sont connues sous un nom distinct ; 
que Beernaçrt se vantait de pouvoir vendre la 
pierre de Jaumont à meilleur marché que 
quiconque; que le défendeur avait livré pour 
des pierres de Jaumont des pierres d'une 
qualité tout à fait inférieure, etc. 

Jugement du 14 février 186i, ainsi 
conçu : 

c Attende que la carrière de pierres de 
taille de Jaumont, ainsi que toutes celles que 
le demandeur pourrait ouvrir dans le bois de 
Jaumont, sur une étendue d'environ 34 hec- 
tares dont il a obtenu concession à titre de 
locataire, pour un terme de 27 années, n'ont 
pas de nom déterminatif, mais le prennent du 
bois où elles sont exploitées; 

c Que le nom de la marchandise appartient 
ainsi à la forêt où se trouve le siège d'ex- 
ploitation et non à la carrière elle-même ou 
à l'exploitant; 

« D'où suit que tous autres propriétaires 
de la même forêt de Jaumont qui voudraient 
exploiter les couches de pierre qui s'y trou- 
veut, notamment le sieur Darbar qui a com- 

(i) Voy. ee Reeoeil, 4S64, p. SOI et 598. 
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mencé une semblable erploiiation, peuvent 
donner à leurs produits le uom de Jaumont, 
lieu de leur provenance; 

c Attendu que ce nom ue constituant ainsi 
ni un privilège, ui une propriété exclusive 
attribuée à son exploitation, le demandeur 
ne peut y puiser une action en concurrence 
déloyale et un droit à des dommages- inté- 
rêts contre le défendeur pour avoir annoncé 
dans ses circulaires (|u1l venait de monter à 
Bruxelles un cbautier de pierres de Jaumont 
et de Luxembourg, saus s*etre préalablement 
entendu à ce sujet avec le demandeur; 

c Qu'il en résulte également que le de- 
mandeur u'a pas à se plaindre de la qualifi- 
catiou, que s*est attribuée le défendeur, de 
propriétaire de carrières de pierres de. Jau- 
moût, ui de vérifier si le défendeur, aiusi 
qu*il rallègue,est elfeetivemeut propriétaire, 
daus le département de la Moselle, de car- 
rières donnaut des produite pareils à ceux 
de Jàumont, sauf à examiner si, daus la vente 
de ses produits, le défendeur a porté préju- 
dice aux intérêts du demandeur, en les li- 
vrant errouément comme provenant des car* 
rières de ce dernier; 

« Aiteudu que rien dans le procès ue tend 
à démontrer que le défendeur aurait, sur 
chantier,. opéré des ventes daus de sembla- 
bles couditions ; . 

< Que Taciion du demandeur, en tant que 
basée sous ce rapport, se rapporte aux faits 
articulés par lui et se rattachent à l'adjudi- 
cation de la construction du bâtiment des 
recettes du chemin de fer à Liège et à la 
construction de Téglise de Cureghem, dont 
le défendeur avait Teutreprise; 

« Atteudu, en ce qui concerne le bâtiment 
des recettes, que le dtffeudeur n'en a pas eu 
Penireprise de construction ni la fourniture 
des pierres; que les faits ne sont donc pas 
relevants ; 

4 Attendu, quant à Téglise de Cureghem, 
qui] résulte des documents de la cau^e, que 
le défendeur ne devait faire emploi daus la 
construction que dfi pierreô des meilleures 
carrières des environs de Metz, et qu'il a été 
uoiamment autorisé plus tard à employer 
pour la coutinuation de son entreprise des 
pierres provenant des carrières de Rouque- 
vaux, Neuchef, Maîeure et Gutry ; 

c Qu'il est dès lors Indifférent au procès 
qu'à Torlgine de Tentreprise, une pierre pro- 
venant des carrières du demandeur ait été 
placée sur les travaux pour servir de type, 
puisque le défendeur a été autorisé à faire 
usage de pierres d'autres provenances; 

< Qu*il en résulte aussi que, si ces pierres 



ont été employées dans de manvaîtes condi- 
tions et sont d'une qualité îolérieure à celles 
/ournies par le demandeur, ces faits coocer- 
naient exclusivement l'architecte ou la com- 
mission préposée à l'acceptation des maté- 
riaux ; 

c Attendu, en ce qui concerne la recon- 
struction projetée de l'église de Saint-Josse- 
ten-^oode, qu'en admettant la réalité des 
faits cotés à ce sujet, il en résulterait seule- 
ment que les architectes, chargés de cette 
reconstruction, se seraient bornés à vérifier 
la qualité des pierres employées à la con- 
struction de l'église de Cureghem, et que le 
demandeur ne serait pas parvenu à les con- 
vaincre que ces pierres ne provenaient pas 
de ses carrières, ni même à démontrer la 
qualité supérieure de celles tirées de son 
exploitation ; 

c Que si donc le demandeur n*obtiem pas, 
ainsi qu'il en manifeste la crainte, la fourni- 
ture pour cette reconstruction, il ne peut en 
être fait grief au défendeur, lequel est de- 
meuré étranger aux négociations qui ont eu 
lieu à ce sujet; 

c En ce qui concerne enfin le prix réduit 
des pierres de Jaumont indiqué par le dé- 
fendeur dans ses circulaires : ' 

c Attendu que, si même il était vérifié que 
ce prix est inférieur à cehii de revient, sur 
chantier, chez le défendeur, des pierres li- 
vrées par le demandeur, on ne peut recon- 
naître dans cette indication ou offre de livrai- 
son un acte de concurrence déloyale, puisque 
le demandeur n'est pas concessiouuaire de 
toutes les couches de pierres se trouvant 
dans le bois de Jaumont et n*en a pas la 
fourniture exclusive et privilégiée; 

f Attendu, d'ailleurs, que la diminntion 
offerte sur le prix d'une marchandise est du 
domaine delà libre concurrence; qu'elle peut 
être compensée par d'autres avantages dont 
l'appréciation appartient au vendeur, et 
qu'ainsi le demandeur ne peut y puiser on 
(îroit à des dommages-intérêts; 

• En ce qui concerne les demandes recon- 
ventionuelles : 

c Attendu que les faits dont se plaint le 
défendeur et reconnus inexacts au présent 
procès, rentraient dans la défense, quoique 
exagérée, du demandeur; que si celui-ci 
eût pu se montrer plus réservé dans certaines 
expressions dont il s'est servi, il n*y a cepen- 
dant pas de motifs suffisamment graves 
pour eu ordonner la suppression; 

c Attendu enfin que tout démontre que le 
demandeur a été de bonne foi dans l'exer- 
cice de son action, et que le défeudeur ne 
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jnsUie d*aileua dommage souffert par la 
faute du demaudenr. i 

Par ees motifs, }e tribunal, sans avoir égard 
aux faits articulés qui sout reconnus irrele*- 
vants, déclara le demandeur mal fondé dans 
son action, et rejeta la demande reconyen- 
tionnelle. 

Appel. 

Pouguet soutiut de iiou veau qu'il était éta- 
bli par tous les documents du procès qu'il 
avait seul le droit d'exploiter les carrières de 
iaumout situées sous la commune de Ron- 
court, départemeut de la Moselle ; que Tin- 
tlfflé, sous le nom de pierres de Jaumout, 
veudait et livrait des pierres étrangères aux 
earrières de Jaumont et iuférieures en qua- 
lité ; qu'il uvait dit en avril à plusieurs enire- 
preneurs qu'il se proposait de soumissionner 
pour la construction du bâiment des recettes 
du chemin de fer de l'Éfat à Liège; qu'il était 
propriétaire des carrières de Jaumont et qu'il 
en vendait la pierre à meilleur marché que 
personne; que l'intimé avait employé à la 
construction de l'église de Coreghem, et ce 
contrairement aux cahiers des charges, d'au- 
tres pierres que celles de Jaumont; que, pour 
cacher la fraude, il les avait confondues avec 
de véritables pierres de Jaumont ; que, par 
(le nombreuses circulaires envoyées en Bel- 
gique et même à l'étranger, l'intimé avait 
informé le public des prix inférieurs aux- 
quels il pouvait fournir la pierre de Jau- 
mont^ et que ces faits réunissaient à toute 
évidence les caractères d'une concurrence 
déloyale. 

Il articulait à l'appui une série de vingt- 
cinq faits dont il offrait la preuve. 

L'intimé réclama de nouveau 10,000 fr. 
de dommages - intérêts pour le préjudice 
à lui causé par les passages injurieux de 
l'exploit introductif. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à l'appel principal : 
Adoptant les motifs des premiers juges, 
sauf en ce qui est de renonciation contenue 
dans le jugement attaqué que c l'intimé au- 
rait été autori/é à employer pour la conti- 
nuatibù de sou entreprise (relative à Têglise 
de Cureghem), des pierres provenant des 
cairières de Ronquevaux, Neuchef, etc., • 
alors qu'il résulte des élémeuts du procès 
qu'aucune autorisation n'aurait été valable- 
ment donnée à ce sujet; 

Attendu cependant qu'il ne reste pas moins 
indifférent ici que (ainsi que l'a reconnu l'in- 
timé), dès le principe de ladite entreprise, 



une pierre provenant des carrières de l'ap- 
pelant aurait été placée sur les travaux pour 
servir de type; puisque les conditions de 
l'adjudication exigeaient non pas l'emploi 
de pierres ayant absolument la même origine 
que ce type, mais seulement l'emploi des 
pierres provenant des meilleures carrières des 
environs de Metz; 

Quant à l'appel incident : 

Adoptant également les motifs des pre- 
miers juges, desquels il conste au surplus 
que les faits articulés par Beernaert, dans 
ses conclusions additionnelles prises à l'au- 
dience de la cour du 15 du présent mois, ne 
sont ni concluants, ni admissibles ; 

Sans avoir égard auxdits faits posés par 
Beernaert, recevant les appels principal et 
incident, et y faisant droit, les met à néant. 

Du 20 juin 1864. — Cour de Bruxelles. ^ 
!'• ch. — PL MM. Verbist, De Poiter et Fon- 
tainas. 



HYPOTHÈQUE. — Moulin a eao, — Ma- 

CHINE A VAPEUR. — ACCESSOIRES. — SaCS. 

— Charrettes. — Chevaux. 

Lorsqu'un moulin à farine, mû par l'eau, 
a été donné en hypothèque avec ses ouvra- 
ges fixes et mourants, ily a lieu d*y com- 
prendre une machine à vapeur, l'une des 
forces motrices du moulin, machine qui 
■ existait dans l'usine à l'époque de la 
passation de l'acte et y était en pleine 
activité. Peu importe que cette machine 
n'fiit pas été' donnée spécialement en ga- 
rantie. (Gode civil) art. 52^; loi du 28 décem- 
bre 185i, art. i^.) 

H suffit, pour constituer valablement un 
droit' d'hypothèque, d'indiquer la nature 
et la situation de l'immeuble, sans devoir 
en spécifier les divers accessoires. 

En dehors des termes susdits de Vacte, 
cette machine à vape.vr serait soumise à 
l'hypothèque, comme immeuble par desti- 
nation. 

Les sacs, charrettes et chevaux de l'usine 
sont également atteints par l'hypothèque, 
quand bien même l'acte ne les aurait pat 
mentionnés expressément. Ces objets ont, 
par le ur^ destination f nature d'immeu* 
blés. 

On objecterait en vain que ces objets n'é- 
taient pas exclusivement attaciiés au ser- 
vice du moulin hypothéqué, puisque le 
débiteur tenait encore un autre tfMuU» 
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en location ti qu'il faUaU moudre eon^ 
stamment dans d'aulres moulins; que 
parlant ils n'ont pu être frappés de l'hy- 
pothèque, au moins pour la totalité; s'il 
est constant au procès que les farines qui 
provenaient de l'extérieur revenaient à 
l'usine centrale pour y être blutées et 
assorties, et s'expédiaient de là pour la 
vente. Par suite il n'y a pas lieu d'ordon- 
ner une ventilation. 

(eCTORS et C, — C. SIIIONS.) 

Le siearSimoDS avaii ouvert, en maHStil, 
uo crédit de 60,000 fr. au sieur Ectors, meu* 
nier et marchand de farines à Louvain. Celui- 
ci donna en hypothèque sou moulin mû par 
l*eau, avec tous ses ouvrages ûxes et mou- 
vants. Après un commandement en date du 
l*'juin 1863, Simons poursuivit la saisie 
immobilière du moulin avec tous ses acces- 
soires. Le sieur Ectors et les commissaires 
délégués à sa liquidation s'opposèrent à la 
saisie et conclurent, devant le tribunal de 
Louvain, à ce que la vente des immeubles 
fût faite par les soins du liquidateur, qui 
réaliserait les biens au mieux de la liquida- 
tion, sauf à Fassigné k exercer son droit 
hypothécaire sur le prix. Ils demandaient en 
outre qn*il fût dit pour droit que les sacs et 
chariots qui se trouvaientdansFusinen'éiaient 
pas frappés de l'hypothèque, pas plus que la 
machine à vapeur qui se trouvait dans les 
bâtiments, Thypothèque ne portant que sur 
le moulin à eau avec ses ouvrages fixes et 
tournants et nullement sur Ja machine à va- 
peur et les autres objets mobiliers, tels que 
sacs et chariots^ qui étaient affectés au com- 
merce et à rindustrie générale du meu- 
nier. 

Jugement du tribunal de Louvain du 
24 juillet 1865, ainsi conçu : 

c Attendu que, diaprés les derniers erre- 
ments du procès, les seules contestai ious 
entre parties se réduisent aux points de sa- 
voir : l** si rhypothèque consentie par le 
demandeur Isidore -Michel Ectors au profit 
du défendeur, selon acte passé devant le no- 
taire Gheysens, à Anvers, le 14 mai 1861, 
enregistré, pour sûreté d*un crédit ouvert de 
60,000 francs, comprend la machine à vapeur 



(1) Traductfon : « Un moalin à eau, moalin à fa- 
rine nomme le VoermoUn. avec ses oavrages flxes et 
montants, deux maisons, distillerie dVau-de-vie oo 
geoièvre el dépendances, situé à Louvain, dans la 
rue de Maiinei, n«« SOi et S06, atwutisMuit, etc., 



qui se trouve dans Tusioe; 2« si elle s'étend 
aux sacs, chevaux et chariots existant dans 
cette usine ; et 3* si les droits dus au fisc sur 
l'acte d'ouverture de crédit doivent être 
payés par le sieur Ectors ou par le défen- 
deur. 

c Quant au premier point : 

€ Attendu que Tacte susdit porte qn*en 
garantie du crédit ouvert de 60,000 francs, 
le sieur Isidore-Michel Ectors éonstitue en 
hypothèque t eenen watermolen gtaen-mo- 
len, genaemd Voermolen, met xyne staende en 
drayende werken, twee woonhmi%en, brandewyn 
et genever stohery, opene lockt en aenhoorighe- 
den, gelegen le Loven in de Mechelsche straet 
n<»' 204 en 206, regenoten, enz. Zoq en ge- 
lyk dexen eigendom zich uytttrekt en gele- 
gen is, tonder ùyttondering »og yaorbâum- 
ding en %oo als den xeleen aen den comparant 
is tœbehoorende, een gedeeke der gebouwen om 
dexelve opgerigt te hebben, enz. • 

c Attendu qu'il est reconnu parlesdeman- 
deurs qu'au moment de la passation de cet 
acte, il existait une machine à vapeur déjà 
en actiyité pour faire mouvoir le moulin dont 
il s'agit; 

f Attendu que ce moulin était un moulin 
à farine mû simultanément par Feau et par 
la vapeur q ne celaest si vrai, que les de- 
mandeurs eux-mêmes Pont ainsi désigné 
lorsqu'ils en ont annoncé la vente publique ; 

c Attendu dès lors qu'il est constant que 
la machine à vapeur étant l'une des forces 
moiricosdu moulin àeaii, fait partie des ou- 
vrages fixes et mouvants indiqués dans j'acie 
et que, par suite, elle se trouve comprise dans 
rhypothèque constituée au profit du défen- 
deur; 

c Que l'on en demeure surtout convaincu, 
lorsqu'on considère que l'hypothèque est 
conférée sur toute la propriété, telle qu'elle 
est située sans exception ni réserve, et 
comme elle appartenait au sieur Ectors ; 

€ Attendu, d'ailleurs, que si d'après les ter- 
mes de lacie l'on pouvait admettre que la 
machine à vapeur n'a pas été donnée spécia- 
lement en garantie, elle ne serait pas moins 
frappée d'hypothèque, puisque, étant placée 
dans le moulin par le propriétaire, le sieur 
Ectors, pour le service et l'exploitation de ce 
moulin, elle est immeuble par destination, 



ainsi el de la manière que celle propriété Vélencl «l 
se comporte, Kans exception ni réserve, et ainsi et 
de la manière qu'ils appartiennent aU compa- 
rant <ftti a lui-même élevé une partie des hàii- 
menti, etc. » 
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aux termes de l'arc* S2i du code cîfii, et 
que, d'après Tart. 45 de la loi hypoUiécaire 
du 16 décembre, (8^1, Thypothèque ac- 
quise s'étend aux accessoires réputés im- 
meubles. 

c Quant au deuxième point : 

c Attendu que si Tacte du 14 mai i86i ne 
comprend pas spécialement dans Fbypothè- 
que les sacs, chariots et chevaux, il n'en est 
pas moins certain que ces objets ont nature 
d'iAimeobfes aux termes de Fart. 324 du 
code civil et qu'ils sont également atteints 
par rKypotbèque d'après le principe énoncé 
dans la lof hypothécaire précitée; 

€ Que Ton objecte en vain que ces objets 
n'éiaient pas exclnsivement attachés au ser- 
vice du . miouliu den. Yoermolen, puisque le 
sieur Ectors exploitait eocore un autre mou- 
lin le Sluismolen qu'il tenait en location de la 
ville de Louvaiu et qu'il faisait constamment 
moudre dans d^âutres moulins à Héverl\ 
Parc et Rotselaer ; 

« Qu'en effet il n'est pas contesté qu'après 
la mouture des grains dans ces différents 
moulins, le$ farines qui en provenaient 
étaient transportées dans le nnioulio de Veer- 
molette qu'elles y étaient blutées et assorties 
d'après leurs qualités et qu'elles étaient en- 
suite livrées au commerce; 

4 Que ces livraisons, de même que celles 
des farines produites par les. grains moulus 
au Voermolen, se faisaient au moyeu des sacs, 
chariots et chevaux attachés audit moulin et 
(|u'ainsi ces objets étaient tous nécessaires à 
Texploi^atlon de celte usine. 

« Quant a If troisième point : 

c Attendu que si, selon convention en date 
du 19 avril i865, le défendeur a consenti à 
la vente de. l'usine, ce n'est que sons la ré- 
serve de l'im^gralité de sa crâtace» hypothé; 
Caire; 

c Attendu que cette créance portait non- 
seulement sur Tusine, maïs encore sur les 
sacs, chariots et chevaux, ainsi qu'il a été dé- 
cidé plus haut ; 

• Attendu dès lors qu'en contestant au dé- 
fe odeur son droi i hypothécaire sur ces ob- 
jets, et eu faisant annoncer la vente de 
Tusine, sans les y comprendre comme ini- 
meubles par destination, les demandeurs oui 
mis le défendeur dans la nécessité de faire 
opérer la saisie de» immeubles dont il s'agit 
afin de sauvegarder l'intégralité de sa créance 
hypothécaire ; 

cQue c'est donc sans fondement qu'ils 
soutiennent que Isf saisie était un acte frus- 



tratoire et que le commandement qui Ta 
précédée, ayant donné lieu à la réclamation 
des droits dus au 6sc sur l'acte d'ouverture 
4iî crédit, ces droius doivent être payés par le 
défendeur; 

c Attendu que l'acte constitutif du crédit 
porte expressément que les frais, droits et 
honoraires auxquels cet acte donnera lieu 
sont pour compte du sieur Ectors; 

< Que partant celui-ci est tenu d'acquitter 
les droits qui peuvent être dus au fisc sur 
ledit acte. 

c Par ces motifs, le tribunal entendu 
M. €élarier, substitut du procureur du roi, en 
soil avis, dit pour droit que la machine à va- 
peur avec ses accessoires, qui se trouve dans 
Tusine^dont il s'agit au procès, ainsi que les 
sacs, chariots et chevaux attachés à l'exploi- 
tation de cette usine, sont hypothéqués pour 
sûreté de la créance du défendeur selon acte 
passé devant le notaire Gheysens à Anvers 
iel9maîi86l. 

t Dit que le défendeur est en droit de 
prélever sadite créance jusqu'à due concur- 
rence, selon son rang d'hypothèque, sur le 
prix dei'nsioe, y compris la machine à va- 
peur et ses accessoires; ainsi que sur le prix 
'des sacs, chariots et chevaux ; 

f Dit, en outre, que les droits qui peuvent 
être dus au Que sur Tacté d'ouverture du cré- 
dit, doivent être payés par le demandeur 
isidore^Michel Ëciors ; 

c Condamne les demandeurs aux dépens 
liquidés' à la somme de i66 fr. 12 c, non 
compris le coût du présent jugement ni de sa 
signi#eatiou. i 

Appel. — Pour Ectors on soutint que les 
sacs, chariots et chevaux dont se sert un 
meunier ne sont pas immobilisés par desti< 
nation; que spécialement ceux dont se servait 
rappelant, exploitant deux usines et faisant 
le commerce de blés et faiines, étaient restés 
meubles et n'avaient point, été frappés par 
l'hypothèque de l'intimé. 

' Subsidiairement on soutiui que l'hypo- 
thèque ne pouvant affecter que la quantité 
de sacs, chevaux et chariots afférents à l'u- 
stuedu Voermolen, ilyavait lieu de déterminer 
par expertise la partie de- sacs, chevaux et 
chariots qui devait être considérée comme 
.attachée à Texploitaiion de cette usine, el 
dont .le prix serait seul affecté à la créance 
de t'iuiimé; que, partant, les experts auraient 
à avoir égard dans leurs opération» à l'im- 
portance comparative des deux usines qu'ex- 
ploitait J'appeiant, et surtout à son commerce 
de blés ^i de farines. ^ 
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, ÂBBÉT. 

LA COUR ; — Attendu qa*aax termes des 
art. 78 et 85, d^* 5 de la loi du 16 décembre 
1851, il $<)f^t, pour constituer valablemeni 
un droit d*bjfpolbèque, d^indiquâr la nature 
el la situation de Timmeuble sans devoir en 
spécifier les divers accessoires; que ce dFoit 
ainsi établi s'étend, selon Part. 45 de. ladite 
loi, aui accessoires réputés Immeubles; 

Attendu qu'il est reconnu que l'appelant 
Isidore Fctors était meunier et murcband de. 
farine; que pQur l'exploitation de son usiipe 
des sacs, des chariots et des chevaui étaient 
indispensables; que dès lors ces divers 
objets ayant été placés par lui pour le ser- 
vice de son immeuble ont reçu comme acces- 
soires la qualité immobilière , en vertu de 
Fart. 5i4 du code civil ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de distinguer 
entre les objets inertes et les animaux, ni 
entre le service intérieur ou extérieur de 
ceux-ci ; que le prédit article s'énonce d'une 
..manière tellement générale daus le prinupe 
qu'il établit d'abord, qu'il en résulie:que c!est 
la destination qiii est seule à considérer 
comme foudemeui de la fiction, sans qu'on 
puisse admeltre une distincii.on entre les 
divers objets a/fectés. par le propriétaire au 
service ei à rexploiiaiion de son fonds ; 

Attendu, quanta la conclusion subsidiaire, 
que des documeuis ades laits reoonttus par 
le jugement a quo et non contredits par les 
parties, il résuite que le moulin dont il s'agit 
avait six paires de meules, quatre doubles 
blutoirs, un crible à nettoyer .le grain et tous 
les accessoires pout la fabrication des farines 
fines, qu'il était mû' à la fois par une force 
hydraulique et par une machine à vapeur de 
la force de 25 chevaux ; qu il cousiituaii donc 
une usine considérable; quex'étàit dans cet 
immeuble, qui lui appartenait, que l'appelant 
Ectors avait sa résidence et le centre de son 
importante industrie; que s'il faisait moudre 
dans un antre moulin loué par lui el dans 
plusieurs aulnes moulins étrangers , les fa- 
rines revenaient à l'usine centrate^pour y être 
blutées et assorties ; qoe c'est de là qu'elles 
s'expédiaient pour la vente ; qu'il en résulte 
que les objets dont s'agit étaient bien par la 
nature des choses et par riotention du f>ro- 
priétaire attachés au service et à l'exploita- 
tion .de l'établissement principal qui lui ap- 
partenait, et nullement aux autres moulins 
employés qui se bornaient à aider accessoi- 
rement au travail spécial de la mouture, 
qu'il n'y a donc pas lien à ventilation ; 



Ovànt àuY dfféitf payés à l'éccaslou de la 
saisie:* ' 

Adoptant les motifs do' jugeiAent a quo; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant. 

Du 20 juillet 1864. — Cour de Bruxelles. 
^l'« ch. ^ PL MM. Beernaert, ¥a» Volxem 
et Vao de Walle. 

!• BAIL. ^-» Droit personnel. — Action 
NOBiuàRE. — Mineur éiiancifiê. — 1n- 

CAPàCITé.r-BAtL. — CLAt^SGRésOLCTOlRE 

EXPRESSE. — Effet. --' BENONquTioti. 
f" Demande nouvi^lle. -*- Acte imtervemu 

ENTRE TIERS. — BaIL. 

i* L'action en'résotùtion d'un bail, fondée 
sur ftne gtipulation des parties, eft per- 
sonnelle et mobilière (*). 

fax suite, le mineur émancipé ne saurait 
s'y soustraire en excipant de son incapa- 
cité d* ester en justice sans l'assistance de 
son curateur. 

La^ demande en es^pulsion pour défaut de 
peyamenide loyers et t'acHon en résHu^ 
tian du bail sont essentielletneni dis- 
tinctes. 

La circonstance que la' cour est saisie, en 
degré d'apptl, d'une semblable demande 
ne fournit donc point une exception de 
Ittispendanctou de eonnexité contre l'ac- 
tionen résolution portée devait le tribunal. 

LorsquHl à élé stipulé entre parties qu*à 
défaut de pay tentent des loyers, le bail 
serait résolu de plein droit, il n'est pas 

. Içisible au^ju,ge d'acc^order, au preneur 
une prolongation de délai. 

La réeepiiOMi par le bailleur, des loyers 
échus anticipativement ne.peut être con- 
sidérée comme une renonciation à l'dction 
en résolution résultant de eett** clause. 

il en est surtout ainsi quand la quWanre 
n'est déliprée que sousîouterrésé^es. 

2» Ne peut être formée pour la première 
fbis en degré d'appel une demandh-prin- 
• cipale et nouvelle (Code p roc., art. 464.} 

Vn tiers est sans intérêt cominé sans qualité 

" pour opposer le »/cvï d'un acte auqt^el il 
n'a pas été partie. 

(FABfklON, -- CDEfirAtUARLlERlE.) 

Delacbarlerie, avait acheté le 16 mars 1863 
des époux Fabriou une maison qu'il avait 

- r ■■■ ■ :*-: : L-L L- 

(1) Vuy. 4:eUeou«il, «86i« (». 336. ^ 
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le même j<iiir donnée ik bail à leur fils, mi- 
neur émancipé. Le conirat de bail portail 
qu*à défaut de payemeut du prix et après un 
simple commandement resté sans résultat, le 
droit de résolution serait acquis au bailleur. 
Le commandement ayant été signiûé, Fabrion 
y fit opposition, mais il en fut débouté par 
jugement du 14 novembre 1863. De son c6té, 
Delacbarlerie ayait formé, deyant le juge des 
référés, une demande en expulsion contre 
son locataire. IJttérieurement il reçut 8ou$ 
tovuu réserves le semestre échu et le semestre 
écbu antictpativement. Puis, Fabrion ajrant 
interjeté appel de l'ordonnance d'expulsion, 
le bailleur Fassigna en résolution en vertu de 
la clause résolutoire et eut gain de cause. 
Appel de Fabrion. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il s'agit, daus 
l'espèce, d'un^ action en résolution de bail 
fondée sur une clause résolutoire expresse, 
stipulée entre parties; qu'une telle action 
est personnelle comme dérivant d'un conirat 
et dirigée contre Tune des parties (contrac- 
tantes ; 

Qu'en effot, d'après la défluition que donne 
Part. 1709 du contrat de bail, le bailleur 
s'oblige à faire jouir le preneur de Tobjet 
loué, moyeniiaut un prix que celui-ci s'o- 
blige à lui payer ; qu'ainsi le bail ne confère 
au preneur qu'un droit de jouissance et ne 
crée à son profit aucun droit réel sur la 
chose, aucun démembrement de la propriété 
comme en matière d'usufruit etde servitude; 
que le baiHeur, tout en concédant tempo- 
rairement la jouissance de !a chose, en con- 
serve la possession, ainsi que les fruits qu'il 
recueille sous forme de loyers ; qu'ainsi le 
preneur, d'après Fart. 2236 du code civil, 
n'est vis à-viKde son propriétaire qu'un déten- 
teur ou possessetir précaire; qu'il possède 
pour le bailleur dont il est le mandataire et 
le représentant quant à la chose louée ; 

Attendu dès lors que le droit résultant du 
bail, h jouissance des fruits, est purement 
personnel ; . que telle était sa nature sous 
l'ancienne jurisprudence .française, et qu'au- 
cune disposition du code n'autorise à soute- 
nir que le législateur ait voulu en changer le 
caractère légal ; 

Que, si l'art. 1743 du codecivil donne à ce 
conirat un effet contre les tiers qui sont obli- 
gés de le respecter quand il a date certaine, 
il ne s'ensuit pas qu'il confère un droit réel 
au preneur; que le législateur a voulu seule- 
ment imposer au tiers acquéreur une obli- 
gation personnelle de son vendeur, et abolir 



ainsi le droit romain qui permettait à un 
successeur particulier de rompis le bail isn 
cours d'exécution ; 

Que c'est en vain que l'appelant soutietit 
que l'action en résolution a, dans l'espèce, 
un caractère immobilier parce qu'elle se lie 
avec une faculté d'achat ou de rachat de la 
cho^e louée ; que, dans l'état de la cause, la 
cour n'est saisie que d'une action en résolu- 
tion de bail ; qu'elle n'a pas dès lors à s'oc- 
cuper des conséquences gue cette action 
pourra entraîner à raison d'une convention 
particulière dont elle n'est pas appelée à 
connaftie ; 

Que c'est doncà tort que l'appelant prétend 
qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une action immo- 
bilière, et veut se prévaloir, à ce titre, de sou 
incapacité d'ester en justice, comme mineur 
émancipé, sans l'assistance d'un curateur, 
aux termes de l'art. 482 du code civil ; 

Attendu que l'appelant soutient que les 
premiers juges auraient dû surseoir à statuer 
sur l'aciiou en résolution, jusqu'à ce que la 
cour eût fait droit sur l'appel d'uue ordon- 
nance de référé rendue sur une demande 
d'expulsion des lieux loijés, demande formée 
par l'intimé et fondée sur le défaut de paye- 
ment des loyers ; 

Mais attendu que la demande en expulsion 
et Taction résolutoire du bail sont deux ac- 
tions distinctes dont peuvent être saisies 
deux juridictions d'une nature distincte et 
indépendante ; que, si l'art. 2 de la loi du 
5 octobre 1833 permet de saisir la juridiction 
exceptionnelle du juge de référé des de- 
mandes en expulsion fondées sur le défaut 
de payement , ce juge est incompétent pour 
conuattre de i'aciion résolutoire qui ne peut 
être portée que devant les tribunaux ordi- 
naires ; que les décisions qui interviennent 
devant ces deux juridictions produisent des 
eflets différents ; que les ordonnances de 
référé sont essentiellement provisoires ; 
qu'ainsi elles ne portent aucun préjudice au 
priucipaK pour lequel les parties peuvent se 
pourvoir à 1 audience sans préliminaire de 
conciliation, aux termes de l'art. 2 de la loi 
précitée, conforme à l'art. 809 du code de 
procédure ; d'où il suit non-seulement qu'un 
ne peut invoquer les ordonnances de référé 
comme formuni chose jugée devant le juge 
saisi du principal, mais encore que ces deux 
actions peuvent être Intentées, soit séparé- 
ment, soit simultanément, sans qu'on puisse 
opposer l'exception de litispendance ou 
de connexité, seuls cas qui autorisent nue 
demande de renvoi, aux termes de l'art. 1 7 i 
dudit code; que d'autre parti^ne ordonnance 
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de référé ét&Dt provisoire, cesse ses effets du 
moment où il a été statué au fond par le juge 
du principal ; qu*ainsi il ne peut y avoir lieu 
ni k litispendance ni à surséance ; que c'est 
en vaio que rappelant argumente par ana- 
logie des principes de Tan. 25 du code de 
procédure qui défend le cumtil des actions 
pétiioires et possessoires ; que cette ana- 
logie n'existe pas puisque ces deux actions 
produisent également Tune et Tautre des 
effets définitifs, tandis que Taction en référé 
ne porte aucun préjudice au principal et 
n'entraîne aucun des inconvénients que, par 
des motifs particuliers, et par exception au 
droit commun, le législateur a vuulu éviter 
dans ItS actions possessoires eu concours 
avec des actions pétiioires ; 

Attendu que le bail contient une clatise 
résolutoire expresse pour défaut de paye- 
ment des loyers ; qu'il est stipulé qu'un simple 
commandement suffirait pour que le droit à la 
résolution soit acquis ; qne ce commande- 
ment a été notifié, et que rappelant, au lieu 
de purger immédiatement sa mise en de- 
meure, a formé une opposition dont il a été 
débouté par un jugement du 14 novembre 
1863 ; que dès lors en vertu des principes 
généraux de Fart. 1183, comme en vertu des 
principes spéciaux sur la matière contenus 
dansTart. 1741 du code civil, le juge n'avait 
plus qu'à décréter la résolution encourue, et 
cela avec d'autant plus de raison que l'appe- 
lant ne justifie d'aucun motif plausible qui 
puisse porter le juge, s'il en avait la faculté, 
. à écarter Tapplicaiion rigoureuse des prm- 
cipes du droit et de la loi que se sont imposée 
les parties elles-mêmes ; que c'est erroné- 
oient qu'il soutient que le commandement 
oe.contient pas la notification de la volonté 
de l'intimé d'user de la clause résolutoire, 
puisque cet acte porte que, faute d'obtem- 
pérer, l'intimé se prévaudra des droits que lui 
confère son bail ; qu'au surplus, le comman- 
dement a été validé par le jugement prérap- 
pelé du 14 novembre 1863 ; 

Attendu que c'est aussi vainement qne 
l'appelant soutient qu'il y a eu renonciation 
à la résolution par cela seul que Tintimé a, 
sur les offres lui faites, accepté le payement 
des loyers; que d'abord les renonciations 
sont de stricte interprétation et ne se présu- 
ment pas ; que lorsqu'elles sont tacites, il 
faut qu'elles résultent de faits précis et qui 
ne puissent s'interpréter autrement; qu'on 
ne peut, dans l'espèce, induire une renon- 
ciation de la réception des loyers écbus, 
puisque l'intimé n'a fait qne recevoir ce qui 
lui était dû en toute bypotbèse; que les loyers 
du second semestre étaient également dus 



et échus quoique antlcipativement ; mais 
qu'on ne peut en conclure que. par ce fait, 
l'intimé eût consenti à prolonger le bail jus- 
qu'au 1^' mars 1864; qu'en effet, lorsque 
l'appelant a fait ce payement , le semestre 
était commencé et l'appelant possédait tou- 
jours l'objet loué ; que l'action en référé 
était pendante et qu'il était incertain jusqu'à 
quel point la possession de l'appelant se 
prolongerait; que, dans cet état de faits, 
l'appelant devait une indemnité pour, posses- 
sion indue dans le cas où l'action en expul- 
sion serait accueillie; que l'intimé a donc pu 
recevoir le payement à valoir éventuellement 
sur cette indemnité et sauf compte à faire ; 

Attendu, au surplus , que lors des offres 
du â3 novembre 1863, l'action en résolution 
du bail n'était pas encore intentée, puis- 
qu'elle ne Ta été que par exploit du %1 dé- 
cembre suivant'; qu'en acceptant lesdites 
offres sous toute$ réserves, Pintimé, loin de 
renoncer au droit de résolution qui lui était 
acquis, a, au contraire, déclaré que, si la 
cour, alors saisie de sa demande d'expulsiou, 
ne l'accueillait pas, il prendrait immédia- 
tement les mesures nécessaires pour faire 
opérer cette expulsion , et que ces réserves 
ne pouvaient porter que sur l'action résolu- 
toire du bail ; 

Attendu que l'appelant conclut à ce qne la 
cour annule la vente de l'objet loué faite p^r 
ses père et mère à l'intimé par acte notarié 
du 16 mars 1863, et par suite, le bail con- 
senti le même jonr, ces deux actes étant 
entachés du vice d'impi^^noration ; que cette 
conclusion contient une demande nouvelle 
et principale qui, n'ayant pas été soulevée en 
première instance, est non recevable en appel 
aux termes de l'art. 464 du code de procé- 
dure ; qu'en Tût-il autrement, celte conclu- 
sion est en contradiction avec celle que 
l'appelant prend au principal, puisqu'elle 
tend à faire annuler le bail à la résolution 
duquel il s'o|>pose ; que d'ailleurs, quant à 
lui, il est sans intérêt comme sans qualité 
pour opposer le viced'iuipignoration d'nnacte 
auquel il n'a pas été partie; que les vendeurs 
n'étant pas à la cau!»e, l'acte de vente sub- 
siste avec tous ses effets; que provision lui 
est due, et qu'ainsi l'intimé a pu consentir à 
l'appelant un bail de l'objet vendu, alors 
surtout qu'il n'est pas prouvé que ce bail ait 
été l'une des conditions de la vente, cette 
prétention de l'appelant étant resiée une 
pore allégation que démentent toutes les cir- 
constances de la cause ; 

Par ces motifs, et oui M. Marcotty, substi- 
tut du procureur général, en ses conclusions 
conformes, sans avoir égard ni à la demande 
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en nullité de la venie du 16 mars 1865 et du 
bail doni il s*agit, demande qui est déclarée 
Don recevabie, ni aux dutres eseeptions et' 
demandes de rappelant, qui sout déclarées 
malTondées, met Pappeltation au néant, con- 
firme ; etc. 

Du 20 juillet 1864. — Cour de Liège. — 
l'« ch. — PI. MM. Lekeu et A. Bury. 



SOCIÉTÉ. — Contestations entre associés. 
— Arbitres (nominatioiN d'). 

La partie qui a acquiescé à un jugement, 
lequel, après avoir constaté, dans l'un de 
ses considérants, qu*\\ existe entre parties 
des contestations nées à raison de Peur asso- 
ciation, déclare, dans son dis positif, nom* 
mer des arbitres aux fins de vider ces con- 
testations existantes, ne peut se soustraira 
à l'exécution de ce jugement, qui a ainsi 
acquis l'autorité de la clwse jugée. (C. de 
comm.,art. 51.) 

Lorsque la mission des arbitres, nommés 
pour juger les contestations entre asso- 
ciés, a pris fin par suite d'expiration de 
terme, il y a lieu, non à prorogation du 
mandat confié aux anciens arbitres, mais 
à nomination de nouveaux arbitres, et 
cette nouvelle nomination doit se faire, 
non par le jugement, mais par les parties 
elles-mêmes, en vertu du droit qui leur 
en est attribué conventionnellemtnt par 
l'acte d'association et çonformén^enl à ta 
loi. (C. de comm., art. 54 et 55.) 

(STNAEYE, — c. DE MTTTENAERE.) 
ARRÊT. 

LÀ C0UR ; — Vu Tacte d'association reçu 
par le notaire Lecroart à Mouscron, le 15 fé- 
vrier 1862; 

Vu le jugement du tribunal de commerce 
de Courirai, rendu entre parties le 15 sep- 
tembre 1862, ainsi que le jugement dont 
appel du 10 octobre 1863; 

Attendu que le jugement du 13 septembre 
1862 constate, dans Tun de ses considérants, 
qu'il existe entre parties des contestations nées à 
rai$on de leur association, et déclare, dans son 
dispositif, nommer des arbitres aux fins de 
vider les contestations existantes; 

Attendu que rappelant a pleinement ac- 
quiescé à ce jugement et que lui-même a 
présenté requête aux arbitreslireffet de fixer 
jour pour se constituer en tribunal arbitral ; 
qu'il a, de plus, assigné les intimés à compa- 



roir de?an) les arbitres nommés aux &is 
d^exécution du même jugement; 

Attendu que ce jugement couMi tue aujour- 
d'hui chose jugée entre parties, et que, sur-, 
tout après y avoir acquiescé directement, 
rappelant ne saurait aujourd'hui se sous- 
traire à son exécution, à moiiis de justifier 
que les différends qui ont été reconnus exis- 
ter entre parties ont été terminés, soit par 
convention entre elles, soit par jugement 
arbitral, circonstance que l'appelant n'a pas 
justifiée et qu'il n'a pas même atléguée: 

Attendu que la mission des arbitres ayant 
pris fin par suite d'expiration de terme, les 
intimés ont assigué l'appelant, soit en proro- 
gation du mandat qui leur avait été attribué 
par le jugement du 15 septembre 186S, soit 
en nomination nouvelle ; 

Attendu que, par le jugement doiit appel, 
le tribunal, considérant avec raison que, dans 
l'état de choses existant, il devait procéder à la 
nomination de nouveaux arbitres, a nommé 
comme tels aux finsdu jugement susmentionné 
du 15 septembre 1862, messieurs DeRoubaix, 
Delacreet Gillon; 

Attendu, que, si le choix du tribunal s'est 
exclusivement fixé sur les premiers arbitres, 
il résulte >cepen<'ant, tant du considérant ci- 
dessus transcrit que du dispositif du juge- 
ment dont appel, que le juge a quo n'a pas 
entendu proroger la première mission des 
arbitres, mais qu'il fait, au contraire, une 
nomination nouvelle, laquelle, en Tabsencc 
d'une renonciation des parties, devait, dés 
lors, se faire dans les termes des stipulations 
reprises en l'acte d'association du 15 février 
186*2, portant à l'art. 18, qne les contesta- 
tions qui pourront s'élever entre les associés, 
au sujet de la société, seront jugées sans' 
appel ni recours en cassation, par des arbi- 
tres, aux termes de la lot, à choisir respec- 
tivement et qui, en cas de partage, s'ad- 
joindront un tiers arbitre pour les départa- 
gerf 

Attendu que le jugement dont appel a mé- 
connu le droit que l'art. 18 précité attribue 
conventionnellement à l'une et l'autre des 
parties de nommer chacune un arbitre et 
qu'ainsi il y a lieu à redresser sur ce point 
la décision du premier juge ; 

Par ces motifs, ouï en séance publique 
M. l'avocat général Keymolen dans ses con- 
clusions et de son avis ; 

Confirmele jugement a quo^ cntantseule- 
ment qu'il a reconnu qu'il y avait lieu à nou- 
velle nomination d'arbitres, met ce même jut 
gemenlau néant en tant que, sans reconnaître 
les droits des parties, il a d'office et directe- 
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ment nommé inois arbitres, ëroèndaDi, quant 
à ce, ordonne à chacune des parties de nom- 
mer son arbitre, endéans les trois jours à 
partir de la notification du préi»eot arrêt, etc. 

Dn li août 1864. — Gourde Gand. ^ 
1" ch. — PL MM. Vandersiraete (L.) et 
Couckede Courirai. 



TRIBUNAUX DE GOMMEUCE. -^Jugement. 
— .£ijîci;tion (difficultés sur l*). — 
Appel. , . 

Lorsqu'un jugement consulaire prononcé 
par défaut H déclaré exécutoire par pro- 
vision et suivi d'un jugement de débouté 
pur et simple, duquel Veopéeution provi" 
soire n'est pas expressément ordonnée, 
vient à être exécuté, après un appel in- 
terjeté contre les deux jugements, appar- 
tient-Hl à la cour saisie de connaître des 
difficultés surgissant sur cette exécution, 
et notamment le débiteur incarcéré et qui 
prétend que c'est illégalement, peut-il 
soutenir que c'est à la cour d'appel à sta- 
tuer provisoirement sur l'illégalité dont 
il se plaint et à ordonner son élargisse- 
ment (») ? Nég. (Code de proc., art. 442 cl 533; 
code de comm., art. 647.) 

(KNAPEN, — C. SELLIER.) 

' Jugement par défaut da tribunal de 
commerce de Bruxelles, du 2 mai i864, 
qui condamne Kiiapeuà payer à Sellier 
un billet de Timpori de 5,000 francs. — 
Opposition. ^ Jugement ^e déboulé du 
âTjuin, qui ordonne que le jugement par 
défaut sortira ses pleins et entiers effets. — 
Signification. — Appel en tlaie du 25 juillet. 
Le 9 septembre, Knapen fut incarcéré. Il 
demanda la nullité de6on arrestation parles 
motifs suivants : 

c Attendu que l*appel de tout jugement 
définitif est suspeusif d*exécut)on/à moins 
que Texécuiion provisoire n'en soit légalement 
prononcée (code de proc., art. 457) ,v que 



(i) Voy. Carré, sur l'art. Wï du code de proc., el 
t. 4, nM 1655 ter el saiv.; Locré, Esprit du code de 
commerce, sur i'arl. 647, i. 4, p. 397; Pardessus, 
no 1383; Pasierisie belge, 1815, p. 48». 

(2) L'appelani ciiail eu sa faveur uu arrêt de Bor- 
deaux du 20 août 1832, sur la quesUon de savoir d 
le jugement qui reçoit, pour la forme seulement, 
Popposition dirigc^e contre uu jugement par dvfuul 



rappel dirigé par loi contre les jugements 
du tribunal de commerce attaqués , porte la 
date du 25 juillet 1864 ; qu*à partir de ce 
jour il y a suspension du jugement du 
27 juin, qui n*ordoone pas Texéicution pro- 
visoire noDobsiant appel, comme celui du 
2 mai précédent (*). Or, comme l'opposition 
formée contre ce dernier jugement a mis un 
obstacle Â son ezécutioù, qui n*a été levé que 
par le jugement du 27 juin, dont Texéculion 
a été suspendue par Tappel, il suit de là que 
c'est comme si rien u*avaii encore été fait 
quant à Topposition, puisque le rejet n'en 
peut être exécuté; donc celle-ci a conservé 
toute sa force pour empêcher l'exécution du 
jugement du 2 mai ; 

t Atteudu qu'au mépris de cet état de 
choses Fintimé a fait, en vertu des devx juge- 
ments dont il est appel^ écrouer l'appelant à la 
maison de détention pour dettes, ce qui est 
un véritable attentat à l'effet suspensif de 
l'appel et à l'autorité de la cour ; 

f Atteudu, d'un autre côié, que le juge- 
ment par défaut du 27 juin tombant sous 
l'obligation, générale pour tous les jugemenis 
par défaut, de devoir être signifiés par un 
huissier commis (code de proc, art. i 56 et 
455; code de comm., art. 645), devait absolu- 
ment être signifié par Thnissier Svr3ren,8pëcia- 
lement commis, tandis qu'il Ta été par l'huis- 
sier Motte; qu'il résulte de là que la significa- 
tion à eu lieu par un huissier sans pouvoirs; 
qu'elle est donc nulle et que panant par l'ar- 
restation de rappelant il a été exécuté un 
jugement qiii doit être tenu pour non signifié 
à partie (code de proc, art. 147 et suiv.) ; 
ce qui entraîne la nullité de l'exécution ; 

f Attendu encore que l'appelant n'étant 
pas commerçant et n'étant pas obligé par ou 
engagement relatif au commerce, il ne pou- 
vait.être soumis à la conirainté par corps ; 

• Par ces motifs, plaise à ta cour;'.... sia- 
tuani provisoirement sur l'illégalité de l'em- 
prisonnement de rappelant, déclarer nulle 
son arrestation, i 

Sellier conclut à ce que Knapen fût déclaré 
non recevable à faire valoir devant elle sa 
demande en nulliié d'emprisonnement pour 
prétendue inobservation des formalités pres- 



exécutoire Donobstanl appel, ordonne virtueUemeul 
cette exécution provisoire. 

L'inlimé cilail en sens contraire un arrél de la 
même cour, du 10 juillet 1832 {Journal des avoués, 
l. 45, p. 529); Chativeau, n» 588 quinquies, t. 1. 
p. 491 , et la Pasierisie belge, 1861, 1" partie, 
p. 124. — Voy. aussi Dalloi, Rép,, i, 29, p. 680, cl 
t. 4, p. 214, n« 4240, el ce Rcc, 1864; p. 300. 
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critea p»r ta ib>t $53 et 794 do code ûe |m>- 
cédure. / 

ABftÉT. 

LÀ GOIlft;--: Attendu ^ne les eonelasions 
prises pour Knapen par M* Nahoo ont pour 
objet de faire statuer sur un^ contestation 
relative à réxëcucioti de jugements rendcis 
par lé tribunal de commerce de Bruxelfes 
au profit de Sellier, aq,! dates des i mai et 
i4ji»ioi964; 

Attendu iqu*aikt termes des art. 17^ et 553' 
combinés do code de procédure civile, 1e^ 
coniestaiions de cette* espèce doivent être 
portées devant le tribunal de première in- 
stance du lieu où Texécution se poursuit; 
qu^il s*en suit que la cour est inconi|)iétente 
pour connaître du mérite desdites conclu-' 
sioos^; 

Par ces motifs, M. Delecourt, substitut, en- 
tendu et de sou avis, se déclare incompé- 
tente pour statuer sur les conclusious prises 
pour Knapen par M"^ Nabou, etc. 

Du 1 76epterobrei^€t4.— CoiirdeBruxelKeSv 
- 4' ch. -r- PL MM* De Bebr ei Deleener. 



LXP£RT1S£ AMIABLE. ^Experts (désigna* 
tion). — Étranger. —NoN-AGRÉATiON. 

Lorsque des partiêe-sont eùnrennes de fnire 
procéder à vni' tâ^pertt'se'nmiabte, par 
des experts i»fe i.bcb choix, à l'eû^amen et à 
Vëvalualion de la fourniture d'un mobi- 
lier de pris, y a^t^il lieu d'admettre le 
refus fait par le fabricant d*agi'éer un 
expert étranger au pays dont son adoer-^ 
saire a fait choix/ tn mecojiUaissanl^ 
selon lui, l'esprit de la oonvenlioti eé la 
couémune intention des parties? (Aff.) 

Il y a lieuj.de la part dn^ tribun^, en ca4^ 
d*a/firfnaiive, de dé^signer des-^e^petiSf. 
faute par tes parties, d'an convenir dans* 
un délai fiâpé, 

(ll^XsSCUB, — C. WAL^AfiRT.) ,. , 

Le sieur Wallaert, ébéuîsie à Briixellés, 
ayant fait signifier, le i4 avtil id64, atr liiar-' 
quis d'Assche un compte' de fouruttures et 
ouvrages, les parties conTÎnireiit qù'fl serait 
procédé, par une expertise aitilable, à leur 
exameoei à leur évaliuiiion. Deftant le tri- 
bunal de.Bruxelles, le marquis d*Assche ton** 
dut à ce qu'il lui^fâtriionné acte de ce qu*il' 
nommait pour son expert le sietrr Poirier 
fils, fabricant de meubles , donîicilié k Paris* 
et résidantà. Brii3Eelle8,''iei coneini à ce que' 



le défendeur eût à(^irecbofxd*unexperiqui^ 
fauti3par4ui de le désigner, serait nommé 
d'ofifce. 

Jl soutenait que le pHx des meubles dont 
il est question a'avtrit'pa» été arrêté entre 
parties avant la livraison et; qti*il n*avait 
voulu les acheter qu'à la valeur à fixer par 
des experiSf de leur ckoix ; que les parties,' 
ayant conclu cette convention, il avait désigné 
le sieur Poirier fils, Français, établi et patenté 
à Bruxelles, comme de son çùié Wallaert 
avait fait choix du sieur Grzndvoinet, ébé- 
niste. Français d'origiuç, établi à Bruxelles ; 
que sans ayoii* le droit de choisir ]*«xpert 
désigné par lui et qu*il avait en vue en ï]^'^ 
mant la convention, il n*aufait pas consenti 
à Fâchât desmeul^Ies. 

Le défendeur soutint que le demandeur 
était non fondé à prétendre qu'il aurait été 
convenu'entre parties de faire procéder à une 
expertise amiable par un expert établi à 
l'étranger, et il conclut reconventlonuelle^ 
ment à ce que Texpertise eût lieu par trois 
experts à nommer d'office, faute par les par* 
ties d'en convenir dans les trois jours de la 
signification du jugement. 

Le 11 mai 11(64 le tribunal siatua en ces 
ternies : « 

t Attendu que la partie de M* Franqui, 
tout eu méconuaissaut pas la coi^vention 
verbale attaquée par le demandeur, soutient 
que celijici,en nommant pour expert le sieur 
Poirier, a méconnu Tesprit de ladite con- 
vjçnfion et la commune intention des parties; 

«; Attendu qu'il est de principe, eu matière 
d'interprétation des conventioi^s^ qu'il con- 
vient avant lout dé rechercher la volonté 
conimune des contractants pliitôt que de s'at- 
tacher au sens littéral des mots ; 

« Attendu que les parties^ en icon venant 
, de confier à des experts de leur choix, l'es- 
timation des fournitures qui fout l'objet de 
l'instance, 6b ( évidemment entendu restrein- 
dre et limiter ce choix dans le cercle des 
boinmes compétent^ ayant l'aptitude néces- 
saire, et bC trouvant dans des conditions pro- 
pres à Texécution consciencieuse du mandat 
leur confié ; qu'elles ont donc dû s'interdire 
implicitement le choix d'experu étrangers 
au pays, dont l'a ptiiude pour les estimations 
des objets confectionnés en Belgique peut, 
ajuste tiiie, être contestée, la matière pre- 
mière et la main-d'œuvre. variant nécessai- 
rement d'un pays à un autre, et dont.au 
surplus ni Ta moralité, ni les conditions 
d'impartialité ne peuvent être facilenicnt con- 
trôlées ; 

f Attendu qu'il n'est pas contesté en fair 
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qoe le sieur Poirier, dési^^éipar le deman- 
deur pour son expert, est étraoger et domi- 
cilié à Paris ; que dès lors, d'après les con*' 
sidérations qui précèdent, la partie Fraoqfui 
est fondée à repousser son intervention ; 

i Attendu que, ^dans ces circonstances, il 
écbct de faire droit aux conclusions recon- 
ventionnelles, et d'ordonner qu'il sera pro- 
cédé à Texpertise des fournitures faisant 
l'objet du compte signifiÂ; 

< Par ces motifs, le tribunal déboute le 
demandeur de ses conclusions, et, statuant 
sur les conclusions recouTentionuelles, or- 
donne, avant de faire droit, qu'il sera pro- 
cédé par experts convenus par les parties 

Ordonne aUx experts de prendre inspection 
au domicile du défendeur, des plans, desdes- 
sins, des modèles et moules qui auraient 
servi pour la confeciiou desdits meubles et 
objets, et que le défendeur prétend avoir été' 
faits expreji^ment^ afin de s'éclairer sur le 
mériie et la valeur du travail; leur ordonne 
eu outre de dresser un procès-vbrbal de leurs 
opérations, etc. i 

' Appel. 

AERÉT. 

LA COUR;— Attendu que l'intimé n'ayant 
l>as agréé l'expert dont rappelant avait fait 
choix pour procéder à l'évaluation des meu- 
bles dont 11 s'agit, c'est à bon droit que le 
premier juge, qui a d'ailleurs interprété 
sainement la couveution des parties, a 
nommé d'office trois experts confortnéraent 
à la demande expresse latte à cet égard, tant 
par l'exploit introduclif d'instance que par 
les conclusions de rintimé'; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
est appel, déclare l'appelant sans grief; met 
son appel au néant, etc. 

Du é juin 1864. — Cour de Bruxelles. — 
I" ch. - PI. MM. Theyssens et l^aileeu. 

SOCIÉTÉ. — Dissolution. — Bilan fautif. 
Solidarité. 

Lorsque, dans une assecimion en oomman* 
dite, les associés commamliles ont dressé 
l'inv4fntaire et le bilan d'une manière 
inexacte, afin dv cacher la véritable si- 
tuation des affaires, It commanditaire est 
en droit de demander la dissolution. 

H suffit, pour engager la responsabilité des 
associée, que l'un d'eux se soit rendu 
coupable de la fraude. 

Une mésintelligence grave entre les asso- 



ciés, et telle qu'eiie serait de nature à 
entraver les opérations de la société, est 
également un motif de dissolution, 

(M CONTKSRAS, — C. JOUYIWBt). 

Une société en commandite fut constituée 
à Bruxelles, par acte du 15 juillet 1856, 
entre le sieur De Contreras, l'épouse Jouve- 
nel et la demoiselle JoUiet. 

Des contestations s'éunt élevées, le sieur 
De Contreras, associé ooromanditaire, de- 
manda la nomination d'un tribunal arbitral, 
la dissolution de la société et la rectifica- 
tion des bilans, inventaires, et de la compta- 
bilité. 

Les arbitres, sans s'arrêter à l'offre de la 
dame Jouveiiel de concourir à la confectioD 
d'un nouvel inventaire, sous le contrôle et en 
présence du sieur De Contrera^, déclarèrent, 
tiar sentence du 2 mai 1864, la société dis- 
soute et le bilan dressé le 4 juillet 1863, nul 
et inopérant, et ordonnèrent qu'il fût pro- 
cédé à un nouveau, à Imterveniion des par- 
ties intéressées et d'après les conventions 
sociales. La dame Jouvenel interjeta appel 
de ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; - Attendu qu'il est reconnu 
par une desassociées commanditées que l'in- 
ventaire et le bilan de 1863 ont été dressés 
d;une manière inexacte afin de cacber à l'as- 
socjé commanditaire la véritable situation de 
la socléié ; 

Attendu que ce fait, contraire à la bonne 
foi, base de toute association, est, dans ks 
cii^constances de la cause, une fraude qui a 
été considérée aVec raison comme un juste 
motif de dissolution de la société; 

Attendu que, relativement à l'associé com- 
ibacdi taire, Il est indifférent si lès deux as- 
sociées commanditées ont participé à cette 
fraude on si une seule s'en est rendue cou- 
pable; que les dames Jouvenel et Jolliei 
étaient en effet associées en nom collectil 
pour la gestion des affaires dé la société dont 
il s'agit et conséquemment elles étaient te- 
nues solidairement pour tous les actes de 
cette gestion posés par elles, soit séparémeui 
soit colieciivemejnt ; 

Attendu,!au surplus» que la mésinielligeDCé 
existante entre lesdlies associées commandi- 
tées est teliemcfnt grave qu'elle entraverait 
nécessairement les opérations de la société 
et par suite en compromettrait l'avoir; que, 
pour ce motif encore, il y a lieu d'accueillir 
la demande en dissol^tion laite par Tassocié 
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commanditaire dont les intérêts sont en dan- 
ger. • 
Par ces motifs, met Tappel au néant. 

Du i«' août 4854. — Cour de Bruielles. 
— !'• ch, — PL MM. Lejeune, Tillière et 
L. Leclercq. 

VENTE. —DÉGUSTATION. 

Lorsque la marchandise vendue consiste en 
un liquide {du genièvre] destiné non à être 
consommé par l'acheteur, mais à être r«- 
vendUf l'art. 1587 du code civil cesse d'être 
applicable. 

il suffit, pour la validité de la vente, que la 
denrée soit loyale et marchande (^). 

Le soutènement que la marchandise n'a été 
achetée qu'à charge de dégustation et 
d'agréation, constitue un simple moyen 
de défense recevable en cause d'appel. 
(Code de proc, art. 464.) 

(lEPAGE, — C. MEEUS-TRACHET.) 
ARRÊT. 

LA CODR; — Attendu que devant le pre- 
mier juge l'appelant s'était borné à dénier 
rachat du genièvre dont facture lui avait été 
envoyée le 5 février i8G4 ; que le jugement 
déféré à la cour, n'ayant pas pris égard, par 
des motifs que la cour adopte, à celte déné- 
gation n'a, dans l'état de la cause, infligé 
aucun grief à l'appelant en le condamnant aii 
payement de la marchandise achetée ; 

Attendu que devant la cour, tout en re- 
produisant la dénégation d'avoir acheté, 
l'appelant excipe pour la première fois de ce 
que dans tous les cati cet achat ne peut, aux 
termes de l'art. 1587 du code civil, être con- 
sidéré comme définitif ou parfait qu'après 
dégustation et agréation par lui des genièvres 
achetés ; 

Attendu que ce soutènement ne constitue 
qu^un nouveau moyen de défense à la de- 
mande de l'intimé, qu'il est donc recevable 
en cause d'appel ; • 

Attendu qu'il ne s'agit pas dans l'espèce 
d'une liqueur destinée à être consommée par 
l'appelant et dont le goût doit convenir à lui 
personneilemenl, mais d'une marchandisedes* 
tioée au commerce, c'est-à-dire à être reven- 
due; que par conséquent l'art. 1587 est sans 

(t) Voy. R^thier, VeniCy n» 311; Boileux, sur 
rail. 1387; Pasir. fr., 1843, 1,89-59; Zachaii», 
S 349; Pardessus, n« 293; Dlilloz. Aep., I. 43, p. 97. 

fASlC, 1865. — V PAHTII- 



application et qu'il suffit, pour la validité de 
la vente, que la marchandise soit loyale et 
marchande ; que du reste rien ne peut faire 
présumer que les parties auraient voulu faire 
dépendre la perfection du contrat de l'ac- 
cpmplissemenr de la condition alléguée ; 

Attendu que pour la première fois encore, 
devant la cour, l'appelant dénie que la ïsï2lt^ 
chsiQdhe serait loyale et marchande ; que s'il 
en était ainsi il serait fondé k refuser d'en 
prendre livraison ; que la demande d*expertlse 
faite par l'appelant pour constater la qualité 
du genièvre est donc fondée et doit être ac- 
cueillie; ^ N 

Par ces motifs, avant faire droit, ordonne 
que les genièvres en litige contenus dans le6 
huit futailles expédiées à l'appelant le 3 fé- 
vrier 1864 seront à la station de Roux, pro- 
vince de Hainaut, où ils sont actuellement 
déposés, examinés et dégustés par le sieur 
Servaes, distillateur à Anderlecht, hameau 
de Veetveyde, que la cour nomme expert à 
défaut par les parties d'en avoir fait choix à 
l'audience, lequel expert, serment préalable- 
ment prêté entre les mains du président de 
cette chambre, constatera si ces genièvres 
sont marchandise loyale et marchande ayant 
52 degrés à l'alcoolomèlre deOay^Lossac, et 
si les futailles contiennent la quantité de 
5â15 litres facturée, le tout en se reportant 
au 5 février i 864 Jour de l'expédition,' et 
pour le cas où il ne trouverait pas la mar- 
chandise loyale et marchande, il en signalera 
les vices et les causes qui ont pu les produire 
en tenant compte, tant pour ces vices que 
pour le manquant de quantité, du temps qui 
s'est écoulé depuis l'expédition faite à l'ap- 
pelant et de la situation dans laquelle les 
genièvres se sont trouvés, etc. 

Du 22 juin 1864. --Cour de Bruxelles. — 
PL MM. Houtekiet et Dolez. 



CAPITAINE. — Fret sur le vide. — Sures- 

TARIES AU PORT DE DÉCHARGE. — DESTINA- 
TAIRE. — Mise en demeure. * 

Un capitaine a-t-il action personnelle contre 
le destinataire, en payement d'une somme 
pour fret, du vide laissé dans le navire 
par le chargeur f 

La demande, en cas d'affirmative, ne serait- 
elle admissible que pour autant que le ca- 
pitaine prouvât que le chargeur a été mis 
en demeure par une signification régu* 
Hère et faite en temps opportun, de rem" 
plir son engagement de fournir un plein 
et entier chargement! (AIT.) 

4 
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L'indemnifé rétultani des jours de suresta- 
rie qui ont couru au lieu du ehargemenf, 
peut-elle être poursuivie personnellement 
contre le destinataire f (Nég.) 

Le capitaine pourrait'il agir contre lui, à la 
faveur de ta clause stipulée dans le con- 
naissement, « qu'il aura un lien sur le 
chargement pour le payement du fret et 
des sures taries non payés au lieu de char- 
gement 9 > (Gode de comm., art. 306.] 

(CAPITAINS PIETEE HETER,— C. FRÈRES NOTTE- 
BOHMl) 

Les sieurs Kôhler et comp., à Rio-Grande, 
correspondants de MM. NoUebohm frères, 
négociants à Anvers , ont affrété le navire 
Marianne, du capitaine Meyer, et se sont en- 
gagés à lui donner un entier chargement de 
cuirs salés et cornes et sabots de bœuf. 

Le cbargement ne fut pas complété, et 
Meyer soutenant qu'il lui était dû, sur le 
vide constaté dans son navire, une somme de 
1,763 francs 8 cent, et aussi uue somme de 
1,010 francs pour huit jours de surestaries, 
agit de ces chefs coutre les destinataires. 

Les sieurs Nottebobm s*étant refusés à 
satisfaire à ces prétentions, le capitaine les 
assigna devant le tribunal de commerce 
d'Anvers. 

Jugement du 10 janvier 1864, ainsi 
conçu : 

c Attendu que le navire Marianne a été 
affrété k Rio-Grande par les sieurs Kôhler et 
comp. ; que^ d'après la convention, le navire 
devait recevoir un plein chargemeut de cuirs 
salés, cornes de bœuf, etc., en destination de 
Cowes ou Falmouth pour ordres; 

c Que le capitaine Meyer a signé à Rio- 
Grande des connaissements à l'adresse des 
sieurs frères Nottebobm, au fret et autres con- 
ditions d'après charU -partie ; 

c Que ledit capitaine réclame des sieurs 
frères Nottebobm à Anvers, destinataires du 
cbargement, indépendamment de la somme 
de fr. 1,115 44 1/2 pour solde de fret non 
contesté: 1*" la somme de 1,763 fr. pour fret 
de 1 8 tonneaux de vide laissé dans le navire par 
les chargeurs; 2** celle de 1,010 fr. pour huit 
jours de suresiaries employés par lesdits 
chargeurs à Rio-Grande ; 

c Que les défendeurs contestent la rece- 
vabilité de cette double demande ; 

€ Sur la recevabilité : 
c Attendu que la convention d*affrétement 
trace d'une manière distincte les obligations 



de l'affréteur et celles du destinataire de la 
marchandise ; 

• Que l'obligation de charger le navire en 
plein est personnelle à l'affréteur et que c-est 
de lui seulement que le capitaine peut récla- 
mer le fret du vide qui n'est autre chose que 
l'indemnité pour avoir chargé incomplète- 
ment le navire ; 

c Que vainement, pour justifier la receva- 
bilité de l'action personnelle contre les des- 
tinataires du chargement, le demandeur in- 
voque dans l'espèce les renvois faits dans le 
connaissement aux clauses de la charte- 
partie ; ces renvois n'ont pour objet que de 
sauvegarder les droits du capitaine tels qu'ils 
sont fixés par la convention d'affrètement, 
mais ne préjugent rien quant à la question 
de savoir à l'égard de qui ces droits doivent 
être exercés ; 

€ Attendu que le capitaine a, à la vérité, 
stipulé dans le connaissement qu'il aurait un 
lien sur le chargement pour le payement 
du fret et des surestaries non payés à Rio- 
Grande ; 

c Mais que, si l'on peut voir dans cette 
stipulation, au sujet de laquelle les char- 
geurs ont d'ailleurs protesté, une dérogation 
à la convention d'affrètement, cette déroga- 
tion se borne à un droit réel accordé au 
capitaine sur la marchandise, droit qu'il au- 
rait pu exercer conformément à l'art. 306 
du code de commerce par le dépôt et la vente 
pour le payement du fret, mais que le capi- 
taine ne saurait y puiser une action person- 
nelle contre le destinataire pour le fret du 
vide; 

€ Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent s'appliquent à la demande relative 
aux surestaries au port de chargement au 
même titre qu'à celles ayant trait au fret du 
vide ; que la non-recevabilité de la demande 
de surestaries se corrobore par la difficulté 
pour les destinataires de contester les faits 
sur lesquels se base le capitaine et par 
l'absence de tout recours dans leur chef à 
l'égard des chargeurs ; 

t Attendu que le solde de fret dû au de- 
mandeur se réduit donc à 1,413 fr. 44 c. • 

Par ces motifs, le tribunal déclara le de* 
mandeur non recevable à l'égard des défen- 
deurs dans ses fins en payement du fret du 
vide et des surestaries. 

Appel. 

ÂBRÉT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des 
conventions faites et reconnues, dans le cou- 
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rantdel863, à Rio-Grande-do-Sul, entre 
les nommés Kôhler et comp. et P. Meyer, 
capiiaine du schooner hambourgeois Ma- 
tianne, mesuranl environ 150 tonneaux, que 
les premiers se sont engagés à fournir audit 
navire, en suivant les règles d'un arrimage 
convenable, un chargement complet, dans le 
délai de quarante jours, prenant cours aus- 
sitôt que le navire s*y trouverait disposé, 
sous peine de 5 liv. st. par chaque jour 
de retard ou de surestaries, moyennant un 
prix réglé par tonneau, avec la faculté pour 
les affréteurs de ne désigner définitivement 
leurs agents et le lieu de destination que 
dans les connaissements ; 

Que les frères Nottebohm, à Anvers, ont 
été désignés dans ces documents comme les 
destinataires de la cargaison mise à bord de 
la Marianne ; 

Attendu qu^avant le départ du navire, 
divers protêts, ayant son chargement pour 
objet, furent échangés entre parties ; 

Que les difficultés y relatives ne furent 
point aplanies et que le capitaine se con- 
tenta de prendre dans les connaissements, 
tracés de sa main, la précaution d'y insérer 
la mention que la marchandise ne serait 
délivrée qu'aux conditions de Taffrétement 
et servirait de garantie à Texécution du 
contrat ; ^ 

Attendu qu'à Anvers, il fut constaté, avant 
tout déchargement et à la demande des des- 
tinataires eux-mêmes, que le navire n'avait 
point un chargement plein et qu'il aurait 
pu recevoir 18,000 kilog. de marchandises 
de plus ; 

Attendu que, dans cet état de choses, le 
capitaine se basant sur la charte-partie et 
les conséquences qui en dérivaient, selon lui, 
pour les affréteurs , aux termes de l'art. 288 
du code de commerce, exigea de leurs re- 
présentants à Anvers le fret en entier, pour 
le chargement complet auxquel leurs com- 
mettants s'étaient engagés ; 

Attendu que si l'on doit admettre que, 
toutes choses étant en règle, le capitaine 
d'un navire affrété doit pouvoir obtenir, au 
lieu de sa destination, le fret qui lui a été 
consenti, puisque la loi n'en subordonne le 
payement qu'à l'accomplissement du voyage 
et à la délivrance de la marchandise, il faut 
toutefois faire une réserve, lorsque le fret se 
décompose et qu'une partie ne s'en ap- 
plique point à la marchandise transportée, 
mais résulte de l'inexécution du contrat et 
tient lieu de pénalité encourue ; 

Que, dans ce cas, pour que le fret intégral 
soit exigible, il est nécessaire que le capi- 



taine prouve que le chargeur a été mis en 
demeure , s par une signification faite, en 
temps opportun, de remplir ses engagements ; 

Que par conséquent il doit conster , dans 
Fespèce , que les affréteurs ont été appelés, de 
cette manière à compléter, dans un délai rai- 
sonnable, le chargement promis par eux; qu'il 
n'aurait ainsi tenu qu'à eux de jouir pleine- 
ment de la chose louée, et que c'est unique- 
ment par leur fait que la jouissance en a été 
limitée; 

Attendu que les documents produits au 
procès ne fournissent point cette preuve et 
ne sauraient tenir lieu de la mise en demeure 
préqualifiée ; 

En ce qui touche l'indemnité résultant des 
jours de surestaries : 

Attendu que, contrairement au principe 
qui veut que le payement du fret se fasse en 
même temps que la délivrance de la mar- 
chandise, l'indemnité résultant des jours de 
surestaries, qui ont couru au lieu du charge- 
ment, est mise expressément par l'art. 294 
du code de commerce à la charge de l'affré- 
teur et doit se régler contradictoi rement avec 
lui, aucune éventualité ne pouvant, commeen 
ce qui concerne le fret, avoir pour effet d'en 
faire réduire ou perdre le montant; 

Par ces^ motifs, réforme le jugement, en 
tant qu'il a déclaré la demande en payement 
du fret du vide laissé dans le navire, non 
recevable à l'égard de§ destinataires ; émen- 
dant, quant à ce, la déclare recevable et sta- 
tuant au fond, sur ce point, déclare l'appel 
non fondé et le met au néant pour le sur- 
plus, etc. 

Du i9 avril 1864. — Cour de Bruxelles. 
— !'• cb. — PL De Meester (du barreau 
d'Anvers) et Mersman. 



TESTAMENT OLOGRAPHE. - Écriture et 

SIGNATURE. — MÉCONNAISSANCE. — FaITS 

personnels. — plèces privées et déniées^ 
— Preuve offerte. — Admissibilité. 

Eut admissible, la preuve offerte, par té- 
moins, de faits qui, en cas de dénégation 
de l'écriture et de la signature d'un tes*» 
tament ologfuphe, doivent porter, non 
sur la rérificalion, ni sur la comparaison 
de ce testament avec des pièces privées, 
non reconnues, mais sur des faits per^ 
sonnets qui, étant à leur connaissance^ 
seraient de nature à établir que le testai 
ment a réellement été écrit, daté et signé 
par celui à qui on l'attribue. 
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Il y a lieu aussi d'ordonner la production 
et le dépôt au greffe tant du testament 
contesté que d'autres pièces privées et 
déniées y trouvées dans la mortuaire, pour 
être le tout, le cas èctiéant, représenté, 
dans le but ci^dessus, aux témoins, sauf 
à y avoir tel égard que de droit et sans 
préjudice à l'expertise qui pourrait avoir 
lieu ultérieurement. 

(OABFONTAINE , -* C. GERMAIN.) 

Les demandeurs Germain et consorts pré- 
tendent que, par un testament olographe, du 
48 août 4862, feu Charles Carpenlîer, en son 
vivant rentier à Rachecourt, Jes a institués 
ses légataires universels de la portion de ses 
biens dont il pouvait disposer. 

Par eiploits des 22 et 26 novembre 1862, 
les demandeurs ont fait assigner les défen- 
deurs devant le tribunal d*Ârlon pour avoir 
à procéder avec eux au partage et à la liqui- 
dation de la succession délaissée par ledit 
Carpeniier. 

Les ^défendeurs déniant récriture et la 
signature du testament olographe ci-dessus 
rappelé, les demandeurs ont conclu à éire 
admis à prouver : i^ que \edecujus Charles 
Carpentier avait, avec le demandeur Jacques 
Germain, les relations de la plus étroite ami- 
tié ; qu'il était son compagnon de chasse et 
qu'il en faisait pour ainsi dire sa seule so- 
ciété ; 2** qu'il n'avait aucuns rapports avec 
quelques-uns des héritiers légitimes, et de 
mauvais rapports avec les autres ; S"" que ce 
dissentiment a pris naissance à l'occasion de 
la demande d'émancipation faite par Charles 
Carpeniier , demande à laquelle n'ont pas 
voulu acquiescer quelques-uns des défen- 
deurs ; 4** qu'il avait assez fréquemment des 
querelles ou tout au moins un échange de 
mots désagréables avec son tuteur, le défen- 
deur Jean-Pierre Carpentier ; 5"" que, dans 
le courant de 4862, quelqu'un lui fit l'obser- 
vation que, s'il venait à mourir, le défendeur 
aurait sa fortune ; qu'il y répondit en frap- 
pant sur sa poitrine et t-n jurant que jamais 
il n'aurait un sou de lui ; 6*" que, peu de 
temps avant sa mort, il est passé par le vil- 
lage de Yance et s'est reposé au café ^oblom, 
sans même aller voir le défendeur Laliemand; 
7** qu'il a manifesté l'inteniiou de tester ; 
qu'il s'est rendu à cet eflét chez une per- 
sonne investie de sa confiance pour la prier 
de recevoir un testament authentique en 
faveur du demandeur Germain et a même 
demandé s'il ne pouvait pas donner tout son 
avoir ; 8'' qu'if n'a renoncé à cette forme de 



tester que sur l'avis qu'il pouvait faire lui- 
même son testament en ayant soin de le da- 
ter, de le signer et de l'écrire en entier de sa 
main ; 9" que le corps d'écriture et la signa- 
ture du testament attaqué sont bien celles 
du de eu jus Charles Carpentier ; 40** qu'en 
présence de nombreux témoins , il a apposé sa 
signature sur un registre de chasse, déposé 
aujourd'hui entre les mains d^ M. Tesch, 
notaire à Messancy, et que cette signature 
est bien identiquemeut la même que celle 
qui figure au testament contesté, et se trouve 
égalen^ent être de la même écriture que*le 
corps dudit acte ; 1 1*" qu'il a signé, à trois re- 
prises différentes, des listes de convocation 
à une assemblée de chasse, en présence des 
gardes champêtres, qui les lui apportaient, 
et que cette signature est bien identiquement 
la même que celle qui figure au testament 
contesté et se trouve également être de la 
même écriture que le corps dudit acte; 
42'' que, depuis 4860, il a périodiquement 
envoyé par le sieur Pierre Laurent, mar- 
chand, au notaire Baune, d'Etalle, et ce, tous 
les deux mois, une quittance de ses revenus, 
laquelle quittance était entièrement écrite 
et signée de sa main, et que l'écriture et la 
signature sont identiquement les mêmes que 
celles du prédit testament; 43'' aue, parmi 
les pièces trouvées dans la maison mor- 
tuaire, il y a noiammeni : a) le double du tes- 
tament olographe déposé, entièrement con- 
forme à ce dernier ; b) un cahier de calcul 
contenant six feuillets d'écriture (n** 4'''de 
rinventaire dressé par le notaire Tesch, de 
Messancy, le 28 novembre 4862); c) un 
cahier contenant treize feuillets d'écriture 
(n"* 3 de l'inventaire); d) un cahier contenant 
treize feuillets d'écriture, commencé le 8 oc- 
tobre 4859 (n** 4 de l'inventaire); e) les 
statuts de la société de chasse du canton de 
iMessancy, portant l'écriture et la signature 
du défunt (n° 6 de l'inventaire) ; f) un cahier 
de dictée contenant seize feuillets d'écri- 
ture (n** 7 de Tinventaire) ; g) un cahier de 
brouillon contenant vingt-quatre feuillets 
d'écriture (n'' 8 de l'inventaire) ;h) un carnet 
de dépenses et entre autres une note de ce 
qu'il doit à Germain (n"* 24 de l'inventaire) ; 
i) un brouillon de lettre adressée à un cou- 
sin dans le but de se faire émanciper (n"" 25 
de l'inventaire) ; j) un cahier de classe et 
un cahier d'histoire, trouvés lors de la vente 
des meubles et confiés par les parties audit 
notaire ; que toutes les pièces reprises ci- 
dessus sous les lettres a, b, c, d, e, /, g, h^ i 
et j sont écrites de la main du de cujus et 
portent pour la plupart sa signature , et 
que cette écriture et cette signature sont 
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eottèrement semblables à celles du testament 
dont s'agii ; 14® que plusieurs des camara- 
des du de cujus font vu écrire , possèdent de 
ses écritures et peuvent attester que récri- 
ture et la signature à vériGer émaueul bien 
positivement de sa main ; B) ordonner le 
dépôt au greffe, par le notaire Tesch de 
Messancy, pour être annexés aux procès- 
verbaux d'enquêtes el produits lors de Tau- 
dition des témoins : 1® des pièces trouvées 
dans la mortuaire et spécifiées ci-dessus^ 
sous les lettres a, b, c, d, e, A g^ h, i et ; ; 
â*" du testament olographe du i8 août i8(>2, 
déposé, par acte du ^7 octobre même année ; 
dépens réservés. 

Pour les défendeurs, il a été conclu à 
ce qu'il plût au tribunal déclarer les de- 
mandeurs ni recevables ni fondés dans leur 
action ; déclarer les faits, dont la preuve est 
offerte, ni pertinents, ni relevants. 

ÂTappui de leurs conclusions, ils disaient: 
qu'il est faux que le de cujuê ait été lié de 
la plus étroite amitié ayec le demandeur 
Jacques Germain, et qu'au surplus, ce fait 
ne peut établir la sincérité du testament ; 
que le fait repris sous le n** 2 est faux et n'a 
aucun rapport avec le litige ; que le fait 
repris sous le n** 5 est conirouvé, et que 
celui repris sous le n*" 4 est particulièrement 
irrelevant, parce que, eu le supposant établi,^ 
il n'en résulterait pas que ie d^ cujus était en 
mauvais rapport avec ses héritiers naturels, 
mais seulement avec son tuteur qui n'est 
point S(»n héritier ; sur les faits repris aux 
u*" 5, 7 et 8, que les témoins, produits dans 
une vérification d'écriture ne peuvent être 
reçus à déposer sur ce qui a été convenu 
entre les parties, ni sur l'existence d'une 
obligation, mais que c'est exclusivement sur 
la vérité de l'écriture, sur la formalité ma- 
térielle de Pacte que leur témoignage doit 
porter ; qu'il ne s'agit pas de savoir d'eux si 
Je défunt a voulu faire un testament ou non, 
ou s'il a manifesté l'intention. de déshériter 
son tuteur au profit du demandeur Germain, 
mais uniquement si l'écrit sur lequel le der- 
nier fonde ses droits à la succession a été 
écrit, daté et signé par le de cujus; que le 
fait repris sous le n*" 6 est particulièrement 
irrelevant , parce que, supposé prouvé, il 
n'établirait pas la mésintelligence que l'on 
prétend avoir existé entre Lallemand et le 
défunt ; sur les faits repris aux u®' 9 et 14, 
que les témoins ne peuvent déposer, d'après 
leur conviction et la connaissance person- 
nelle qu'ils prétendraient avoir de l'écriture 
et de la signature du défunt ; qu'ils ne 
peuvent en général déposer que sur des 
faits; 



.Quant aux articulations numérotées 10, 
11, 12, 13 et subdivisions : 

Que les témoins ne sont pas des experts et 
que, le fussent ils, ils devraient, pour faire 
des opérations semblables, avoir pour pièces 
de comparaison des pièces d'écriture recon- 
nues par les deux parties, ou bien des signa- 
tures apposées à des actes authentiques, de 
la nature de celtes indiquées à l'art. 200 du 
code de procédure civile ; que les témoins 
ne peuvent s'occuper que des pièces déniées 
ou méconnues, et que cela ressort de l'arti- 
cle 211 du même code ; que l«s défendeurs 
méconnaissent la signature, apposée sur le 
registre de chasse dont !l est parlé aux n^' 1 1 
et 12 et généralement toutes écritures et 
signatures privées que les demandeurs en- 
tendent attribuer au défunt Carpentier , 
comme à leur véritable auteur ; que c'est 
une véritable expertise que les demandeurs 
veulent faire à leur profil par des témoins 
qui seraient à la fols les maîtres de choisir 
des pièces de comparaison en dehors de 
celles que la loi reconnaît comme telles et 
qui prononceraient comme experts, sur la 
sincérité des signature et écriture du testa- 
ment , sans avoir les capacités requises , 
comme au.ssi sans avoir reçu de mission de 
juges compétents, exclusivement nommés 
qu'ils seraient par les demandeurs en dépit 
de toute légalité et de toute justice. 

Jugement du tribunal civil d'Arlon du 
6 mai 1 865, conçu en ces termes : 

f Attendu que, par testament olographe 
du 18 août 1862, enregistré, les demandeurs 
ont été institués légataires de tout ce dont le 
défunt Charles Carpentier pouvait disposer ; 

f Attendu que l'écriture et la signature 
de ce testament sont méconnues et qu'il 8*a» 
git de procéder à leur vérification ; 

« Attendu, en droit, qu'aux termes des 
art. 195 et 211 du code de proc. civile, la 
vérification pourra être ordonnée tant par 
titres que par experts et témoins, et que les 
enquêtes à ordonner peuvent porter sur tous 
les faits pouvant servir à la découverte de la 
vérilé ; 

f Attendu qu'il dépend de l'appréciation 
des magistrats de faire concourir ou succé- 
der les divers moyens de vérification ; 

« Attendu quelles demandeurs offrent la 
preuve, par témoins, de divers faits et cir- 
constances articulés dans leurs conclusions 
et sous réserve de tous autres moyens de 
preuve ; 

« Attendu que si quelques-uns des faits 
avancés, pris isolément, ont peu de force 
probante, ils concourent dans leur ensemble 
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i faciliter la vérification d'écriture deman- 
dée ; qu*il échet donc d'accueillir la preuve 
offerte ; 

c Attendu qu'il écbet d'ordonner la pro- 
duction et le dépôt au greffe : !<" du testament 
dont la signature est contestée ; â"* de toutes 
les pièces trouvées dans la mortuaire, spé- 
cifiées dans les conclusions des demandeurs 
et présumées écrites de la main du testateur.! 

Par ces motifs, le tribunal a admis les 
demandeurs à prouver par voie d'enquête 
les faits suivants : . . . . (Ces faits sont ci- 
dessus rapportés.) 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Considérant que, sur l'action 
en partage de la succession de Charles Car- 
pentier, intentée par les intimés en qualité de 
légataires, institués par un testament ologra- 
phe du 18 août 1863, contre les appelants, ses 
héritiers ab intestat, ceux-ci en ont méconnu 
récriture et la signature ; que les intimés 
ont demandé et ont été admis à en faire la 
vérification par témoins, sous la réserve, qui 
leur a été octroyée, de tous autres moyens 
de preuve ; qu'il ne s'agit donc pas, dans la 
présente instance, de la vérification par ex- 
pertise, ni de déterminer les pièces de compa- 
raison qui seraient reçues et communiquées 
comme telles aux experts, suivant les arti- 
cles 200 et â07 du code de procédure civile ; 
qu'à cet égard, les parties conservent tous 
leurs droits, pour le cas où cette expertise 
serait ultérieurement ordonnée ; 

Considérant que l'enquéieà laquelle il sera 
procédé en exécution du jugement a quo 
n'aura point pour objet la recoimaissance de 
récriture et de la signature du testament 
litigieux par simple comparaison avec d'au- 
tres écritures et signatures privées, déniées 
ou non reconnues, mais doit porter sur des 
circonstances et des faits personnels à la con- 
naissance des témoins et de nature à établir 
que le testament a été réellement écrit, daté 
et signé par celui à qui on l'attribue ; que 
les explications et déclarations des témoins 
entendus tant dans l'enquête directe que dans 
l'enquête contraire demeureront soumises, 
en définitive, à la souveraine appréciation 
du juge, qui y aura tel égard que de droit, et 
pourront former l'un des éléments de sa dé- 
cision; que tel est également Tobjet du dépôt 
au greffe du testament et des autres pièces 
ordonné par le jugement, et de la représen- 
tation qui pourra en être faite aux témoins 
dans le cours des enquêtes ; que le premier 
juge, sans porter aucune atteinte à l'art. 200 



dn code de procédure, n'a fait que se con- 
former aux art. 195 et 21 1 de ce code ; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
est appel, confirme, etc. 

Du 6 août 1864. — Cour de Lîége. — 
2* ch. — PL MM. Raikem, Tesch et Forgeur. 



TESTAMENT. — Insanité d'esprit. — Inter- 
diction NON PROVOQUÉE.— Preuve. —Faits 
ARTICULÉS. — Demande feustratoirb. — 
Appréciation. 

L'art, soi, C. civ,, n'est pas applicable à la 
matière des donations et testaments ; par 
suite, l'interdiction, non provoquée avant 
le décèt, ne forme aucun obstacle à la 
demande de preuve qui tend à démontrer 
l'insanité d'esprit (*). 

Mais cette demande ne peut être frustra- 
toire, et on doit rejeter les faits articulés f 
dont le contraire est démontré par les 
pièces produites ou les circonstances, de 
même que ceux qui ne sont ni concluants, 
ni pertinents, 

(lAGASSESIOR, — c. MAGBIN ET C0N8.) 

Maghin et consorts ont fait assigner de- 
vant le tribunal civil de Liège les sieurs 
Lagasse-Sior,pour, porte l'assignation: 

f Attendu que le requérants sont héritiers 
légitimes du sieur Jean Gérardy, décédé à 
Liège le 8 août 1856; 

c Attendu que les assignés se sont mis en 
possession de tous les biens dépendants de 
la succession dudit Gérardy et qu'ils se sont 
refusés à en faire la remise aux requérants, 
en se fondant sur des actes dont ces derniers 
contestent formellement la validité; voir dire 
que les requérants, en leur qualité, ont droit 
à la totalité des biens délaissés par feu Gé- 
rardy, etc., etc. • 

Pour combattre la demande, les époux 
Lagasse firent signifier, le 10 juillet 1857, 
copie: 1"* d'un testament olographe du 16 juin 
1855, par lequel le sieur Jean Gérardy 
instituait pour son héritière universelle la 
dame Marie Sior, épouse Lagasse, et, à son 
défaut, ses enfants; 2« d'un acte passé devant 
maître Âerts, notaire à Liège, le 1 8 juin 1 855, 
par lequel ledit Gérardy déclarait faire do- 
nation entre-vifs, à ladite dame Lagasse, de la 



(I j Voy. ee Recueil, iS^SS, % p. ââ9i 1860, p. 592, 
et 1864, p. 328; Dalloi, Rip., t. 16, p. 93. 
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nae propriété des immeubles, renies, créances 
et capitaux désignés dans cet acle; et, se 
fondant sur ces actes, ils ont soutenu les 
demandeurs non rece?ables ni fondés dans 
leur action. 

De leur côté, ceux-ci articulèrent une sé- 
rie de faits, dont ils offraient de fournir la 
preuve. 

Ces faits sont les suivants : 

i^ Que Jean Gérardy était né et qu*il est 
mort simple d'esprit ; 

2» Qu'il était notoirement connu comme 
tel; 

S"" Que, lorsqu'il fréquentait les ^oles 
dans sa Jeunesse, il servait déjà de risée à 
ses condisciples ; 

4* Qu'il continua , étant devenu plus 
grand, à être l'objet de la risée de ceux avec 
qui il était en relation ; 

5"* Qu'il avait contracté l'habitude de boire 
immodérément des boissons alcooliques ; 

6^ Qu'il lui arrivait régulièrement de se 
trouver en état d'ivresse plusieurs fois par 
jour; 

T" Que les excès qu'il Taisait dans la bois- 
son étaient de telle nature, qu'ils avaient fini, 
depuis plusieurs années déjà, par l'abrutir 
complètement et le priver du peu d'intel- 
ligence qu'il pouvait posséder ; 

8"* Qu'ils avaient déterminé chez lui de 
fréquents accès de delirium tremens ; 

d*" Que, dans un de ces accès qui eut lieu 
le 2 mai 1855, par conséquent un peu plus 
d'un qnois avant la date des deux actes dont 
il s'agit au procès, il chercha à se donner la 
mort, en avalant d'abord une forte dose de 
tabac à priser (5/é de kilog. environ) et en 
se faisant ensuite une profonde entaille à la 
gorge, avec un morceau de verre ; 

10** Que ces moyens n'ayant pas réussi, il 
tenta de se jeter par la croisée de sa cham- 
bre, et qu'il était en train de le faire, lorsqu'il 
fut heureusement aperçu par des passants 
qui Tempéchèrent de mettre à çxécution son 
projet de suicide ; 

II"* Qu'il ne lui a jamais été possible de 
poser par lui-même les actes ordinaires de la 
vie; 

i2» Que, bien qu'il soit mort à l'âge de 
35 ans, il ne s'est jamais livré à l'exercice 
d'aucun négoce, profession ou industrie ; 

IS"* Qu'il n'a jamais géré ses affaires et 
qu'il eût été incapable de faire; 

ié"" Qu'elles ont été gérés par le notaire 
Stasse d'Alleur jusqu'en i848 et, depuis la 



mort de ce dernier, arrivée à cette époque, 
par les époux Lagasse-Sior ; 

IS"* Que le sieur Gérardy ne connaissait 
pas les propriétés qu'il possédait et qu'il 
n'aurait pu en donner le détait, ni en indi- 
quer les contenances ; 

16* Qu^'il n'aurait pu dire davantage où 
elles étaient situés, à qui elles étaient louées, 
ni le revenu qu'il en retirait ; 

IT^^Que, bien qu'il possédât un assex 
grand nombre de rentes et capitaux, il ne 
connaissait ni leur importance, ni les noms 
des personnes par qui ils lui étaient dus ; 

18'' Qu'il n'aurait pas pu établir un compte 
par lui - même, ni vérifier l'exactitude d'un 
payement qu'on lui faisait ; 

Î9* Qu'il lui était impossible de former 
une somme donnée en réunissant diverses 
pièces de monnaie ; 

20* Qu'il n'a rédigé ni écrit, de sa main, 
uneseulequittance; 

21** Qu'il a constamment vécu sous une 
tutelle de fait, à telles enseignes qu'il n'a 
jamais eu le maniement d'aucuns fonds; qu'il 
ne s'est jamais acheté lui-même ses vête- 
ments, et que lorsqu'il avait besoin d'argent 
pour ses menues dépenses, il était obligé 
d'en demander, malgré son âge, comme au - 
rait pu le faire un fils de famille; 

22"* Qu'il était notoirement connu comme 
incapable de traiter personnellenjent une 
affaire, d'en régler \es clauses et conditions, 
de comprendre la portée d'un acte qu'on lui 
aurait soumis ; 

âS"* Que les époux Lagasse n'ignoraient 
pas quelle était la position mentale du sieur 
Gérardy ; qu'ils en ont même parlé k plu- 
sieurs personnes ; 

24* Que la dame Lagasse exerçait sur 
Gérardy un empire en quelque sorte irré- 
sistible ; 

25* Qu'elle le faisait obéir comme un en- 
fant ; 

26* Que Gérardy en avait tellement peur, 
qu'il n'aurait pas osé résister au moindre de 
ses ordres ; 

27* Que la dame Lagasse avait interdit 
aux époux Dusausoit, chez qui Gérardy a 
demeuré pendant environ dix ans, de rece- 
voir les parents de ce dernier, s'ils se pré- 
sentaient pour le visiter ; 

28* Que, pour quiconque a connu Gérardy, 
il est certain que ce n'est pas lui qui a pu 
fournir les renseignements et Indications 
nécessaires pour dresser l'acte de donation 
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passé au profit de la dame Lagasse, le i8 juin 
i855; 

^9"" Qu'il est également certain, pour qui- 
conque Ta connu, que ce n*est pas lui qui a 
conçu et rédigé le testament de deux jours 
antérieur à cet acte de donation, et qu'il n'a 
fait que le copier machinalement sur un pro- 
jet à fui fourni. 

Les défendeurs soutinrent ces faits non 
concluants ni relevants, et qu'il y avait lieu 
d'écarter l'action. 

Jugement du 9 août 4859, rendu par le 
tribunal de Liège, qui est ainsi conçu ; 

f Attendu l^ qu'il est aujourd'hui de doc- 
• trine et de jurisprudence constante que la 
disposition de l'art. 504 du code civil, n'est 
point applicable à la matière des donations 
et testaments ; que ce point de droit résulte 
de ce que le légisUiteur a inséré, au titre des 
donations et testaments , la disposition spé- 
ciale de l'art. 901, laquelle serait inutile et 
sans objet, s'il n'y avait pas attaché un sens 
et des effets particuliers , et, en outre, de ce 
qu'il conste des travaux préparatoires que 
les auteurs du code ont modiûé la teneur du 
projet primitif de cet article, dans le but de 
tracer une ligne de démarcation eotie les 
actes ordinaires de la vie civile, d'une part, 
et les actes de libéralité d'autre part, à l'eifet 
de soumettre les premiers au régime absolu 
de l'art. 504 et de soumettre les seconds à 
la disposition de l'art. 901 ; 

f Qu'en effet, le projet primitif de l'arti- 
cle 90i contenait, outre le texte actuel de 
cet article, une deuxième disposition por- 
tant : « Ces actes (donations et testaments) 
f ne pourront être attaqués pour cause de 
c démence que dans les cas et de la manière 
c prescrite par l'art. 17 du titre de la majo- 
f rite et de l'interdiction (code civil, arti- 
f de 504), • mais que cette deuxième disposi- 
tion fut retranchée sur l'observation, faite 
par le consul Gambaçérès, qu'elle était trop 
absolue et défavorable aux héritiers ; qu'elle 
contrariait l'esprit géuéral de la législation 
qui tend à les favoriser; que la démence est 
un fait; que la famille, espérant le rétablisse- 
ment d'un parent en démence, diffère sou- 
vent par cet espoir de poursuivre son inter- 
dictio ; 

c Qu'enfin M. Emmery déclara, sans être 
contredit, que l'art. i7 du projet (code civ., 
art. 504), ne concerne ni les donations ni les 
testaments ; 

c Attendu qu'il suit de là que l'art. 90Î 
régissant seul la matière des donations et 
testaments, il n'existe aucun obstacle légal à 



ce que les héritiers soient admis à fournir 
la preuve de l'insanité d'esprit du donateur 
ou testateur à l'égard duquel l'iulerdiciion 
n'a été prononcé, ni provoquée ; 

f Attendu S% que la législation, en posant 
dans l'article 901 , uniquement le principe 
f que,, pour faire une donation entre-vifs ou 
t testament, il faut être sain d'esprit, • a 
entendu confier aux tribunaux l'appréciatloD 
des faits et circonstances de chaque affaire ; 
que le texte, tel qu'il a été adopté,a été inter- 
prété dans ce sens au sein du conseil d'Etat, 
notamment par le consul Gambaçérès qui a 
même ajouté : qu'il [aut donner une grande 
latitude à la preuve; 

f Considérant néanmoins que les tribu- 
naux doivent examiner d'abord, en présence 
des faits de la cause et des actes émanés du 
défunt, si la preuve sollicitée n'es^ point 
frustratoire, auquel cas iIspeuventetdefVent 
la rejeter de |)/ano; 

f Qu'ainsi les héritiers demanderaient vai- 
nement à être admis à prouver l'insauité d'es- 
prit d'une personne décédée in integro statu, 
qui n'aurait cessé de poser des actes consta- 
tant par eux-mêmes qu'elle a exercé à toute 
époque la plénitude de ses facultés ; mais 
qu'à ce point de vue, il y a lieu de recl^ercber 
principalement, si le défunt s'est approprié 
ces actes par son initiative; s'il les a lui-même 
conçus et combinés, et s'il leur a imprimé 
le cachet d'une volonté personnelle et ré- 
fléchie ; 

c Attendu que de simples reçus écrits ou 
signés par le délunt, de sommes lui remises 
par son receveur, le notaire Stasse, à valoir 
sur la recette de son revenu, de même que 
sa signature, apposée au bas de certains 
baux ou renouvellements de baux, rédigés 
soitparle notaire Stasse, soit par M. Lagasse, 
ne dénotent point, surtout de la part d'un 
jeune homme qui était resté jusqu'à sa ma- 
jorité, dans de bonnes maisons d'enseigne- 
ment, une somme d'intelligence de nature à 
faire écarter la preuve offerte ; 

« Qu'à la vérité, la partie défenderesse 
invoque divers actes ultérieurs plus impor- 
tants, savoir : l'acte de décharge du compte 
de tutelle passé devant maître Stasse, no- 
taire à Alleur, le 29 octobre 1844; un testa- 
ment reçu par maître Dussart, notaire à 
Liège, le 27 janvier 4849 ; un acte de rem- 
boursement par les époux Pirnay, devant le 
même notaire, en date du 4 novembre 1850, 
et une procuration reçue aussi par le notaire 
Dussart, le 20 décembre 1851 ; enfin, une 
vente immobilière , faite devant mâftre 
Kockelkoren, notaire à Oreye, le 28 janvier 
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1853, tous lesdits actes enregistrés; mais 
que la force probante de ces acies, au point 
de vue de la contesiaiioo actuelle, sur Tad- 
mission ou le rejet de la preuve de Tinsanlté 
d'esprit du défunt, est énervée par U cir- 
constance que Gérardy parait être demeuré, 
depuis sa majorité, complètement étranger 
à Tadminisiration et à la direction de ses 
affaires, bien qu'il habitât Liège et qu'il n'y 
eût aucune- profession à exercer ; que la 
procuration prémentionnée en date du 20 dé- 
cembre 1851, donnée par Gérardy à M. La- 
gasse et à son fils, alors que Gérardy résidait 
lui-même sur les lieux, est de nature à faire 
présumer par la multiplicité et rétendue 
des pouvoirs qui y sont conférés, que Gé- 
rardy était persounellement incapable d'ad- 
minisirer et de conserver sou patrimoine, 
et qu'il y avait nécessité, dans sou propre 
intérêt, de le maintenir dans une tutelle de 
fait, laquelle se serait prolongée jusqu'à sa 
mort ; 

c Qu'enfin, Pacte de vente du âO juin 
1853 perd aussi beaucoup de sa valeur pour 
le débat actuel, par le fait, acquis au procès, 
que Lagasse accompagnait Gérardy et qu'il a 
été témoin à l'acte ; 

c Considérant, au surplus, que tous ces 
actes, et notamment 'le testament reçu par 
le notaire Dnssari, le 27 janvier 1849, sont 
antérieurs de plusieurs années au testament 
olographe du 16 juin 1855 et à l'acte de 
duiiaiion eutre-vifs du 18 même mois, dont 
se prévaut la partie défenderesse ; 

c Attendu, en ce qui concerne le testament 
du 16 juiu 1855, que la partie défenderesse 
argumente en vain de la forme olographe de 
cet acte, pour écarter hic ei uunc la preuve; 

« Qu'en effet, la teneur même de ce testa- 
ment ne permet guère de supposer qu'il 
aurait été rédigé par Gérardy ; qu'il n'est 
pas vraisemblable qu'un homme, qui ne ré- 
digeait pas les baux les pins simples ni leur 
prolongation, aurait été abandonné à ses 
propres lumières pour la rédaction d'un tes- 
tament ; 

c Qu'il n'est pas requis, sans doute, pour 
la validité d'un testament olographe que le 
testateur l'ait rédigé lui-même,- sans l'as- 
sistance d'un conseil et en l'absence d'un 
modèle ; mais qu'au point de vue de la con- 
testation actuelle sur le mérite de la preuve 
offerte, la partie défenderesse ne peut faire 
état de la forme olographe de ce testament 
que pour autant que la teneur de l'écrit et 
les faits de la cause pourraient donner la 
conviction que Gérardy aurait conçu et ré- 
digé lui-même le testament, et qu'il ne se 



serait pas borné à récrire d'après un modèle 
lui remis ; * 

« Considérant, en ce qui concerne la do- ^ 
nation entre-vifs du 18 juin 1855, reçue par 
maître Aerts, notaire à Liège, que l'honora- 
bilité parfaite de ce notaire, ainsi que du 
notaire Dnssart qui a reçu le testament da 
27 janvier 1849 , ne permet point de révo- 
quer en doute qu'ils aient jugé l'un eti'autre 
que Gérardy était sain d'esprit et capable de 
faire les actes qu'ils ont reçus; 

c Que leur appréciation à cet égard est 
une présomption grave en faveur de la vali- 
dité des actes ; mais que les notaires n'ont 
point mission légale de constater, sauf la 
preuve contraire par l'inscription de faux, 
l'état mental des comparants; 

c Attendu que, de la déclaration finale qui 
porte : t La présente donation est faite, ainsi 
f que M. Gérardy le déclare, pour donner un 
f témoignage marquant de sa reconnaissance 
c à madame Lagasse pour les soins dont elle 
c n'a cessé de l'entourer jusqu'à ce jour, et 
€ ceux qu'il espère en recevoir encore, tant 
« de ladite dame que de sa famille, et parce 
« que d'ailleurs telle est sa volonté ; i il ne 
résulte pas nécessairement que Gérardy ait 
été en état de se rendre compte de la gravité 
et de toutes les conséquences de l'acte qu'il 
posait; 

c Qu'en effet, il n'était alors âgé que de 
33 ans, et qu'il est naturel de supposer qu'un 
homme doué d'une intelligence ordinaire, 
pouvant espérer encore de vivre de longues 
années, se préoccupant de l'avenir et de 
tontes ses vicissitudes, eût repoussé l'idée 
d'une donation irrévocable de tout son patri- 
moine et n'eilt point voulu s'en tenir à un 
simple usufruit; 

« Qu'enfin, le fait même d'im testament 
olographe écrit le 16 juin 1855, et d'une 
donation entre-vifs faite deux jours après, 
l'une et l'autre au profit de la même per- 
sonne, n'est point de nature à dénoter, de la 
part du défunt, ni beaucoup de maturité de 
jugement, ni une grande fermeté de volonté; 

, c Considérant 3% quanta l'admissibilité de 
la preuve , que les témoins doivent être ap- 
pelés à répondre à des faits précis et détaillés 
et qu'il faut, en outre, que les faits soient 
concluants ; qu'il s'agit d'examiner si la 
preuve offerte, telle qu'elle est formulée, 
remplit ces conditions ; 

f Atiendn qu'il n'est point douteux que la 
seule articulation du fait général de démence, 
de fureur ou d'imbécillité ne serait point re- 
cevable ; qu'en effet, la disposition des arti- 
cles 252 et 253 du code de.procédure, dont 
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Tart. 493 du code civil u'est qu'une applica- 
tion spéciale, exigent comme base fonda- 
mentale des enquêtes, des faits précis et par- 
ticuliers, afin d'éviter toute surprise ei de 
laisser toute latitude à la défeuse ; 

f Considérant que, dans Tespèce, les de- 
mandeurs n'articulent point, d'une manière 
vague en général, l'état d'imbécillité d'espdt 
du défunt, mais qu'ils allèguent, comme 
moyen de preuve, divers faits particuliers, de 
manière que la partie défenderesse peut se 
prémunir contre ces allégations et faire choix, 
pour les combattre, de témoios qui, par suite 
de leurs rapports avec le défunt, soient en 
mesure de fournir à la justice des éléments 
de conviction sur le mérite de toutes et cha- 
cune des articulations ; 

t Attendu, en effet, que les quatre premiers 
faits contiennent l'articulation d'une simpli- 
cité d'esprit qui aurait fait de Gérardy 
Tobjet i}e la risée générale; ce qui aurait été 
notoire '; 

c Que le cinquième inclus le huitième fait 
le représentent comme ayant fait un usage 
immodéré de boissons alcooliques, qui lui au- 
rait fait perdre le peu d'intelligence qu'il 
aurait eue et qui auraient même déterminé 
chez lui de fréquents accès de delirium 
tremens; 

c Que les neuvième et dixième faits arti- 
culent une triple tentative de suicide qu'il 
aurait faite le même jour, six semaines anté- 
rieurement au testament olographe et à la 
donation eutre-vifs qui forment les titres de 
la défenderesse à la successiou et aux biens 
du de eu jus ; 

« Que le onzième inclus le vingt-troisième 
fait tendent à prouver que Gérardy ne faisait, 
par lui-même, aucun des actes ordinaires de 
la vie civile et qu'il en était incapable ; 

c Que, pour fournir cette preuve, les deman- 
deurs articulent que Gérardy ne connaissait 
ni ses propriétés, ni ses capit^lux ; qu'il ne 
connaissait pas davantage ses locataires et 
ses débiteurs ; qu'il ne savait point former 
une somme donnée en réunissant diverses 
pièces de monnaie ; qu*il n'a jamais rédigé 
une quittance ; ni conçu, ni compris une 
aJQTairo; que les époux Lagasse auraient parlé 
eux-même à plusieurs personnes de cet état 
mental de Gérardy ; 

c Qu'enfin les vingt-quatrième inclus le 
vingt-neuvième fait représentent Gérardy 
comme ayant été, dans sa conduite, sembla- 
ble à un enfant incapable de manifester une 
volonté sérieuse ; 

f Considérant que des^ faits ainsi détaillés 
peuvent fournir matière à une enquête di- 



recte età une enquête contraire et provoquer, 
de la part des témoins à produire de part et 
d'autre, non pas Téxpression de leur opinion 
personnelle , ce qui serait indifférent pour 
la solution du litige, mais bien des réponses 
formelles à des faits précis; 

< Que, par suite, la preuve testimoniale est 
recevabie, si toutefois les faits sont perti- 
nents ; ce qui reste i examiner ; 

t Attendu que, pour se prononcer sur la 
pertinence des faits articulés, le juge n*a pas 
seulement mission de les apprécier isolé- 
ment, mais qu'il peut aussi les examiner dans 
leur ensemble ; qu'en effet, certains faits, 
pris isolément, peuvent n'avoir qu'un rapport 
éloigné ou indirect avec le fait principal à 
établir, tandis qu'étant rapprochés d'autres 
faits articulés et combinés avec eux, ils 
peuvent se prêter un mutuel appui, se com- 
pléter et concourir efficacement à la preuve ; 
qu'ainsi, dans l'espèce, certains faits posés, 
notamment ceux relatifs à la prétendue sim- 
pliciié d'esprit du défunt et qui forment 
l'objet des quatre premières articulations, sont 
isolément et par eux-mêmes peu concluants 
pour parvenir à l'annulation des actes incri- 
minés ; mais que ces faits , s'ils étaient 
prouvés, pourraient éclairer la justice sur la 
gravité et la nature des conséquences qu'au- 
raient eues sur l'intelligence de Gérardy les 
excès de boissons auxquels il se serait livré 
et le delirium tremens dont il aurait été 
atteint ; 

t Considérant que les faits posés, consi- 
dérés dans leur ensemble et combinés surtout 
avec l'articulation grave et précise, mention- 
née au n** 9, sont pertinents ; 

f Qu'en présence de la demande de preuve 
offerte par les demandeurs, le tribunal peut 
d'autant mieux statuer, dès maintenant, sur 
la validité des testament et donation en date 
des 16 et 18 juin 1855, que la partie défen- 
deresse n'a versé au procès aucun acte ou 
écrit émané du défunt vers le â mai 1855, 
époque à laquelle, d'après l'articulation, 
Gérardy aurait eu un violent accès de deli- 
rium tremens, ni dans l'intervalle de cet accès 
à la date des testameut et donation prémen- 
tionnés ; 

« Qu'enfin, lorsqu'il s'agit d'actes de libé- 
ralité, le législateur a spécialemeut chargé 
les tribunaux de s'assurer si le disposant 
était sain d'esprit, et qu'il est de principe 
que des actes aussi importants requièrent, à 
plus forte raison que les actes ordinaires, 
une intelligence Intacte, une volonté réfléchie, 
sérieuse et libre. 

c Par ces motifs, le tribunal, avant faire 
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droit, admet les demandeurs à. prouver par 
toutes voies de droit, même par témoins : 
i^ (voir les faits repris dans les conclu- 
sions.) » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA. COUR ; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, conGrroe, etc. 

Du 29 décembre 1860. — Cour de Liège. 
— PL MM. Bottin, Hamal et Eug. Moxhon. 



AFFRÈTEMENT. — Charte-partie. — Lieo 

DE L*EXéCUTI0N. — FrET. — PAYEMENT. 

— Avarie commune. — Capture. — Cor- 
saire il liii^iUifii. — Assurances. — Risques 
de guerre. — Droit PURLip maritime. — 
Congrès de Paris (déclaration de 1856). 

C'est la loi du pays que les parties onl dé- 
signé pour l'exécution du contrat et non 
la loi du pays où le contrai a été passé qui 
est applicable à la question du payement 
du fret (^). 

L'avarie soit commune soit particulière se 
rattache essentiellement au payement du 
fret, 

La rançon imposée par un corsaire à un 
navire ennemi chargé d'une cargaison 
neutre constitue une avarie commune (*). 

A lors surtout qu'il résulte des circonstances 
que le navire et la cargaison auraient été 
détruits, si le capitaine du navire capturé 
n'avait pas accepté les conditions du 
capteur (•). 

D'après le droit public maritime, la mar^ 
chandise neutre à bord d'un navire en* 
nemi est saisissablv . (Ri's. par le 1*' j(ige.) 
'Le nouveau droit public maritime de 1856 
ne lie pas le s États-Unis d'Amérique, qui 
n'ont pas adhéré à la déclaration du Con- 
grès de Paris de i8')6. 

(sescad et comp., — c. capitaine white.) 

Le 14 mars 1862, les sieurs Sescau et 
comp. affrétèrent à Londres le navire amé- 

(1) Conf. L. 34, D., de reg. jur,; Polhicr, Oblîg , 
n» 9i; Dalloz, Rép., ?« Lois, n» iil; Whealon, 
p. 115; Gotijet ei Merger, ▼« Loi, n» 36; Massé, 
no U2; Merlin, Rép., v» Loi, $ 6, no 2. 

(2) Voy. Dalloz, Rép.^ v» Oblig., no 5402; Bedar- 
rîile, sur Tari. iOO du code de commerce ; Friguet, 
Traité des avaries, t. I, noi ii5 et 446 et les aulo- 



ricain le Waihington pour aller prendre à 
Callao (Pérou] uu chargement de guano. 

Les parties stipulèrent, dans la charte- 
partie, que le payement du fret devait se 
faire à Anvers après déchargement du na- 
vire. 

Le 28 février 1863, le Washington fut 
capturé en mer par le steamer Alabama, 
capitaine Semmes des États confédérés du 
Sud. Le capitaine relate la capture dans son 
rapport de la manière suivante : 

c L*an 1863, le 26 mars, par-devant nous 
Edmond Lambrechts, juge suppléant, eu rem- 
placement du présideut du tribunal de com- 
merce séant à Anvers, etc.; Comparut le 
capitaine J. -G. White, commandant le navire 
américain TVas/ifft^ion, jaugeant 1,655 ton- 
neaux, venu de Caliao , chargé de guano, 
lequel par organedu sieur Ch. Grisar, cour- 
tier de navires, a déclaré qu*avec sondit na- 
vire en bou état, les écoutilles bien garnies, 
il partit de Callao le 8 novembre dernier à 
dix heures du soir. Il passa Lorenzo et con- 
tinua le voyage par Tocéau Pacifique avec 
un vent favorable, de temps en temps de 
fortes bourrasques avec une mer agitée, 
lequel occasionua un fon langage au navire. 
Le 17 décembre il avait doublé le cap Horn. Jl 
fil bonne route par Tocéan Ailaniique sans 
rencontrer d'événements remarquables. Le 
23 janvier il releva File Trinidad.'Le 8 fé- 
vrier il passa Téqualeur, il continua le voyage 
avec les vents alizés, forte brise. Le 21 fé- 
vrier, il remarqua que le conduit dé la pompe 
bâbord (aisail eau et qu*une grande quantité 
d*eau avait pénéiré dans le troisième pont. 
Il mil le navire en panne à IVffet d'enlever 
Teau. Le 28 à deux heures de Taprès-midi 
par laiiiode nord SO"* 14' et Jongitude ouest 
M*" 3^' il découvrit une voile sur la hanche 
de tribord se rapprochant rapidement. A trois 
heures après midi il reconnut que c'était une 
canonnière battant pavillon américain de la 
corne. A 3 1/2 heures la canonnière tira deux 
coups de cauon à poudre. Il supposa que les 
coups étaient dirigés sur un trois-màis an- 
glais qui se trouvait plus près de la canon- 
nière que /«Was/itn^/on et continua sa route 
au plus près. A quaire heures, elle amena Je 
pavillon américain et hissa le pavillon con- 
fédéré et immédiatement après elle tira un 

rites citées; Hautcfeuille, Droits et devoirs des na- 
tions neutres en temps de guerre maritime, t. 2, 
l>. 463, 428etsuiv. 

(3) Le capitaine est le mandataire du navire et du 
propriétaire de la cargaison. Voy. Félix, 1. 1, p. 312; 
Bordeaux, 15 juillet 1825; Paris, cass., 2 août 1827; 
Larombtire, sur Tart. 1375, p. 385, no 3. 
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coup dont le boalet longea son navire de très- 
près. Le comparant mit de soiie son navire 
en panne. Alors la canonnière se rangea 
sous le vent, envoya une chaloupe armée à 
bord et prit possession de son navire. Le 
comparant reçut alors Tordre de se rendre, 
avec tous les papiers de bord, à bord de la 
cauonnière qu'il reconnut être ïAlahama, 
capitaine Semmcs, lequel après. avoir exa- 
miné tous les papiers du comparant lui dit : 
c Je n'y vois aucune preuve positive de ce que 
f votre cargaison ne soit propriété amé- 
f ricaine. • Le comparant reçut alors Tordre 
de Hïtourner à bord de son navire pour y 
prendre sa charte- partie. Lorsqu'il fut de 
retour à bord de VAlabama, son capitaine et 
*ses officiers tenaient conseil dans la chambre 
et le comparant reçut Tordre de rester sur le 
pont jusqu'à ce que le conseil fût terminé. 

t Après environ trente minutes d'attente, il 
reçut encore une fois Tordre de se rendre dans 
la chambre, et y irouva le capitaine 8emmes 
et son secrétaire. Alors il examina la charte- 
partie et, répéta les mêmes observations qu'il 
avait déjà faites, qu'il n'y avait pas de preuve 
positive que le chargement n'était pas pro- 
priété américaine. Le commandant dit alors 
au comparant que s'il voulait donner une 
promesse de rançon sur le navire de 50,000 
dollars et prendre à bord tous ses prison- 
niers au nombre de 39, il libérerait le navire; 
sinon il y mettrait le feu immédiatement. • 

Le comparant refusa d'exécuter cet ordre. 
Le commandant accorda dix minutes pour se 
décider. Déjà il appela un de ses officiers et 
lui donna ordre de préparer une embarca- 
tion pour brûler le navire à l'expiration des 
dix minutes, si le capitaine n'acceptait pas 
ces conditions. Dans cette circonstance, ce 
dernier fut forcé, pour sauver le navire et la 
cargaison, de siguer ladite promesse de 
50,000 dollars, soit 260,000 francs. 

Le commandant Sommes renvoya alors les 
papiers au comparant, à l'exception de la 
charte-partie et du connaissement qu'il a 
gardés. Après être resté près de lui environ 
quatre heures et avoir pris les prisonniejrs à 
bord , le coniparani continua son voyage 
suivant les circonstances du vent et du 
temps, ayant tu quelquefois à lutter contre de 
fortes bourrasques, et le navire tangua for- 
tement et embarqua beaucoup d'eau Les 
pompes furent régulièrement franchies. Ce 
mauvais temps continua de jour en jour, le 
navire roula et fatigua extrémemenV^fort. 
Le 18 mars il entra en Manche. Le i 9 il prit 
un pilote pour la mer du Nord. 11 débarqua 
dans un bateau-pilote tous ses passagers^ à 



l'exception de deux, et le 20 le pilote d'An- 
vers. Le 2i à huit heures du matin le navire 
talonna diflérentes fois sur le Rilbank, côté 
oue>t de la bouée extérieure. Le navire 
tourna le cap à Touesi, revint à flot et gagna 
le bas-fond. Le charpentier tenait la soude 
de la pompe et il put se convaincre que le 
navire faisait un pouce d'eau par heure. Vers 
onze heures il arriva à FleSï>ingue, il monta 
l'Escaut avec un pilote de Tintérieur. Le 
22 il fut remorqué par deux vapeurs et mouilla 
devant Anvers. 

Le 22 avril suivant, le capitaine White fit 
assigner les consignataires de la cargaison, 
MM. Sescau et comp., devant le tribunal de 
commerce d'Anvers aux fins de voir et en- 
tendre dire pour droit que : 

A. L'engaigemeut de 50,000 doll. (260,000 
francs) souscrit par lui au profit du capilaiue 
de VAlabama le 28 février dernier, ainsi que, 

B, Les frais occasionnés par les prisou- 
niers qu'il a été forcé de prendre à son bord, 
constitueut des avaries grosses, dans les- 
quelles les cités auront à intervenir pour la 
quote-partcoutributive du chargement; cette 
quote-part à libeller ultérieurement, et à se 
voir condamner : 1<* même par corps à payer 
au demandeur principal leur contribution 
dans l'avarie reprise ci-dessus litt. B, avec 
les intérêts commerciaux et moratoires; â'^à 
fournir, dans les vingt-quatre heures de la 
signification du jugement à intervenir, bonne 
et solvable caution pour le remboursement 
au demandeur de leur contribution dans 
l'avarie reprise ci - dessus litt. A, aussitôt 
que ledit demandeur justifiera avoir soldé 
Teugagement en question, tenus encore les 
cités, même par corps, au payement immé- 
diat faute par eux de fournir la caution deman- 
dée, etc. 

Le 50 avril suivant, les sieurs Sescau et 
comp. firent signifier et donner copie à la 
corporation of the Royal exchange assurance 
établie à Londres en la personne de Hob. 
Sterck, son secrétaire et représentant, domi- 
cilié à Londres, de l'exploit de citation leur 
donné à la requête du capitaine White et en 
même temps lesdits sieurs Sescau et comp. 
firent citer ladite compagnie royale d'assu- 
rance aux fins d'intervenir dans l'instance 
pendante, entre les sieurs Sescau et comp. 
et ledit capitaine White, pour s'y défendie 
conjointement avec les premiers nommés et 
pour le cas où il fût décidé que ces derniers 
sont les légitimes contradicteurs du prédit 
capitaine, à Tefl'et d'y voir et entendre dire 
pour droit, que la corporation ofthe Royal 
assurance aura à prendre fait et cause pour 
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lesditH sieurs Sescau et comp. ; eu consé- 
quence se voir condamner, même par corps, 
à garantir ces derniers et les lenir indemnes 
de toutes condamnations quelconques qui 
pourraient être prononcées à leur charge, et 
au profit dudit capitaine, etc. 

Pour les sieurs Sescau et comp. on pré- 
tendit que c*est pour le navire seul et par 
conséquent dans l'intérêt exclusif de Tarme- 
ment que le capitaine White a pris, rengage- 
ment dont il s'agit; qu*il s'agit par conséquent 
non d'une avarie commune mais d^une^avarie 
particulière; que le rapport de mer du capi< 
laine Wbite ne pouvant constater que des 
faits de mer, ne saurait avoir aucune portée 
ni quant aux menaces qui lui auraient soi- 
disant été faites par le capilaiue de VAlabama 
ni quant à rengagement qui aurait été sous- 
crit par le capitaine White pas plus que 
relativement au chiffre de cet engagement, 
alors même que ce rapport, ce qui n'est pas, 
serait quant à ce affirmé par les hommes de 
réquipage; que les défendeurs ne contestent 
point la mention portée au dos de la lettre de 
mer, mais que si cette pièce pouvait être 
prise en considération, cette mention ne sau- 
rait prouver autre chose, si ce n'es»t que le 
navire a été capturé et relâché moyennant uu 
billet de rançon, mais nullement que ce billet 
affectait aussi le chargement. 

Uue ledit rapport ne prouvant rien quant 
à ce, les défendeurs appelants n'ont pas de 
preuves ni de précomptions contraires à y op- 
poser, lesquelles, au surplus, résultent abon- 
damment des faits de la cause; que le chiffre 
devant dans le système du demandeur être 
admis comme base de la caution à fouruir, 
sa fixation est de grande importance et évi- 
demment nécessaire pour pouvoir établir 
celte caution ; que les défendeurs appelants 
n'ont jamais reconnu et ne reconnaissent pas 
aujourd'hui que rengagement dont question 
devrait être admis en avarie grosse ; que si 
le capitaine White pouvait avoir quelque 
action, ce serait en vertu des principes du 
quasi-contrai qui sont ici applicables à l'es- 
pèce ; que rien ne prouve les menaces que 
le corsaire aurait faites; que rien ne prouve 
surtout que ces menaces auraient été exécu- 
tées et que rargnmeniation déduite d'autres 
navires brûlés est sans portée, ceux-ci ne se 
trouvant point quant à leur chargement dans 
les mêmes conditions que le Washington; 
que les principes de droit pubHc aujourd'hui 
généralement admis protègent la marchan- 
dise neutre à bord de navires ennemis et la 
rendent non confiscable, les sieurs Sescau et 
compagnie déniant que, surtout dans l'état 
des pièces versées au procès, cette marchan- 



dise pouvait être considérée vis-à-vis des 
Etats confédérés comme étant saisissable, et 
méconnaissant l'applicabilité de toute dispo- 
sition légale inconciliable Avec les principes 
qui dominent aujourd'hui; que le fait d'avoir 
fait assurer contre risques de capture et de 
saisie ne saurait donner au demandeur plus 
de droits qu'il n'en aurait eu si cette assu-^ 
rance n'avait pas eu lieu, et ce d'autant moins 
que cette assurance avait pour objet non- 
seulement le risque pouvant résulter de la 
destruction du chargement, mais aussi le 
risque des frais éventuels qui, sans destruc- 
tion du chargement, auraient pu affecter la 
marchandise, tels que ceux de décharge- 
ment, séjour en magasin, transport par d*au- 
tres navires, etc. 

Les assurances de Londres firent défaut. 

Le tribunal de commerce d'Anvers rendit, 
le 17 septembre 1863, le jugement suivant : 

c Attendu que l'action du capitaine White, 
commandant le navire américaine Washing- 
ton, tend à faire déclarer que l'engage- 
ment de 50,000 dollars (260,000 fr.) qu'il a 
souscrit envers le capitaine 2Semmes, com- 
mandant le steamer il /afra ma, navire corsaire, 
appartenant, est-il dit, aux Etats confédérés, 
le 28 février dernier, ainsi que les frais occa* 
sionnés parles prisonniers qu'il a été forcé de 
prendre à son bord, constituent des avaries 
grosses daos lesquelles les sieurs Sescau et 
compagnie, en leur qualité de destinataires 
de la cargaison, auront à intervenir pour la 
quote-part contributive du chargement; que 
ledit capitaine White conclut en conséquence 
à ce que lesdits sieurs Sescau et compagnie 
soient condamnes à fournir bonne et valable 
caution pour le remboursement de la con- 
tribution du chargement dans Tavarie résul- 
tant de l'engagement susmentionné et à 
payer leur contribution dans les frais occa- 
sionnés par les prisonniers dont il s'agit, 
frais qui seront ultérieurement libellés; 

f Attendu qu'à l'appui de cette action le 
capitaine White allègue en fait, qu'à la date 
du 24 février dernier , le navire Washington 
étant en cours de voyage de Gallao à AnVers 
avec une cargaison de guano à la consigna- 
tion de MM. Sescau et comp. de cette ville, 
a été capturé par le steamer corsaire Ala- 
bama ; 

« Que le capitaine de ce steamer intima 
an capitaine White, comme condition de libé- 
ration, de lui souscrire une promesse de 
50,000 dollars; qu'en outre, il exigea qu'il 
reçût à son bord les prisonniers au nombre 
de 59 , avec menace de brûler le navire en 
cas de tefus ; 
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f Que le capitaine ayant refusé d'obtempé- 
rer à cet ordre, le capitaine Sommes lui 
donna dix minutes pour se décider et fit 
4)réparer un équipage d'embarcation pour 
brûler le navire au cm où il persisterait dans 
son refus ; que dans ces circonstances, ce 
dernier, pour sauver le navire et la cargaison, 
se décida à souscrire la promesse et à pren- 
dre les prisonniers; 

f En droit, que ce sont là des avaries 
communes qui doivent être supportées par le 
navire, le chargement et le fret ; 

c Attendu que la défense opposée à cette 
action consiste en dernière analyse à contester 
la relevance des faits allégués par le capi- 
taine White en cejque rengagement préten- 
dument van lé par ledit capitaine , à supposer 
qu'il soit prouvé, aurait été souscrit pour le 
navire seul et conséquemment dans Pintérét 
exclusif de l'armement, ce qui est élisif du 
caractère d'avarie commune ; 

t Mais attendu que dans la supposition 
même que cette question de fait et de droit 
soit résolue en faveur du capitaine, il y a lieu 
de distinguer, quant à la recevabilité, entre 
^es deux chefs prérappelés ; et d'abord en 
ce qui concerne l'action en fournissement de 
caution ; 

f Attendu que toute action suppose un 
intérêt né et actuel; qu'il n y a pas à distin- 
guer à cet égard si l'action tend au payement 
actuel de robligaiiun,ou seulement à la pres- 
tation d'une caution pour garantir ledit paye- 
ment casu quo; que la caution suppose en 
effet elle-même l'existence d'une obligation 
principale dont Texécuiion peut être actuel^ 
lement réclamée ; 

t Attendu que cet intérêt tait manifeste- 
ment défaut dans Tespèce; qu'en effet, l'ac- 
tion ayant pour objet de faire déterminer le 
caractère d'une avarie suppose nécessaire- 
ment l'existence d'une avarie éprouvée par 
le navire ; or, l'engagement doui s'agit ne 
constitue point par lui-même un dommage 
souffert ou une dépense faite, caractères exigés 
par les articles 397 et 400 du code comm. 
pour constituer une avarie soit particulière 
soit commune; 

f Que ce dommage n'existerait et que 
partant l'intérêt ne viendrait à naître que par 
suite du payement légalement effectué de la 
rançon imposée au capitaine White; 

f Attendu, dès lors, qu'il devient oiseux 
d'examiner la question de savoirsi le payement 
du billet de rançon est actuellement exigible 
ayant que la capture et le rançonnement du 
navire ne soient régularisés ; 

c £t attendu que les droits respectifs des 



parties ont été sauvegardés par l'exploit 
de protestation du ministère dej'baissier 
Schuerman en date du 27 mars dernier, enre- 
gistré, fait à la requête du demandeur auquel 
il a été répondu, de là part des défendeurs, 
par exploit de l'huissier Vandeweyer, en date 
du 27 mars, dûment enregistré; 

c Qu'ainsi il n'existe aucune raison pour 
que le juge soit saisi du litige en l'absence 
d'intérêt né et actuel, et que par conséqueut 
l'action du capitaine While sur le premier 
chef n'est point quant à présent recevable ; 

^ c Sur le second chef : 

f Attendu que les mêmes raisons de non- 
recevabilité n'existent point relativement à ce 
deuxième chef; qu'il y a donc lieu d'exami- 
ner la question en fait et en droit; 

f Attendu en fait que la saisie en mer du 
navire Washington par le steamer Alabama , 
à la date du 24 février dernier, est établie au 
procès par le rapport de mer du capitaine 
White, dûment conlirmé sur ce point par les 
dépositions des hommes de l'équipage ; 

c Qu'il conste du même rapport conûrmé 
que 39 prisonniers détenus à bord du steamer 
Alabama ont été transportés de ce dernier à 
bord du osivireWashington, qui les a conduits 
jusqu'au Doel où ils ont été débarqués ; 

f Attendu que si le juge ne saurait léga- 
lement trouver dans le rapport du capitafne 
White ses apaisements au sujet des divers 
incidents qui se sont produits à bord du 
steamer Alabama entre le capitaine Sommes 
et le capitaine White, il existe au procès des 
éléments suCIisants pour décider que l'im- 
position des 39 prisonniers a eu lieu, à titre 
de composition c'est-à-dire comme condi- 
tion de relaxation du navire et des marchan- 
dises, ce qui constitue une avarie commune, 
laquelle comprend non-seulenient les choses 
données, mais généralement toutes les dé- 
penses faites dans le but ci-dessus indiqué. 
(Voir Goujet et Berger, Diclionn. du droit 
comm., mot Avaria, % 2.) ; 

f Attendu, en effet, que les sieurs Sescao 
et comp. reconnaissent que le capitaine Sero- 
mes a inscrit au dos de la lettre de mer du 
capitaine White une mention portant que, 
lui, capitaine Semmes, avait capturé et relâ- 
ché le navire Washington moyennant ran- 
çon; 

f Attendu que, d'après les principes ori- 
ginaires du dtoit des gens, la marchandise 
neutre à bord des navires ennemis est saisis- 
sable (voir Gauchy, le Droit maritime tntern., 
t. Il, p. m) ; 

f Que la déclaration du congrès de Paris 
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du i6 avril 1856, qui proclame le principe 
de rinsaisissabiliié sous pavillou ennemi de 
Ja marchandise neutre, à Texception de la 
conirebande de guerre, n'est pas obligatoire 
à regard des Etats qui, comme les Ëtats- 
IJuis d'Amérique, n'y ont pas acquiescé ; 

c Attendu, de plus, qu'il semble consier 
des documents produits et qu'il n'a pas été 
contesté entre parties, que les lettres de 
marque délivrées par lesdits Etats aux capi- 
taines armés en course ne prescrivent pas à 
ces derniers le respect de la propriété neutre 
à bord des navires ennemis, tandis qu'elles 
déclarent expressément que la marchandise 
ennemie à bord du navire neutre sera res- 
pectée ; 

c Qu'il n'est donc pas admissible que le 
capitaine Semmes n'aurait élevé aucune 
prétention sur la marchandise et se serait 
borné à capturer le navire; 

f Que d'autre part, et k raison de circon- 
stances exceptionnelles faites aux divers cap- 
teurs des Etats confédérés, par suite du 
blocus des ports des susdits Etats, la régu- 
larisation des captures était rendue impos- 
sible sinon éminemment périlleuse , de telle 
sorte que le capitaine White avait tout lieu 
de s'attendre à la destruction totale du navire 
etde la cargaison; ' 

c Qu'ainsi en se soumettant de fait aux 
injonctions du capteur en ce qui concerne la 
réception des prisonniers, il a fait volontaire- 
ment un sacrifice dans l'intérêt commun ; 

i Que vainement Ton se prévaut, dans ce 
cas, de l'absence d'une délibération régulière 
exigée par l'art. 400 du code de commerce, 
puisque les circonstances révélées excluent la 
possibilité d'une pareille délibération ; 

c En ce qui concerne la demande en ga- 
rantie : 

4 Attendu que la défenderesse en garantie 
n'a pas comparu ni personne pour elle, et 
que les conclusions des demandeurs en' ga- 
rantie apparaissent comme justes et sont 
vérifiées.; 

« Par ces motifs, etc., etc. • 

C'est de ce jugement que les sieurs Sescau 
et comp. ont interjeté appel. 

Pour les appelants on a pris les conclusions 
suivantes : 

c Attendu que les appelants ontlaffrété le 
navire de l'intimé à Londres ; 

c Attendu que s'agissant d'un contrat com- 
mercial, les parties sont présumées en avoir 
voulu régler les effets par la loi du pays où 
il a été souscrit, c'est-à-dire pac la loi an- 
glaise ; 



f Attendu qu*aux termes d'un acte passé 
dans la vingt-deuxième année du règne de 
Georges III, toutes obligations, billets et 
autres garanties qui seront dénuées pour le 
rachat d*un navire ou de ^a cargaison sont 
nuls et de nul effet : ce qui est posé en fait 
avec offre de preuve ; 

« Attendu, au point de vue de la loi belge, 
qu'il n'y a d'avaries communes que les dom- 
mages soufferts volontairement et les dé- 
penses faites d'après délibérations motivées 
pour le bien et le salut commun du navire 
et des marchandises, et spécialement en ma^ 
tière de composition, que ce qui a été donné 
à titre de rachat du navire et des marchan- 
dises ; 

t Attendu que, non-seulement l'intimé n'a 
point fourni la preuve qu'il aurait eu à traiter 
de la relaxation de la cargaison en même 
temps que du navire, mais que le contraire 
est dûment établi ; 

f Que, s'il est vrai que la question de 
savoir si la marchandise neutre à bord de 
l'ennemi est saisissable a donné lieu à de 
longs débats, le droit des gens moderne se 
trouve définitivement ùté à ce sujet depuis 
le traité de Paris du i6 avril i856, auquel 
toutes les nations maritimes de TEurope ont 
successivement adhéré; que, si les Etats- 
Uuis ont refusé d'en faire autant, c'est seule- 
ment en ce qui concerne l'abolition de la 
course; que les Etals de la confédération du 
Sud professent le respect le plus profond 
pour les droits des neutres, et que les lettres 
de marque délivrées par eux enjoignent 
formellement aux corsaires d'avoir la plus 
scrupuleuse attention pour les droits des 
neutres et les usages des nations civilisées ; 
qu'il résulte de documents incontestables 
que, tandis que ces corsaires et en particulier 
le capitaine Semmes de lAlabama détrui- 
saient les navires ennemis portant cargaison 
ennemie, ils ont relâché ceux là qui portaient 
des marchandidcs neutres en leur imposant 
une rançon calculée seulement à raison de 
la valeur du navire; qu'il résulte même de 
documents aujourd'hui publiés par le capi- 
taine Semmes (dépêches adressées aux gou- 
verneurs de Cienfuegos et Venezuela, qu'il 
reconnaissait n'avoir aucun droit aux car- 
gaisons neutres ; que, dans l'espèce, le chiffre 
de rançon allégué par l'intimé n'atteint pas 
à beaucoup près la seule valeur du Washing- 
ton et du fret ; 

t Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge, se fondant sur de simples présomp- 
tions, a décidé qu'il n'était pas admissible que 
le capitaine Semmes se fût borné à capturer 
le navire; 
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c Attendu que Ton prétendrait en vain se 
fonder sar ce que la menace de brûler le 
navire n'aurait pu élre exécutée sans que la 
cargaison périt en même temps ; qu'en ad- 
mettant que ces menaces fussent établies et 
qu'elles eussent été réalisées, il s'ensuivrait 
seulement que les propriétaires de la cargai- 
son auraient tiré profit de la rançon payée 
pour le navire ; mais que ce profil méJiat et 
indirect ne peut être le point de départ ni 
d*un règlement d'avarie commune ni d'une 
action de gestion d'affaires qui supposent 
essentiellement une dépense faite pour un 
tiers ; 

f Qu'il suit de ce qui précède, que l'intimé 
aurait dû être déclaré dès à présent non re- 
cevable ou tout au moins non fondé en toutes 
ses prétentions ; 
f Subsidiaîrement : 

c Attendu que, dans tous les cas, l'intimé 
aurait dû être déclaré absolument non rece- 
vable en sa demande tendante à l'obtention 
d'une caution pour la contribution éventuelle 
de la cargaison à l'acquiiteinent du billet de 
rançon ; 

c Attendu en effet : A. que ladite obliga- 
tion est nuJle comme n'ayant été obtenue 
que par la violence; que, non-seulement le 
droit des gens deJ'Europe et spécialement 
celui de la Belgique n'admet plus la course , 
mais que même en Amérique on ne pourrait 
plus soutenir la validité d'une rançon Im- 
posée à une marchandise neutre; que l'obli- 
gation étant ainsi radicalement nulle, les 
appelants ne sauraient en aucun cas avoir à 
donner caution d'intervenir à son acquitte- 
ment; 

c B. que même dans le droit des gens 
antérieur, le droit d'armer en course et ses 
conséquences juridiques n'étaient admis 
qu'au profit de nations reconnues, et que la 
confédération du Sud n'étant point reconnue 
par le cabinet de Bruxelles, la guerre qui 
désole l'Amérique n'est pour les tribunaux 
belges qu'une guerre civile qui ne confère 
pas de droits aux belligérants non reconnus, 
f C. qti'il est de règle universelle que les 
belligérants ne peuvent se constituer juges 
de leur prise, et que les lettres de marque 
délivrées par le président Jefferson Davis 
prescrivent nolammentqn'aussitôt après leur 
arrivée, les corsaires doivent envoyer à la 
cour compétente le capitaine et une ou plu- 
sieurs des principales personnes appartenant 
aux vaisseaux capturés, ainsi que les papiers, 
cbartes, billets de chargement et autres do- 
cuments et écrits trouvés à bord ; que le 
capitaine Sommes n'ayant enlevé ni otages 



ni papiers, toute régularisation de la prise 
et du billet de rançon lui est impossible, 
et qu'à ce point de vue encore l'obligation 
souscrite à son profit est frappée de nul- 
lité. » 

Pour l'intimé, on a conclu à la confirma- 
tion de la partie du jugement concernant les 
prihonuiers, puis on a formé appel incident 
et l'on a couclu à la réformation du juge- 
ment et à ce que la demande relative à 
l'obligation de 50,000 dollars souscrite par 
le capitaine White, fût déclarée recevable, 
et par suite, à ce que les appelants au prin- 
cipal fussent condamnés à donner cautioo 
solvable pour le remboursement, à l'intimé 
au principal, de leur contribuiion dans l'ava- 
rie dont il s'agit. 

La cour a statué comme suit. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de ce 
que la charte-partie a été passée en Angle- 
terre, et que, par suite, la loi anglaise seule 
est applicable: 

Attendu que si la charte-partie dont il 
s'agit a été passée à Londres entre le capi- 
taine américain White et les appelants Ses- 
cau et coinp. domiciliés à Anvers , l'affréie- 
men du Wanhington avait pour objet d'aller 
prendre un chargement de guano à Gallao, 
et de l/d transporter de Callao à Anvers, où, 
d'après les conditions intervenues, le paye- 
ment du fret devait avoir lieu ; 

Attendu que le règlement des avaries objet 
unique du procès se rattachant essentielle- 
ment au payement du fret, devait se faire 
également à Anvers, et ce, sefon les lois de 
la Belgique, pays que les parties ont con- 
ventionnellement désigné pour l'ezécutioD 
du contrat ; 

Au fond : 

Sur le chef de la demande relative aux frais 
occasionnés par les prisonniers ; 

Attendu qu'il est constant en fait et établi 
par le rapport de mer du capitaine White eu 
date du 26 mai 1863, dûment enregistré, que 
le navire américain Wazhington se dirigeant 
avec une cargaison de guano vers Anvers, à 
la consignation des appelants Sescau et 
compagnie, a été capturé eu mer par le cor- 
saire des Etats confédérés du Suù^VAlabama, 
capitaine Sommes, et que le capitaine du 
Washington capturé n'a obtenu la libéra- 
tion de son navire qu'en se soumettant, à 
titre de rançon, aux conditions imposées par 
le capitaine Semmes ; 

Que c'était une nécessité d'autant plus 
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impérieuse pour le caphaioe du Washington 
d'accepter et de remplir ces conditions ; que 
dans la position où les circonstances de la 
guerre et la. fermeture de tous ports confé- 
dérés et des ports neutres, plaçaient le navire 
capturé, il y avait pour lui danger réel et 
imminent de voir le capitaine Semmes exé- 
cuter sa menace d'incendier le Washington^ 
comme il avait incendié d'autres navires 
dans les mêmes conditions, et avec le Was^ 
hington la cargaison tout entière dont le 
sort, dans Poccurrence, était indissolublement 
lié à celui dii navire ; 

Attendu qu*en admettant avec les appe- 
lants que, d'après le droit public maritime, 
les armements en course et leurs conséquen- 
ces juridiques ne sont admis qu*au proflt des 
nations reconnues, et par suite, ne peuvent 
exister au profit des Etats confédérés qui ne 
sont encore reconnus par aucun gouverne- 
ment, il s'ensuivrait uniquement que le 
Washington a été capturé illégalement et eu 
dehors des règles du droit des gens, mais il 
n'en resterait pas moins établi qu'il n'a été 
sauvé de la destruction qui le menaçait ainsi 
que la cargaison, que par Texécution des 
conditions de rançon prémentionnées; exé- 
cution qui constitue, dans les circonstances 
de Ja cause, un sacrifice commandé par 
l'utilité commune et des dépenses faites pour 
le salut commun du navire et des marchan- 



Âttendu que les appelants objectent vai- 
nement qu'aux termes de la déclaration du 
congrès de Paris de 1856, proclamant l'abo- 
lition de la course, la reconnaissance et la 
sécurité du droit des neutres, la cargaison 
du Washigton ne courait aucun danger d'être 
capturée, et que par suite le capitaine Sem- 
mes n'a voulu et entendu rançonner que le 
navire seul à l'exclusion de la cargaison; 
qu'en effet, il n'est nullement établi au pro- 
cès que le nouveau droit public maritime de 
1856 ait été admis, et encore moins mis en 
pratique par les Etats confédérés du Sud, 
agissant comme belligérants vis-à-vis des 
Etats-Unis du Nord ; qu'à la vérité les lettres 
de marque délivrées au capitaine Semmes 
lui prescrivent d'avoir la plus scrupuleuse 
attention pour les droits des puissances neutres 
et les usages des nations civilisées, et lui or- 
donnent même de respecter la marchandise 
ennemie sous pavillon neutre, mais qu'elles ne 
proclament nullement la non-saisissabilité 
de la marchandise neutre à bord d'un navire 
ennemi ; qu'elles abandonnent ainsi la ques- 
tion de capture, dans ce dernier cas, à l'ap- 
préciation et à la discrétion du corsaire 
commlssîonné ; que, dans ces circonstances, 

rASic, 186{{. — 2* f AiTiB. 



rien n'établit que la cargaison âuWashington 
était garantie contre les dangers de la cap- 
ture, soit par les principes du droit public 
ou des traités internationaux en vigueur en 
Amérique, soit par la commission délivrée 
au capitaine Semmes, qui, s'il avait intérêt 
à ménager la propriété des nationaux des 
pays dont il pouvait avoir à craindre l'hosti- 
lité ou à espérer la reconnaissance politique 
pour son pays, avait, à son point de vue, un 
intérêt plus grand encore à détruire les forces 
maritimes de l'ennemi ; 

Attendu que ces considérations et celles 
du premier juge, que la cour adopte, démon- 
trent suffisamment que c'est par composition 
et à titre de rachat du navire et des marchan- 
dises que le capitaine White a pris à son bord 
les trente-neuf prisonniers dont il s'agit, ce 
qui constitue une avarie commune qui doit 
être réglée conformément à l'art. 401 du code 
de comm. ; 

Sur le chef de la demande relative à lobli- 
gation de 50,000 dollars soit 260,000 fr., 
ainsi que sur l'appel incident : 

Attendu que l'obligation de rançon sons- 
cri te par le capitaine White ne constitue pas 
par elle-même un dommage souffert ou une 
dépense faite ; que par suite cette obligation, 
tant et aussi longtemps qu'elle n'aura pas 
été déclarée valable par un jugement régu- 
lier de capture et ainsi rendue légalement 
exigible, ne peut constituer, aux termes des 
art. 397 et 400 du coJe de commerce une 
avarie soit commune soit particulière ; 

Que cette déclaration de validité est d'au- 
tant plus problématique dans l'espèce, que les 
Etats confédérés du Sud, n'ayant jusqu'ores 
été reconnus par aucune puissance euro- 
péenne ou américaiue, ne sont vis-à-vis des 
Etats-Unis que des révoltés, dont les prises 
maritimes ne neuvent présenter aucun ca- 
ractère de légalité ; qu'il suit de là que l'ac- 
tion du capitaine White, comme Ta déclaré 
le premier juge, est hic et nunc non rece- 
vable ; 

Attendu que la Corporation of ihe Royal 
exchange Assurance, établie à Londres, agis- 
sant par la personne de Robert Sterck, son 
secrétaire et représentant, quoique dûment 
réassfgnée par exploit de l'huissier Slosse le 
2 avril dernier, enregistré, et ce en vertu de 
l'arrêt de jonction du 23 mars dernier dû- 
ment enregistré, fait itératif défaut ; 

Par ces motifs, donne itératif défaut contre 
la Corporation of the Royal exchange Assu- 
rance de Londres, et faisant droit entre toutes 
les parties sur pied de l'arrêt de jonction 
prémentionné, et rejetant toutes fins con- 

5 
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iraire«» nret rappel principal au néanf, con* 
daoïue les appelaDis à Tamende et aux 
dépens; mei Tappel incideDi également au 
néant, etc. 

Da22no?enibre 1864.— Gourde Bnixelles. 
— i'« ch. Pi. MM. Beernaert et De Kinder. 



SËPÀRÀTiON DE CORPS. - Résidence. — 
Fin de non«recevoir.-^ Ditoecb. 

L'ari, 269 du code civil, qui permet au mari 
de faire déclarer nâh recevable à conti- 
nuer^ let poursuites, la femme, demande- 
resse en divorce, qui est en défaut de Jus- 
tifier de sa résidence dans la maison qui 
lui a été indiquée, n'est pas applicable en 
matière de séparation de corps {*). (G. cit., 
art. 268, 269, 306, 307, et G. de proc.dv., 
art. 878.) 

La fin de non-recevoir que l'art, 269, C. civ.j 
accorde au mari contre la femme, deman- 
deresse en divorce, qui ne justifie pas de 
ta résidence dans Itr maison qui lui a été 



(I) Vuy. «n ce sens, les uombrcux arréla indiqués 
dans la Table génértde dt la Pai%eri$ie française^ 
y Séparation de eorpit n» 83. L^arrét qae nous re- 
cn«illons a raison de dire que eelle jurisprudence 
est presque unanime; nous ne connaissons, en effet, 
que deux arrêts qui ont décidé que la femme deman- 
deresse en séparation de corps est soumise à l'obli- 
gation écrite dans Part. 269 du code civil, sous les 
peines que cet article prononce. Le premier de ces 
arrêts est du 17 mars 4842 et rendu par la cour 
d'Agen (Dallos, ▼« Séparation de corps, n« 232) et le 
second du 17 Janvier 1855, par la cour de Mets 
{Patic, 55, 2, 241). « Mais, » disait M. Tavocat gé- 
néral Keymolen, portant la parole dans raffaire que 
nous rapportons ici, « en lisant les considérants de 
ces arrêts, on acquiert la conviction que les faits de 
chaque cause ont dû exercer une vive impression sur 
Tcsprit des magistrats. Ainsi la cour d'Agen constate 
que la dame Pique n'avait jamais habité la maison 
qui lui avait été indiquée par le président du tribu- 
nal de Hirande et qu'elle était resiée environ quatre 
cas sans donner suite à son action. Quant à raffaire 
jugée par la cour de Helz, il était établi que la de- 
manderesse avait quitté la maison de son grand-pêre 
à Charleville, où elle était obligée de résider, pour 
aller demeurer à Paris, et Tarrét se termine par ce 
considérant si significatif : que la conduite qu'elle 
aurait tenue pendant son séjour en cette ville est 
Tobjet des accusations les plus graves, que les actes 
les plus immoraux et les plus condamnables lui sont 
imputés dans des conclusions, sops forme d'articu- 
lation de faits, dont la preuve est demandée ; que, 
dans ces circonstances, il y a lieu de lui appliquer, 
dans toute sa rigocttr, la sanction pénale prononcée 



indiquée, n'est pas une exception péremp- 
toire du fond, mais une simple fin de non 
procéder, une suspension de procédure 
ou refus d'audience, qui n'affecte en rien 
le fond du procès (•). (C. civ., an. 269.) 
La fin de non-recevoir, écrite dans /'ar/.2^, 
C, civ,, n'est pas absolue et impéralive, 
mais purement facultative, et les juges 
ont un pouvoir discrétionnaire pour ap- 
précier les motifs qui ont fait quitter à la 
Jemme le domicile qui lui avait été assi- 
gné (•). (C. civ., art. 269.) 

(la dame CLAETS, — c. CLAEtS.) 

La dame Âmie Claeys demanda et obtint 
eonire son mari, Pierre Claeys, la séparattoo 
de corps, par jugement du tribunal de Bru- 
ges, conçu comme suit : 

c Vu le jugement interlocutoire renda en 
cause le 4 août 1862, produit en ezpédilioa 
en due forme ; 

< Vu les procès-verbaux de Tenquéte di- 
recte et contraire , ordonnée par ledit juge- 



par Part. 269 du Code Napoléon, en h déclarant non 
recevoble à continuer ses poursuites. » 

Quant aux autorités doctrinales, les auteurs qoi 
se prononcent contre Tapplicabilité de Part. 269, en 
ce qui concerne la fin de non-recevoir pour défaut 
de résidence, en matière de séparation de eorps, 
sont : Duranlon, au tit. 6 delà Séparation de eorpe, 
n« 578; Fayard, Rép,^ y^ Séparation de corps, seci.2, 
S 2, art. 1er, Qo 5; Zaefaariœ, $ 493, t. 2, p. 155, 
note 7; Marcadé, sur l'art. 307, d9 2 in fine-, Cban- 
veau sur Carré, no 2975. Ceux qui se prononcent en 
seirs contraire sont : Boiteux, sur Part. 307, C. civ., 
t. I, p. 453, édit. de Bruxelles; Pigean, Prœ, eiv., 
t. 2, p. 315, édit. de Bruxelles, iSil; Delvincoort, 
t. i, de la Séparation de corps, p. 433, édit. de 
Bruxelles, 1825; Cubain, DroiU des femmes, no 22; 
Valette sur Proudbon, Btat des personnes, t. 1, 
p. 537, et Demolombe, t. 2, p. 397, n» AU, édit. de 
Bruxelles. 

(2) La cour de cassation de France Ta décidé ainsi 
de. la manière la plus positive par son arrêt da 
16 janvier 1816 (Dalloz, v» Séparation de corps, 
n» 235 en note). L'arrêt de la cour de Mets du 17 jan- 
vier 1855, cité dans la note précédente, se boroe 
également à déclarer la femme Pol-Morel non rece- 
vable à continuer ses poursuites en séparation de 
corps. Quant à la doctrine, tous les auteurs, qui ont 
traité la question, Pont résolue dans le même sens : 
Dalloz, lœ. et/., Chauveau, quest. 2975; Zachariœ, 
loc, eit,, note 7, etc. 

(3)Jurlsprudenceeldoctrineconformes.Voy.Paris, 
cas5.,'16 janvier 1816 et 23 nov. ISil (Poste., 1842, 
I, 73); Carré, t6trf., quest. 2975; Thomine, no 1029; 
Massol, p. 87, n* 14; Dallox, ihid., no 233, etc. 
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ment, tenues par M. le joge-commissaire 
Goethals, en dale des 6 et 13 novembre der- 
nier, prodaiis aussi en expédition ; 

c Vu les écrits signiflés au procès par actes 
d'avoué à avoué* pour la demanderesse les 
27 décembre 1862 ei 40 mars de la présente 
année et pour le défendeur le 23 janvier der- 
nier, respectivement enregistrés ; 

i Vu les autres pièces du procès et oui les 
parties en leurs moyens et conclusions ; 

c Attendu qu'il résulte suffisamment de 
Tensemble des enquêtes que, dans le courant 
de la première moitié de Fanuée i859, le 
défendeur, Pierre Glaeys, a entretenu dans 
la maison conjugale à Osteude des relations 
charnelles avec Tune de ses servantes, du 
nom de Clémence, et qu*il a eu pour celle-ci 
des attentions et des égards, et lui a laissé 
une autorité qui constituait pour la deman- 
deresse le plus sanglant outrage ; 

c Qu'il est constant, en outre, que, le 
23 juillet i859, ledit défendeur a maltraité 
la demanderesse au point que celle-ci s*est 
réfugiée chez Tune de ses voisins ; 

• Qu'il est établi, enfin, que le 7 juin 1 862, 
à la suite d'un désaccord, survenu à propos 
d*un remboursement, le défendeur, après 
avoir fait une scène des plus violentes, a 
craché au visage de sa femme, et que, le 9 
du même mois, il lui a cyniquement rappelé 
Toutrage de Tavant-veille, ajoutant, en ter- 
mes grossiers, qu'il le répéterait toutes les 
fois qu'il le jugerait opportun ; 

c Attendu que si la reconciliation, sur- 
venue le 24 juillet 1859, a pu rendre la de- 
manderesse non recevable à se prévaloir des 
torts que le défendeur avait eus envers elle 
antérieurement à cette époque, les faits du 
7 et du 9 juin 1862 présentent l'un et Tautre 
une gravité suffisante pour que la demande- 
resse puisse revenir sur sa renonciation et 
joindre les torts qu'elle avait provisoirement 
consenti à couvrir du voile de l'oubli, aux 
nouveaux écarts auxquels le défendeur s'est 
livré ; 

c Attendu que l'exception de réconciliation 
opposée par le défendeur, doit ainsi être re- 
ji'tée, et qu'aux termes des art. 306, 230 et 
251 du code civil, les faits acquis au pro- 
cès constituent des causes de séparation de 
corps ; 

c Attendu que l'intérêt bien entendu des 
enfants des parties exige qu'ils soient confiés 
à la demanderesse ; 

< Attendu, enfin, que la communauté se 
dissout par la séparation de corps ; 

f Par ces motifs, le tribunal, oui M. Le- 



febvre, substitut du procureur du roi en son 
avis conforme,rejetie l'exception de réconcilia- 
tion opposée par le défendeur ; dit pour droit 
qpe la demanderesse est et demeure séparée 
de corps d'avec son mari ; dit que, pour le 
plus grand avantage des enfants des parties, 
ceux-d resteront confiés à la demanderesse; 
ordonne que, par le ministère d'un notaire à 
convenir dans les trois jours de la significa- 
tion du présent jugement, sinon par maître 
Van Caillie, notaire à Ostender, il sera pro- 
cédé à la liquidation et au partage de la 
communauté qui a existé entre ladite de* 
manderesse et le défendeur ; dit qu'il sera 
procédé à ces opérations en préseB^e des 
parties ou elles dûment appelées ; commet 
le juge, etc.; condamne le défendeur aux 
dépens. • 

Après le prononcé de ce jugement, qui est 
du 2 juin l863,Hnadame Claeys écrivit, sous 
la date du 23 du même mois de juin, à son 
conseil de première Instance, l'avoué Van 
Rentergbem de Bruges, une lettre où elle 
exprima tout l'embarras que lui donnaient 
les personnes de la maison que M. le prési- 
dent du tribunal de Bruges, conformément à 
l'art. 878 du code-de proc. civile, lui avait 
désignée pour résidence, pendant l'instance 
en séparation de corps. Cette maison avait 
été habitée par l'oncle de la dame Claeys, le 
sieur De Weerdt, que M. le président avait 
seul eu en vue dans l'indication de la rési- 
dence. Mais le sieur De Weerdt étant décédé 
au commencement de 1863, ses enfants, 
dans le but de tirer de la maison fës profits 
qu'offre la saison des bains, n'ont plus voulu 
continuer l'hospitalité qu'ils accordaient h 
madame Claeys, et ont forcé celle-ci à quit- 
ter leur maison. 

C'est dans ces circonstances que madame 
Claeys a abandonné la ville d'Osteude pour 
aller, avec sa fille, rejoindre à Anvers son fils, 
encore mineur, qui y était employé dans une 
maison de commerce. La conduite de cette 
dame dans celte nouvelle résidence n'a été, 
de la part de son mari, Tobjet d'aucune cri- 
tique. Cependant celui-ci, ayant interjeté 
appel du jugement susdit, a cru trouver dans 
l'art. 269 du code civil et dans le fait de ce 
changement de résidence posé par sa femme, 
une fin de non-recevoir contre l'action en 
séparation de corps, intentée par cette der* 
nière, fin de non-recevobr que la cour a rejetée 
par l'arrêt suivant. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant op- 
pose à l'action en séparation de corps de son 
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épouse, ici intimée, une fln de non-recevoir 
qu'il prétend déduire en fait, de ce que l'in- 
timée aurait, le 42 mai dernier, quitté la 
résidence que M. le président du tribunal de 
première instance de Bruges, par son ordon* 
oance du %i juin 4862, lui a indiquée, pen- 
dant rinstance en séparation de lorps, et, eu 
droit, de l'art. 269 du code civil ; couchianf, 
ledit appelant, à ce qu'il plaise à la cour dé- 
clarer Cintimée non recevable en son action ; 
en conséquent, réformer le jugement a qiio 
qui a déclaré Vaction recevable et fondée ; 

Attendu qu'en admettant, contrairement à 
une jurisprudence presque unanime et à la 
doctrine d'un grand nombre d'auteurs, que 
l'art. 269 du code civil, qui permet de faire 
déclarer non recevable à continuer ses pour- 
suites, la femme demanderesse en divorce, 
se trouvant en défaut de justifier de sa rési- 
dence dans la maison qui lui a été indiquée, 
soit applicable en matière de séparation de 
corps, il est néanmoins évident, par le texte 
même de cet article, que la fin de non-rece- 
voir qu'il accorde n'est pas une exception 
péremptoire du fond, telle qu'est celle dont 
se prévaut l'appelant, mais une simple fin de 
non procéder, une suspension de procédure 
ou refus d'audience, qui n'afi'ecte en rieu le 
fond du procès ; que partant, l'exception de 
l'appelant, qui tend à la réformatiou du ju- 
gement a quo et au rejet de la demande ori- 
ginaire, ne saurait être accueillie ; 

Attendu qu'en tout cas, cette fin de non- 
recevoir n'est pas écrite dans Tart. 269 
d'une manière impérative et absolue, mais 
purement facultative : t le mari pourra, dit 
l'article, faire déclarer sa femme non rece- 
vable à continuer ses poursuites ; » 

Qu'il appartient donc aux juges d'appré- 
cier les motifs qui ont déterminé la femme à 
s'absenter du domicile qui lui a été indiqué, 
et de rejeter la fin de non-recevoir, si ces 
motifs leur paraissent justes et bien vérifiés; 

Et attendu, en fait, que l'intimée justifie 
de la nécessité où elle s'est trouvée de quitter 
le domicile de son oncle, le sieur De Weerdt, 
à Ostende, domicile que M. le président du 
tribunal de Bruges lui avait assigné pour ré- 
sidence ; que cet oncle étant venu à mourir 
au commencement de 4865, événement qui 
rendait Texécution de l'ordonnance de M. le 
président, quant à la résidence, dès lors 
impossible, l'intimée a néanmoins continué 
à demeurer avec les enfants dudit oncle, 
jusqu'au moment où ceux-ci, mus par des 
motifs d'intérêt, l'ont forcée à quitter leur 
maison, et qu'alors elle est allée s'établir 
avec son fils, encore mineur, à Anvers, où il 



était employé dans une maison de commerce; 
que son séjour dans cette dernière ville y à 
laquelle son devoir de mère seul parait avoir 
donné la préférence, ne présentant rien de 
contraire aux bienséances et à la moralité, 
son abandon forcé et nécessaire du lieu de 
résidence qui lui avait été indiqué, ne saurait 
motiver la suspension d'une instance qui, 
d'ailleurs, en ce moment même, prend fin 
par l'arrêt définitif au fond qui va suivre ; 

Par ces motifs et adoptant au fond ceux 
du premier juge , de l'avis couforme de 
M. l'avocat général Keymoleu, déclare Tap- 
peiaui nou fondé en sou exception de oon- 
recevabilité; et statuant sur l'appel du juge- 
ment a quo, met cet appel au néant, etc. 

Du 9 décembre 4864. — CourdeGand. — 
4" ch. — PL MM. Delecourt et Cruyt. 

MINEURS. — Indivision.— Immeubles situés 

EN pats étranger. — VeNTE. — AUTORISA- 
TION i>'t PROCÉDER. — Formalités. — 
Statut réel. 

La loi du \%jMn 1816 ne s'applique pas à 
la lieilaiion- d'immeubles indivis enire 
majeurs et mineurs, lorsque la sucées^ 
sion est ouverte en Belgique, mais q%^ les 
biens sont situés en pays étranger. 

Le mode d'y procéder doit se régler d'après 
les principes généraux du droit combinés 
avec ce qu'exige l'intérêt des parties. 

Le code civil hollandais n'accorde pas de 
privilège au vendeur d'immeubles non 
payé, il est seulement facultatif aux par 
fies de stipuler, dans ce cas, une hypth- 
théque. 

Les conventions passées en pays étranger 
ne peuvent, en l'absence de traités, créer 
d'hypothéqué sur les immeubles situés en 
Hollande. 

Les tribunaux belges sont compétents pour 
autoriser la vente d'immeubles situés en 
pays étranger et donner aux héritiers 
qualité pour y procéder.^ 

Mais Its formalités d'après lesquelles il 
doit y être procédé sont de statut réel, 
et doivent dés lors être régies par la loi 
du lieu de la situation {}), 

(daRGE, — G. DARGfi.) 

La requête et les conclusions du ministère 
public font sufiisamment connaître les faits. 

(t) Voy. Arnlz, I. 4, no« 62 et 66, el Detnolombe, 
t. I , p. 37 et 8. et 49. 
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c A MM. les président et conseillers com- 
posant la cour d'appel de Liège : 

c Darge et son épouse, agissant tant en 
noms propres qu^en qualité de tuteurs et 
administrateurs des biens de leur enfaut 
mineure iudilh Dargt^, ont Thonn^r de vous 
exposer que par jugement rendu à leur re- 
quête, par le tribunal civil de Tongres, le 
9 août courant, ils ont été autorisés à faire 
procéder à Tadjudicaiion publique d'immeu* 
blés qui leur appartiennent par indivis et 
qui sont situés dans le Limbourg hollandais; 

f Mais que par ce même jugement, le tri- 
bunal a ordonné que la vente se ferait en 
Belgique par le ministère d'un notaire belge 
et devant le juge de paix d'un canton belge ; 

€ Cette dernière disposition étant de na- 
ture à rendre la vente inefficace et à écarter 
les amateurs sérieux, les exposants vous sup- 
plient, messieurs, de mettre cette disposition 
au néant, et d'ordonner que la vente aura 
lieu par le minîlstère d'un notaire à com- 
mettre par le tribunal civil de Maestricht, et 
devant le juge de paix du canton de la situa- 
tion des immeubles qu'il s'agit de vendre. 

t Liège, le 27 août 4864. 

c Signé : Eberhard. • 

c Vu la requête qui précède ainsi que 
l'expédiiion du jugement^ dont est appel, 
ensemble les art. 2, SS ^ ^^ ^ ^^ l^ 'o' d" 
42 juin 4846; 3, § 2 du code civ.; 4, § 7, 
arrêté royal du 26 mai 4824 ; 

c Attendu que l'intérêt bien entendu des 
parties, notamment de la mineure, exige que 
les immeubles dont il s'agii, situés en Hol- 
lande, soient vendus dansce même pays; 

< Qu'en effet, d'une part, la vente pour- 
rait en Belgique ne pas atteindre un prix 
normal ; qu'elle se trouverait moins à la 
portée des véritables amateurs et que les 
biens n'en seraient pas aussi rechercbés ; 

c Que, d'antre part, cetie vente ne pré- 
senterait pas dans tous les cas pour les ven* 
deurs des garanties' suffisantes ; que le code 
civil hollandais n'établit pas de privilège au 
profit du vendeur d'immeuble non payé ; 
qu'aux termes de l'art. 4227 de ce code, les 
parties ont, à la vérité, le droit de stipuler 
une hypothèque pour le (>ayement du prix, 
mais que d'après l'art. 4248, les conventions 
passées en pays étranger ne peuvent, en 
l'absence de traité, créer d'hypothèque sur 
les biens des Pays-Bas ; que, dans l'espèce, 
la vente effectuée en Belgique ne serait dès 
lors pas susceptible de procurer aux ven- 
deurs des sûretés réelles, et que, pour ne pas 
s'exposer à des pertes, ceux-ci devraient 



déclarer le prix payable an comptant ; mais 
qu'une telle condition pourrait sous plusieurs 
rapports leur être préjudiciable ; 

t Attendu que, si la licitalion doit se 
faire dans tes Pays-Bas, la justice belge n'a 
pas à intervenir pour rien déterminer ou 
ordonner à cet égard ; que le mode d'y pro- 
céder se rattache au statut réel et que les 
formalités extrinsèques à observer dans l'oc- 
currence sont tracées par la loi hollandaise ; 
qu'il y a simplement lieu de laisser les par- 
ties libres d'agir conformément à cette loi ; 
nous sommes d'%vis qu'il échet pour la cour 
de réformer le jugement a quo en ce qu'il a 
ordonné que la vente aurait lieu à Lanaye 
par le ministère du notaire Keelhoff, de 
Roclenge, sous la surveillance du juge de 
paix de Sichen-Sussen et Bolre,d'aprèsla loi 
du 42 juin 4816; ce fait, dire que la vente se 
fera dans les Pays-Bas , conformément aux 
lois ^e ce royaume et avec les formalités y pres- 
crites, pour lesquelles les parties resteront 
libres de se pourvoir ainsi que de droit ; 
confirmer le jugemenjl pour le surplus ; et 
attendu l'iudigence des appelants dûment 
constatée, dire qu'une expédition de l'arrêt 
leur sera délivrée en débet et que l'inscrip- 
tion de la cause ainsi que les autres for- 
malités aurout lieu comme en matière de 
Pro Deo ; 

c Fait au parquet, le 42 novembre 4864. 
t Signé : H. Marcottt. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête qui précède, 
le jugement y joint, l'avis de M. Marcotty, 
substitut du procureur général, les art. 3, 
822 du code civil et l'art. 59 du code de pro- 
cédure : 

Attendu que la loi du 42 juin 4846 est 
muette sur la question de savoir comment il 
doit être procédé à la vente par licitation de 
biens indivis entre majeurs et mineurs, lors- 
que la succession est ouverte en Belgique, 
mais que ces biens sont situés en pays étran- 
ger ; que cette question doit se décider 
d'après les principes généraux du droit, 
combinés avec ce qu'exige l'intérêt des par- 
ties et notamment des mineurs ; 

Que 1 intérêt bien évident des parties 
exige, dans l'espèce, que les biens dont i( 
s'agit soient vendus dans le lieu de leur situa- 
tion et d'après les formalités prescrites par la 
loi qui les régit ; 

Que le concours des amateurs domiciliés 
en ce lien sera ainBi mieux garanti qu'en les 
obligeant à venir ea Belgique, et qu'on leur 
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éparguera les frais qu'ils devraient faire en 
ce pays pour y consolider la propriété qu'ils 
viendraient à acquérir ; que ce surcroît de 
frais aurait une influence désavantageuse sur 
le prix de vente ; 

Attendu, en outre, que la différence de 
législaiion existant entre les deux pays quant 
aux garanties que la loi accorde aux vendeurs 
pour le payement du prix, demande qu'on 
laisse au tribunal étranger le soin de pren- 
dre, dans rintérét des mineurs, les précau- 
tions nécessaires en pareille occurrence ; 

Que, si les tribunaux belges sont compé- 
tents pour autoriser la vente et donner aux 
héritiers qualité pour y procéder, ils doivent, 
en autorisant cette vente, renvoyer devant le 
tribunal étranger pour qu'il y soit procédé 
d'après les formalités y prescrites, formalités 
qui sont d'ordre public et qui tiennent aux 
principes du statut réel ; 

Par ces motifs, réforme le jugement a quo 
en ce qu'il a ordonné que la vente aurait lieu 
à Lanaye par le ministère du notaire ReeN 
hoff de Roclenge, sous la surveillance du 
juge de paix de Sichen - Sussen et Boiré, 
d'après la loi du i2 juin 4816 ; ce fait, dit 
que la vente se fera dans les Pays-Bas, con- 
lormément aux lois de ce royaume et avec les 
formalités y prescrites, pour lesquelles les 
parties resteront libres de se pourvoir ainsi 
que de droit ; 

Confirme le jugement pour le surplus, etc. 

Du 22 novembre 1864. — Cour do Liège- 
— 1'* ch. (en ch. du conseil). 

PÊCHE. — Cumul des pbinbs. 

lorsqu'un même fait de pêche contrevient 
à la fois à l'ordonnance de 1G69 et à la loi 
du li floréal an x, il y a lieu d'infliger au 
déliquant cumulativement les pénalités 
eomminées par ces deusp lois C). 

(le min. public, — C. LEROUX ET DE HOUSSE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — En ce qui touche la décla- 
ration de culpabilité des prévenus, adoptant 
les motifs des premiers juges : 

En ce qui concerne l'application de la 
peine : 

Attendu qu'à tort ils ont refusé de pronon- 

(1) Voy, Brnx , 9 févr. 1861 (Patie,^ p. 28i et la 
note); Chauveau, 2« éd. annotée, n» 394 et la note 6; 
Paris, eass., S5 janv^. 18i5 (Poj., p. 349); Brux., 
15 déc. 4S55 {ihid., 1856, 2, 8S); Brox., cass., 
5 fév. 1850 (ihid., p. 92); BroX., li mars 1856 



cer, indépendamment des pénalités eommi- 
nées contre le délit de pèche en temps de frai, 
par l'art. 6, t. XXXI de l'ordonnance de 1669, 
l'amende édictée par l'art, i 4 du t. Y de la loi 
du 14 floréal an x; 

Uu'en effet, les prévenus n'étaient ni fer- 
miers ni pourvus de licence de la pèche do 
10* cantonnement de la rivière de l'Ourihe; 
qu'ainsi en y péchant autrement qu'à la ligne 
flotunte tenue à la main, ils ont commis un 
premier délit, eu péchant sans titre, au mé- 
pris des droits du fermier, que la loi du 14 flo- 
réal an X a eu spécialement en vue de pro- 
téger ; 

Qu'à ce délit ils en ajoutaient un autre, 
en enfreignant la prohibition de pécher en 
tempsde frai, introduite dans un but d'intérêt 
général et de police pour la conservation du 
poisson ; 

Que ces délits, quoique dérivant d'un même 
fait de pèche, ne peuvent se confondre, que 
le second est l'aggravation du premier; que 
tous deux donnent lien à une répression par- 
ticulière dictée par des motifs distincts ; 

Attendu que l'ordonnance de 1669 résiste, 
dans son esprit et dans son ensemble, ao 
principe du non-cumul des peines, consacré 
par l'art. 365 du code de proc. civile que 
l'art. i4du t. XXXII de cette ordonnance fait 
un devoir de les prononcer telles qu^elle les 
a réglées, sans pouvoir les diminuer ; 

Que, d'un autre côté, la loi dtj 14 floréal 
an X, également antérieure à la publication 
du code d'inst. crim., loin de déroger et de 
faire obstacle à l'application do cumul des 
peines en matière de délits de pèche, dispose, 
par son art. 15, que ces délits seront pour- 
suivis et punis de la même manière que les 
délits forestiers et confirme par cela même la 
règle tracée par l'art. 14 précité ; 

Attendu que le filet de pêche employé par 
le prévenu Leroux n'ayant pas été saisi, les 
premiers juges ont, sous ce rapport, à bon 
droit refusé d'en prononcer la confiscaliou ; 

Qu'à défaut de disposition qui le permette, 
il n'y a pas lieu non plus de remplacer arbi- 
trairement la peine de la confiscation par la 
valeur estimative du filet; 

Par ces motifs, émendant le jugement a quo 
et faisant application des dispositions citées 
par les premiers juges et de l'art. 14 du t. V 
de la loi du 14 floréal an x ; 

{ibid,, p. 178.) — Contra, Paris, eass., 19 mars 1841 
[Patie,, 1842, 1, 241); Meti, 1» juin 1819; Table de 
la Pat. fr,, v« Peine, n© 77 j Dalloi. Rép,, ?o Peine, 
no* 147 50, 158 et 161 5o. 
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Condamne jDdépendamment des pénalités 
prononcées contre eux, chacun des prévenus 
à Tamende de 50 fr., eic. 

Du 9 novembre 1864. — Cour de Liège. 
— 3« ch. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. —Voie amiable. —Voie judi- 
ciaire. — CiRCONSTAMCBS. 

La voie judiciaire^ substituée à la voie 
amiable pour la fixaiion du prix d'une 
emprise, rend inapplicable l'art, 1592, 
C. eiv. 

Spécialement , lorsqu'une commune qui 
poursuit une esppropriation a fait offre de 
payer, à dire d'experts ànommer de com^ 
mun accord ou à désigner par le tribunal, 
laquelle off^e a été acceptée, la fixation du 
prix de l'indemnité par les experts dési" 
gnés peut être modffléif par le tribunal 
saisi, ahrs que les parties ont procédé 
en justice comme si ces offre et accepta-' 
tion n'avaient pas eu lieu. 

(LAPLANCHB, — C. LA VILLE DE VBRVIBR8.) 

LA COUR ; — Attendu qn1l s'agit d'une 
emprise de iSO mètres 7 millimètres de ter- 
rain sis à Verviers. rue de Dison, exproprié 
pour cause d'utilité publique; 

Que les appelants demandent la réforma- 
tion du jugement, en ce qui! a refusé de leur 
allouer Tindemnité ûiée par les experts ; 
qu'ils se fondent, à cet effet, sur un contrat 
judiciaire résultant, suivant eux, de ceque la 
ville de Verviers, intimée, dans un exploit du 
11 juillet 1863, leur aurait offert de leur 
payer, à dire d'experte à nommer d'un corn- 
mun accord, ou à désigner par le tribunal, 
rindemnité qui sera fixée pour cette emprise; 
que, conformémaut à la sommation qui leur 
était faite par le même acte, les appelants 
auraient, par exploit du 15 du même mois de 
juillet, accepté l'offre de leur payer, à dire 
d'experts à nommer de commun accord, rin- 
demnité leur due, en désiguant en même 
temps leur expert; d'où ils coucluent que, 
par ces offre et acceptation , la vente était 
parfaite en vertu des principes de l'art. 1592 
ducodeçivU,etque les experts ayaut fixé l'in- 
demnité dont il s'agit à la somme de 4,227 
francs 27 c, le tribunal ne pouvait se dis- 
penser de leur allouer cette somme; 

Attendu que, d'après ce soutènement des 
appelants, il s'agirait d'une vente amiable ; 
qa'il suffisait pour l'intimée de désigner son 



expert qui, de concert avec celui nommé par 
les appelants, aurait procédé à la fixation du 
prix de vente; et qu'en ce cas, à supposer 
que la ville iutimée aurait etf^ capacité de 
consentir une telle vente, les parties devaient 
se retirer devant le gouverneur delà province 
pour la faire constater, aux termes de l'art. 2 
de la loi du 8 mars 1810 ; 

Mais attendu que les parties n*ont pas ainsi 
interprété leurs actes ; que, d'une part, Fin- 
tîmée n'a pas désigné son expert ; que, d'autre 
part, les parties ont procédé comme si les 
offre et acceptation n'avaient pas eu lieu, 
puisque, conformément à Tasslgnation du 
15 juillet précitée, elles ont de commun ac- 
cord saisi la justice qui, pour la fixation de 
rindemnité, s'est conformée au prescrit de la 
loi du 17 avril 1835; que, dès lors, les parties 
ont substitué la voie judiciaire à la voie 
amiable; qu'il ne s'agissait donc plus, sous 
tous ces rapports, d'invoquer les principes 
de l'art. 1592 du code civil, et que, partant, 
les premiers juges n'étaient pas obligés de 
s'en teuir à Texpertise qui n'était pour eux 
qu'un simple renseignement, aux termes de 
l'art. 9 de ladite loi de 1855; 

Par ces motifs, et adoptant au fond ceux 
des premiers juges, oui M. Relijeus, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
^confirme, etc. , 

Du 21 décembre 1864. — Cour de Liège. 
— !'• cb.— P/. MM. Fettweys et Masson (du 
barreau de Verviers). 



EXPROPRIATIONPOUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Jugement d'expropriation. 

— Arrêté rotal. — Effet. — Locataire. 

— Indemnité. ' 

L'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique ne s'opère point par l'effet de l'ar^ 
rèté royal qui proclame l'utilité publique, 
mais par Veffél du jugement qui décide 
que les formalités prescrites par la loi 
pour constater l'utilité publique ont été 
remplies. (An. 20 de la loi du 17 avril 1858.) 

En conséquence, l'indemnité due à l'expro- 
prié doit être fixée d'après la valeur de 
l'immeuble à la date de ce jugement, et 
non d'après sa valeur à la date du décret 
d'utilité publique ^ 

Toutefois, il n'y a pas lieu de prendre en 
considération la plus-value que les ira- 
vaux décrétés pourraient donner d'avance 
aux immeubles nécessaires à leur eséetf- 
tion; ce qui %'empéehe point de tenir 
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compte à l'exproprié de la plu$-value ré- 
êulUint d'autres eauses. 
Jusqu'au jugemeni d'ejppropriationy l'im-' 
meuble à exproprier peut être donné et 
pris à bail, et le locataire a droit à une 
indemnité, sauf le cas de fraude, 

(L*éTAT,— G. ROGER ET MOLITOR.) 

Un arrêté royal du 28 février 186â, publié 
au Moniteur du l*' avril suivant, décrète 
d*uli]ilé publique la construction d*un palais 
de justice à Bruxelles, dans un nouveau quar- 
tier à ouvrir entre la rue aux Laines et la rue 
des Minimes. Il porte que les propriétés indi- 
quées sur le plan qui s'y trouve annexé (mais 
qui n'a pas été publié dans le Moniteur), se- 
ront emprises et occupées conformément aux 
lois. 

L'expropriation ne fut pas poursuivie im- 
médiatement. Ce nVst qu*en 1864 qu'inter- 
vint le jugement rendu conformément à 
Tart. 20 de la loi du il avril 1835, qui dé- 
cide que les formes prescrites par la loi ont 
été observées. 

Au fond, le tribunal statua ainsi» le 6 août 
1864, sur les indemnités réclamées : 

c Attendu que Hodemnité doit être juste; 
que, pour être telle, Tex proprié doit être mis 
à même de se procurer un immeuble d'égale 
valeur et importance dans des conditions 
analogues ; qu'il suit de là qu'il ne suffit pas 
de donner à l'exproprié la valeur qu'avait son 
immeuble à la date de l'arrêté royal décré- 
tant l'utilité publique, quand, comme dans 
l'espèce, la valeur de la propriété immobilière 
a augmenté d'une manière générale, dans 
une ville, depuis cette date jusqu'à l'époque 
de l'expropriation ; mais qu'il faut dans le 
règlement de l'indemnité tenir compte de 
cette augmentation générale de valeur; 

c Que ces principes résultent de l'art. 1 1 
de la constitution combiné avec les art. 7, 9 
et 11 de la loi du 17 avril 1835; 

c Attendu qu'en vain le demandeur se 
prévaut de l'art. 49 de la loi du 16 septem- 
bre 1807, suivant lequel les terrains doivent 
être paya à leur propriétaire, à dire d'ex- 
perts, d'après leur valeur avant l'entreprise 
des travaux, et sans nulle augmentation du 
prix d'estimation, pour soutenir que l'es pro- 
prié n'a droit qu'à la valeur vénale de l'im- 
meuble au 1^ avril 1862, date de l'arrêté 
royal décrétant l'utilité publique ; 

c Attendu, en effet, que si l'exproprié ne 
peut profiter de la plus-value spéciale que le 
terrain peut acquérir par l'entreprise des 
travaux, il est à remarquer que, dans l'es- 



pèce, les travaux ne sont pas même entre- 
pris, que leur exécution rend nécessaire 
l'emprise de la totalité de la propriété des 
défendeurs, et, qu'au surplus, les experts 
n'ont pas calculé Tindeuiuiié par eux propo- 
sée, en prenant pour base TaugmentatioD 
spéciale de valeur que l'arrêté du V avril a 
procuré aux propriétés situées aux abords des 
lieux à em prendre; 

< Attendu que les experts estiment la va- 
leur de l'immeuble à 9,000 fr.; 

I Attendu que cette somme est Inférieure 
à la valeur actuelle de l'immeuble ; 

< Attendu, en effet, que déjà en 1860, la 
maison emprise était louée au prix de 700 
francs ; qu'elle est en assez bon état, et que 
les experts lui attribuent encore cette valeur 
locative ; 

< Attendu qu'à défaut de points exaets de 
comparaison, il est permis de prendre ce loyer 
pour base de la fixation de la valeur de l'im- 
meuble, et que, tout en tenant compte de son 
état d'entretien, et d'autre part de l'existence 
du bail qui le déprécie légèrement, on peut 
équitablement fixer sa valeur à 10,000 fr. ; 

f Attendu que le défendeur prétend vai- 
nement que l'immeuble vaut 15,000 francs ; 
qu'en eff^et, cette somme est bors de toute 
proportion avec le revenu de semblable im- 
meuble, et que, du reste, les avantages que 
Roger attribue à sa propriété sont entrés en 
ligne de compte pour en fixer la valeur loca- 
tive ; 

cÂtiendu que l'exproprié a droit à 1 p. c. de 
l'indemnité principale pour le mettre à même 
de payer les frais d'acquisition d'un antre 
immeuble de même valeur; 

c Attendu, quant à Tinterventlon, qu'elle 
n'est pas contestée; 

f Attendu que l'intervenant occupe la mai- 
son en question, en vertu d'un bail sous 
signature privée , daté du 25 août 1862 , et 
enregistré à Molenbeek-Saint-Jean le 6 juio 
1864; 

I Attendu que l'Etat belge soutient que ce 
bail ne liri est pas opposable, et que l'inler-» 
venant n'a droit à aucune indemnité , parce 
que ce bail a été fait et enregistré après le 
f avril 1862, date de la publication de l'ar- 
rêté ro}al décrétant Inutilité publique; 

i Attendu, à cet égard, que semblable ar- 
rêté royal n'a pas pour effet de dépouiller le 
propriétaire de son bien, qu'il ne peut lui 
en enlever la jouissance ; qu'il suit de là que 
le propriétaire a pu valablement consentir 
un bail, et qu'il y a lieu d'en tenir compte 
dans le règlement de l'indemnité, d'au tant plus 
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que ce bail a été enregistré avant le juge- 
ment décréiani Taccomplissement des forma- 
liiés administratives, et qu'étant contracté à 
iiD loyer inférieur à celui du bail précédent, 
il ne présente pas la moindre apparence de 
fraude; 

t Aiiendu que le système du demandeur 
aurait pour conséquence, s*il était ad.nis, de 
priver indirectement le propriétaire de la 
jouissance de sa propriété, et de déprécier 
(clle-ci avaut de Texproprier» en rendant sa 
location impossible dans des conditions con- 
venables, puisque le locataire n'aurait plus 
aucune garantie de pouvoir jouir du bien, ou 
d'être indemnisé à raison de l'impossibilité 
dans laquelle on le mettrait d'en jouir ; 

c Attendu qu'en vain le demandeur objecte 
que Molitor savait que la jouissance qui lui 
était accordée, étaitessentiellement précaire ; 
car, d'abord, rien ne prouve qu'il ait eu cette 
connaissance, et en supposant qu'il l'ait eue, 
il est à remarquer qu'en fait, des expropria- 
tions autorisées resteut parfois impoursui- 
vies ou ne sontpoursuivies qu'après un certain 
uombre d'années, et, du reste, qu'en droit le. 
propriétaire pouvait conférer ei que Molitor 
pouvait acquérir tous les droits inhérents au 
bail, droits qui ont eu pour e£fet de procurer 
à ce dernier ia jouissance de l'immeuble, et 
d'empécber qu'il n'en soit dépossédé à moins 
d'une juste et préalable indemnité; 

« Quant à l'indemnité résultant de la mo- 
dicité du loyer : 

c Attendu que l'Intervenant paye un loyer 
de 650 francs par an, tandis que la propriété 
a une valeur locative réelle de 700 francs ; 
qu'il suitde là que l'intervenant subira une 
perte de 50 francs par au depuis le 51 dé- 
cembre i 864, jour 6xé par le demandeur pour 
la prise de possession, jusqu'au i*' septem- 
bre 1868, époque jusqu'à laquelle l'interve- 
nani avait, d'après son bail, le droit d'occuper 
l'immeuble ; 

< Quant aux indemnités pour frais de dé- 
ménagement et de chômage, pour rembour- 
sement proportionnel du droit d'enregistre- 
ment do bail, et pour remboursement du 
comptoir et autres objets que Tintervenant 
abandonne à la tnaisôn : ' 

t Attendu qu'il n'est produit aucun motif 
pour faire ré<luire les chiffres proposés par 
les experts; 

c Quant à l'indemnité réclamée du chef de 
perte de clientèle et pour double loyer : 

« Attendu qu'eu égard à la profession de 
boucher qu'exerce ^)ntervenan^ sa clientèle 
se trouve surtout dans son voisinage ; 1 



< Attendu qn*à raison des norobreases 
emprises et des travaux à exécuter, Tinter* 
venant ne pourra se loger à proximité de 
son habitation actuelle ni au centre de sa 
clientèle ; qu'il subira, par suite, une perte 
pendant le temps nécessaire pour se former 
une autre clientèle, perte qui, eu égard à 
l'importance de ses affaires, sera équitable- 
ment réparée par l'allocation de la somme 
ci après arbitrée; 

c Attendu que l'intervenant ne pourra 
entrer dans une autre habitation qu'après 
l'avoir appropriée à son commerce; qu'il 
devra de plus conserver sa demeure ac- 
tuelle pendant le temps nécessaire pour ef- 
fectuer le transport de ses meubles et effets ; 
que de ce chef il sera obligé pendant quel- 
que temps de payer un double loyer à rai sou 
duquel il y a lieu de lui allouer une somme 
de400fr.; 

c Attendu qu'il Importe peu que i'Kiat dé- 
clare qu'il ne s'oppose pas à ce que l'inter- 
venant occupe la maison jusqu'au 51 décem- 
bre 1864, et qu'il renonce à exiger aucun 
loyer de lui ; qu'en effet la date éloignée 
fixôe pour Ia4>rise de possession ne soustraira 
pas l'intervenant à la nécessité de payer un 
double loyer, et, d'autre part, la déclaration 
de r£lat qu'il consent à ne pas exiger de 
loyers jusqu'à cette époque est inopérante, 
puisque l'Etat n'a aucun droit d'en exiger, 
et que riuterveuani est tenu de les payer au 
bailleur, qui y a droit jusqu'à l'époque du 
payement ou de la consiguation de l'indem- 
nité, époque qiii n'est pas fixée et que l'Ëiat 
ne déclare pas devoir ^e antérieure au 51 dé- 
cembre ; 

c Par ces motifs, oui en son rapport M. le 
juge Joly et en son avis de M. Delecourt, 
substitut (du procureur du roi, le tribunal 
fixe à 10,000 francs I indemnité pour l'em- 
prise de la maison appartenant^! défendeur, 
située Vue des Minimes, n"* 86; à 1,000 fr., 
l'indemnité pour frais de remploi; reçoit 
l'intervention et y faisant droit, fixe à 185 fr. 
l'indemnité due pour la modicité du loyer ; 
à 160 fr. celle pour frais de déménagement 
et de chômage, etc. i 

Appel. 

L'Etat persista à soutenir que Tarréié royal 
qui décrète l'utilité publique ayant été publié 
au Moniteur du l"*' avril 186â, c'est à cette 
date qu'il faut fixer la valeur des immeubles à 
exproprier, parce que c'est à partir de ce 
jour qu'ont commencé les démarches amia- 
bles et les expertises administratives. 11 in- 
voqua l'article 49 de la loi du 16 septembre 
1807, et soutint qu'il n'y avait pas à distinguer 
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entre FaagmeDtatioD de valeur due aui ira- 
vaux qui nécessiteni rexpropriaiiOD, et celle 
qui seraildue à des circonstances étrangères. 

Il rappela le passage suivant de Texposé 
des motifs de la loi de 1 835 : c L'expropria- 
tion de la propriété privée est déjà consom- 
mée de droit par Taccomplissement des for- 
mes administratives prescrites pour constater 
Inutilité publique; il ne s*agit plus que de la 
réaliser en fait par la dépossession ordonnée 
eo justice. • 

Il cita, à Tappui de son système, Tart. 9 de 
la loi du 1" juillet 1858 et le rapport fait à 
la chambre des représentants sur cette loi, 
où on lit, entre autres : f L*ari. 9, en déter- 
minant de quelle manière il faut estimer les 
propriétés à emprcndre, nMonove pas en ce 
qui touche aux moyens d'arriver à Testima- 
tion des valeurs. « 11 objecta que le système 
soutenu par l'exproprié accorderait une prime 
au plaideur entêté, intéressé à retarder l'ex- 
propriation. Il prétendit que son système, à 
lui, ne causerait aucun préjudice à l'expro- 
prié, parce que la démolition des maisons 
étant inévitable àpartirdu 1 *' a vri H 862,. per- 
sonne n'en eût sérieusement ofTeri à dater de 
ce jour une valeur supérieure à celle qu'elles 
avaient alors. Il cita enfin, comme auto- 
rités favorables à son soutènement, un arrêt 
de la cour de Liège du 29 mars 1860 (Pas., 
1 861 ,2, 35), deux arrêts de la cour de Bruxel* 
les du 8 février et du 29 novembre 1848; 
Dalloz, v« Expropriation, n^" 575 ; Delalleau, 
édit. belge, n<" 953 à 937, et une ordonoauce 
du conseil d'Ëtat de France du 20 juin 1841, 
(Peu., 1841, 2, 109) (498). 

ABBÉT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'Etal conclut 
à ce que la valeur de l'immeuble exproprié 
soit fixée au 1<" avril 1862, date de la publi- 
cation de l'arrêté royal qui décrète l'uiiliié 
pablique dos travaux dont il s'agit ; 

Qu'il fonde^sa prétention sur ce que l'ex- 
propriation s'opère par cet arrêté royal, et 
non par l'autorité de la justice, qui nefaitque 
la réaliser ; 

Qu'il soutient, comme conséquence de ce 
principe , que, dans la fixation de l'indem- 
nité, il n'y a pas lieu de prendre en consi- 
dération l'augmentation de valeur que l'im- 
meuble pourrait avoir acquise depuis la 
publication de Tarrêfé royal, même par des 
causes étrangères aux travaux que cet arrêté 
décrète ; 

Attendu que ce système est contraire au 
texte et à l'esprit de l'art. 11 de la Constitu- 
tion, qui veut que nul ne sait privé de $a pro- 



priété pour came d'uHlité publique, $i ce n'ett 
moyennant une juste et préalable indemnité; 

Que l'indemnité doit donc être éyaluée au 
moment de la privation ; 

Qu'elle ne serait ni juste ni préalable si 
elle rétait k la date du décret d*utilité publi- 
que; 

Qu'en effet, si le décret avait force d'ex- 
propriation, le propriétaire ne pourrait plus, 
à partir de cette date, disposer de son bieo 
par vente, hypothèque ou autrement, tandis 
qu'il serait encore loin de toucher son in- 
demnité, et que, dans Fintervalle, il ne pour- 
rait pas profiler de la plus-value que les 
biens en général pourraient avoir acquise par 
des motifs indépendants des constructions 
décrétées; 

Attendu que la loi du 17 avril 1835 s'est 
conformée, autant que le permettait la ma- 
tière, au principe de l'article 11 de la Consti- 
tution ; 

Que l'art. 20 de cette loi démontre que 
l'expropriation s'opère par l'effet du jugement 
qui décide que les formalités prescrites parla 
loi, pour constater Tulilité publique, ont été 
remplies ; 

Que cet article ordonne de transcrire ce 
jugement au bureau des hypothèques, comme 
les actes de mutation de propriété; et de l'af- 
ficher aussi dans l'auditoire du tribunal, pour 
le porter d'une manière plus certaine à la 
connaissance des tiers intéressés ; 

Qu'il dispose, en outre, ce qui est décisif, 
que les privilèges et hypothèques, antérieurs 
à ce jugement, seront inscrits dans la quin- 
zaine de la date de l'affiche; que sinon l'im- 
meuble en sera affranchi ; 

Qu'il en résulte que jusqu'à ce jugement 
le propriétaire a pu grever son bien; que 
c'pst ce jugement qui lui enlève ce droit, qui 
est un des principaux attributs de la pro- 
priété; que cette décision judiciaire constitue 
donc le jugement d'expropriation, ainsi que le 
nomme le rapporteur de la loi à la chambre 
des représentants ('); 

Que l'art. 7 de' la loi, qui dispose que ce 
même jugement ordonnera l'évaluation, re- 
connaît implicitement que la valeur doit être 
fixée au jour du jugement ; sinon il aurait 
eu soin de déterminer l'époque à laquelle 
l'indemnité devait être estimée ; 

Que s'il est vrai que l'exposé des motifs 
de la loi énonce que l'expropriation est déjà 
consommée , par l'accomplissement des for- 
mes administratives prei»criies pour constater 

(1) Voy. Patin,, art. 20, note !»•, p. l9Ç,'|r«n>l. 
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1*uiilité publique, cette énoDciatioa oe peut 
prévaloir sur le texte même de la loi ; 

Qu'elle est inconciliable avec le but avoué 
du législateur, qui est de sauvegarder le 
principe constitutionnel de Tindemnité préa- 
lable, et de ne plus autoriser désormais renvoi 
eu possession provisoire, avant le règlement 
définitif de Tindemnité; 

Que, d'ailleurs, la disposition précitée de 
Tarticle 20, qui donne à la décision judicaire 
dont elle s'occupe le caractère incontestable 
de jugement d'expropriation, est l'œuvre de 
la commission spéciale de la cbambre des 
représentants etn'existait pas encore lors de 
la rédaction de l'exposé des motifs ('); 

Attendu que, même sous le régime ex< 
clusif de la loi du 8 mars 1810, le décret d'u- 
tilité publique n'opérait pas l'expropriation; 

Que d'après la note dictée par le chef de 
TEtat, et qui a servi de base à ce(te loi, il 
fallait introduire dans le régime nouveau un 
premier principe : t C'est qu'aucun citoyen ne 
pouvait être exproprié que par un acte judi- 
ciaire (*) ; I 

Que ce vœu a été consacré par l'art, i""' 
de la loi, lequel emporte l'obligation de tenir 
compte de la valeur de rimmeuble expro- 
prié, à la date de l'acte judiciaire d'expro- 
priation ; 

Que, comme corollaire de la règle inscrite 
en léte de la loi, l'article iQ ordonne au tri- 
bunal de ûxer la valeur eu égard aux baux 
actuels et aux contrats de vente passés aux 
époques les plus récentes ; 

Que l'art. 20 fait courir les intérêts de 
l'indemnité à compter du jour de la dépos- 
session ; 

Que ces articles repoussent le système de 
l'évaluation à la date du décret d'utilité pu- 
blique, lequel est parfois de beaucoup anté- 
rieur à l'expropriation judiciaire, suivant la 
nature et l'étendue des travaux, ainsi que 
les ressources du trésor ; 

Attendu que l'Etat argnmeoto en vain de 
l'article 49 de la loi du 16 septembre 1807, 
aux termes duquel les terrains étaient payés 
d'après leur valeur avant l'enttepri%e des tra- 
vaux ; 

Qu'en efifet, sous l'empire de cette loi, 
l'expropriation pour cause d'utilité publique 
n'était pas prononcée par l'autorité judi- 
ciaire, mais par un décret rendu en conseil 
d'Etat, sur le rapport du miuistre de l'inté- 



(I) Voy. Monit. da 9 oTril 1835. 
(3) Voy. Loeré, t. i, p. 485 et s . 



rieur, ce qui conste des art. SI , 52 et 55, et 
ce qui est reconnn par un décret du 18 août 
1840 (»); 

Que, d'ailleurs, les art. 15 et 24, com- 
binés, établissent qu'il fallait avoir égard à 
la valeur réelle des biens au moment de 
l'estimation ; que les mots de l'article 49 : 
< d'après leur valeur avant l'entreprise des tra- 
vaux • doivent donc s'entendre en ce sens 
qu'il ne faut pas prendre en considération la 
plus-value que l'entreprise elle-même peut don- 
ner aux biens à exproprier, ce qui n'exclut nul- 
lement l'admission de la plus-value résultant 
d'autres causes ; 

Que l'on conçoit aisément pourquoi le 
législateur ne veut point que le propriétaire 
d'un immeuble à exproprier pour un travail 
d'utilité publique, n'ait aucun droit à l'aug*^ 
mentation de valeur que le décret ordonnant 
ce travail peut donner d'avance à Timmeoble, 
mais que l'on ne concevrait pas qu'il eût pu 
vouloir, à l'occasion de ce travail, priver le 
propriétaire de la plus-value survenue à l'im- 
meuble par d'autres motifs ; 

Attendu que TEtat invoque également sans 
fruit l'article 9 de la loi du !•' juillet 1858 
et le rapport auquel il a donné lieu à la 
cbambre des représentants ; que cet article 
prescrit de déterminer l'indemnité selon la 
valeur des immeubles avant l'adoption du 
plan par l'autorité communale; qu'il doit 
être interprété comme l'art. 49 de la loi de 
i807 ; que la prouve en est dans l'exposé des 
motifs où il est dit que c la plus-value, éven- 
tuelle que la propriété peut acquérir par 
l'exécution des travaux projetés revient, en 
toute équité, à celui qui doit y trouver le 
dédommagement des sacrifices qu'il s'est im- 
posés pour produire cette plus-value (4); 

Que cetie explication de l'art. 9 , donnée 
par le gouvernement lui-même, laisse au pro- 
priétaire le bénéfice des circonstances qui 
augmentent la valeur de son bien, lorsqu'elles 
sont étrangères aux ouvrages projetés ; 

Attendu que, sous teite loi, non plus que 
sous les précédentes, l'arrêté royal, qui or- 
donne Tassainlssement, n'emporte pas trans- 
mission du droit de propriété, puisque, aux 
termes de l'art. 1«', le gouvernement ne fait 
qu'atcrortser l'expropriation et ne la prononce 
pas; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le décret d'utilité publique n'opère pas 
l'expropriation ; qu'il ne fait que conférer un 



(3) Voy. Locré, ibid., p. 538. 

(i) Voy. Poiinomie, 1858, p. Itl9, i'« col. 
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litre pour exproprier ; que le système con- 
traire aurait pour conséquence dç rendre 
immédiatement exigible le prix de toutes les 
parcelles comprise^daus le plan des ouvrages 
décrétés ; qu*il léserait gravement les inté- 
rêts de Fespropriant ou de l'exproprié, selon 
les fluciuaiions de la valeur immobilière, en 
cas de reiard ou d'abandon de Teuireprise 
projetée ; qu*enfin il est incompatible avec 
l'économie de la législation actuelle, qui in- 
vestit Tautoriié judiciaire seule du pouvoir 
de prononcer Texpropriaiion ;^que c'est, en 
conséquence, à Tépoque où le propriétaire 
est judiciairement privé de son droit de pro- 
priété, qu'il faut évaluer îa juste indemnité 
qui lui revient; 

Farces motifs et ceux des premiers juges, 
M. l'avocat général Uynderick entendu et de 
son avis, joint les causes inscrites au rôle 
t»ous les n*"' i 1,995 et 12,058 ; et sans s'ar- 
rêter aux faits posés par l'intimé Molltor, 
lesquels sont déclarés irrelevants, met au 
néant les appels principaux et incidents, etc. 

Du fOdrcembrel 864.— t'our de Bruxelles. 
— 2*ch. Plaid, MM. Demot, Impeus et Coe- 
naes. 



SERVITUDES.— Titre — Interprétation — 
Servitude aitiu$non toUendi, — Mur de 
CLÔTURE. -* Exhaussement. 

La constitution d'une servitude n'a pas 
besoin d'être faite en termes exprès ; elle 
peut résulter du rapprochement et de la 
combinaison des clauses d'un contrat (^). 

Les actes constitutifs des servitudes sont, 
comme tous les autres actes, soumis à la 
règle d'interprétation d'après laquelle 
on doit, dans les conventions , rechercher 
l'intention des parties plutôt que de s'ar-» 
réter au sens littéral des termes ('^ 

Ainsi, lorsqu'il est stipulé, dans un acte de 
vente, qu'un mur de clôture sera abaissé 
Jusqu'à une certaine hauteur, cette clause 
peut être considérée comme constituant, 
au profit du fonds de l'acheteur, une ser~ 
vitude altius non loliendi. 

(DàSSlS, — G. ■AES-PIERC0T.) 

De Marneffe, auteur de Dassis, était pro- 
priétaire de ce qui est actuellement la cour 

(t) Voy. Pardessus, Traité dei serviludes, u» 268. 

(2) Voy. Paris, cass., 5 nov. 4856 {Paiic, p. 896; 
Dalloz, péi., p. 391); id., 26 janvier 1858 (Pa»ie,, 
p. 73; Dulloi, pér., p. 393); voy. aussi Dalloz, Hép., 
V» Servitude», n»« 988 et tOOO. 



de Maes. C'est un terrain fort exigu, d'uoe 
contenance de 8 centiares 50 milliares, et 
qui formait, dans le jardin De Marneffe, ud 
coin que celui-ci voulut utiliser, en 1846, 
en y élevant un magaein. Déjà De Marnefle 
avait mis la main à Tœuvro, lorsque, pour 
empêcher une coustruction qui aurait eoicTé 
tout son jour , Macs acheta le terrain , le 
^8 mars 18^6. Il le paya cinq cents francs. 

En 1851, Dassis acquiert la propriété De 
Marneffe. Eu 1852, il exhausse le mur qui la 
sépare de la maison de Maes. Maes proleste 
et fait assigner Dassis. Le juge de paix s'en- 
tremet. Dasbis consent à baisser le mur mais 
il siguifle à Maes, le 27 janvier, un exploit 
déclarant : t que c'est purement et simple- 
lueut par amitié et pour faire acte de bon voi- 
sinage que le requérant a bien voulu réduire 
à la hauteur où il se trouve actuellement le 
mur nouvellement construit par lui, séparant 
la propriété du signifié de celle du requé- 
rant; déclarant par suite que par ce fait mon 
requérant n'entend faire aucune reconnais- 
sance préjudiciable ; mais qu'il se réserve au 
contraire très- expressément , le cas échéant, 
tous ses droits, noms et actions concernant 
la'^séparation susdite des deux héritages, i 

Le 51 janvier 1852, Maes et Dassis signent, 
sur l'original de l'exploit, l'acte qui suit : 
c Louis Dassis, par des motifs déduits à l'ex- 
ploit ci-dessus, s'engage à démolir son mur 
à la hauteur de trois mètres, ce accepté par 
M. Maes. Fait en double à TirlemonL.... • 

Les choses demeurent en cet état pendant 
dix ans. En t862, Dassis exhausse de nou- 
veau le mur. 11 est aussitôt assigué par Maes, 
aux fins de voir ordonner la réduction du 
mur à la hauteur indiquée par l'acte de vente 
du 28 n)ars 4846, et de s'entendre eu outre 
condamner à 200 fr. de dommages-intérêts. 

Dassis répond que les servitudes conveo- 
tionnelles ne se présument pas et doivent 
résulter d'une volonté évidente, exclusive de 
toute idée d'obligation personnelle ; que les 
termes et l'esprit de l'acte j du 28 mars 1846 
sont exclusifs de l'établissement d'une servi- 
tude quelconque ; que d'ailleurs la non-exis- 
tence de la servitude a été formellement 
reconnue entre parties le 5i janvier i 852. 

Le i7 avril 4865, jugement du tribunal de 
première instance de Louvain, conçu en ces 
termes : 

c Attendu que la question qui se présente 
est celle de savoir si Tacte sous seing privé 
du 28 mars 4846 renferme une servitude 
altiut non tollendi ou simplement une obliga- 
tion personnelle ; 

• Attendu, qu'il est de règle que dans toute 
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convenUoD on doit plutôt rechercher IMnten- 
tioD des pariiés que s'attacher au sens littéral 
des termes ; 

* f Attendu qu'en stipulant que le mur dont 
il s*agit serait démoli à une hauteur déter- 
minée, il est évident que les parties ont eu en 
vue de donner du jour et de la lumière au 
bâtiment de Maes-Sterkendries ; 

f Que celte stipulation eût été illusoire si 
les parties n'avaient entendu imposer au 
vendeur d'autre obligation que celle de ré- 
duire le mur à la hauteur convenue puisque, 
cette démolition faite, rieu n'empêchait De 
Marneffe d'élever de nouveau le mur et d'a- 
néantir ainsi l'avantage stipulé en faveur de 
la propriété de l'acquéreur ; 

€ Que l'on doit donc admettre que les 
parties ont voulu intcrdine au vendeur d'ex- 
hausser le mur après sa démolition et , par 
suite, créer une servitude altius non tollendi 
à charge du fonds du défendeur au profit du 
fonds du demandeur ; 

t Attendu que c'est en vain que le défen- 
deur invoque certaine convention en date du 
31 janvier 1852 ; 

« Que cette couveniiou u'a d'autre objet 
que de terniiuer un procès existant entre 
Maes et le défendeur..., et laisse les parties 
euiières daus leurs droiis respectifs concer- 
nant la séparation de leurs héritages ; 

c Par ces motifs, dit pour droit que l'acte 
du 28 marsi84G renferme la servitude altius 
non lollendi » 

Appel par Dassis. 

^ ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'établissement 
d'une servitude par convention n'est pas sub- 
ordonné à l'emploi d'expressions sacramen- 
telles ; 

Que si le titre doit être d'autant plus certain 
et moins équivoque qu'il s'agit d'une restric- 
tion à la liberté toujours présumée des héri- 
tages, le sens en peut être cependant fixé par 
interprétation ; 

Qu'il faut par conséquent rechercher quelle 
a été la commune intention des conirac- 
tants plutôt que de s'arrêter à la signifi- 
cation littérale des termes dont ils se sont 
serv s ; 

Attendu que l'acte sous seing privé du 
28 mars 1846, portant vente par De Mar- 
neffe, auteur de l'appelant, à Maes-Sterken- 
dries, auteur de l'intimé, d'une partie de 
jardin, contient parmi les charges et condi- 
tions de la vente, la ^disposition suivante : 
t Le mur séparaiif entre le terrain vendu ei 



la propriété du vendeur sera démoli sur huU 
pieds de hauteur, aux frais de M. De Mar- 
neffe; > 

Attendu qu'il est avéré qu'en faisant cette 
acquisition, Maes a eu pour but d'assurer à 
sa propriété le jour et l'air que les construc- 
tions projetées par le vendeur allaient lui 
enlever ; 

Qu'il est donc impossible qu'il n'ait vouin 
stipuler à son profit qu'une obligation toute 
personnelle à De Marnefl'e ; 

Que le prix payé et les circonstances dans 
lesquelles la convention s'est conclue démon- 
trent que les parties ont entendu grever l'un 
des fonds, eu faveur de l'auire, d'une charge 
réelle ; 

Que l'ensemble de l'acte ne laisse aucun 
doute à cet égard ; qu'on y lit, en effet, im- 
médiatement après la clause prérappelée : 
c Par pure tolérance de M. De Marneffe, 
celui-ci souffrira le cours des eaux sur sa 
propriété. > Or, le vendeur qui exprimait si 
formellement son intention de ne point asser- 
vir son fonds quant a l'écoulement des eaux, 
n'eût pas manqué d'expliquer la clause rela- 
tive à la hauteur du mur dans le sens d'un 
simple engagement personnel, si la conven- 
tion n'avait eu précisément pour objet de 
constituer une servitude a/titu non tollendi; 

Attendu que l'appelant invoque en vain 
l'acquiescement donné par Maes aux décla- 
rations consignées dans un exploit en date du 
27 janvier 1852, puisque, d'après les expli- 
cations fournies par l'appelaoi lui-même, 
Maes a consenti simplement à ce que la dé- 
molition partielle, exécutée sur ses réclama- 
tions, n'emportât point reconnaissance de la 
servitude par Dassis ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel au néant 

Du 2 février 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 2<'ch. — Plaid. MM. Beernaert et A. De 
Becker. 

AGENT DE POLICE. — Violences. 

Bien que les agent $ de police des villes et 
communes ne soient pas officiers de police 
judiciaire^ qu'ils ne prêtent pas serment 
et n'aient point caractère pour dresser des 
procès verbauit, faisant foi en justice, ils 
ji'en doivent pas moins être considérés 
comme des agents de la force publique^ 
et, tout au moifis, comme des citoyens 
chargés d'un ministère de service public, 
et partant les violences commises sur 
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euM, dans l'esereiee de leurs ftmetians, 
tombent sou* l'application des arl. 238, 
250 et 251 du code pénal (^). (Gode pénal, 
art. 228,250.251 et 909.) 

(le HIM. PUB., — DE BBEB.) 

c AI tendu que le procès- verbal dressé à la 
charge du prévenu éiablii contre lui des in- 
dices suffisants de culpabilité : l** d'avoir le 
i5 novembre i864 , à Âudenarde , volon- 
tairement porté des coups à son épouse , 
Virginie Hellinck ; 2" d'avoir, le même jour 
et au même lieu, exercé volontairement des 
violences, qui ont occasionné une effusion de 
sang et des blessures, sur le nommé De. 
Meyer, agent de la police locale , qui voulait 
intervenir pour Tempécher de continuer à 
maltraiter sa femme ; 

I Attendu que si les agents de police des 
villes et communes ne sont pas officiers de 
police judiciaire, ne prêtent pas serment, et 
u*ont point caractère pour dresser des pro- 
cès-verbaux faisant foi en justice, ils n*en 
doivent pas moins être considérés comme des 
agents de la force publique ; 

t Qu'en eifet, ils peuvent être chargés par 
le ministère public ou par les officiers de po- 
lice judiciaire de poser des actes de justice 
répressive ; qu'ils sont tenus de prêter main 
forte aux huissiers, chaque fois qu'ils en sont 
requis (art. 77 du décret du 18 juin 1811 ; 
art. 17 de Farrêté royal du 11 juin 1855) (>), 
et que l'autorité communale qui les institue, 
leur confère le droit et leur impose Tobliga- 
tion de veiller à la sûreté publique et au main- 
tien de Tordre ; 

c Attendu que ce devoir de surveillance 
comprend l'obligation d'empêcher, même par 
la force, tout attentat contre les personnes 
ou contre les propriétés ; que dès lors, les 
préposés auxquels ce devoir incombe doivent 
être considérés comme des agents de la force 
publique, puisqu'ils sont commis par l'auto- 
rité publique et qu'ils ont le droit d'exercer 
sur les délinquants des actes de coercition ; 

t Attendu qu'il faut tout au moins admet- 
tre que les agents de police sont des citoyens 
chargés d'un ministère de service public ; 

c Attendu qu'il résulte (le ces considéra- 
tions que les violences commises sur eux, 
dans l'exercice de leurs fonctions, tombent 
sous l'application des art. 228, 230 et 231 
du code pénal ; 

I Attendu que le premier des faits imputés 



(i) Voy. Chauvpaii'el Hélic, Théorie du rode pénal, 
noS002, ooieS, ctiioâlOI. 



à rincolpé entraîne la peine de l'emprlsoD- 
oement, le second celle de la reciasioo ; mais 
qu'il existe dans la cause des circoDsiances 
auénuantes, résultant du peu de gravité dés 
blessures infligées à l'agent De Meyer ; 

f Par ces motifs, requiert qu'il plaise à 
la chambre de mise en accusation renvoyer 
l'inculpé devaut le tribunal correctionnel de 
Gand pour y être jugé conformément à la 
loi , du chef de violences sur un agent de la 
force publique, ou uu citoyen chargé d'un 
ministère de service public dans l'exercice 
de ses fonctions, lesquelles violences auraient 
occasionné une effusion de sang et des bles- 
sures, faits prévus par les art. 311, 228,230 
et 231 du code pénal et rarl.^4 de la loi du 
15 mai 1849; 

• Fait au parquet le 10 décembre 1861. i 
f Pour le procureur général , 

c Signé C. Dlmont, substitut. 

ARBÉT. 

LA COUK; — Adoptant les motifs du mi- 
nistère public, reçoit l'opposition, faite par 
M. le procureur du roi près le tribunal de 
première instance à Audenarde, le 25 uofem- 
bre dernier, à l'ordonnance rendue eu cause 
par la chambre du conseil dudit tribunal, ia 
même jour, et y faisant droit, renvoie Tio- 
culpé, Philippe De Béer prénommé, devant le 
tribunal de police correctionnelle de Gand, 
pour y être jugé conformément à la loi, etc. 



Du 10 décembre 1864. 
— Ch. de mises en ace. 



Cour de Gand. 



!• OFFRES nÉELLES. — Validité. - 
Compensation. — Tiers. — Créances 
NON liquidées.— Indivisibilité des offres 
conditionnelles. — Intérêts. 

2** Prescription (interruption j>e). — Cou- 
mandement. —Péremption. — Kenoncu- 

TION. 

1" On ne peut opposer en compensation la 
créance d*un tiers: Par suite tte sont pas 
valables les offres réélit s faites par un 
débiteur $ous déduction de cette créance, 
alors même que le tiers créancier consen- 
tirait à la compensation. 

Il en est ainsi, même dans le cas oit le 
tiers créancier interviendrait aux offres 
en qualité de receveur et liquidateur des 

' (2) Voy. ëgalemenf TarréK^ royal du 18 Juin 1849, 
arl. 71. 



COURS D'APPEL. 



79 



prix d'adjudication des immeubles hypo- 
ihéqués à la garantis de la créance du 
poursuivatUf surtout si celui-ci soulevait 
une contestation sérieuse relativement à 
la débition de la somme opposée en com* 
pensât ion. 

2® La renonciation conditionnelle à une 
prescription n'autorise point celui en fa- 
veur de qui elle est faite, à l'opposer, au 
cas où la condition viendrait à défaillir. 

Le commandement de payer fait en vertu 
d'un acte notarié contient une véritable 
demande interruptive de prescription. 

A la différence de l'instance et de l'assigna- 
tion en justice, le commandement n'est 
pas susceptible de tomber en péremption, 
mais n'est sujet qu'à la prescription. 

(■ARTIM, — C. MICHEL.) 
ABRÉT. 

LA COUR ; — Âiieudu que, dans les 
offres réelles faites par les appelants sui- 
vant exploit du 51 juillet 4862, ceux-ci avec 
le notaire Uufays iDterveoant auxdites offres 
et appelant avec eux, ont prétendu déduire 
descauses de la saisie-brandon et de la saisie- 
exécution une somme de i,000 francs que 
riniimé Michel s^était engagé, le 1*' août 
1803, à payer au notaire Oufays ; que c'était 
là, quant aux appelants, vouloir compenser 
leur dette avec la créance d'un tiers ; que 
ces offres ont été avec raison refusées par 
Tintimé; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de Tar- 
(icle 1289 du code civil, la compensation n'a 
lieu que lorsque deux personnes se trouvent 
débitrices l'une envers Tautre, d'où la couse- 
quence qu'il n'y a pas lieu par le débiteur de 
compenser sa dette avec une créance qui ne 
lui est pas due, mais qui est due à un tiers 
étranger, alors même que ce dernier con- 
sentirait à la compensation ; que telle était 
la doctrine consacrée par la loi 9 du code de 
Compensationibus, et qui doit être admise 
sous la législation actuelle comme consé- 
quence forcée des principes de l'art. 1289 
précité ; 

Que c'est en vain que le notaire Dufays est 
intervenu auxdites offres en sa qualité de 
receveur et liquidateur des prix d!adjudica- 
tiondes immeubles hypothéqués à la garantie 
de la créance de l'intimé ; que cette qualité 
loi donnait bien le droit d'éteindre cette 
créance avec le prix desdites adjudications, 
mais que, d'après les principes ci-dessus 
énoncés I le créancier n'était pas obligé 



d'accepter en payement une créance que 
ledit notaire prétendait avoir à sa charge ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'intimé contestait 
formellement la débition de cette créance ; 
qu'il soutient qu'elle était subordonnée à 
une condition qui ne s'est pas réalisée par le 
fait même du créancier ; que cette contesta- 
tion parait assez sérieuse pour que la com- 
pensation ne fût pas admise dans l'instance 
en validité des offres réelles aux termes de 
l'art. 1791 du code civil ; qu'il y a donc lieu 
de confirmer sur ce point le jugement dont 
est appel ; 

Attendu que ledit jugement a admi^ la 
prescription deTart. 2277 du code civil pour 
tous les intérêts remontant à plus de cinq 
années avaut les poursuites commencées ; 
que l'intimé a formé appel de ce chef et sou- 
tient que les appelants Incidemment intimés 
ont renoncé, dans l'exploit contenant leurs 
offres, à opposer cette prescription, et que 
d'ailleurs il y a eu un acte interruptif ; 

Attendu, sur la renonciation, qu'il est vrai 
que dans l'exploit d'offres, tous les intérêts 
alors échus ont été compris, mais que ce 
payement n'était que conditionnel et soumis 
expressément à la condition que l'intimé ac- 
cepterait les offres lui faites parles appelants 
Dehalleux ; qu'il est formellement déclaré 
qu'en cas de non-acceptation, ces derniers 
se réservaient expressément d'opposer la 
prescription de l'article 2277 du code civil ; 
d'oii il suit que , lesdites offres n'étant pas 
acceptées et l'intimé les ayant fait annuler, 
il ne peut plus s'emparer d'un acte censé 
non avenu et le scinder pour en induire une 
renonciaiiou ; qu'il ne peut davantage argu- 
menter de Tacte d'avoué du 10 mars 1863 
où les appelants auraient déclaré avoir re- 
noncé à la prescription, parce que cette dé- 
claration se rapporte nécessairement aux- 
diles offres qui expliquent en quel sens cette 
renonciation a eu lieu ; 

Attendu que, par exploit en date du 1 1 juil- 
let 1855, l'intimé a fait signifier aux appe- 
lants un commandement de payer une année 
d'intérêt de la créance échue le 25 juillet 
1854, en vertu d'un acte notarié en forme 
exécutoire ; que ce commandement était le 
préalable d'une exécution et contient une 
véritable demande interruptive de la pres- 
cription ; qu'à la différence de l'instance et 
de l'assignation en justice, le commandement 
n'est qu'un acte extrajudiciaire qui ne tombe 
pas en péremption mais n'est sujet qu'à la 
prescription, à moins que la loi n'en décide 
autrement ; qu'il y a donc lieu d'émender le 
jugement de ce chef quant à cette année 
d'intérêt ; 
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Attendu que les appelanis réclanieot des 
dommages - intérêts du chef que Tintimé, 
nonobstant les offres réelles du 31 juillet 
1862, Tassignation eu validité du 2 août et 
les oppositions du 17 du même mois, jour 
de la vente, aurait fait procéder à la vente 
des meubles et effets saisis sur eux et des 
récoltes saisies-brandonnées , ainsi que cela 
résulte du procés-verbai de vente dressé par 
rhuissier Barboux ;,que ces faits sont exacts, 
mais qu'ils ne seraient dommageables qu'au» 
tant que les offres faites par les appelants 
Deballeux auraient été suffisantes ; 

Par ces motifs, statuant sur Tappel prin- 
cipal, met Tappellation au néant ; statuant 
sur rappel incident, sans avoir égard à Tex- 
ception de renoncl«ition à la prescription 
dans laquelle Tintimé est déclaré mal fondé, 
déclare les appelants bien fondés dans leur 
exception de prescription des intérêts récla- 
més, sauf pour Téchéance du 25 juillet 1854, 
émende, quant à ce, le jugement a quo; etc. 

Du 3 août 1864. — Cour de Liège. — 
1'« ch. — PL MM. Humblei, Botiin et Eu- 
gène Moxhon. 

APPEL. —Vente verbale. — Dommages- in* 
TÉRÊTS. — Frais. — Conclusion alterna- 
tive. — Mise en demeure. 

N'est pas reeevable defectu summ», l'appel 
d'un jugement qui a statué sur la conclu- 
sion alternative de passer acte authen- 
tique d'une vente verbale, sinon de payer 
une somme de 2,000 /*r. à titre de domma- 
ges-intérêts. 

Il n'y a pas lieu de prendre en considéra- 
tion les frais d'une mise en demeure 
préalable indispensable à la demande et 
qui s'y rattache nécessairement. 

(STÉPHANT, — C. GILISE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit du 
2 novembre 1861 enregistré à Yisé le 6 du 
même mois, Tintimée avait fait assigner rap- 
pelante aux fins de la voir condamner à passer 
acte authentique d*une vente verbale qu'elle 
disait avoir été consentie à son profit, sinon à 
lui payer une somme de 2,000 fr. à titre de 
dommages- intérêts, ensemble les frais d'une 
sommation du 7 octobre précédent enregis- 
trée à Yisé le 9, qu'elle avait fait signifier 
aux mêmes fins à rappelante, et aux dépens; 

Qu'un jugement, rendu par le tribunal de 
Liège le 30 décembre dernier , a statué sur 



ces conclusions alternatives, ainsi formulées! 
et que Tintimée soutient l'appel interjeté dod 
reeevable defeau summœ^ 

Attendu qu'il s'agit ici d'une action per- 
sonnelle, aux fins d'un exécution de conirai 
de venie ; qu'aux termes de l'art. 14 de la loi 
du 25 mars 1841, les tribunaux de première 
instance connaissent de ces sortes d'affaires 
jusqu'à concurrence de 2,000 francs en prin- 
cipal ; d'où il suit que, au lieu de passer acte 
de vente, l'appelante ayant pu se libérer 
de cette obligation, en payant la somme de 
2,000 francs de dommages-intérêts, c'est 
cette somme qui forme toute la valeur d» 
litige et le jugement, porté sur ce litige, est 
en dernier ressort; 

Que néanmoins l'appelante soutient qu'il 
n'en est pas ainsi parce que, outre la somme 
des dommages-intérêts, l'intimée réclamait 
en outre le coût de la sommation précitée 
qui avait précédé l'action ; 

Attendu que, pour que ce soutènement fût 
fondé, il faudrait'que ladite sommation ne fit 
pas pallie des dépens de procédure qui ne 
peuvent entrer en ligne de compte pour fiier 
la compétence du juge en premier ou der- 
nier ressort; que c'est en effet ce que sou- 
tient l'appelante, parce que cette sommation 
était inutile pour que rinlimée fût reeevable 
à intenter son action , et qu'ainsi elle devait 
en demander le payement, ces frais ne pou- 
vant entrer dans la taxe des dépens propre- 
ment dits; 

Que cependant il est énoncé dans l'exploit 
précité d'assignation, que la vente verbale 
ne devait être rédigée par acte authentique 
qu'à la première demande de l'acquéreur; 

D'où il suit qu'aux termes de l'art. 1159 
du code civil , l'iniimée, avant d'intenter son 
action en justice , devait mettre rappelante 
eu demeure de satisfaire à ses obligations 
pour qu'elle pût en demander rexécutioo ou 
pour qu'elle pût réclamer des dommages- 
intérêts comme conséquence de cette inexé- 
cution, aux termes de l'art. 1146 du métne 
code; 

Que le coût de la sommation dont il s'agit 
est donc un acte de procédure, se rattachant 
nécessairement à la demande, comme les frais 
de la tentative de conciliation ; 

Par ces motifs, et oui M. Marcotty, substi- 
tut de M. le procureur général, en ses con- 
clusions contraires, déclare l'appel non reee- 
vable defectu summœ , etc. 

Du 25 janvier 1865. — Cour de Liège. — 
1'« cb. — P/. MM. Renson et Moitard. 
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CONTRAINTE PAR CORPS. — Exemption. 
— Détention d'une année. — Élargisse- 
ment. — Jugement. 

Pour que la contrainte par corps ne puisse 
plus être exercée, aux termes de l*art. 38 
de la loi du 21 mars 1859, faut-il qu*un 
jujgement, constatant l'insolvabilité du 
débiteur, ait prononcé l'élargissement de 
celui-ci, ou suffit-il au débiteur qui a 
subi une détention d'une année de proU' 
ver, contre quiconque prétend l'incar- 
cérer de nouveau, qu'il était, à l'époque 
de son élargissement, dans l'impossibi- 
lité d'acquitter sa dette? 

N'y a-t'il pas lieu à l'application des art. 38 
et 33 de la loi du 21 mars 18S9 dans le cas 
où, te débiieur étant insolvable à l'expi- 
ration d'une année de détention, son élar- 
gissement provient d'une autre cause 
qu'un jugement, si, par exemple, le 
créancier, notifié de la demande en élar- 
gissement que te débiteur se propose de 
for mer, n'attend pas le jugement et met vo- 

. lontairement le débiteur en liberté ? (Nég.) 

(DEBECKER,— C. DRCOURTY.) 

Debecker, commerçant, est assigné par 
Decouriy, autre commerçant, en payement de 
734 fr. 80 c, pour marchandises livrées. 
Debecker ne méconnaît point la dette et se 
borne à contester que la contrainte par corps 
lui soit applicable. Il se fonde sur les art. 35 
ei 38 de la loi du 21 mars 1859. 

En fait: Debecker, incarcéré, le 26 no- 
vembre 1859, en vertu d'un jugement qui le 
condamnait à payer à la Société des Moulins 
à vapeur, une sotume de 1,340 fr., a présenté 
requête au tribuâal de commerce de BruxeU 
les^ le 8 novembre 1860, à TefTet d'obtenir 
le pro Dec pour faire constater son insolva* 
biiité et prononcer ensuite son élargissement, 
aux termes de Tart. 35 prémentionné. 
. Le tribunal, statuant sur cette requête, a, 
parjugementen date du 12 novembre, nommé 
deux de ses membres pour entendre les par- 
ties et faire rapport à Taudience du 25 no- 
vembre. NoiiGéle 21 novembre à la société, 
c^ jugement resta sans suite, la créancière 
ayant renoncé à maintenir Temprisonne- 
meot. 

En droit : Debecker prétend que la dispo* 
filtloD de Tari. 55 prescrivant qu'un jugement 
en dernier ressort ordonne Télargissement 
est purement énonciaiive, qu'elle n'exclut 
pas tout autre élargissement que celui réiul* 

PAMc., 1865. — 2*PAaTiB. 



tant d'uo jugement, lorsque du reste l'iDSol- 
vabilité est bien établie; que, dans l'esprit de 
la loi, c'est l'insolvabilité qui met fin à la 
contrainte, non la manière dont la preuve de 
l'insolvabilité se produit ; que s'il en était 
autrement, il dépendrait de l'arbitraire des 
créanciers d'empêcher les effets de l'art. 38 ; 
qu'il leur suffirait pouf cela de mettre le 
débiteur en liberté dès que ce dernier leur 
aurait notifié sa demande d'élargissement, et 
que le débiteur n'aurait aucun moyen de 
s'opposer à un élargissement précédant de 
quelques jours l'accomplissement d'une année 
de détention. 

Debecker soutient donc qu'ayant été incar- 
céré pour dettes, sans interruption pendant 
une année (ce qu'il offre d'établir), insolva- 
ble à l'époque de son élargissement (ce qu'il 
pose en fait), il a droit au bénéfice de l'ar- 
ticle 38 de la loi sur la contrainte par corps. 

Le 25 juillet 1864, le tribunal de com- 
merce de Bruxelles le condamne par corps 
au payement de la somme réclamée. 

Appel par Debecker (art. 22, loi du 21 mars 
1859.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'exécution 
par corps est de règle en matière commer- 
ciale ; 

Attendu que toute exception à cette règle 
doit être restreinte aux cas expressément 
spécifiés par la loi ; 

Attendu que l'art. 38 de la loi du 21 mars 
1859 sur la contrainte par corps, dont l'ap- 
pelant invoque l'application, limite l'exemp- 
tion de la contrainte aux seuls cas prévus par 
les art. 35 et 37 de ladite loi ; 

Aitenda que l'art. 35 suppose : i"" une 
détentiofi d^uoe année ; 2° un jugement mo- 
tivé sur l'insolvabilité reconnue du débiteur ; 

Attendu qu'en admcttantque l'ap pelant 
ail été détenu pendant une année entière, il 
est certain qu'il n'a pas été mis en liberté en 
vertu d'un jugement constatant qu'il était 
dépourvu de tout moyen d'acquitter sa dette ; 

Que l'appelant ne se trouve donc pas dans 
les conditions exigées par l'art. 35, et qu'il 
ne peut dès lors réclamer le bénéfice de l'ar- 
ticle 38 de la loi citée; 

Que si la disposition de Fart. 35 présente 
des inconvénients, il n'appartient qu'au légis- 
lateur d*y porter remède ; 

Que la nécessité d'un jugement se justifie 
d*ailleurs par cette considération que l'élar- 
gissement, obtenu dans les termes de l'art. 35, 
entraînant l'exemption définitive de lu con- 
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tnàuit pour toute une eatégom de dettes, U 
utuaiion réelle du débiienr ne saurait éire 
assea sérieusement discutée; que le droit 
des autres créanciers, privés désormais de 
Teiercice de la contrainte par corps, n'est 
efficacement garanti que par un débat con- 
tradictoire, suivi d'une décision judiciaire ; 

Attendu que la preuve âes faits articulés 
par rappelant ne suppléerait pas le jvgement 
requis par l'art. 55 prémentionné ; qu'il s'en- 
suit que ces faits ne sont pas concluants ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Hynde- 
rick entendu et de son avis, sans s'arréier 
aux faits posés par rappelant, met l'appel au 
néant 

Du 2 février 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 2« cb.— PI. MM. Edm. Picard et Duvivier. 



DOMAINE PUBLIC. - État. - Domaine 
PBivÉ. — Vente poue ittilité publique. — 
Chemin de fee. — Peix. — Djîpossession. 
— Indemnité. — IntéeAts. — Concession. 

It eœUte une grands différence entre le 
domaine public et te domaine privé de 
VÈtat. 

Lorsque l'État est obligé de céder pour 
cause d'utilité publique à une société 
eoneessionnaire d'un chemin de fèr des 
immeubles qui font partie de son domaine 
privé, il a droit à une indemnité comme 
tout autre propriétaire exproprié (*). 

La cession faite par le domaine privé est 
valable et irrévocable quoique les parties 
ne soient pas encore d'accord sur le prix. 

En matière de vente forcée, tes principes de 
l'art, 1883 ne sont pas applicables, 

La loi du 8 mars 1810 autorise la vente à 
l'amiable, sauf à convenir ultérieurement 
du prix à l'amiable, ou à le faire déter- 
miner par justice. 

l'indemnité, en cette matière, disant être 
préalable, il s'ensuit que le propriétaire 
dépossédé, qui ne reçoit le prix de sa 
propriété qu'après la dépossession, a 



(I) Dûlfoz, Bép., t. 23, p. 672, no 726, s'exprime 
ainsi : « L'Etal comme propriélaire exproprié a les 
mêmes droits 6 une indemnité que les particuliers, 
alors même qtie PexpropHafion se roil prononcée au 
profil des coocefi&ioDiiair«& de ira^Hifix publies (d'un 
chemin de fer) aux di-oils desqaeU Vglftl sq trouvera 
siiUsUiué aux tcrmea d« la cQuccsaion .- les eonvra- 
lioua iuj<i venues entre ces conce&.Monuaireg et le 



droit ausp intérêts du prix, depuis te jm 
de sa dipossessian. 

La convention intervenue entre l'État agis- 
sant comme administration publique et 
tes concessionnaires de travaux publics 
ne peut apporter aucune modrficafion à 
la nature des immeubles appartenant au 
dofnaine privé de l'État, 

La eirconstanèe qu'à l'expiration de la con- 
cession l'État rentre dans la pleine et 
entière propriété du chemin de fer dontj 
pendant ta concession, ta nue propriété 
lui appartenait déjà, n'est pas de nature 
à modifier les principes en vertu desquels 
l'indemnité est due. 

La remise du chemin de fer, à l'expiration 
de la concession, doit se faire à l'État, 
administration publique, et non à l'État 
propriétaire du domaine privé ; ils'ensuit 
qu'une véritable mutation s'est opérée au 
profit du domaine public, pvUque la pro- 
priété est sortie du domaine privé pour 
entrer dans le domaine publie. 

La cession de terrains par le domaine privé 
au profit d'une société concessionnaire, 
est une vente réelle et définitive, soumise 
aux principes généraux de la vente en ce 
qui concerne les conséquences que la vente 
doit avoir. (Résolu par le 1*' juge.) 

Lorsque la chose vendue et livrée produit 
des fruits, l'acheteur doit l'intérêt du 
prix de la vente jusqu'au payement du 
capital. (Art. 1652. Résolu par le 1*' juge.) 

(le min. des finances,— C, la soc. DE DENDAE- 
ET-WAES.) 

La société de Dendre-el-Waes a éié déclarée 
concessioDQalre du chemin de fer d'Ath à 
Lokereo par Lessines, Grammont, Ninove, 
Denderleeuw, Alost, Termoade et Zèle. 

Pour rétablissement et Tagrandissement 
de la station d'Aih, la société a incorporé 
3 hect. 66 ares U cent, provenant des for- 
Uficauons démantelées de cette ville. Elle en 
a pria possession du consentement du ml- 
îi^I* ^^ finances à dater d» 20 décembre 
1863. 



gouijernewiîal comme adwinistraleur, ne pm^mt 
nullement affecter les propriétés de l'Etal, lesquelles 
demeurent régies par les règles du droit commun. . 
- Voir Paris, cass., 19 déc. 1858 {Pat,, p. 663); 
Dallo», «., n* 625, et t. 12, p. i7, no. 99 h ÎOB; 
Cot^lo, Ctttr» é» droit ûdmin., t. 2, n»» 905 et suif.; 
l*r(wdiioii, du Dêmaine pubtie, t. f, n^ 46 et s. 
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Ce lerraÎD avait fait, comme dépendance 
de la forteresse, partie du domaine public. 
Par suite du démantèlement des fortifica- 
tions, il était entré dans le domaine privé 
deTEtat. 

L'Etat et la société n'étant pas tombés 
d*accord sur le payement du prix de la ces- 
sion, assignation fut donnée à la société le 
^ mai 1858 aux fins de s'entendre conda'mofer 
à payer la somme de 50,800 francs pour la 
valeur du terrain empris, avec Tintérét à 
5 p. c. depuis le 20 décembre 1852. 

Après Tassignalion, de nouvelles négocia- 
tions furent entamées, et par décision du 
15 juillet 1858, le ministre des finances a 
autorisé le directeur des domaines à Mons 
à conclure avec la société pour le prix de 
20,416 fr. avec Fintérét à 5 p. c. depuis le 
âO décembre 185S. 

La sopiété a réclamé contre la stipulation 
désintérêts; le ministre des finances, par 
décision du 20 mars 1859, a autorisé le ver- 
sement du prix, principal de la cession, à la 
condition que tous les droits de TEtat à 
regard des intérêts seraient expressément 
jéservés. 

La somme principale de 20,416 fr. fut 
payée par la société !e 20 mars 1859, et la 
quittance mentionne expressément la réserve 
des intérêts. 

Le procès fut repris sur la question des 
intérêts réclamés par le domaine. 

Le tribunal de Tournai , par jugement du 
2 mai 1860, condamna la société à payer les 
intérêts à 5 p. c. de la somme principale de 
20,416 fr., depuis le 20 décembre 1852 jus- 
qu'au 26 mars 1859. 

Pour l'Etat, on faisait valoir qu'aux termes 
de l'article 1652 du code civil l'acbeteur 
doit l'intérêt du prix de la vente, si la chose 
vendue et livrée produit , comme dans l'es- 
pèce, des /ruits ou autres revenus. 

Pour la société» on méconnut de la manière 
la plus formelle qu'un contrat de vente fût 
intervenu entre parties ; en consécjuence on 
prétendit que les principes de la vente et no- 
tamment l'art 1652 étaient sans application 
à Tespèce. 

Le jugement a quo est ainsi conçu : 

c Attendu qu'il est reconnu au procès que 
kl société concessionnaire du chemin de fer 
de Dendre-et-Waes et de Bruxelles versGand 
a pris possession, dès le 20 décembre 1852 
des terrains provenant du démantèlement des 
fortifications de la ville d'Ath et appartenant 
an domaine de l'Etat, lesquels terrains me- 
surant 5 hect. 66 ares 64 cent, étaient néces- 



saires à rétablisêement de ia station de cette 
ville; 

c Attendu que la demande formée en con-* 
séquence par M. le minisire des finances 
par-devant le tribunal, selon ajournement du 
5 mai 1858, tendait à faire condamner cette 
société à payer la valeur de ces terrains cal- 
culée à raison de 10,000 fr. l'hectare et les 
intérêts ; 

c Attendu qu'un arrêté du ministre des 
financés du 15 juillet 1858 prenant en con- 
sidération que le prix moyen obtenu aux 
ventes publiques de terrains de l'espèce qui 
ont eu lieu les 27 février et 27 juillet 1857, 
ces 5 hect. 66 ares 64 cent, ont une valeur 
vénale de 5,568 francs 40 c. par hectare, soit 
pour le tout 20,416 fr,, autorisa le directeur 
des domaines dans le Hainaut à conclure 
avec ladite société la oession de ces terrains, 
à raison d'une indemnité de 5,568 fr. 40 c. 
par hectare, en stipulant qu'elle s'oblige à 
payer sur celte Indemnité un iniér^ à 5 p. c. 
à compter du 20 décembre 1852 : 

c Attendu que la société concessionnaire 
acceptant la fixation de la valeur de ces ter- 
rains à la somme de 20,416 fr. au principal, 
mais soutenant ne devoir pas d'intérêts, le 
ministre des finances disposant sur une de- 
mande de celte société, en date du 28 février 
1859, l'admit par décision du 20 mars sui- 
vant à verser au trésor cette somme princi- 
pale sous la condition expresse que tous les 
droits de l'Etat, à l'égard des intérêts de celte 
somme et de la demande judiciaire relative à 
ces intérêts, sont réservés ; 

c Attendu que le payement a eu lieu sous 
celte réserve le 26 mars 1859, et que le pro* 
ces n'a plus pour objet en conséquence que 
les întéréls contestés et les frais ; 

c Vu l'arrêté royal du 1^^ mai 1852 con-* 
tenant concession du chemin de fer susdit, 
la convention de même date y annexée, arti- 
cles 1, 5, 6, 9, 10 et 17, et le cahier des 
charges aussi de même date et y anaexé, 
art. 71 ; 

< Attendu qu'il en résulte que la conces-' 
sion a eu lieu pour 90 ans à partir du jour 
de la mise en exploiiaiion du chenin de fer 
sur toute son étendue, que le chemin avec 
ses dépendances devait être construit aux 
frais, risques et périls des concessipDoaires 
sans charge aucune pour le trésor, et que 
cette clause de la non-intervention de TElat 
doit être considérée comme la base du contrat 
et entendue, dans tous les cas possibles, dans 
le sens le plus large; et que l'acquisition et 
la mise en possession de tous les terrains 
bâtis ou non bâtis nécessaires à l'exécution 
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des tranux était k leur charge eicluaive ; 

c Que l'Etal devait supporter toutes les 
dépenses quelconques relatives à Texploita- 
tioa et à l'entretien et abandonner aux con- 
cessionnaires trois quarts des receltes brutes, 
le quart restant lui appartenant ; 

c Attendu que la société concessionnaire 
a dû, en vertu de ces stipulations, acquérir 
tous les terrains nécessaires à rexécution du 
chemin de fer et en payer le prix; qu'il en a 
été ainsi des propriétés appartenant au do- 
maine de FEtat comme de celles appartenant 
à des particuliers ; 

< Attendu qu'il n'importe qu'il n'y ait pas, 
en ce qui touche le domaine de l'Etat, de 
véritable expropriation, le chemin de fer 
étant la propriété de l'Etat sous les charges 
qui résultent de la convention susdite, car il 
constitue une propriété d'une nat^ure parti- 
culière dont presque tout le revenu net est 
attribué aux concessionnaires, et au profit de 
laquelle l'Etat abandonne la jouissance des 
terrains domaniaux qui y sont incorporés ; 
qu'il y a donc là les éléments d'une véritable 
cession ; 

c Aussi est-ce une véritable cession des 
terrains procédant du démantèlement des 
fortifications de la ville d'Aih qui a eu lieu en 
exécution de la décision ministérielle du 
i3 juillet 1858, et c'est la valeur vénale de 
ces terrains que la société a payée pour prix 
principal de cette cession, ainsi que l'énon- 
cent formel lemenf et cette décision et la 
quittance donnée de ce prix principal ; 

< Attendu que par la même raison qu'elle 
doit le prix de la cession, elle doit les intérêts 
du prix; 

t Que l'art. 1652, S 5 du code civil est ici 
applicable, puisque les terrains susdits, par 
le démantèlement, étaient rendus suscep- 
' tlbles de produire des fruits et même qu'ils 
en produisaient déjà,en partie du moins, au 
moment de l'occupation du 20 décembre 
1852; 

< Que d'ailleurs si des intérêts ne lui étaient 
pas alloués, l'Etat serait constitué en perte, 
et la société concessionnaire profiterait de 
cette perte, résultat évidemment contraire 
aux stipulations susrappelées de la conces- 
sion; 

t Par ces motifs, etc. » 

La société concessionnaire a interjeté ap- 
pel de ce jugement et a formulé ses griefs de 
la manière suivante : 

f La prétention de l'Etat est exclusive- 
ment fondée sur l'art. 16^2, S ^ du code 
civil ; c'est ausi>i sur celte disposition que 



le premier juge a basé sa décistoo. Mais 
aucune partie de cet article n'est appli- 
cable à l'espèce : en effet, aucune vente 
n'estintervenue entre parties; d'après l'art. 6 
de la loi du 20 décembre 1851 : Fart. 2 de 
l'arrêté royal du 1*' mai 1852; lés art. 1, 4, 
5, 6, iO, 17^ 21 de la convention du même 
jour et les art. i, 64, 71, § 3» et 4, 72, 
76, 89 du cahier des charges, l'un et l'autre 
annexés audit arrêté, il était même tout à fait 
impossible que l'Etat transférât à la société 
appelante un droit réel de propriété oo 
même de possession ou d'usage sur les ter- 
rains litigieux ; 

c En fait, tous les terrains appartenant 
à des tiers, qui ont été acquis ou expropriés 
pour les chemins de fer de Dendre-et-Waes 
et de Bruxelles vers Gand par Alose, Tout 
été pour compte, au nom et au profit de 
l'Etat par la compagnie, sa mandataire à cet 
effet; que, quand il s'agissait de terrains 
appartenant à l'Etat, ce n'était pas un acte 
de vente qui intervenait entre parties , 
cela aurait été contraire à la nature des 
choses, mais une simple déclaration au- 
torisant la compagnie à faire, moyennant 
l'indemnité, convenue, sur ces terrains les 
travaux qui lui étaient imposés par le cahier 
des charges ; 

c 11 en est de même toutes les fois que 
l'Etat a voulu conserver des excédants de 
terrain en dehors de la ligne ; ce n'est pas 
non plus une vente qui, dans ce cas, a eu lieu 
entre parties, mais une simple déclaration 
par laquelle la compagnie renonçait à l'avan- 
tage stipulé aux art. 71 et 76 du cahier des 
charges et consentait à ce que l'Etat demeu- 
rât, moyennant l'indemnité convenue, défini- 
tivement propriétaire de ces terrains ; 

c II est constant que les chemins de fer 
dout il s'agit appartiennent en toute pro- 
priété à l'Etat, la compagnie n'ayant pas 
d'autre droit que celui d'une participation 
temporaire à certaines parties des recettes ; 
les terrains litigieux ont été incorporés dans 
lesdits chemins de fer, ils appartiennent donc 
aujourd'hui en toute propriété à l'Etat, comme 
ils lui appartenaient avant, sauf la modifi- 
cation apportée par une loi d'intérêt général 
et par un contrat bilatéral au mode de sa 
jouissance; 

c La disposition du S 3 de l'art. 1652 est 
exceptionnelle, on ne peut donc l'appliquer 
paranalogie; il n'existed'ailleursaucuneana- 
logie entre ce qui a été fait au sujet des 
terrains litigieux et le contrat de vente tel 
qu'il est défini par la loi, le seul auquel il 
soit applicable ; c'est par erreur que le pre- 
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mier JQge a fait état de TeipressioD ceuian^ 
dontrËiat a fait usage : celte expressioD, qui 
n'a été employée que par l*i]ne des parties 
dans des.écrits ne contenant aucun lien de 
droit, ne peut changer la nature des relations 
des parties ; 

i n'est an contraire de principe que la 
nature des conventions, la dénomination qui 
leur est propre, et les textes qui leur sont 
applicables se déterminent par Tensemble de 
leurs stipulations et des droits et des obli- 
gations qui en dérivent : dans Tespèce Tliltat 
n'ayant cédé aucun droit de propriété au 
sujet des terrains litigieux, le mot cession 
dont il s'est servi est évidemment impropre, 
alors même, ce qui est contesté à bon droit, 
que ce mot pourrait être tenu pour synonyme 
de vente ; 

c Le but du contrat de concession inter- 
venu entre parties est le partage entre elles 
des produits de l'exploitation du chemin de 
fer de Dendre-et-Waes ; pour réaliser ce but 
commun et pour exécuter le plan de la station 
d'Àth approuvé par l'autorité administrative 
compétente, il fallait nécessairement incor- 
porer dans le terre -plein de la station les 
terrains litigieux; dès lors l'Etat, partie inté- 
ressée au contrat de la concession, ne pouvait 
les louer en nature d'herbages ; il devait au 
contraire les mettre à la disposition de la 
société chargée de la construction du chemin 
de fer ; ces terrains cessaient nécessairement 
dans un iutérét commun, par la force des 
choses et comme conséquence du contrat 
d'entre parties, et même par la loi du 40 dé- 
cembre 1851, d'être frugifères pour les deux 
parties pendant toute la période des travaux 
nécessaires pour leur faire produire les fruits 
prévus par la loi et le contrat de concession, 
et ce jusqu'au jour où par la mise en exploi- 
tation de la ligne ils produisaient lesdits 
fruits ; à dater de cette dernière époque l'Etal 
a perçu les fruits auxquels le contrat lui 
donne droit. Il suit de ce qui précède, d'une 
part, que les terrains dont il s'agit n'étaient 
pas frugifères à l'époque où ils ont été mis à 
la disposition de là société et pendant toute 
la période des travaux, d'autre part, qu'à 
dater de l'exploitation de la ligne, l'Etal a 
perçu les fruits contractuels, les seuls aux- 
quels il eût droit ; 

c Et dans le cas où la cour estimerait qu'il 
y a eu entre parties une véritable venté des 
terrains dont il s'agit et que ces terrains 
étaient frugifères, aucun intérêt ne serait 
encore dû par la société ; 

' c Qu'en effet, aux termes de l'art. 4583 la 
vente n'est parfaite que lorsque les parties 
sont d'accord sur la chose et leprix : en fait, cet 



aecord, en ce qui touche le prix en princi|»al, ne 
s'est produit que le 2l mars 4859. Ce n'est donc 
qu'à partir de cette époque que des Intérêts 
pourraient être dus, si la compagnie n'avait 
pas payé dès le 26 du même mois; l'acheteur 
d'ailleurs ne saurait être tenu d'aucuns dom- 
mages-intérêts quand il n'est pas en retard 
de payer le prix, et que la chose vendue n'a 
produit, ou ne pouvait produire, comme c'est 
le cas, aucuns fruits pour lui : il doit encore 
en être ainsi, quand le vendeur en ne déter- 
minant pas le prix, ne l'a pas mis à même de 
payer. Or, c'est le cas de l'espèce, puisque 
ce n'est que par son arrêté du 45 juillet 4858 
que le ministre a faK connaître le prix qu'il 
eiigeait, et ce n'est que le 2i mars 4859 que 
la société a été informée qu'elle était auto- 
risée à verser , ce qu'elle a immédiatement 
fait, le prix en principal, sous la réserve de 
laisser la question des Intérêts à la décision 
de la justice; 

c La circonstance que les terrains ont été 
mis à la disposition de la société le 20 dé- 
cembre est irrelevante, puisqu'il n'y a eq 
alors comme après aucune transmission de 
propriété et que l'accord sur le prix et même 
riudication du prix par le prétendu vendeur 
n'onteu lieu que plus tard, aux dates ci-des- 
sus flxées, et pour la raison encore que cette 
occupation temporaire n'a été ni cause de 
lucre pour la compagnie ni cause de préju- 
dice pour l'Etat ; s'il en était autrement, il 
ne s'ensuivrait pas encore que la compagnie 
devrait les intérêts de l'indemnité qui a 
été convenue plus tard, et alors que cette 
occupation avait cessé par la mise en exploi- 
tation du chemin de fer par l'Etat; elle pour- 
rait tout au plus être tenue à indemniser 
l'Etat des revenus que produisaient les ter- 
rains dont il s'agit et dont il aurait été privé 
jusqu'à ladite mise en exploitation. Il suit 
de ce qui précède, que l'art* 4652 est sans 
application et que le premier juge a infligé 
grief à la société appelante. » 

Pour l'Etat intimé on répondait qu'il y 
avait lieu de distinguer entre le domaine pu- 
blic et le domaine national ; que si les forti- 
fications avaient fait partiedu domaine public, 
elles étaient entrées dans le domaine national 
par suite de la démolition des fortifications ; 
que c'estàcedernîertitreque le ministre des 
finances a cédé ces terrains à la société appe- 
lante pour être incorporés dans la station 
d'Aih, dont l'établissement devait avoir lieu 
aux frais^xclusifs de la société (cah. des ch., 
art. 74) ; que cette cession constituait de la 
part du domaine une vente réelle et défini- 
tive, puisqu'il se dépouillait en faveur de la 
société de tous ses droits de propriété et de 
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QiMMice 8or ces lemins ; que c*eêt done à 
n droit que le premier juge a fait applica- 
tion à la cause des principes de la yenle en 
général et de Farc. 1652 en particnlier. 

Qne c'est par pore subtilifé que la société 
appelante argumente de ce que le chiffre du 
prix de vente n^a élé fixé que par Tarrété 
ministériel du 15 juillet 1858 pour en con- 
clure que fart. 1652 n'aurait pas pu trouver 
son application avant cette date, puisqu'il 
est manifeste qu'une vente est valable et 
définitive, alors que, comme dans l'espèce, 
elle est consentie pour un prix à déterminer 
ultérieurement par experts, à défaut par les 
parties de pouvoir s'entendre à cet égard. . 

Que d'ailleurs la cession consentie, le 
20 décembre 1852, qui était devenue obliga- 
toire pour le domaine national, en vertu de 
la loi du 1*' mai 1852 qui avait décrété le 
chemin de fer de Dendre-et-Waes, et de l'ar- 
ticle 17 de la convention y annexée, qui por- 
tait que la mise en possession des propriétés 
nécessaires à l'exécatiou des travaux aurait 
lieu comme en matière de travaux d'utilité 
publique, ouvre au profit de l'Etat le droit à 
une juste indemnité par application de l'ar- 
ticle 11 de la constitution et de l'article 545 
du code civil : que la société appelante 
a reconnu les droits de l'Etat à cet égard en 
lui payant, le 26 mars 1859, pour valeur des 
terrains cédés une somme de 20,416 francs, 
qui ne fut acceptée par l'Etat que sous 
réserve de ses droits aux intérêts qui lui 
étaient dus sur icelle depuis le 20 décembre 
1852. 

Que les intérêts ne constituent que l'ac- 
cessoire du prix principal; que, pour être 
juste et complète, l'indemnitédne au proprié- 
taire exproprié pour cause d'utilité publique 
doit comprendre tout à la foirle prix de la 
propriété etceini de la jouissance dontle pro- 
priétaire exproprié a élé dépossédé ; qu'il en 
était disposé ainsi aux termes de Tart. 20 
S5delaloi du 8 mars 1810, qui ne faisait que 
consacrer à cet égard l'une des conséquences 
de la règle écrite dans l'art. 545 du code 
civil ; qu'il serait inique que le retard 
qu'éprouve le payement du prix de cession 
pût profiter à la société et porter préjudice 
aux droiu de l'Etat; que ce retard est aussi 
imputable à la société qu'à l'Etat, puisqu'il 
eut pour cause unique les négociations né- 
cessaires à la fixation de l'indemnité due. 

Que c'est sans* fondementque, pour échap- 
per à ses obligations à cet égard , la société 
appelante invoque les stipulations de son 
octroi de concession et les droits qui en 
résulteraient pour elle; car, d'une part, l'ar- 



liele l« de la convention do t» mai 1852 
dispose en termes généraux dans son dernier 
paragraphe que les lignes concédées seraient 
construites aux frais, risques et périls des 
concessionaires et sans charge aucune pour h 
trésor; et aucune disposition ne faisait excep- 
tion à celte règle conventionnelle, quaM aux 
terrains litigieux, dont du reste l'occupation 
n'avait pu être prévue comme nécessaire 
lors du contrat, puisque cette nécessité ne 
fut reconnue que plus lard, lors de l'appro- 
bation des plans proposés par les conces- 
sionnaires , et d'autre part , aux termes 
de l'article l*' du cahier des charges les 
droits que l'octroi de concession accordait 
aux concessionnaires se bornaient nécessai- 
rement à la perception des trois quarts des 
recettes que devait produire l'exploitation de 
la ligne concédée, le restant demeurant ac- 
quis à l'Etat pour couvrir ses frais d'aduii- 
njstration et de perception 

Or, si les prétentions que la société appe- 
lante formule aujourd'hui pouvaient être ac- 
cueillies, celle-ci obtiendrait gratuitement 
en plus que le prix stipulé par le contrat 
poup l'exécution de ses travaux, la jouissance 
du prix des terrains litigieux pendant tout le 
temps qui s'est écoulé du 20 décembre 1852 
au 20 mars 1859. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, pour décider 
la question du procès, il importe de tenir 
compte de la différence capitale qui existe 
entre le domaine public et le domaine privé 
de l'Etat ; 

Que le domaine public comprend les cho- 
ses qui sont affectées à un service public, à 
l'usage ou à la protection de tous et qui, à 
raison de cette affectation, étant hors du com- 
merce, sont inaliénables et imprescripti- 
' blés; 

Que le domaine privé, au contraire, com- 
prend les choses que l'Etat possède, gère et ad- 
ministre propriétairementet qui par suite sont 
soumises, à part quelques règles particulières, 
aux principes généraux de la législation civile 
qui régit le patrimoine des particuliers ; 

Attendu que, si aux termes de l'art. 540 
du code civil les terrains des places de 
guerre font partie du domaine public, parce 
qu'ils sont afiectés à un service d'utilité gé- 
nérale, il résulte de l'art. 541 du même code, 
que ces terrains rentrent dans le domaine 
privé de l'Etat, du moment que cette affecta- 
tion vient à cesser ; 

Attendu que par suite du démantèlement 
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des feniaeallODft d« la yllle 4*Aib, les ter* 
raio$ ^ieidiles fortificatioDS sont devenoi 
partie îotét^ranie du domaine privé de TËiat; 
et que c'est eo qualité d'adniimstraiear oo 
géraoi deceloi-ci que le ministre des fioancet 
^eédé à ia partie appelante les terrains né- 
cessaires à la station d*Ath et dont il s*agii; 

Attendu que les parties sont d'accord que 
la société appelante a pris possession de ces 
terrains, le 20 décembre 1852 ; 

Attendu que cette cession dépouillait irré- 
vocablement le domaine privé de FEtat des 
drois de propriété sur lesdits terrains et con- 
férait à la société appelante le droit de dis- 
poser de ces mêmes terrains pour Vexécuiion 
de ses travaux ; qu'il importe peu pour la 
validité de cette cession, que les parties ne 
fussent pas d*accord sur le prix, puisqu'il ne 
s'agissait point d'une vente ordinaire, régie 
par les principes de l'art. 1583 du code 
civil, mais d'une vente forcée pour cause 
d*Qtili(é publique, et que, dans ce dernier 
cas, la législation spéciale sur la matière au- 
torisait les parties à convenir valablement 
de la cession et de la livraison de la chose, 
saaf à déterminer ultérieurement le prix à 
l'amiable, ou à le faire déterminer par justice 
(loi do 17 avril 1855 et du 8 mars 1810) ; 

Attendu que ce prix a été flxé de commun 
accord, et payé par la société appelante le 
26 mars 1859, ce qui démontre que cette 
société reconnaissait formellement que l'Etat 
avait droit à une indemnité ; 

Attendu qu'en réponse à l'action de l'Etat 
iutiméf action qui tend au payement des in- 
térêts du prix principal depuis le 20 décem- 
bre 1852, époque où la société appelante s'est 
mise en possession des terrains, jusqu^au 
26 mars 1859,jour où elle en a payé le prix, 
celle-ci oppose qu'aucune vente n'est interve- 
nue entre parties, mais que l'Etat a fait une 
simple déclaration autorisant la compagnie à 
faire moyennant l'indemnité convenue, sur 
ces terrains, les travaux qui lui étaient im- 
posés par le cahier des charges ; que par 
suite elle ne peut devoir à aucun titre les 
intérêts réclamés; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1'" de la 
convention intervenue entre le ministre des 
travaux publics et la société appelante, et de 
Fart. 71 du cahier des charges, celle-ci s'est 
engagée à conslroire la ligne et la station 
dont il s'agit à ses frais, risques et périls, 
$an$ charge aucune pour le trésor, et à acqué- 
rir tous les terrains quelle qu'en soit la na- 
ture ou la destination qu'il sera nécessaire 
d'acquérir ou d'occuper, et ce h sa charge 
exclusive ; qu'il soit de là qu'elle a pris l'en- 



gagemeol d'indamniser FfiUt obligé de céder 
une partie des terrains dépendants du do- 
maine privé , aux mêmes litre et conditions 
qu'elle indemniserait un particulier; 

Attendu qu'aux termes de l'art. H de la 
Constitution nul ne peut être privé de sa 
propriété que pour cause d'utilité publique, 
et moyennant une juste et préalable indem- 
nité; 

Que, pour être juste, cette indemnité doit 
représenter non-seulement la valeur dé la 
propriété cédée, mais également tout le pré- 
judice que la dépossession occasionne au 
propriétaire ; 
• Que, pour être préalable, cette indemnité 
doit être liquidée et payée avant la déposses- 
sion ; d'où la conséquence que, dans le cas 
où le payement de l'indemnité est postérieur 
à cette dépossession, il y a préjudice pour le 
propriétaire privé de la jouissance de sa pro- 
priété ; et que ce préjudice -doit être équita- 
blement évalué à la somme représentant les 
intérêts légaux du prix principal payé pour 
la cession de la propriété depuis le jour de 
la dépossession, jusqu'au jour du payement 
du principal ; 

Attendu que les terrains dont il s'agit fai- 
saient partie do domaine privé de l'Etat, 
comme cela à été établi ci-dessus ; que comme 
tels, éunt soumis aux règles du droit commun, 
ils n'ont pu, sons aucun rapport, recevoirune 
modification quelconque dans leur nature 
par l'intervention de conventions avenues 
entre les concessionnaires de travaux pu- 
blics et l'Etat agissant comme administration 
publique; d'où suit que l'indemnité due à 
l'Etat représentant le domaine prive, doit, 
comme Celle due à tout autre propriétaire, 
pour être juste et complète, comprendre et 
la valeur de la propriété cédée , et le préju- 
dice que la dépossession a fait éprouver au 
domaine privé dépossédé; 

Attendu que la circonstance que, d'après 
l'acte de concession, le chemin de fer et la 
station dont il s'agit doivent, à l'expiration 
de la jouissance concédée, être remis aux 
mains de l'Etat, n'est pas de nature à modi- 
fier les principes en vertu desquels l'indem- 
nité doit être allouée, puisqu'il est certain 
que c'est à l'Etat administrateur du domaine 
public, et non à l'Etat propriétaire ou gérant 
du domaine privé, que cette remise devra se 
faire, ce qui prouve à l'évidence qa'une vé- 
ritable mutation s'est opérée, dans l'espèce, 
au profit du domaine public ; 

Qu'il suit de ce qui précède, que les pre- 
miers juges en allouant à l'Etat intimé les 
intérêts du prix de la cession depuis le 20 dé- 
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cembre 1852 jasqu'aa 20 mars 1850, D*ODi 
pas iofligé grief à la société appelante ; 
Sur la coDcIusioD très-subsidiaire : 
Attendu que les considérations qui précè- 
dent établissent k sufDsance de droit de non- 
fondement de cette conclusion; 

Par ces motifs et adoptant surabondam- 
ment ceux des premiers juges en ce qui con- 
cerne Tallocation des intérêts; oui M. le 
premier avocat général Corbisier en son avis 
conforme, rejetant comme non fondée la con- 
clusion très-subsidiaire de la société appe- 
lante, met rappel au néant. 

Du 21 février 1865. — Cour de Bruxelles. 
— i" ch. PL MM. Raymaeckers, Demoi, et 
ÂUard père et fils. 

DONATION ENTRE ÉPOUX. - Personnes 
INTERPOSÉES .-^ Expurgation sous servent. 

La restriction au droit de disposer à titre 
gratuit, établie par Vari. 1098, C- civ,, est 
aussi applicable à un acte distinct du 
contrat de mariage, mais consenti en vue 
de Vunion projetée, qu'au contrat de ma- 
riage lui-même (*). 

La présomption d'interposition de person- 
nes de l'art, 1100 du même code eJtiste à 
l'égard des enfants naturels (*). 

La donation par personnes interposées coit- 
sentie par l'homme ou la femme ayant 
des enfants d'un premier lit au profit de 
son nouvel époux n'est pas nulle, $i elle 
ne porte pas atteinte à la réserve ('). 

Une partie ne peut déférer à l'autre d'autre 
serment que le serment décisoire i*). 

(PUTZETS, — c. DOCOUIER.) 

Pierre Puizeys, ayant retenu plusieurs en- 
fants d*un premier lit, épousa en secondes 
noces Marie Docquier, qui, de son côté, était 



(1) Voy. Zacburis, S 690, p. 103; Coio-Deliâlr, 
p. 606. 

(2) Voy. Zochawœ, S 690, p. 106. 

(3) Question très-coniroversée. Voy. la loi ro- 
mainr, Hœe EdiettUi.^t an Code de ttcundit nuptiis, 
noT. 22, cap. 27? IVdit des secondes noces de Fran- 
çois Il ; Domat, liv. 3, tit. i, scct. 3, $ 2; Paris, 
31 jm'n 1837; Touloase, 13 mai 1835 (arrêt cassé Je. 
29 mai 1838, Pas., p. 357 et la noie): Lyon, 18 nov. 
1862 (/. du PaL, 1863, p. 524); Paris, cass., 7 févr. 
18i9i Caen, 13 nov. 1847.— Con/ra, Toullier, no 901; 
Delvioeourt, I. 2, p. 417 (éd. belge, l. 5, p. 52); 
Grenier, no69l ;Polhier, Douai, entre mari et femfM, 
p. 78; Paris, cass, 30 nov. 1831; 29 mai 1838 



mère de deux filles natarriles. Le joor Biérae 
de la passation de son contrat de mariage , 
Poizeys fit donation d*on immeuble an profit 
des enfants de sa future épouse. A son décès, 
ses héritiers contestèrent la validité de ce 
contrat. Ils se fondèrent, pour en faire pro* 
noncer la nullité, sur le deuxième paragraphe 
de rart« 1099 et sur Part. 1100 du code cItiI. 

Les défenderesses repoussèrent cette de- 
mande en soutenant que Fart. 1099 ne pro- 
nonçait pas une nullité absolue, mais voulait 
seulement la réduction dans les limites de la 
quotité disponible des donations déguisées 
ou par personnes interposées, qui portaient 
atteinte aux droits des réservataires. EIIe<i 
soutenaient en outre que, la donation fût-elle 
annulée, Pimmeuble qui en faisait Tobjet 
resterait leur propriété en vertu d*un testa- 
ment dePutzeysautérieur à Tacte de donation. 

Enfin la piariie demanderesse produisait 
un second chef de demande. Elle réclamait 
de la dame Putzeys des titres et valeurs de 
la succession de Putzeys dont elle prétendait 
que cette dame était resté détentrice. 

Le tribunal a donné gain de cause aux dé- 
fenderesses en adoptant le système qu'elles 
avaient soutenu pour faire consacrer la 
validité de la donation. Son jugement est 
motivé, quant à ce point, sur ce que Ton ne 
doit pas s'attacher au sens rigoureux des 
termes de Tart. 1099 du code civil ; que la 
législation ancienne, notamment Védit des 
secondes noces de François II, et l'esprit du 
code lui-même démontrent que les donations 
entre époux, déguisées ou faites par person- 
nes interposées, sont seulement réductibles 
dans le cas où elles dépassent le terme de la 
disponibilité. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'acte de do- 
nation du 16 décembre 1858, consenti devant 
le notaire Paillet, par feu Pierre-Joseph Put- 
zeys, au profit des filles naturelles mineures 



(Pm., p.355); 11 nov. 1834; 11 mars 1862 (/. du 
Pal., 1862, p. 574); 2 mai 1853 {.Pas., 1856,i>. 178; 
y. du Pal., 1855, p. 525); Caen, 30 avril 1853 {Pat , 
p. 699): Orléans, 22 févr. 1861 (7. du Pat., 1861, 
p. 973)^ Grenoble, 29 nov. 1862 (PMtc, 1863, 
p. 524)r7a6/e de la Pns, fr„ v« Donation déguisée, 
ap 105. — Voy. aussi Troplong, n«» 2744 j Larom- 
bière, art. 1132, n» 11, p. 128: Bévue pratique du 
droit français, t. 15, p. 74 et 193; Dalioz, Aep.,t. 16, 
p. 324 et 8. 

(4) Voy. Rennes, 13 aoât 1812; Bourges, ISjuillet 
1814; Paris, cass., 24 nov. 1846 {J. du Pal., 1846, 
2, 669); fiordeanx, 14 avril 1840 {ihid., 1840, 2, 
159). Limoges, 10 mai 1845 {ihid., 1846, 1, 55t). 
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de Marie-Thérèse Docqafer, a été passé le 
même jour que son contrat de mariage avec 
cette dame ; quMI a été fait éyidemment en 
vue de son union projetée, et que la restric- 
tion établie par rariicle 1098 s'applique tout 
aussi bien à pareil acte qu'aux stipulations 
qui seraient renfermées dans le contrat de 
niariage ; 

Que Ton doit reconnaître, avec la doctrine, 
que la présomption dlnterposition de Tar- 
tîcle 1 100 du même code existe à Pégard des 
enfants naturels du nouvel époux, qui n'ont 
pu être traités par la loi avec plus de faveur 
que les enfants légitimes ; que Ton est d'au- 
tant plus forcé de reconnaître, dans l'espèce, 
que la donation a été faite par personnes 
interposées, que le joiy* de la passation de 
cet acte, Marie-Thérèse Docquier était l'u- 
nique héritière présomptive de ses enfants, 
au profit de qui nominalement la libéralité 
était consentie ; 

Qu'il y a donc lieu d'examiner si, comme 
le soutient k partie appelante, la donation 
prérappelée doit être annulée par application 
de l'art. 1099 du code civil ; 

Attendu que, quoique provoqués à le faire 
par les intimés, les appelants n'ont pas même 
tenté d'établir que la valeur de l'immeuble 
qui faisait l'objet de ce contrat dépassât la 
quotité de biens dont Pierre- Joseph Putzeys 
avait la libre disposition ; que dès lors il faut 
admettre comme acquis à la cause, que cet 
acte n'a porté aucune atteinte à la réserve ; 

Attendu, en droit, que si sous l'empire du 
droit ron^ain et de l'éditdes secondes noces 
de 1560, les donations faites à personnes in* 
terposées étaient simplement réductibles 
lorsqu'elles excédaient la quotité disponible, 
l'art. 1099 du code civil a innové à ce sys- 
tème en introduisant, selon Pothier, une 
distinction clairement marquée par son texte, 
entre les donations indirectes pratiqués sans 
recours à un déguisement et celles faites par 
cette dernière voie ou à personnes interposées; 

Qu'eii effet, cet article a, dans son 1" §, 
posé comme règle que les époux ne pou- 
vaient se donner indirectement au delà de 
ce qui leur est permis par les dispositions 
précédentes ; 

Qu'il a ainsi consacré à l'égard des dona«> 
tiens indirectes le principe de la réductibilité 
dans le cas où ils porteraient atteinte à la ré- 
serve ; 

Que toutefois en vue de réprimer d'une 
manière plus rigoureuse la fraude à la loi qui 
se produirait sous la forme.de donations dé- 
guisées ou faites à personnes interposées,- 
l'art. 1099 a déclaré, dans le 2« St frapper de 



nnllité des donations de respèce ; mais que 
cette nullité n'est en réalité que la' peine 
attachée pour cette catégorie de donations à 
l'infraction de la règle tracée dans le S <^; 
Que pour interpréter autrement Part. 1099 
il faudrait en disjoindre' les dispositions qui 
doivent au contraire s'expliquer l'une par 
Tautre ; 

Qu'il faut voir dans le 2" g la sanction du l^' 
à l'égard de libéralités qui lèsent la réserve 
sous une forme indirecte plus facile, plus 
fréquente , pour couvrir la fraude, et donnant 
lieu à plus^ple complications pour la mettre 
ail jour ; 

Que là où la réserve reste intacte, la seule 
circonstance que la donation serait déguisée 
ou faite à personnes interposées ne peut 
suffire pour en prononcer la nullité ; 

Qu'à défaut d'une disposition expresse qui 
consacre pour ces cas la nullité d'une manière 
absolue, il y a lieu de mainteniKIa donation ; 

Que cette interprétation fondée sur le rap- 
prochement du 2* S de l'art. 1099 se fortifie 
de deux principes incontestables, à savoir, 
d'une part , : que les incapacités de recevoir 
ne peuvent être créées ni étendues au delà 
des exceptions nominalement prévues (code 
civil, art. 902) ; d'autre part : que l'on peut 
indirectement faire ce qu'il est permis de 
faire directement lorsque la loi n'en a pas 
fait l'objet d'une prohibition expresse et irri* 
tante ; 

Que s'il est juste de protéger les enfants 
d'un premier lit contre des libéralités exces- 
sives de leur auteur en faveur de son conjoint 
en secondes noces, il est non moins juste de 
valider celles qui ont été faites dans les 
limites légales, en respectant ainsi les droits 
de l'époux donataire sans froisser ceux des 
réservataires ; 

Attendu que de ces considérations il ré- 
sulte que l'action des appelants, en ce qu'elle 
a pour but l'annulation de la donation du 
16 décembre 1858, n'est pas fondée, et qu'il 
devient dès lors inutile d'examiner le point 
de savoir si, dans le cas où cet acte eût été 
nul, les biens qui en sont l'objet n'appar- 
tiendraient pas aux intimés en vertu du tes- 
tament du 5 juin 1857; 

Attendu qu'il n'est pas prouvé dès à pré- 
sent que Marie-Thérèse Docquier soit en ^ 
possession de titres el de valeurs apparte- 
nant à la succession de reu son mari et qu'elle 
dénie cette prétendue détention ; 

Que l'expurgation sous serment, à la* 
quelle la partie appelante conclut, a été exi- 
gée et obtenue lors des înTcntaires auxquels 
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il a été procédé par le notaire Jamottlte, les 
5 ei 7 déceaobre 1M9 el 5 mars 1S60 ; qoe 
d^alllears le aemMnt donl 11 a*agit n'a pas le 
caractère do serment dédsoire; 

Qae 1er fdu que les appelants demandent, 
dans leor conclusion subsidiaire, à prouver 
par toutes voies de droit et noiammeni par 
témoins, sont énoncés d*une manière trop 
vague pour que la preuve puisse en être im- 
médiatement admise ; mais qu*à raison des 
circonstances invoquées dans les débats, il 
écbet de les mettre à même de les articuler 
avec plus de détails et de précision ; 

Par ces motifs , oui 11. Ernst, avocat gé- 
néral, en ses conclusions, déclare la partie 
appelante non fondée dans son action en ce 
qu^elle a pour but l'annulation de Facte de 
donation du 16 décembre 1858. confirme 
sous ce rapport le dispositif du jugement 
a quo; dit qu'il n'y a pas lieu, en présence 
de cette décision, d'apprécier la valeur et les 
effets du testament de feu Pierre-Josepb 
Putteys, en date du 5 juin 1857 ; rejette la 
demande d*expurgation sous serment; et 
avant faire droit sur les demandes en ren* 
seignement de valeurs et d'admission à la 
preuve lesilmoniaie, ordonne aux appelants 
d*aniculer de plus près les faits qui doivent 
faire l'objet de cette preuve, etc. 

Du 4 février 1865. — Cour de Liège. — 
3« cb. ~ PI. MM. Moxhon, Collinet et De* 
jaer. 

ENFANT MATUREL. - Paternité. - Pos- 
session o'iiTAT. — Sentence ancienne. — 
Gode civil. — Effets. — Minbues. — 
SuccESSiBiLiTÉ.— Preuve offerte. —Inad- 
missibilité. 

N'a aucune valeur pour éfablir la paternité 
d'un enfant naturel, l'acte de mariage 
tontracié par ce dernier et qui lui donne 
le nom de celui qu'il prétend être son 
père naturel, alors surtout que l'acte de 
baptême énonce que cet enfant est fils 
d'un père inconnu. 

L'enfant naturel, pour suppléer à un acte 
de reconnaissance de paternité^ ne peut 
invoquer une possession d'état ; l'art, 8S0 
du code civil n'est applicable qu'aux 
enfants légitimes. (G. civ., art. 540 et 34i.) 

L'art, 8 de la loi tbi 12 brumaire an n ne 
concerne que tes enfants naturels dont les 

(t) Voy., dans ce sens, Lofr^, t. 6« p. 212, n« 33; 
Ai^tz, Cours 'de droit eitil, t. f , p. 31 o> éd. de Bmx., 
1860; IloiUox, mr r«ri. 54«, p. 94«, éd. de ISiS; 



p4rêeimêresonim0ri9Arkm49eoé9eivH. 

A défaut éB production d'mnB seniênee rtn» 
due mvûnt 1785 dont on eupposê i'esH$^ 
tenee eî par laquelle il aurait été déclaré 
que telle enfant était fille naturelle de tel 
pér^, et alors qu'on allègue que les re- 
gistres auraient été perdus, la preuve de 
ces faits, fût-elle administrée, serait ino- 
pérante pour établir te droit de succes- 
sion indiqué dans Vart, 358 du code citil 

Une pareille sentence ne pouvait, sous 
l'empire de l'ancienne jurisprùdetice, 
conférer d'autre droU que celui à des 
aliments, ' 

Par suite, l'offre de preuve de ces fails est 
ir relevante. Il en est de mente de tout 
faits qui, dans le cas de^perie de pièces 
indiquées, n'impliqueraient pas une r«- 
cvnnaissanee authentique et volontaire de 
paternité {'). 

(désirant, -^ C. lAHAR.) 
ABRÉT. 

LA GOUR ; — Attendu que les appelants, 
agissani en qualité d'héritiers d*Agnès^Ja- 
mar, demandent le partage de la succession 
de Meichior Jamar, décédé en 1853, et qu'ils 
fondent cette action sur ce que leur auteur, 
morie en 1 859, était flile naturelle dndit Mei- 
cbior; 

Mais attendu qu^ils ne produisent auciifi 
acte constatant qu'Agnès Jamar aurait été 
reconnue par son prétendu père; que sod 
acte de baptême, fait à Ans le 50 sepîtembre 
1776, la déclare lille de Marguerite Désirant 
et d'un père inconnu ; qu'à la vérité, 8«a 
acte de mariage, portant là date da 28 ger- 
minal an X, lui donne le nom de Jamar et il 
désigne comme 611e de Marguerite Désirant el 
de Mensior Jamar; mats qu'à supposerqueoe 
dernier prénom réponde, dans I idiome vrai- 
Ion, Il celui de Meichior, l'acte ne fait nulle 
mention que le prétendu père soit intervenu; 
d'où il suit qu'une telle énoociation de pater- 
nité n'a aucune valeur ; 

Attendu que les appelants , pour suppléer 
à un acte de reconnaissance, invoquent la 
possession d'état ; mais qu'il est de principe 
général, consigné dans Tarticle 319 du code 
civil, que la filiation se prouve par les actes 
de naissance, et que, si une exception a été 
faite à ce principe, c'est uniquement en fa- 

Zaehftrftt,S 1^9: Catirès, TraUé éêt mtfimH Mm- 
TtU, n« 57. - Maie voy. Demolombe, t. 5, ■• iSO 
{éd.l>Hgc,t.S,p. 167). 
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▼eur des enfiinto légithaes; qu*on ne peiU 
objecter Vbtu% de la loi du 12 brumaire ami, 
qui permet aux enfants nés hors mariage de 
réclamer la possession d*état; qu'en effet, cet 
article n*est applicable qu'aux enfants natu- 
rels demies père et mère sont morts avant le 
code civil , tandis que c'est le code qui doit 
fixer Tétat de ceux dont les père et mère ont 
survécu à sa promulgation ; que telle est la 
disposition formelle de Tart. 10 de la loi 
citée ; qu'il suit de là que , Melchior Jamar 
n'étant décédé qu'en 1835, Agnès Jamar et 
ses héritiers ne peuvent se prévaloir d'une 
possession d'état, et que la preuve, qu'ils sol- 
licitent à cet égard, n'est pas recèvable ; 

Attendu que les appelants invoquent eu 
outre une sentence de l'oASciai de Liège, 
rendue avant l'année 1785 et par laquelle 
Agnès Jamar aurait été déclarée fille de Mel- 
chior Jamar ; 

Mais aUendu que cette sentence n'est point 
rapportée; qu'on en suppose seulement 
l'existence comme résultant d'une ànnotaiion 
inscrite sur le rôle des procès de rofficialité 
de 1776 à 1794, et conçue en ces termes : 
1776 in aprili 3*««, hon. Jamart : Kips de 
Trooz, contre paria Désirant, Keppenne ; qu'en 
vertu de cette anuotation et pour suppléer à 
la reproduction de la même sentence, les 
appelants demandent à prouver par toutes 
voies de droit, et même par témoins, d'une 
part, que les registres aux procès de TofB- 
cialité sont perdus quant aux quarante- 
cinq dernières années, d'autre part, que ces 
registres contenaient réellement une sen- 
tence par laquelle Agnès Jamar avait été dé- 
clarée fille de Melchior Jamar ; 

Mais attendu que cette preuve, fôt-elle 
administrée , serait impuissante à autoriser 
raction en partage intentée par les appelants; 
qu'une telle déclaration de paternité, faite 
en justice sous l'empire de la jurisprudence 
ancienne, ne conférait à l'enfant naturel 
qu'un droit aux aliments, et ne peut suffire 
pour lui conférer les droits qui lui sont accor- 
dés par la législation nouvelle dans la suc- 
cession de son père ; qu'en effet, l'art. 10 de 
laloidu 12briimaire anii porte textuellement 
qu'à l'égard des enfants, nés hors mariage, 
dont le père et la mère seraient encore exis- 
tants lors de la promulgation du code civil, 
leur état et leurs droits seraient réglés parles 
dispositions du code ; que, des termes d'une 
loi aussi précise, il résulte que l'état d'Agnès 
Jamar, pour qu'elle ait un droit sur les biens* 
de Melchior Jamar, décédé en 1855, a dû 
être fixé confortnément aux prescriptions du 
code civil et conséquemment par une recon- 
naissance volontaire émanée du père ; qu'en 



▼aitt Ton objeete que son état d^enfaM na- 
turel reconnu se trouvait fixé par la loi du 
temps; que le texte de l'article cité repasse 
cette objection, et qu'il était certainement au 
pouvoir du moderne législateur de ti^ccor- 
der des droits nouveaux aux eufants nés hors 
mariage, qu'en imposant à leur reconnais- 
sance des condit>ipn8 nouvelles; que l'esprit 
de la loi s'accorde avec la lettre pour justifier 
ce système; qu'en présence des graves et 
nombreux abus que la recherche de Ja pater- 
nité produisait sous l'ancien régime, et des 
facilités qu'on avait à obtenir une déclaration 
de paternité qui n'avait d'autre conséquence 
que d'accorder des aliments aux enfants 
naturels, c'est à juste titre que le moderne 
législateur n'a voulu étendre considérable- 
ment les droits de ces enfants et les appeler 
à une paH des biens délaissés par leur père, 
qu'en donnant de plus solides garanties à 
leur reconnaissance; que sa disposition à cet 
égard n'a pas entraîné d'effet rétroactif, puis- 
qu'elle n'a pas dénié aux anciennes déclara- 
tions de paternité les effets que leur accordait 
la jurisprudence antérieure, c'est-à-dire, le 
droit aux aliments; qu'en interdisant la re- 
cherche de la paternité, le législateur s'est 
montré conséquent avec lui-même, en refu- 
sant le bénéfice de la loi nouvelle aux enfants 
naturels qui ne devraient leur état qu'à une 
pareille recherche; qu'inutilement les appe- 
lante objectent l'art. 5 de la loi du U floréal 
an XI, ordonnant l'exécuUon des conventions, 
et des jugements coulés en force de chose 
jugée, et par lesquels Tétat et les droits de 
ces enfants ont été réglés ; que cette dispo- 
sition se réfère à l'art. 12 de la même loi, où 
il ne s'agit que des enfants naturels dont les 
père et mère sont morts avant le code, et 
que ce n'est aussi que de^dt^en/antoque parle 
l'article 5 ; qu'il suit de ce qui pr^de que 
la preuve sollicitée d'une sentence de l'offi- 
cialité n*e$t point relevante; 

Atendu que, dans aucun des antres faits 
que les appelants demandent à prouver et 
qui portent sur les lacunes des registres de 
l'état civil de la commune d'Ans, ainsi que 
sur la perte des pièces annexées à l'acte de 
mariage d'Agnès Jamar, il n'est rien articulé 
qui implique une reconnaissance authentique 
et volontaire de la part de Melchior Jamar,. 
et qu'au nombre des actes énumérés dans cet 
acte de mariage et qui ont été représentés à 
l'officier de l'état civil, il n'en est aucun qui 
ait traita une reconnaissance; que la demande 
de preuve n'est donc pas recèvable ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Beltjens, premier avocat général, sans 
avoir égard aux diverses conclusions des ap- 
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pelants, eonfimele Jugement dont est appel; 
eondai^ne lesdits appelants h Famende et ans 
dépens. 

Ihi 25 janvier 1865. — Coar de Liège. 
— {'• ch.-- PI. MM. Ed. Cloes, Bottin et 
Bnry. 

DÉLIT FORESTIER. - Intention. 

Le code fàresHcr réprime les faits matériels 
ausquels il atlacfie un caractère délic^ 
tuèuXf abé traction faite de l'intention 
frauduleuse des délinquants {^). 

(LE VIN. PDB, , — C. 1ÊTIBNNE ET MICBACX.) 

Etienne était prévenu d'avoir, dans le bois 
communal de Gesves dit Grand-Bois, coupé 
7 baliveaux destinés à la réserve. 

Michaux était cité comme civilement res* 
pensable. 

Devant le tribunsl de Namur, Etienne ex- 
cipa de sa bonne foi, et ce moyen fut accueilli 
par un jugement du 46 juillet 1864, qui est 
conçu dans les termes suivants : 

c Attendu qu'en matière forestière comme 
en toute autre matière répressive, la mauvaise 
fol est de Tessence de tout délit ; 

c Attendu qu'il résulte évidemment du 
procès-verbal dressé contre le prévenu que 
c'est par errreur et de bonne foi qu'il a abattu 
certains baliveaux destinés à la réserve, 
et que, si l'administration a, de ce chef, 
éprouvé du préjudice, elle ne peut en pour- 
suivre la réparation que par la voie civile; 

t Par ces motifs, acquitte, i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
l'ensemble des dispositions du code forestier 
qu'il réprime des faits matériels auxquels il 
attache un caractère délictueui, abstraction 
faite de l'intention frauduleuse des délin- 
quants; 

Que ce principe ne reçoit exception que 
dans les cas spécialement invoqués, ainsi que 
leaémoigne l'art. 75 de ce code ; 

Que même, dans les cas prévus par cet ar- 
ticle, la bonne foi n'est pas élisive du délit , 
lequel est puni plus sévèrement s'il y a 
fraude ; 

Que, par suite de ce qui précède. Terreur 



(t)Voy., contrat Liégp, I S avril 486f {Pa»ic.^ 
p. 379, à la note). — Coof. Heaume, 1. f, p. 2U. 
i>« ii9; Paris, cass., i«r mai 1829, 29 aoAt 1839, 
3 et tr mai 18^3, iS juin i834, 12 mal 1843 et 



dans laquelle le prévenu François EUenne 
aurait versé, en abattant, le'SS mai dernier, 
sept baliveaux, essence de cbéne, marqués 
en réserve dans la coupe, dans le bols com- 
munal de Gesves, dit le GrandrBois, ne peut 
innocenter ni excuser le délit qu'il a com- 
mis et dont la preuve est pleinement rappor- 
tée par le procès-verbal régulier dressé à sa 
charge, ledit jour, 28 mai 1864; 

Attendu que l'adjudicataire Michaux est, 
suivant les art. 67 et 173 du code forestier, 
responsable des pénalités comminées contre 
ce délit pour avoir employé le prévenu 
Etienne, son ouvrier, à l'opération de l'aba- 
tage; 

Par ces motifs, réforme, etc. 

Du 17 novembre 1864. — Cour de Liège. 
— 5«ch. 

DÉLIT FORESTIER. — Coupe VEitncE. — 
Adjudicataire. — Outrepasse. — Circon- 
stances. — Appei, du prévenu. — Peine 
(vodificatiqn). 

Il y a délit d'outre^passe de la pari de Vad-- 
judicataire d'une coupe de bois qui a 
exploité, il licitement et avec connais^ 
sance, une étendue bien supérieure à celle 
adjugée. 

La réformation du jugement, prononcée sur 
l'appel du prévenu seulement, ne peut 
donner lieu à aucune aggravation de 
peine (•). 

(X... X..., — C. LE MIN. PUB.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Harcne qui admet la bonne foi des prévenos. 
Appel par ceux-ci seulement. 

arr^.t. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de 
l'instruction faite devant les premiers juges . 
et des documents versés à la cause t^ue l'inad- 
vertance, invoquée par les prévenus, n'existe 
sous aucun rapport et que c'est frauduleuse- 
ment et avec une parfaite connaissance qu'ils 
se sont, en qualité d'adjudicataires, rendus 
coupables de Toutre-passe et de l'exploi- 
lation illicite qui leur sont reprochées ; 

Qu'en effet, l'arrêté royal du 4 novembre 
précédent, qui a autorisé la vente de la coupe 



6 sept. 1845; Doaaî, 18 février 1842; Grenoble, 
20 mars 1835. — Voy. Garasson, l. 5, p 430. 

<2) Voy. DanoXfAt'p., (.4, p. 346iliorin,v«^^pe/, 
n«40. 
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extraordinaire, dont il s*agit, est rappelé dans 
Facte d'adjudication où il est déclaré, en 
ternies formels^ qu'après lecture des onze 
conditions qui y sont énumérées, il est exposé 
en vente le bois futaie sur taillis ou exploi- 
tation extraordinaire de la Pisseroite d'une 
contenance appro;^îmative de huit hectares, 
adjugé aux prévenus pour la somme de 8,200 
francs ; que c'est la même contenance qui 
est indiquée dans les annonces du journal 
Y AgriaUieur, qui est reproduit; que celte con- 
tenance est eu réalité de 7 hectares 90 ares 
30 centiares, et qu'il est constaté que l'outre- 
passe comprend 4 hectares 98 ares en plus, 
c'est-à-dire une contenance supérieure de 
plus de moitié à celle de Tadjudication ; ce 
qui rend Impossible l'allégation de la bonne 
fol ; qu'au surplus, aucun des amateurs qui 
ont assisté à cette adjudication ne s'est 
trompé et n'a pu se tromper sur cette conte- 
nance ni sur ses limites ; que celles-ci étaient 
d'autant plus apparentes qu'elles étaient in- 
diquées par la différence des coupes, dont 
l'une vieille et l'autre jeune; que les préve- 
nus ont pu d'autant moins commettre l'er- 
reur signalée, qu'ils sont marchands de bois, 
qu'ils habitent dans le voisinage de cette 
coupe et qu'ils connaissent parfaitement le 
bois dont elle fait partie ; 

Qu'il importe peu que le garde, chargé 
spécialement de la surveillauce de ce bols, ait 
omis par négligence ou pour tout autre motif, 
de constater, au moment de cette exploita- 
tation, cette contravention, puisque celle-ci 
est reconnue existante; ce qui résulte d'ail- 
leurs do procès- verbal de récolemi>.nt; qu'il 
en est de même de l'offre de représenter les 
brins griffés dans la totalité du bois et de la 
vente publique qui a été opépée; 

Que toutefois et en l'absence de l'appel de 
l'administration forestière et du ministère 
public, la cour ne peut, nonobntant ces cir- 
constances, réformer le jugement a quo en 
ce qu'il a admis la bonne fol des prévenus ; 

Par ces motifs, metTappel à néant, etc. 

Du 28 juillet 1864. — Cour de Liège. — 
Ch. corr. -- PL MM. Robert et Bory. 

EXPROPRIATION POUR CAUSÉ D'UTtLITÉ 

PUBLIQUIÎ:. — DéPRÉCIATlON.-^lNDEMNITé. 

— Intérêts dus. — ^ Point de départ. — 
Dépossession. 

En matière d'eappropriation pour cause 
d'uiilUé publique, les intérêts du monfttnt 
de Vindemnitéf allouée à litre de dépré" 
cialiouj sont dus, non à partir de la 



demande enjusiiee, mais du fait de dé~ 
possession qui a donné lieu à cette dépré' 
dation. (C. civ., «rt. 1153.) 

(L4 soc. DU LUXEMBOURG, — €• BÔRGNET.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; ^ Considérant que les appe- 
lants prétendent à tort que les Intérêis de 
l'indemnité de dépréciation ne sont dus qu'à 
partir de la demande en justice ; 

Qu eu effet, l'art. 1153 du code civil, ap- 
plicable aux obligatlmis résultant des conven- 
tions, ne peut être opposé à la partie qui 
poursuit la réparation d'un fait dommagea- 
ble, les intérêts réclamés ayant, en ce cas, 
leur cause dans ce fait lui-même , et n'étant 
que la compensation du préjudice particulier 
qu'entrafue la tardivité de la réparation ; 

Que l'indemnité, en matière d'expropria- 
tion, ne peut être considérée comme juste et 
préalable, ainsi que l'exigent les art. 11 de 
la constitution et 545 du code civil, que pour 
autant qu'elle couvre, non-seulement les di- 
verses causes de préjudice qui naissent de la 
dépossession , mais encore les pertes qu'un 
payement, postérieur à cette dépossession, 
occasionne ; 

Que l'art. 12 de la loi du 17 avril 1855, 
qui n'admet la prise de possession qu'après 
consignation del'indemnitéallouée, consacre, 
par cela même, le droit aux intérêts, à partir 
de la dépossession, comme le faisait l'art. 20 
de la loi du 8 mars 1810; que rien n'auto- 
rise une distinction entre l'indemnité due du 
chef de dépréciation et celle qui est allouée 
à raison des emprises ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, de 
l'avis conforme de M. Marcotty, substitut du 
procureur général, confirme, etc. 

Du 25 janvier 1865. — Cour de Liège. — 
1« ch. — PI. MM. Dupont et Boseret. - 

MARCHÉS A TERME. —Huiles. — Berlin. 

— Achats et vektes réels. — Livraison. 

— Validité. 

Les marchés à terme sur les huiles qui, 
d*aprés la correspondance entre les par* 
ties contractantes, constituent des achats 
et des ventes sérieuses, devant être sui* 
vies de livraison à une époque fixée, n'ont 
pas le caractère d'opérations de Jeu ou 
de pari sur la hausse ou la baisse de ces 
marchandises (^). 

(t) Voy. Troplong, d»Prét et dtt contrais aléa- 
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H impartirait feu que le downewr d'ordres 
pour achat ou tente ait tfoulu faire une 
opération de jeu; si le commissionnaire 
ou le mandataire a voulu et entendu faire 
une Opération réelle et sérieuse^ le mar- 
ché à terme doit être déclaré valable ('). 

(STàCHE, — CHARS OP.) 

Ed juin i864, le sieur Marsop reçut de son 
agent à Bruxelles, un ordre d'achat pour 
compte du sieur Stache de la même ville, de 
500 quinlaux (25,000 kilog.) huile de colza 
sur livraison en septembre et octobre, aux 
conditieiis de la place de Berlin, au prix 
de 13 i/4 thalers franco, Berlin, commission 
de 2 iji p. G. en plus. 

Le 24 juin, Marsop annonça cet achat et le 
27 Siache accusa réception de cette lettre. 

Par lettre du 30 août, Staehe invita Mar- 
sop, commissionnaire en huile à Berlin , de 
vouloir reporter sur les mois de novembre et 
de décembre le marché effectué sur les mois 
de septembre et octobre. 

Marsop fit le report demandé d'après les 
usages de Berlin ; c'est-à-dire qu'il vendit la 
partie d'huile achetée en septembre, et 11 en 
racheta une autre partie au prix de 12 H tha- 
lers et commission de 2 1/2 p. c. 

II annonça ce report à Siacfae par lettre du 
1** septembre en ajoutant qu'après livraison 
faite à l'acheteur de la partie vendue , il 
présenterait son compte. 

Le 6 septembre, il présenta ce compte : par 
lettre du 8 septembre, Stache réclama sur la 
commission de 2 1/2 p. c. et dans sa réponse 
du 10 septembre, Marsop, constatant que le 
report n'est autre chose qu'une nouvelle 



toirti, DO* 97 et s., lOO, 102, i05 et s., «13, 148- 
159; Devilleoeqve, DicL du contrat commercial^ 
v« Marché à terme; Uollot, deê Bourses de commerce, 
no 272-, Gilbert, sur Tari. 1965 du code civil i Belg. 
jud.t t. «3, p. 326; Paris, cqss., 7 janvier 1857 
(DbUoe, «858, «, il5)} Brux., 12 mars «849 {Pas., 
p. 323), «« juin «860 {ib., p. 284), et «1 jain 1836 
(t6., p. <40)} Brux., cass., «« uov. «839 («6., «84«, 
p. 69}{ Lyon, i 1 janvier et 9 avni 1840 (Dalloi, 
Rép., v^ Jeu-Pari, n* «9); Paris, cass., 29 oct. 1836 
(t6i(/., no 21); Paris, «1 mars «842 {ibid., no 21); 
La Haye, «9 juillet «820 {Pasicr,, p. 190); Gand, 
3 aoûl iSZi {ibid., p. 214; Belg. Jud., 1 4» année, 
p. 430); Brox.,24 juillel 1847 {Pas,, 1848, p. 159); 
Takle de la Pas» fr., \^ Marché à terme et Effets 
publics, $ 4. 

(1) Les marchés à terme penvent <^re déclarés 
sérieux et valables, alors même qu'il n*y aurait. ni 
livraison de titres ni dépdl de prix, et ccux-l& seuls 



affiliée d'achat et de vente, rédoisit sa com- 
mission de moitié, e'est-à-dire à I 1/4 p. c. 

Stache paya à la fin de septembre la diffé- 
rence entre le prix d'achat et le prix de vente 
par une traite de 1 ,938 fr. 55 c. 

Le 12 octobre, les huiles ayant baissé, 
Staehe soutint qu'il n'avait voulu que recu- 
ler la délivraison des huiles et rester dans 
cette seule opération ; en conséquence il dé- 
clara tenir son ordre pour non avenu. 

Marsop informa, le 25 octobre, l'appelant 
Stache, que faute par lui de lui donner ses in- 
structions avant le f novembrç au sujet dés 
huiles qui peuvent lui être présentés, il les 
vendra pour se couvrir aussilôtqu'elles lui au- 
roniéié livrées, et ce, selon l'usage de laplace 
et au mieux pour le compte de ^'appelant. 

Le 2 novembre, Marsop annonça à Stache 
que les huiles lui avaient été livrées à labourse 
et qu'il les avait revendues, pour compte de 
l'appelant. 

L'achat fait par le sieur Marsop le 1"" sepr 
tembre et la revente et la livraison ppérées 
le 2 novembre sont constatées par six certi- 
ficats émanés de négociants et de courtiers 
jurés de Berlin, 

Stache se refusa à payer le compte d^ 
Marsop soldant en faveur de ce dernier par 
une somme de 2,599 fr. 65 c. Marsop le fit 
assigner devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles. 

Siache répondit à l'action de Marsop par la 
conclusion suivante : 

c Attendu que la convention du 1*' sep- 
tembre 1864, dont le demandeur réclaaie 
l'exécution, est une opération de jeu que la 
justice ne peut sanctionner, que cela est 
suffisamment démontré par les faits acquis 
au procès ; 



sont prohibés par la loi, par oonséqaent iUtcitcs et 
exclusifs de Tidée que Texéeniion eu poUse être 
poursuivie en justice, qui, d*aprto les eireonslanees, 
doivent être considérés comme servant à déguiser 
des opérations de nature à se résoudre néce&saire- 
ment en différences par Teffet de ia volonté origi- 
naire des purties. 

Cest une question de fait à résoudre diaprés les 
circonstances, telles que le nombre des opérations et 
rimpdriancc des sommes engagées, la position de 
fortune des contractants et toutes autres qui rcutrent 
dans Tapprécialion souveraine des t^'tUunaux. 

Voy. Paris, cass., 27 janvier 1852 (Dalloz, 1852, 
1, 291); id„ 1» avril 1856 {Pas,, 1857, -1,492; Dal- 
loz,56, 1, 148); Paris, 25 avril 1849(DaIloz, p. 215), 
If mai's 1851 (iU,p.217), 22 nov. 1852 {id„ 1854, 
2, 20), et 19 janvier 1858; Bordeaux, 15 juin 1857 
(IVif ., p. 753)1 Mets, 93 juin 1887 {Pasic, 1858, 
1, 328) { OMaifti, TaUe de 15 ans, p. 272 cl 448, 



GOUKS D'APPEL« 



i Attendii» en effets qu*H est coosltst q«« 
eeiie opératioD D*a été que la suite et la coa- 
tiouaiiOD d*une opération conclue à la fln de 
juin précédent, laquelle présentait déjà tous 
les caractères d'une opération de bourse pro- 
hibée; qu'en effet elle s'est résolue par le 
payement d'un^ simple différence ; que de 
plus quoique sans nouvelle du défendeur, 
jusqu'au 50 août, alors que la livraison dlss 
huiles, objet du contrat, devait avoir lieu le 
l'' septembre, le demandeur qui pourtant se 
trovvailà Berlin, c'est-à-dire à une grande 
dislance du défendeur qui habitait Bruxelles, 
n'avait demandé aucune instruction /elative 
aux opérations qu'eût nécessairement fait 
naître la livraison des huiles si cette livraison 
eût été sérieuse et eût dû s'effectuer; 

cÂtteodii,ence qui concerne spécialement 
l'opération en litige, qu'elle n'est, commeon 
Ta dit plus haut, que le complément de celle 
dont il vient d'être parlé ; qu'en effet, elle 
consiste en un achat tait le même jour et 
iinmédiateiDent après la vente, conséquence 
de la première, qu'elle participé donc i tous 
les caractères de celle-ci ; 

« Que de nouvelles circonstances viennent 
s^ajooter à celles déjà déduites pour démon- 
trer avec plus de force, pour ce qui touche à 
la deuxième opération, qu'elle n'est qu'un jeu 
débourse; 

c Attendu, en effet, que le demandeur uHi 
pas mis le défendeur en demeure de prendre 
livraison des huiles, ce qui était le seul mode 
régulier de procéder en présence du refustle 
celui-ci de considérer le marché comme va- 
lable; que cette absence de mise en demeure 
démontre que les huiles ne devaient pas être 
réellenieat livrées; 

c Attendu en outre que l'exploit inlroduc- 
tif dinsiance tend directement et unique* 
ment au payement d'une différence; qu'en 
n> a demandé ni l'^écution du contrat, ni 
sa résiliation avec dommages- intérêts, seul 
mode régulier de procéder dans Tespèce ; 

« Attendu» enfin, qn*il est de notoriété pu- 
blique que la place de Berlin est un foyer de 
spéccilaiîons prohibées sur les huiles, ce qui 
forme une présomption nouveUc à ajouter à 
toutes celles qui précèdent ; 

c Attendu, enfin, qu'il résulte de fa corres- 
pondance que le i^ novembre le demandeur, 
après avoir prétendiiement vendu les huiles 
pour compte d« défendeur a tnunédiatemettt, 
à ce qu'il a dit, acheté pareille quantité d'an-^ 
très, qu'eu préisence du refus du défendeur de 
considérer le marché dn t^saptemhn^comme 
valable; de touM les ëîficBliéA pà aHaiant 
en résulter ei des pertes éveniiieileft, o» do 



s^expliqueraîl pas ce nouvel athtt^fui, 8*il 
eût été réel, était une extrême imprudence ; 
qu'en admettant que ce marché éuit fait 
fictivement sur marchandises et avec des tiers 
non existants, le caractère fictif de cette der» 
nière opération jette à son tour de la lumière 
sur l'opération du i*' septembre ; 

c Qu'il résulte clairement de ce qui pi^- 
cède que ta forme donuée aux contrats inter- 
venus entre parties n'avait pour but que 
de déguiser leur véritable nature de contrats 
prohibés ; 

c Attendu, à un autre point de vue, qu'en 
admettant gratuitement que la première 
opération eût été sérieuse, encore celle du 
i«' septembre qui Ta suivie serait-elle fictive; 

• Attendu, en effet, qu'à réchéaace du 
terme daus une opération de ce genre» si Ta- 
cheteur en demande une prorogation sauf à 
finir par prendre livraison des marchandises , 
Il se borne par cette livraison à exécuter le 
marché primitif, et toutes les conventions 
postérieures jusqu'au jour de la délivrance 
n ont eu d'autre objet que des prorogations 
successives , à condition que les parties se 
tiendraient respectivement compte de la dif- 
férence suivant les fluctuations des cours ; 

c Attendu que cette condition est la seule 
cause du report, que par cela même qu'elle 
garantit aux parties une chance de bénéfice 
basée sur les mouvements de la bourse, l'o- 
pération présente les caractères d'un jeu pro- 
hibé (Belg.,Jud.^ W année, p. AU et 425) ; 

c Attendu que l'opération du report du 
I" septembre tombe dans cette catégorie 
d'actes; 

€ Que les documents produiijs parle de- 
mandeur sont sans portée au procès; qu'en 
effet rien no prouve qu'ils s'appliquent aux 
opérationsen litige plulêt qu'à dès opérations 
analogues conclues aux mêmes dates ; qu*au 
surplus ils émaoent de peraonnes inconaues 
d6at on ne peut vérifier l'autorité et la mo- 
ralité ; que la «Impie légalisation de leun 
signatures par les autorités prussiennes est 
sans influence sur la confiance qu'on doit 
leur donner ; par ces motifs» dire que l'opé- 
ration du i"" septembre» telle que la plaide 
le demandeur» est uue opération de jeu de 
bourse, i 

Le demandeur répondit à celle conclusion 
de la manière suivante : 

c Auendtt que dans le courant de juin 4864, 
le défendeur a doDAé eu dewttdeur un ordre 
d'achat de ttM quintaux huile de coIm, aux 
conditions de la place de Berlin, et an prix 
4e 19 1/4 thalers ttvrnUee en septembre et 
oeiohrc; 
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I Que, par lettre du 50 août suivant, le 
défendeur a prié le demandeur de vouloir 
reporter sur les mois de novembre et décem- 
bre le marché conelu, et de se rembour- 
ser de la différence aux us et coutumes de 
Berlin ; 

c Que le demandeur a, suivant les usages 
de Berlin, vendu, le i*"' septembre la mar- 
chandise et à racheté d'après les usages avec 
2 \li p. c. de commission , 500 quintaux 
livrables eu novembre et décembre, et que 
facture et compte de la différence soldant par 
1,929 fr. 75 a été remise au défendeur; 

c Attendu que ladite somme fut payée par 
le défendeur fin septembre ; 

c Attendu qu*iine baisse étant survenue, 
le défendeur, agissant avec la plus insigne 
mauvaise foi, voulut le t9 octobre considérer 
le marché comme nul ; 

t Attendu que le demandeur, qui devait 
être en mesure de prendre livraison des 500 
quintaux au 1*' novembre, somma le défen- 
deur de lui donner des instructions avant 
cette date au plus tard, faute de quoi, il serait 
forcé de les revendre pour son compte aussi- 
tôt que la livraison lui en serait faite ; 

c Que le défendeur ne protesta point 
contre ce mode de liquidation, et que livraison 
ayant-été offerte au demandeur, le 2 novem- 
bre, il fit vendre la marchandise aux conditions 
et usages de la place, et transmit au défen- 
deur le compte de vente soldant par 2,599 
francs 65 c, somme réclamée, aujourd'hui ; 

c Attendu que le soutènement du défen- 
deur qu'il aurait entendu reporter la prise 
de livraison a une époque postérieure en 
payant la différence de prix, est contredite 
par les lettres précitées des 50 août ei 8 sep- 
tembre; qu'en admettant même que ce sou- 
tènement fût vrai, il y aurait simplement à 
défalquer du compte la commission d'un et 
quart pour cent et le courtage sur l'achat du 
i*' septembre, et que la différence resterait 
toujours due aux termes desdits écrits ; 

« Attendu, en ce qui concerne le soutène- 
ment qu'il s'agit d'iine dette de jeu, que le 
payement d'une différence n'est une dette 
de jeu que lorsque Topera tion dont elle ré- 
sulte n'est pas sérieuse, c'est-à-dire lorsque 
Tachât n'a pas lieu et que les parties spécu- 
lent simplement sur la différence des prix à 
certaines époques ; 

c Qu'il n'en est pas ainsi dans l'espèce, 
qu'en effet le demandeur a réellement acheté, 
comme le reconnaît le^ défendeur, la mar- 
chandise, Ta mise à la disposition dudit 
défendeur^ Ta sommé de lui donner des in- 
structions et sur son refus a revendu la mar- 



chandise (voir Troplong, Cont. aléat., w^ 149, 
452 et i59) ; 

c Attendu, en outre, que le défendeur a 
reçu facture des achats et a payé la commis- 
sion du second achat; 

u Par ces motifs, etc., i 

Jugement ainsi conçu : 

« Sur la fin de non-recevoir proposée et 
vu les réserves du défendeur : 

f Attendu qu'il résulte des documents 
versés au procès que le demandeur a acheté 
elr revendu sur les ordres du défendeur les 
500 quintaux huile de colza livrables en 
août et septembre, et a, par un nouvel achat, 
reporté ce marché sur novembre et décem- 
bre ; que compte des deux opérations a été 
envoyé au défendeur, qui a acquitté la pre- 
mière et ratifié la seconde par sa lettre du 
8 septembre i 864; 

c Attendu qu'un marché à terme pas plus 
qu'un report ne constituent en eux-mêmes 
un jeu ou pari auquel la loi n'attache aucune 
action ; que, si ce genre de transactions est 
souvent le contrat choisi pour se livrer à 
semblables paris et jeux, rien dans l'espèce 
n'établit que, du moins de|a part du deman- 
deur, les deux opérations ne fussent sérieuses 
et qu'il ne fût pas en mesure de livrer réelle- 
ment la marchandise au moment déterminé, 
de même qu'il Tavait réellement achetée 
d'après les ordres du défendeur ; 

c Par ces motifs, le tribunal, déclare le 
défendeur mal fondé dans sa fin de non-re- 
cevoir, etc. » 

Le sieur Slacbe interjeta appel de ce juge- 
ment; il fit valoir les mêmes moyens et les 
mêmes considérations devant la cour et prit 
en outre une conclusions subsidiaire et très • 
jsubsidiaire. Par la première, il demandait à 
être admis à prouver par tous moyens de 
droit, même par témoins : !<" que l'intimé 
aussi bien que lui savait que les opérations 
intervenues entre eux étaient des jeux de 
bourse devant se résoudre en simples dif- 
férences et que telles étaient leurs conven- 
tions ; 2^ que, de mémoire de négociant, on 
n'a fait de Bruxelles une opération d'huiles 
sérieuse sur la place de Berlin. 

La deuxième conclusion était ainsi conçue: 

c Attendu, qu'alors même que le commis- 
sionnaire Intimé serait de bonne foi et aqrait 
ignoré le jeu, ce qui parait inadmissible dans 
l'espèce, encore serait-il non-recevable dans 
son action : 

c Attendu, en effet, qu'il devrait iustiûer 
qu'il a fait les avances dont il réclame la 
restitution ; qu'il ne fait pas cette justification 
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ei qoe l'appieiant dénie ces aTances ; par ces 
motifs, Pappelani conclut anx mêmes Ans 
que dans ses conclusions principales. > 

L*intîmé a conclu à la confirmation du ju- 
ment 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur la conclusion principale : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Sur la conclusion subsidiaire : 

Attendu que s*il est vrai que rappelant ne 
s'est livré, comme il le prétend, qu*à des opéra- 
tions de jeu sur la hausse ou la baisse des 
huiles de navette à Berlin, rien ne démontre 
au procès, comme cela est établi par les con- 
sidérations sur la conclusion principale, que 
de la part de Tintimé les deux opérations 
dont il s*agit ne fussent sérieuses et qu'il ne 
fût pas en mesure d'exécuter toutes les con- 
ditions essentielles et inhérentes à ces opé- 
rations; 

Attendu que la première partie du premier 
fait posé par l'appelant est démentie par les 
documents versés au procès et émanant des 
parties en cause ; 

Attendu que la seconde partie de ce même 
fait est la négation et la destruction de tous 
les éléments du procès ; que par suite, en 
l'absence de tout commencement*de preuve 
à cet égard et en présence des présomptions 
contraires que fournissent les documents de la 
cause, il n'y a pas lieu d'admettre l'appelant 
à la preuve testimoniale ; 

Sur la conclusion subsidiaire : 

Attendu que l'objet du débat en première 
instance comme en appel se résume en une 
question de non-recevabilité dirigée contre 
l'action de l'intimé ; 

Attendu que l'objet de cette conclusion 
est une défense au fond, puisqu'elle suppose 
Tbypothèse d'une opération sérieuse de la 



(f ) Voy. Troplong, Contrat de mariage, n«i 3416, 
SiSt, 8422, 3423, 3484, 3485; Rodiëre et Pont, 
Tmiié du contrai de mariage, n» 554: Cubain, Traité 
des droits de la femme, n» 410; Bellot det Minières. 
Régime dotal, t. 2, n« 1588 et rm 834, 835, 1343, 
1374; Berlin, Chambre du conseil, vol. 2, no 1092; 
(Oailoi, Rép,, v« Contrat de mariage, n»" 5995 et s.; 
liarcadé, sur Part. 1557, G. eiv. - Caen, 8 mai 1838 
(Dalloi, Rép,, ▼• Contrat de mariage, n» 1456); Caen, 
iSnov. 1847 {Pas., 1848, 2, 657; Table de la Pas. 
fr., yo Remploi, n«« 60 el s.; Dalloz, pér., 1849, 2, 
240); Rouen, 7 mai 1853 (Dalloz, pér., 1853, 2, 215); 
Riom, 19 janvier 1856 (Dalloz, 1857, 3, 79); Caen, 
10 mars 1856 {Pas., 1860, 1, 241; Dalloz, 1857, 2, 
78); Rouen, 21 juin 1856j|(Dalloz, 1857, 2, 102). ^ 
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part de Tintimé, ce qui implique nécessaire- 
ment la recevabilité de l'action ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
posés par l'appelant comme étant non ad- 
missibles et non concluants, et rejetant 
comme non recevable la conclusion très- 
subsidiaire ; 

Met l'appel au néant, etc. 

Ou 14 janvier 1865. — Cour de Bruxelles. 
- !'• ch. — Pi MM; E. Picard et Davivier. 



DOT. ~ Ihmbublb. — Aliénation. ~ Paix. 
— Remploi. 

Le remploi du prix de vente d'un immeuble 
dotal doit être fait en immeublee.-^ H ne 
peut être fait en renies nominaiiveê sur 
l'État (»). 

(dumoncbau, <- c. 6...) 

Madame Dumonceau s'est constitué en dot 
un domaine de 9i hectares, appartenant pour 
un huitième, à son père, M. G..., qui possède 
de plus un droit d'usufruit sur le bien. 
G... demande à sortir d'indivision. 

Le tribunal de Bruxelles déclare l'immeu- 
ble inif^rtageable et en autorise la vente aui 
enchères, en ordonnant de remployer en ac- 
quisitioiis immobilières la part revenante la 
dame Dumonceau dans le produit de la lici- 
tation. 

Appel par les époux Dumonceau. Ils se 
bornent à réclamer devant la cour, comme ils 
l'ont fait en première instance, la faculté 
d'effectuer le remploi < en rentes nominatives 
sur l'Etat, avec mention, sur le titre, de la 
nature dotale des rentes et l'Inaliéuabilité 
résultant de ce qu'elles sont le remploi d'un 
ronds dotal. * G. s'en réfère à justice. 

Le contrat de mariage n'a pas, disent les 



Voy. Table de ta Pa». fr. de 1851 à 1860, p. 897, 
no« 24 el s. 

En France, la loi des 2 3 juillet 1862, portant 
fixation du budget général ordinaire de Texer* 
eice 1863 (Au/i., no 10324; Dallox, pér., 1862, 4, 60), 
contienl la disposition suivante : • Art. 46. Les 
sommes dont le placement ou le remploi en immeu- 
bles est prescrit ou autorisé par la loi, par on juge- 
ment, par un contrat ou par une disposition à titre 
gralull entre-vifs ou testamentaire, peuvent être 
employées en rentes 3 p. e. de la dette française, à 
moins de clause contraire. — Dans ce cas, et sur la 
réquisition des parties, Timmatricule de ces rentes 
au grand-livre de la dette publique en Indique Taf- 
fectaliou spéciale. • (Dalloi, loc. cit., p. 76.) 

7 
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appelants, réglé l'emploi de la part afférente 
il répouse daD9 le prix du bien dotal indivis. 
Dans le silence du contrat, il appartient au 
juge qui permet rallénation de déterminer la 
manière dont le remploi doit se faire. Le code 
civil ne probibe pas les remplois mobiliers. 
Il doit suffire dès lors, pour qu'un remploi 
de cette nature soit autorisé, qu'il présente 
toutes les sôreiés d*une dot en immeubles. 
Or, n'en est-il pas ainsi des rentes nomi- 
natives sur TEtat ? Plus avantageuses à cer- 
tains égards que les propriétés immobiliè- 
res, nWrent-elles pas des garanties équiva- 
lentes, au point de vue de I Indisponibilité , 
lorsqu'elles sont déclarées (fofa/e< sur le titre 
même ? La mention de dotalité sur le certi- 
ficat d'inscription, signalant aux tiers Tori- 
gine et le caractère de la créance, assure 
rinaliénabilité du titre et garantit par suite 
la conservationde la dot. 

AERÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les droits et 
garanties de la femme qui se marie sous le 
régime dotal sont fixés avant la célébration 
du mariage et ne peuvent plus être changés ' 
après (code civil , art. i39i, 1595, i5i2 et 
1555); 

Attendu que ces droits et garanties diffè- 
rent à certains égards suivant que la dot 
consiste en biens meubles ou immeubles (ar- 
ticles i 56! eti56i); 

D'où il résulte que la conversion d'une dot 
mobilière en dot immobilière et réciproque- 
ment ne peut a voir lieu, à moins que le coutrat 
de mariage lui-même n'ait prévu et autorisé 
cette conversion (art. 1555) ou qu'une dis- 
position ex presse de la loi ne Tautorise excep- 
tionnellement, comme dans le cas d'échange 
prévu et réglé par l'art. 1559 ; 

Attendu que, dans l'espèce, il s'agit d'un 
immeuble qui se trouve indivis avec un tiers 
et qui est reconnu impartageable ; qu'il est 
donc aliénable à charge de remploi, confor- 
mément à l'art. 1558; 

Mais attendu que le contrat de mariage 
avenu entre les époux Dumonceau n'autorise 
pas ce remploi en meubles ou eu argent, et 
que d'autre part aucune loi, en Belgique, n'a 
donné aux rentes sur l'Etat le caractère d'im- 
meubles fictifs; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Van- 
denpeereboom en son avis, met l'appel au 
néant... 

Du 18 avril 1864. — Cour de Bruxelles. 
.' • 5*ch. — PL M. Jules Gendebien. 



{• CESSIONNAIRE. — Maeghé.-Tieks.- 
Exception. — Nos-EECEVASiLiTi. 

S"" Preuve. — Commerçants. — Correspon- 
dance. 

5® Vente. — Délai. — Refus de prendre 

LIVRAISON. — RéSlLIàTlON. — DOMXAGES- 
INTÉRÉTS. 

1* Le$ cetsionnaires d'un marché d'une cer- 
taine quantité de marchandises^ ne sont 
pas recevabies à opposer à l'acheteur pour 
la première fois en instance d'appel, leur 
qualité de tiers à son égard, 

V La correspondance des parties fait preuve 
entre commerçants. (C. decomm.,art. 109.) 

3* A défaut de délivrance de ta marchan- 
dise au temps convenu, l'acheteur a le 
droit de demander la résolution de lavenie 
ou sa mise en possession, à moins qu'il ne 
soit en faute. 

Le retard non justifié dans la prise de pos- 
, session de la marchandise par l'acheteur 
emporte, au profit du vendeur, résiliation 
de plein droit du contrat. 

Le vendeur a en outre droit à des domma- 
ges-intérêts dans la computatian desquels 
doit entrer te bénéfice dont il a été privé, 

(HI6DET,-i*^«. htrt.) 
arrêt. 

LA COUR; — Attendu que, d'après le 
jugement a quo, il est reconnu entre parties 
que, le 6 décembre 1862,Fribourg-Lévy et Sa- 
muel ont vendu à rinilmé Léyy 60,000 kilog. 
avoine loyale et marchande de Tannée, au prix 
de 15 fr. 50 cent, les 100 kilog. , livrables, 
au choix de Tacheteur, sur waggon à Bruxel- 
les (Allée- Verte), du 5 décembre 1862 jus- 
qu'au 5 janvier 1865; 

Que le même jugement reconnaît que, par 
convention verbale postérieure, les vendeurs 
ci-dessus nommés ont cédé leur marché aux 
appelants et que ces derniers, chargés de 
l'exécution de ce marché, se sont mis en rap- 
port direct avec l'intimé ; 

Qne ce marché n'ayant pas été exécuté, 
les appelants ont assigné l'intimé en résilia- 
tion, mais que le jugement du tribunal de 
Namur du 27 février 1863 l'a prononcée au 
profit de l'intimé ; qu'il s'agit d'apprécier le 
fondement de l'appel interjeté par les appe- 
lants ; 

Attendu d*abord en ce qui touche l'excep- 
tion tirée de ce que l'intimé n^était pas 
obligé d'accepter les appelants comme ces* 
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6ioDiiaires du marché,, par lui conclu avec 
Friboarg-'Lévy ei Samuel, que le jugement 
a quoen prononçant la résiliation du marché 
au profit de rîAtimé contre les appelants, a 
reconnu à ; ceux*ci cette qualité, puisque 
autrement ils auraient dû être déclarés pu- 
rement et simplement non recevables dans 
leur action, ainsi qu'y concluaitrintimédcTant 
les premiers juges ; 

Qu'ils ne sont plus recevables à soulever 
ici cette exception, qui est du reste écartée 
par les rapports directs que les appelants ont 
eus avec Tintimé, rapports que le juge a quo 
a constatés d'après la correspondance; 

Que la seule question que la cour ail à 
examiner est celle de savoir à qui, dans Tes- 
pèce, rinexécutlon du marché en litige est 
imputable d'après la correspondance des 
parties qui fait preuve entre commerçants 
aux termes de l'article i09 du code de com- 
merce ; 

Attendu, en droit, que si le défaut de dé- 
livrance au temps convenu entre parties 
donne à l'acquéreur, à son choix^ le droit de 
demander la résolution de la vente ou sa 
mise en possession, ce n'est qu'à la condition 
que le relard ne vienne que du fait du ven- 
deur , aux termes de l'art. 1610 du code 
civil ; que, dans la même hypothèse, la vente 
est résiliée de plein droit au profit du ven- 
deur, après l'expiration du terme convenu 
pour le relirement, d'après l'article 1657 du 
code civil ; mais non au profit de l'acquéreur 
qui ne peut argumenter de sa propre infrac- 
tion au contrat pour en conclure qu'il est 
ré.s6lu ;, 

attendu, en fait, que d'après les conven- 
tions des. parties, Tacheieur intimé avait le 
droit de choisir le jour de la livraison depuis 
le 6 décembre 1862 jusqu'au' 5 janvier 
1863; 

Que, danscet intervalle, l'intimé n'a jamais 
Hait connaître son choix ni aux vendeurs pri- 
mitifs ni aux appelants leurs cessionnaires, 
qu'il n'y a donc pas eu mise en demeure 
d'opérer la délivrance ni pendant ni après 
l'expiration du terme de la livraison ; 

Qu'il appert au contraire de la correspon- 
dance que les appelants avaient offert à 
riniimé d'opérer la délivrance conformément 
au marché litigieux^ mais qne ce dernier 
avait demandé que cette délivrance eût lieu 
k Namur ; que les appelants ont consenti à 
cette dérogation an contrat avec offre de 
bonifier le prix du transport qu'ils auraient 
dû faire à Bruxelles ; qu'ils ont prié l'intimé 
de leur faire connaître par écrit son inten- 
tion ; 



Attendu que ledit intimé n'a pas répondu 
à cette proposition, qu'il résulte de la corres- 
pondance que les appelants ont fait connaître 
que les avoines vendues étaient à leur dis- 
position à Bruxelles en les informant que 
s'ils voulaient les avoir sur waggons , il fal- 
lait leur donner une destination autre que 
celle de Bruxelles avec une lettre de voiture 
indiquant l'endroit où l'on devrait les trans- 
porter et fournir à cet effet les sacs néces- 
saires ; 

Que cette proposition était l'exécution du 
marché, conforme aux usages du commerce 
et aux règlements du chemin de fer; que les 
appelants priaient l'intimé de donner une 
réponse au porteur, mais qu*il est venu leur 
dire que, le 7 janvier 1863, il se rendrait au 
marché de Bruxelles et qu'il indiquerait la 
personne à qui ils devraient adresser les 
60,000 kilogrammes d'avoine ; que cependant 
ledit intimé ne s'est pas rendu au marché le 
jour indiqué par lui ; que les appelants le 
pressèrent ensuite de désigner la destination 
qu'il voulait donner aux marchandises en 
protestant, en cas de silence, de tous dom- 
mages, et intérêts ; 

Attendu que le silence obstiné de rintiiné 
força les appelants de lui faire une somma- 
tion, tant à leur requête qu'à celle des ven- 
deurs primitifs, de prendre livraison de la 
marchandise à la station de Namur, ainsi que 
l'intimé le leur avait demandé ; 

Que sur celle sommation signifiée en par- 
lant à sa personne, el au lieu de notifier qu'il ^ 
voulait l'exécution primitive du contrai, il a 
déclaré qu'il se refusait à répondre ; 

Attendu que de tout ce qui précède, il suit 
que le silence obstiné de l'intimé sur toutes 
les propositions des appelants n'a eu pour 
but que de se soustraire à l'exécution du 
marché, parce que les marchandises éiaient 
alors en baisse ; que cependant la loi, comme 
la bonne foi qui doit régner dans les transac- 
tions commerciales, lui imposait le devoir de 
s'expliquer; 

Que, par son silence, il a mis les appelants 
dans l'impossibilité d'exécuter le contrat, 
tandis que les appelants o'ht fait tout ce qui 
était en leur pouvoir pour parvenir à son 
exécution ; qu'ainsi, loin que le retard dans 
la délivrance provienne uniquememi du fait 
du vendeur, d'après l'art. 1610 du code civil, 
il doit être attribué à la faute el au mauvais 
vouloir de l'intimé; que par conséquent, au 
lieu d'accueillir sa demande reconvention- 
nelle en résolution du contrat, le jugement 
a quo aurait dû prononcer celte résolution au 
profit des appelants; 
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Atienda , quant aoi dommages-intérêts, 
que le refus non justifié de Tintimé de pren- 
dre lifraison de la marchandise vendue^ a 
causé aux appelants un préjudice dont il doil 
la réparation; que les dommages -iniéréts 
qui leur sont dus de ce chef peuvent être 
équitahiement fixés à la somme de 1,200 fr. 
formant la diflérence do prix de la marchan- 
dise rendue depuis le jour de la vente jusqu*ao 
5 janvier 1863, et le prix diaprés les mercu- 
riales, bénéfices dont les appelants ont été 
privés; 

Far ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néani ; émendant, déclare les ap- 
pelants recevahles et hien fondés dans leur 
action ; en conséquence déclare résolu à leur 
profit le marché de 60,000 kilog. d'avoine 
dont il s'agit; condamne Tintimé à payer aux 
appelants des dommages-intérêts pour défaut 
d'exécution dudit marché; fixe ces dom- 
mages-intérêts k la somme de 1,200 fr.,avec 
intérêts judiciaires, etc. 

Du i8 mai 1864. — Cour de Liège. — 
I'* ch. — PL MM. Lemaitre (du harreau de 
Namur) et P. Dejardin. 

i« DEGRÉS DE JURIDICTION. - Sentier 

PRiTENDU VICINAL. — EvÂLUÂTlON. 

2* Propriété. — Preuve. — Commune. — 
Prescription. — Sentier. 

1* Est susceptible d'appel, le jugement qui 
a statué sur une contestation relative à un 
sentier prétendu vicinal^ lequel n'ayant 
pas de revenu spécialement déclaré au 
cadastre, doil partant être apprécié, quant 
à sa valeur, eu égard à son importance 
pour le public ou les habitants de la com- 
mune (Loi du 23 mars 1841, art. U.) 

2* Lorsqu'un propriétaire a établi un sen- 
tier sur son terrain, il incombe à la com- 
mune, qui le réclame comme vicinal, 
d'en administrer la preuve. 

Le fait, attesté par des témoins, qu'ils con- 
sidèrent ce sentier comme pub tic, ne suffit 
pas pour lui attribuer ce caractère qui 
doil être confirmé par les circonstances 
de la cause, 

(la COMM. de LOUVEIGNÉ , — G. COLETTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, sur la fin de non- 
reccvolr proposée contre Tappel defectu 
aummœ, que la contestation a pour objet un 
sentier qui passe sur une terre appartenant 
aux intimés Colette et qui est prétendu vicinal 



par la commune de Louteigné, appelaûle; 
qu*ainsi la valeur du litige ne peut se mesurer 
sur la valeur même du terrain sur lequel est 
étahli le sentier , mais sur Timportanee que 
cette voie de communication peut avoir 
pour le public ou du moins pour ladite com- 
mune, importance qui * reste indéterminée ; 
qu'au surplus, la partie de terrain sur lequel 
le sentier existe n*a point de revenu spécia- 
lement déclaré sur la matrice du rôle de la 
contribution foncière, comme le veut Tart. 14 
de la loi sur la compétence du 25 mars 1841 ; 
d*où il suit que, Tévaluation du procès n*ayant 
aucune base, les premiers juges n'ont pu 
prononcer en dernier ressort, et que Tappel 
est recevable ; 

Attendu, au fond, qu'il est constant k la 
cause que le sentier dont il s*agit a été établi 
par Pauteur des intimés sur une terre dont 
il était propriétaire ; que toute propriété est 
présumée libre à moins de preuve contraire; 
que la commune appelante , admise à prou- 
ver, même par témoins, qu'elle avait acquis 
le passage du sentier litigieux par une pos- 
session de plus de 30 aus, n*a point administré 
cette preuve ; 

Attendu, en effet, qu'aucun témoin n'a 
déposé d'un seul fait qui eût été posé par la 
commune, soii pour entretenir ou réparer le 
sentier, soit, comme elle demandait formel- 
lement à le prouver, pour entretenir et répa- 
rer le réservoir où le sentier menait ; que 
quelques témoins se bornaient à déclarer 
qu'ils ont passé et qu'ils ont vu passer dans 
ce chemin, ajoutant qu'ils le considèrent 
comme public ; mais que, pour le faire dé- 
clarer public, il ne suffît pas de ropinion 
des témoins, pas plus que du simple fait de 
passage, alors surtout qu'on ne voit point, 
par les dépositions, si c'est à titre de droit 
ou par pure tolérance que le passage était 
exercé ; qu'il est établi au procès qu'il existe 
un grand chemin charriable conduisant aux 
mêmes points que le sentier contesté ; que, 
si ce grand chemin n'est pas très*praticable 
dans la mauvaise saison, c'est à la commune 
de le mettre en bon état, et qu'on ne peut 
considérer un sentier comme vicinal par cela 
seul qu'il serait plus commode ou même 
plus direct que le grand chemin existant ; 

Attendu que les parties en cause s'accor- 
dent à reconnaître que le sentier litigieux en 
a remplacé un autre qui passait à travers la 
propriété de l'auteur des rintimés ; mais que 
la commune appelante ne démontre nulle- 
ment que cet ancien sentier ait été vicinal, 
et qu'elle ne rapporteaocun acte administra- 
tif quien eût autorisé le déplacement, comme 
cela eûtétécécessaire pour un chemin public; 
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A.itendu que, si Tanteur des intimés , en 
reporlant le sentier à une extrémité de sa 
terre qui est un jardin» Fa bordé d'une haie 
qui le sépare du restant de sa propriété, en 
y ouvrant une porte, il ne résulte pas néces- 
sairement de ce fait que le sentier soit autre 
qu*un passage privé ; que des dépositions de 
certains témoips,^comme aussi de Téiat des 
lieux constaté par les plans produits et par 
les débats de la cause, il ressort que Tauteur 
des intimés, à Téiioque où il a fait la haie, 
pouvait avoir un intérêt personnel à séparer 
le sentier du restant de sa terre, soit pour 
pouvoir, sans crainte de dégât, mener son 
bétail à diverses pâtures situées au delà de 
son jardin qu*il fallait traverser, soit pour 
permettre aux quelques habitants du petit 
groupe de maisons appelé la Cour, où il 
demeurait lui-ménie et où le sentier prend 
uaissance^de coniinuer, sans dommage pour 
sa propriété, d*user du passage comme plu- 
sieurs témoins en déposent ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
onl eo ses conclusions M. Beltjens, premier 
avocat général, déclare Tappel recevable, 
confirme le jugement, etc., etc. 

Du 21 décembre 1864! — Cour de Liège. 
— l"cb.-"P/. MM. Boserei, Lug. Moxhou et 
Dognée aîné. 

APPEL. — Demande réelle et personnelle. 
— Évaluation. — Non-recevabilité. 

N'est pa$ redevable, l'appel d'un jugement 
qui a statué sur une demande réelle et 
personnelle, lorsque ces deusf chefs, éva- 
lués respectivement, n'atteigneni pas, en 
les réunissant, lejaus voulu par la loi. 

(délaisse, — C. DELAISSE.) 

L^ COUR ; — Attendu qu*après dû préli- 
minaire de conciliation, et par exploit du 
5 novembre i860, Tap^lante a fait citer 
rintimé aux fins de voir annuler- les actes 
d*adjudications dimmeubles passés devant 
M* Marenne, notaire à Saint-Hubert, les 
18 février et 29 août 1857, dûment enre- 
gistrés; 

Qu*en conséquence, elle concluait à ce 
qu*il fût dit et déclaré que la part lui affé- 
rente dans les biens vendus a toujours été 
sa propriété, avec restitution des fruits per- 
çus et aux dommages-intérêts, le tout évalué 
à 1,000 fr.; 

Que celle action était donc réelle, comme 
tendante à la revendication d*immeubles, et 
personnelle quant aux demandes accessoires 



en restitution des fruits perçus et dommages- 
intérêts ; qu'il y a été fait droit par un juge- 
ment rendu par le tribunal de Neufchâteau 
le 12 juin 1862, qui a débouté rappelante 
des fins de sa demande, et qu'il s'agit d'exa- 
miner si l'appel, par elle interjeté, est non 
recevable, comme le soutient l'iniimé ; 

Attendu que l'art. 14 de la loi du 25 mars 
1841 ne détermine la compétence en premier 
ou dernier ressort que quand il s'agit de 
demandes purement personnelles , et de 
demandes purement réelles prises isolément; 

Mais qu'il est muet sur l'hypothèse où, 
comme dans l'espèce, à une demande réelle 
immobilière se trouve jointe une demande 
personnelle en restitution de fruits perçus, 
dommages-Intérêts ; qu'il s'ensuivrait, dans 
le système de l'appelante, que ces demandes 
seraient toujours soumises aux deux degrés 
de juridiction ; 

Que ce soutènement ne peut être accueilli, 
comme étant contraire au but qu'a voulu 
atteindre le législateur, d'une part, de dimi- 
nuer le nombre des appels, et, d'autre part, 
en exigeant l'évaluation de toute demande, 
de ne plus admettre des demaudes indéter- 
minées ; qu'il résulterait de ce système qu'il 
suffirait, dans une action en revendication 
d'un immeuble de minime importance, d'y 
joindre une somme quelconque pour restitu- 
tion de fruits perçus, pour que le jugement 
intervenu fût susceptible d'appel ; 

Attendu qu'il ressort de l'art. 14 précité 
de la loi de 1841 que le législateur, en sta- 
tuant que les tribunaux de première instance 
connaîtront en dernier ressort des actions 
personnelles ou mobilières jusqu'à la valeur 
de 2,000 fr. en principal et des actions réel- 
les immobilières, jusqu'à 75 fr. de revenu, a 
voulu que ces 75 fr. en matière réelle équiva- 
lussent au capilalde 2,000 fr. en matière per^ 
sonnelle au taux de 3 5/4 p; c; qu'ainsi pour 
résoudre la question de savoir si l'appel est 
recevable quand l'aciion porte sur deux chefs 
de demande, l'un réel et l'autre personnel, il 
faut examiner si, réunis, ils excèdent, d'a- 
près les bases de la loi, soit 75 fr. de revenu, 
soit 2,000 francs en capital; 

Que, dans l'espèce, il résulte du cadastre 
que les immeubles revendiqués n'ont qu'un 
revenu total de39fr. 31c. équivalante 1,048 
francs en capital ; qu'en y ajoutant les 1,000 
francs réclamés par la demande personnelle 
accessoire, le litige présenterait une valeur 
de2,0i8fr.; 

Que, si on réduisait cette dernière somme 
en revenu au taux de 3 3/4 p. c. on trouve- 
rait 37 fr. 50 c. qui, réunis à 39 fr. 31 c. du 
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revenu du cadastre, feraient un rerenu de 
76fr. Sic; 

Ce qui rendrait Pappel rccevable sous ces 
deux rapports ; 

Mais attendu qu*il résulte des actes attaqués 
que {^appelante n^avait que la propriété d'un 
tiers dans les immeubles reyendiqués ; 
que, par son exploit introduciif d'instance, 
elle n*a réclamé que la part lui afférente dans 
lesdils immeubles ; qu'ainsi, son intérêt dans 
Taciion se borne au tiers de la somme de 
â,048 fr. ou 682 fr. 66 c., ou bien au liersdu 
revenu total de 76 fr. Si c, soit 25 fr. 60 c. ; 

Qu'en supposant même qu'on dût com- 
prendre la somme de 1,000 francs pour la 
totalité, en y ajoutant le revenu cadastral 
s'élevant, pour son tiers, à 13 fr. 40c.,et don- 
nant en capital 550 fr., on ne trouve encore 
que 1,35u fr. équivalant en revenu à 37 fr. 
50 c., lesquels réunis au revenu cadastral, ne 
produiraient que 50 fr. 60 c. ; 

Que, sous tous ces rapports , l'appel doit 
donc être déclaré non recevable ; 

Attendu que c'est en vain que l'appelante 
prétend que son action porte sur le tout, et- 
que les titres attaqués par elle ne peuvent 
être annulés en partie ; puisqu'elle seule a 
intenté une action à laquelle ses deux frères 
sont restés étrangers ; que, par conséquent, 
l'annulation desdits actes dans l'état de la 
cause ne peut profiter qu'à elle seule et à 
concurrence de son intérêt, de même qu'elle 
ne profitera ^ l'intimé que dans la même pro- 
4)ortion; 

Que c'est aussi vainement qu'elle prétend 
que, par ses dernières conclusions elle a re- 
vendiqué les immeubles pour la totalité» 
parce que dans tous les cas elle ne réclamait 
que sa pari afférente; qu'elle n'a pu ainsi, par 
son fait, changer l'état du litige peut-être 
dans rinientiou d'éluder les règles de la com- 
pétence sur le taux du premier ou dernier 
. ressort ; qu'au surplus, ces conclusions de- 
vraient être interprétées et restreintes d'après 
le.comenu à l'exploit introduciif de l'instance; 

Qu'il est inutile d'examiner si l'appel se- 
rait recevable si l'appelante avait intenté une 
action en partage, puisque cette action ne pou- 
vait être Intentée qu'autant que sa revendi- 
cation serait accueillie, et que la cour n'est 
saisie que de cette dernière action ; 

Par ces motifs et oui M. Marcotty, substitut 
de M. le procureur général en ses conclusions 
conformes, déclare l'appel non recevable 
defectu $ummœ , condamne l'appelant à l'a- 
mende et aux dépens. 

Du 25 janvier 1865. — Cour de Liège. — 
!'• ch. — PL MM. Poncelet et Bury. 



ART DE GUÉRIR. — Excrcice illégal. ~ 
Actes constitutifs du délit. 

La loi du 17 m<ws \%^,, interprétative de 
celle du 12 mars 1818 sur l'art de guérir , 
ne prévoit que certains actes qui consti- 
tuent spécialement l'exercice illégal de 1 
cet art, I 

Tous autres faits propres à caractériser le 
même délit, demeurent laissés à l'appré- j 
dation du juge, comme le veut la loi 
4101818 (>). j 

(LBMIN. PCB., — G. p...) 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 
15 décembre 1864 qui acquitte le prévenu par 
les motifs que, i d'après la loi du 17 mars ! 
1853, il n'y a d'exercice illégal de l'art de 
guérir que lorsque babttoellement une per- 
sonne non qualifiée, en examinant ou visi- 
tant des malades , remet ou • prescrit un 
remède et indique la manière da l'employer; . 

c Et, en fait, que, s'il était constant que le 
prévenu avait, dans le cours de 1864, habi- 
tuellement et sans qualité examiné et visité j 
des malades, il n'était pas établi qu'il eût ! 
remis ou prescrit des remèdes et indiqué la 
manière de les employer, t 1 

Appel. ' 

ARRÊT. ' I 

LA COUR;— Attendu que, sans dérogera 
la loi générale du 12 mars 1818 sur l'art de 
guérir, celle du 17 mars 1853 se borne à dé- 
terminer certaines circonstances constituant 
spécialement l'exercice illégal de cet art ; 

Que cette dernière loi ne tient pas pour 
licites et ne s'occupe même pas d'autres 
actes également propres à caractériser ce 
délit, et laissés à l'appréciation des tribu- 
naux par la loi de 1818, qui s'abstient de 
toute définition ; 

Que c'est donc à tort que le jugement at- 
taqué, considérant la loi de 1853 comme 
limitative, décide que l'exercke iUégal de 
l'art de guérir n'existe que dans les condi- 
tions prévues par cette loi ; 

Attendu qu'il est établi (ainsi que le recon- 
naît d'ailleurs le i)remler juge) qu'en 1864, 
à Ixelles, le prévenu, sans être qualifiée cette 
fin, visiuiitet examinait les malades, se fai- 
sant passer pour médecin et. affirmant cette 
qualité ; 

(1) Voy. Brux., 96 mars t857 (ce Recueil, p. 315) 
Li^ge, S8 jaDvrer 1859 [ikid., p. U9]; Gandi ISfév. 
l860(t&tV., p. iU>. 
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Qu'au surplus et surabondamment cet 
exercice habituel de la part du prévenu de la 
profession médicale est attesté par le maior 
tien eu 1864, sur la porte de sa demeure, 
d'une plaque indiquant cette profession, et 
par la remise, dans le cours de la même 
année, à plusieurs clients, d'ordonnances où 
il leur prescrivait remploi de préparations 
pharmaceutiques ; 

Par ces motifs, met le jugement à néant ; 
déclare A. P. . . coupable d'avoir exercé 
illégalement l'art de guérir et le con- 
damne, etc., etc. 

Du 4 février iS6S. — Cour de Bruxelles. 
— i'ch. — PL M. Masson. 

CONSULAT. — Droits dos. — Tarif. — 
Affiche. —Déchéance. — Billet a ordre. 

— Livres sterling. — Somme déterminée. 

— Dépôt. — Estimation spéciale. — 
Payement. — Demande en restitution. — 
Inadmissibilité. 

l^'estpas prescrite à peine de déchéance des 
droits dus à un consul, l*affiche, dans son 
bureau, du tarif des droits consulaires. 

En tout cas, il est loisible à l'intéressé de 
se faire représenter ce tarif Une estima^ 
tien spéciale n'est pas nécessaire, lorS" 
qu'il s'agit d'un billet à ordre d'une 
somme déterminée en livres sterling. 

Est inadmissible, la demande en restitution 
des sommes payées sans réclamation lors 
de ce dépôt, et eu égard au montant de ce 
billet 

(LAISOC. BALZAC ET HELBIG, — C. KEUN.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 24 del'arrété réglementaire des consulats 
en date du 27 septembre 1851 , les consuls 
doivent afficher dans leur bureau le tarif des 
droits consulaires ; que les lois organiques 
du 51 décembre 1851 et 16 mars 1864 n'ont 
pas reproduit cette disposition; mais qu'à 
supposer que ces lois n'aient pas abrogé la 
formayté de l'affiche, il n'existe aucune dis- 
position qui attache à l'inobservation de cette 
formalité la peiiie de déchéance des droits 
dus aux consuls ; que , le tarif de ces droits 
étant fixé par la loi elle-même, les Belges, 
qui ont à les acquitter ne peuvent prétexter 
cause d'ignorance ; qu*au surplus il était 
libre aux appelants, en déposant au consulat 
de Coii^tantinople les valeurs dont il s'agit à 
la cause, de se faire représenter préalable* 
meut le tarif déterminant les droits qu'ils 
étaient tenus de payer ; 



Attendu que ce tarif mesure les droits de 
dépôt sur le montant de la somme ou de la va- 
leur estimée; qu'il n'y avait point Heu, dans le 
cas actuel, de faire une estimation spéciale, 
puisque le dépôt avait pour objet noipinati* 
vement désigné, un billet à ordre portant la 
sommede 15,590 livres sterling, et donnant 
ainsi son estimation par lui-^m^me; que 
d'ailleurs cette estimation a été acceptée 
par les appelants, puisqu'ils ont payé sur le 
montant de cette somme la taxe consulaire 
dont ils demandent aujourd'hui la restitu- 
tion ; qu'en vain ils soutiennent que telle 
n'était pas la valeur réelle de ce billet à 
ordre ; que c'est au moment du dépôt qu'ils 
auraient dû présenter leurs observations à 
cet égard pour régler amiablement une autr^ 
estimation ; qu'en effet, l'article 1*" du tarif 
autorise les consuls à accorder, lorsqu'ils le 
jugent convenable, remise totale ou partielle 
des droits fixés par le tarif ; mais qu'on ne 
peut admettre un système qui aurait pour ré- 
sultat d'élever, après coup, des contestations 
sur la valeur réelle des sommes indiquées 
^dans les pièces déposées, et de faire modifier 
ledroitfîxe, déterminé parla loi, selon le plus 
ouïe moinsde responsabilitéque ledépôtdes- 
dites pièces entraînait pour le consul déposi- 
taire, cbmme aussi selon les chances que 
les appelants auraient eues de recouvrer la 
créance en cas de perte du titre déposé; 

Attendu que les considérations qui précè* 
dent écartent la conclusion subsidiaire des 
appelants aussi bien que leur conclusion prin- 
cipale ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
sans avoir égard aux conclusions de la partie 
appelante, confirme, etc. 

Du 14 dé embre 1864. — Cour de Liège. 
— 1" ch. — ¥L MM. Fabry et Jules de Behr. 

DIVORCE. — Adultère. — Complice. ~ 
Mariage accompli. — Action en ncllité. 
— Ministère public — Action. — Rece- 
vabilité. — Orure public. 

L'empêchement au mariage de l'épou» 
adultère avec son complice est un empê- 
chement prohibitif (^Y 

Si le ministère public a action pour s'op- 
poser à ce qu'un semblable mariage se 

(1) Merlin, Rép., v» Empêchement de mariage, 
5 IV, art. 9; Toullier, 1. 4, n® 651; IHirnnton, t. 2, 
n» 178; Zachaiis, $ 463 S", note 7; DalIoz« Rép.^ 
yo Mariage, m 250; Allemand, p 475: Vazerlle, 
no 103. — A consulter sur la question : Van Esped, 
Jut eccles, commenlarim in deeretum Gratiani, t. 5, 
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fasse, il n'a pas qualité pour poursuivre 
la nullité du mariage accompli (*). 

Les cas dans lesquels le ministère publie 
peut agir d'office en nullité d'un mariage 
sont spécialement déterminés dans les 
art. i80 et suiv, du code civil (*). 

La loi générale du %i avril 8110 qui donne 
au ministère public l'action directe pour 
poursuivre l'esfécution des lois dans les 
dispositions qui intéressent l'ordre pu- 



p. 515, causa XXI; idem, i. 1, p. 590, </e imptdi- 
mentii matrimonii et eh, VIII de impedimentiê eri- 
minisfVolhitr, Contrat de mariage, no23t;Solon, de» 
Nullité», 0» 8: Dalloi, Rép. , ▼• NuUité», n» 33, et Ma- 
riage, n*' iil el «.; Demoiombe, t. %«• 339, p. 190. 

(1) Voir, sur le ilroil-du nlnislère public de s*op- 
poter à raccoinplissemeni d'on mariage prohibé par 
la loi, les anlorilét citéea sous Parréi rapporté dans 
la Pasieriai» belge de 1862, p. 250. 

(2) Paris. cass., 9 janvier 1821« 12el5 nov. 1839, 
|«r aoât 1830 el 5 mars 1821 (Pa«., à ces dates). 

(5) Arrêt» qui ont dénié au minietère publie le droit 
d'agir par action directe / 
' 1o paris, cass., 27 frimaire an ziii (annnlatioa'^ 

d*un avis de parents); 
2* ld.,8 mars 181i (délib. de romcil de famille) ; 
3* Id., 11 auAl 1818 (nomination de tuteur) ; 
i« Meli, SI janvier 1812, et Poitiers, 5 aoât 1819 

(incompétence ratione materia); 
5<^ Paris, ca^i., 5 janvier 1820 (amende en cas de 
dénégation d*écriture prévue par Pari. 213, 
C. de proc.civ.}; 
6«ld., 28 décembre 1829 (pour contraindre un 
particulier 6 procurer un logement 6 Tezéen- 
tenr des arrêts criminels); 
?• Id., 26 avril 1831 (pour intervenir dans une 
instance engagée entre le bureau debienfai- 
sance el rexécutenr leslamentaire d*un legs fait 
aux pauvres) ; 
8« Id., 29 février 1832 (pour demander la nullité 
d'une cession de droits litigieux faite au profit 
d*un avocat en contravention à la disposition de 
rart. 1597, C. civ.). 
Voy., sur ces arrêts et sur eeux qui suivent. De- 
villeneDive, Table de 40 an», vo Ministhr» publie, S 2. 
Le U janvier 1818 la cour d*Agen et le2fcv. 1820 
celle de Bourges admirent Paction directe du minis- 
1ère public pour appeler de jugements prononçant 
des nullités de mariage dans des circonstances où il 
leur semblait établi qu'il y avait eu collusion entre 
les parties. 

La cour de cassation cassa ces deux arrêts par 
arrêts du le'aoûl 1820 et du 5 mars 1821. (Voy. Gil- 
bert, Code civil annoté, sur l'art. 184, n«* 12 et 13.) 
Le 5 juillet 1824 et le 3 avril 1826 la cour de cas- 
sation rendit deux nouveaux arrêts dans le même sens. 
L'an et du 5 juillet 1824 déclara la non-receva- 
biillé de l'appel du procureur général contre un ju- 
gement qui prononçait un divorce au mépris de la 
loi de 1816. 



blie n*a pas dérogé ans lois spéciales en 
matière de nullités de mariage. 
Dans quels cas le ministère publie a-t-il 
action directe pour agir en matière civile 
dans l'intérêt de l'ordre public (>}t 

(le min. pub., — G. CÂttPBIfTEMO.) 

Par jugeroetit du 14 mars 1847, letribo- 
nal civil d^Aovers admit le divorce des époux 
Hebbelyuck du chef d*adulière. 



La cour de Paris, le 26 aTril 1833, jages àans le 
même sens. (Pat., p. 204.) 

Arrêt» qui ont admi» Vaclion du minitière publie 
pour former oppo»ition à un mariage dont il aurait 
le droit de demander la nullité t , 

I» Paris, cass., 2 déc. 1851 (Dallox, 1852, 1,81; 
Pa»., 1852, p. 54); 

2« Id., 21 mai 1856 (Dallox, 1856, p. 208; Pa»., 
'1857, p. 111); 

3« Limoges. 17 janvier 1846 (Di|IIox, 1846, 2, 34 ; 

4» Paris, 18 mars 1850 (Dallox, 1851, 2, 30; Pa»„ 
p. 593.) 

5«Id., 13 aoât 1851 (Dallox, 1852, 2, 113; Pm.. 
p. 465, et Table de la Patte, fr, de 40 an», 
vo Mariage, n— 361 et s. 

6» Toulouse, 9 juin 1852 (Dallox, 1852. 2, 159). 

Arrêt» qui réfutent au minittbre publie /« droit 
d*agir par action directe en nutlièrt de rettifieation 
de» regittret de l'élai civil f 

to Colmar, 6 mars 4860 (Dallox, 1860, S, 169); 

2» Dijon, Il mai 1860 (id., 1860, 2, 144); 

3« Donoi, 18 août 1860 (id., 1860, 2, 215): 

4« .Amiens, 11 déc. 1860 {Patte., 1861,2.33). - 
Voy. aussi la Table de la Pat. fr„ de 1851 ft 1860, 
p 15, n»* 23 et s., et p. 721, et Dallox, TabU de 
15 an», p. 1 1 , nM 29 et s , et p. 480 et t. 

Arrêt» qui admettent Inaction directe du minietère 
publie en cette matière, comme rentrant dont Tun des 
eat tpéeifié» par la loi (\o\ du 20 avril 1810, art. 46] : 

1» Metz, 51 juillet 1860 (Dallox. 1860, 2, 137); 

2* Angers, 5 déc. 1860 {Pa»ic., 1861, 2, 33): 

3» Bruxelles, 18 fév. 1852 (Pa»ic., 1852, p. 251)- 

Arrêt» qui admettent l'action en lui donnant pour 
bâte le teeond alinéa de l'art. 46 de ta loi du 
20iivri7 1810: 

1» Colmar, 29 dée. 1859 (Dallox, 1860, 2, 171); 

2« Orléans, 17 mars 1860 {Pmtic, p. 301); 

9» Ntmes, 1 1 juin 1860 (Pat., p. 599); 

4o Aiien, 26 juin 1860 (Pa»., p. 369); 

5o Montpellier, 10 mai 1859 {Patic, p. 201). 

Arrêt» de la cour de eatsation qui refueent Inaction .* 

21 novembre 1860 (Dallox, 1860, 1, 475; Patte., 
1861, 1, 33) et le rapport remarquable du conseiller 
Renault D'Ubexi ; 

19 nov. 1860 (Dallox, 1861, 1, 87; Patic, 1861, 
p.33),etPa#./V'.,Tnblede185lù1860, p. 721 et33. 
£n matièrede rectification de» registre» de l'état civil: 
V. Poris,ea88.,22janv. 1862(Dall.,l862,1. let Pas., 
p. 169), où se trouvent le rapport de M. Laboria et 
le réquisitoire de 31. le proeorenr général Doplq, 
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La cour d'appel de Bruxelles, par arrêt par 
défaut du Si octobre suivant, confti^a le 
jugement de première instance, en insérant 
dans les motifs de Tarréi, quMl était prouvé 
par les dépositions des témoins que dans le 
courant des annéei»' i84i et 1845, Tépouse 
Hebbelynck avait entretenu des relations 
adultères avec le nommé Garpentero, peintre 
à Anvers. 

Le 22 décembre 1846, le divorce fut pro- 
noncé devant roOicierderétat civil d'Anvers. 

Le 2â août 1855, le sieur Hebbelynck dé- 
céda. 

Peu de temps après, Carpentero et la veuve 
Hebbelynck voulurent contracter mariage. 

L*officier de Tétat civil se refusa à procéder 
à ce mariage, en se fondant sur Tarrét pré* 
cité et sur Tart. 298 du code civil. 

Carpentero fit assigner ce fonctionnaire 
devant le tribunal, pour voir dire qu'il n'exis- 
tait entre lui et la veuve Hebbelynck aucun 
empêchement ni dirimant ni prohibitif. 

Un jugement du 23 octobre 1800 (Pa$., 
1862, p. 250) déclara Topposiiion de Tofiicler 
de rétat civil mal fondée. 

Sur appel, la cour, par arrêt du 19 juin 
1861 {Pas, 1862, p. 250), fit défense à Poffî- 
cier de Téiat civil de procéder au mariage. 

Le 25 septembre 1861, Carpentero se 
fit inscrire sur les registres des habitants de 
Deurne. Il fit des démarches pour faire pro- 
céder à son mariage, mais rofficier de Tétat 
civil s'y refusa, prétendant qu'il n'avait pas 
son domicile réel dans cetiecommune. 

Le 4 juin, il se fit inscrire à Merxem et 
l'épouse Hebbelynck également, mais l'oflUcler 
de rétat civil, informé de l'empêchement 
par le procureur du roi, se refusa égament à 
procéder au mariage. 

Le lOoctobre, il se fit radier de la liste des 
habitants de Merxem , et le 11 octobre sui- 
vant il se fit inscrire à Lillo. 

Les publications de mariage furent faites 
à Lillo,domicile de Carpentero et à Merxem, 
domicile de la veuve Hebbelynck. 

Le 7 décembre 1863, l'officier de l'état 
civil procéda à leur union. 

Ce mariage étant venu à la connaissance 
du procureur du roi d'Anvers, ce magistrat 
fit assigner le 29 mars 1865 les époux Car- 
pentero devant le tribunal d'Anvers, aux fins 
d'entendre dire ei déclarer non existant ou 
tout au nioins nul et de nul effet le mariage 
des assignés; en conséquence, s'entendre 
condamner à se séparer; voir ordonner que 
mention du jugement à intervenir sera faite 



sur tes registres de l'état civil de ladite com- 
mune de Lillo, en marge de l^cte dudit ma- 
riage : cette action était fondée sur les arti- 
cles 298, 191, 74 et 165 du code civil ; 301 
et 140 de l'arrêté royal du 18 juin 1853. 

Le 29 avril 1864, le tribunal d'Anvers 
rendit le jugement suivant : 

c Vu les pièces de procès. En ce qui 
louche l'action en nullité basée sjur l'art. 298 
du code civil : 

< Attendu qu'il résulte de l'ensemble des 
dispositions du titre IV livre I*' dit code civil, 
que les demandes en nullité de mariage ne 
peuvent être proposées que dans les cas dé- 
terminés par la loi; 

c Attendu que l'article 298 se borne à 
disposer que, dans le cas de divorce admis 
en justice pour cause d'adultère, Tépouz 
coupable ne pourra jamais se marier avec 
son complice; 

t Attendu que, sj le législateur avait en- 
tendu attribuer un caractère dirimant à l'em- 
pêchement au mariage prononcé par cette 
iéisposition il l'aurait déclaré en termes for- 
mels; que son silence sur ce point est d'autant 
pi us expressif que sous l'empire de l'ancienne 
législation, l'empêchement créé entre l'époux 
adultère et son complice n'était tenu pour 
dirimant que lorsque l'adultèrô avait été 
accompagné d'une promesse de s'épouser, 
faite durant le mariage ou du meurtre de 
l'autre conjoint (Pothier, du Contrat de ma- 
riage, n"« 233 et suiv.); 

1 Attendu que s'il est vrai que le titre du 
divorce n'a été promulgué que le 31 mars 
1803, tandis que le titre du mariage fut pro- 
mulgué le 27 mars même année, il est 
également vrai que l'art. 298 fut adopté tel 
qu'il est actuellement rédigé, le 9 septembre 
180i, et que la rédaction du titredu mariage 
ne fut détinitivement arrêtée que le 28 octo- 
bre suivant (Locré, t. If, p. 371 et 548) ; 

c Attendu, d'ailleurs, que si le législateur 
avait eu la pensée d'autoriser une demande 
en nullité de mariage hors des cas prévus 
par les art. 180 et suivants du code civil, 
rien ne l'empêchait de créer cette nullité 
dans le titre du divorce et d'y déterminer les 
conditions de son exercice ; 

« Attendu qu'il s'ensuit que l'empêchement 
au mariage édicté par l'art. 298 doit être 
considéré comme simplement prohibitif. > 

Les autres motifs du jugement se rappor- 
tent à la nullité demandée pour défaut de 
publicité et de célébration publique du ma- 
riage et du chef de l'incompétence de l'offi- 
cier de l'état civil. « 
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Il ne 8*agit pas, dans l'espèce, de cette 
action, dont il n*y a pas appel. 

Appel da ministère public. 
Jl. Coi'bisier, premier avocat général, a pris 
devaù'l la cour les conclusions suivantes : 

t Attendu que le jugement a quo déclare 
le ministère public non recevabie en son ac- 
tion en nullité du mariage contracté par les 
intimés devant Tofficier de Tétatcivil de Lillo, 
le 7 décembre 1863, en tant que cette action 
est basée «ut Tart. 298 du code civil ; 
* t Attendu que Tappef de ce jugement est 
justifié par ces deux considérations : 

1 i"^ Qiie la prohibition' de Tart. 298 du 
code civil est d'ordre public, ainsi que cela 
résulte de la nature du fait sur lequel elle se 
base; des termes dudii article et delà volonté 
formellement exprimée par le législateur 
pendant la discussion de la loi ; que dès lors, 
elle constitue un empêchement diriinant 
dont la violation emporte la nullité du ma- 
riage accompli ; . . 

4 2« Qu'aux termes de la loi du 20 avril 
4810, le ministère public a le pouvoir d'agi» 
d^offiee pour* l'exécution des lois dans les 
dispositions qui intéressent l'ordre public. 

f Par ces motifs, plaise à la cour mettre 
le Jugement à néant, etc. i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action du 
ministère public appelant tend à faire décla- 
rer nul et de nul effet le mariage des intimés 
acte devant Tofltcier de l'état civil de Llllo, 
le 7 décembre 1863; 

Attendu que la question à décider est celle 
de savoir si te mariage dont il s'agit, con- 
tracté en violation de l'art. 298 du code civil, 
peut être attaqué du chef de nullité par le 
ministère public ; 

Attendu qu'après avoir posé dans les cha- 
pitres I et 11 du livre 1"" du code civil les 
principes, les conditions et les formalités à 
suivre en matière de mariage, le législateur 
a fait des demandes. en nullité de mariage 
la matière d'un chapitre tout spécial, le 
ly^ du titre du mariage même, et qu'en agis- 
sant ainsi il a manifesté clairement l'inten- 
tion de rassembler, dans ce chapitre, tout ce 
qui se rapporte aux nullités par lesquelles 
un mariage peut être attaqué, et aux parties 
qui ont qualiié pour les faire valoir; 

Attendu que les seules nullités qui donnent 
au ministère public le droit d'attaquer un 
mariage par action directe, sont les nullités 
appartenant au droit public , comme le dit 
Portails, dans l'exposé des motifs au corps 



législatif , lesquelles sont énoncées dans les 
art. 184 et 191 du code civil ; 

Attendu que parmi ces nullités ne figure 
pas le mariage contracté en contravention à 
l'art. 298 du code civil; que, par suite, t le 
législateur a mis tous ceux qui voudraient 
se prévaloir de l'empêchement établi par 
l'article précité ainsi que par les art. 295, 
297 et 228, pour faire annuler les mariages 
contractés au mépris de l'obstacle qu'il y 
apportait, dans I impuissance de te faire > 
(Merlin, Queuionu de droit, v* Nullité^ % \ , 
n* 7) ; 

Attendu que quelque déplorable qae puisse 
être au point de vue de la morale publique 
Texistence d'un mariage comme celui dont 
il s'agit, le législateur n'a donné à personne 
le droit d'en poursuivre la nullité et ce serait, 
comme le dit encore Merlin (v Mariage, 
sect. V],S2) : t une doctrine bien alarmante 
que celle qui permettrait d'aller puiser des 
moyeus de nullité contre le mariage hors da 
titre du mariage ; une pareille excursion est 
impossible, elle est en conlradictioo avec les 
principes les plus élémentaires ; t 

Attendu qu'en n'attachant la peine de nul- 
lité'qu'aux empêchements dirimanis sigualés 
dans les articles 184 et 191 du code civil, et 
en ne donnant action au ministère public 
que dans les cas spécialement déterminés,- 
le législaieur a pensé qu'il suffisait pour faire 
respecter les empêchements prohibitifs, de 
s'en rapporter aux lumières et au zèle des 
olEciers de l'état civil, et surtout à la vigi- 
lance et à la surveillance active des magis- 
trats exerçant le ministère public; et que s'il 
arrivait que cette surveillance fût quelquefois 
trompée, il y avait moins d'inconvénient ï 
laisser exister un semblable mariage qu'à en 
faire prononcer la nullité ; que, dans ce cas, 
Il y avait lieu à l'application du principe : 
MuUa fieri in jure prohibentur, quœ si fada 
fuerintytenent; 

Attendu que cette intention du législateur 
résulte clairement des paroles de Portails, 
qui, après avoir rappelé < que le ministère 
public peut s'élever d'oflice contre un mariage 
infecté de quelqu'une des nullités qb'on a 
énoncées comme appartenant au droit p- 
blic, disait *.€ Mais gardons-nous dé donner à 
cette censure, confiée au ministère public 
pour l'intérêt des mœurs et de la société, une 
étendue qui la rendrait oppressive, et qui la 
ferait dégénérer en inquisition. Le ministère 
public ne doit se montrer que quand le vice 
du mariage est notoire, quand il est subsis- 
tant , ou quand une longue possession n'a 
pas mis les époux à l'abri des recherches 
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directes du magistrat. Il y a souvent plus de 
scandale dans les poursuites indiscrètes d*un 
délit obscur, ancien ou ighoré,qu'il n'y en a 
dans le délit même; t 

Qu'elle résulte encore tout aussi claire- 
ment du rapport Tait au iribunat par Gillet 
le 17 ventôse an xi, et ainsi conçu : c Cest 
un désordre social sans doute que des noces 
oucdies en Traude des lois, mais lorsqu'une 
fois elles sont subsistantes, souvent c'est un 
plus grand désordre encore de les rompre. 
Une telle union, quelque Imperfection qu'on 
lui suppose, a toujours pour les associés des 
suites ineffaçables, et souvent la nais^nce 
des enfants y ajoute des effets plus impor- 
tants encore, etc. I et plus loin, résumant Tes- 
prit et récouomie des dispositions spéciales 
en matière de nullités de mariage, il ajoute : 
fl Les pensées qui dominent sont 1*" qu'il n'y 
a pas de nullité irréparable absolument, 
hormis celles où le mariage devient un crime 
comme dans les cas d'inceste ou de bigamie ; 
i*" que Faiiaque en nullité ne puisse pas être 
également dirigée, ni en tout état de choses, 
ni par tous; mais qu'elle soit proportion- 
née, sous les restrictions les plus exactes, à 
l'importance des droits qui ont été violés, à 
la nature de TinFraction, au temps et aux 
circonstances; qui ont pu la couvrir, à la 
protection due aux intérêts qui réclament ; t 

Que cette interprétation de l'intention du 
législateur est confirmée par les travaux pré- 
paratoires du code civil; qu'on lisait en effet 
dans le projet primitif du code civil présenté 
par le gouvertiemeni uu article, le Q*" du livre 
préliminaire mis en tête du code civil, ainsi 
conçu : c Les lois prohibitives emporteront 
nullité quoique cette peine n'y soit pas for- 
mellement exprimée, i Mais que celarticle fut 
rejeté au conseil d'Etat, sur la simple obser- 
vation du tribunal de cassation que cet ar* 
liclc était inutile et dangereux (Fenet, t. If, 
p. 419); 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent, que ce serait méconnaître la vo- 
lonté expresse du législateur et proclamer 
qu'il a laissé son œuvre incomplète et ina- 
chevée, que d'admettre qu*un mariage puisse 
être attaqué pour d'autres nullités que celles 
qui sont énumérés dans le chapitre IV pré- 
mentionné; 

Que vainement on objecte que ce chapitre 
ne prévoit pas tous les cas de nullité , puis- 
qu'il ne range pas parmi ceux-ci H*" le ma* 
riage contracté entre personnes du même 
sexe ; 2"* le mariage contracté par une per- 
sonne en démence; ^ le mariage contracté 
par une personne atteinte de mort dvik et 



4* le mariage contracté entre Padoptant et 

l'adopté; 

Qu'en effet, pour écarter ces exemples. Il 
suffit de faire remarquer, qu'à la différence 
des cas prévus par les articles 184 et 191 du 
code civil, dans lesquels il s'agit d'actes 
annulables qui ont une existence véritable , 
mais qui se trouvent entachés d'un vice pour 
lequel la loi permet de les faire casser, il 
s'agit dans les trois premiers exemples cités 
d'actes radicalement nuls, qui n'ont qu'une 
apparence sans réalité, qui n'existent pas 
légalement et qu'aucune cause postérieure 
quelle qu'elle soit ne peut valider ou con- 
firmer, quod nallum est confirmari nequH, 
qu'en un mot il est impossible de faire an- 
nuler, parce qu'on ne peut anéantir le néant 
{Discuision du con$eH d'Etat, Fenet, tom. IX, 
p. 15 etsiiiv., 50 et 99); qu'on objecte, à la 
vérité, que pour empêcher les résultats qu*f>n 
voudrait faire produire à ces actes nuls , il' 
faut eucore s'adresser à la justice, que cela 
est vrai, mais dans cecas on ne demandera 
pas à la justice d'annuler les actes dont il 
s'agit, il suffira de se borner à lui demander 
de reconnaître et de proclamer que ces actes 
n'existent pas et qu'ils n'ont jamais légale- 
ment existé ; quant au quatrième exemple, 
le mariage contracté entre l'adoptant et 
l'adopté, î'arL 548 ne crée pas une nullité 
qui D'est pas prévue par le titre du mariage, 
puisqu'il ne fait qu'appliquer au cas de la 
parenté adoptive les prohibitions établies 
par les art. 161, 162 et 165 pour la parenté 
naturelle, et la nullité écrite dans l'arl. 548 
se réfère nécessairement et se rattache par 
voie de conséquence aux articles 161 et 184 
précités ; 

Attendu que si la loi générale du 20 avril 
1810 a élargi le cercle des attributions du 
ministère public , en lui donnant le droit 
d'agir par voie d'action pour l'exécution des 
lois« dans les dispositions qui Intéressent 
l'ordre public, elle ne contient aucune déro- 
gation aux lois spéciales du code civil rela- 
tives aux demandes en nullité de mariage ; 
que c'est doue aux lois spéciales seules qu'il 
y a lieu de recourir, en cette matière, suivant 
la règle exprimée par Poihier : C'tim duœ 
léges contrariœ videntur quorum altéra speciU" 
Hier de cam de quo judicandum aut responden- 
dum est, disponit , altéra generaliter duntaxat 
disponit, prœvalere débet illa quœ specialiter 
disponit (Pothier ; Pandect, Just. lib. i, t. III, 
n* 25); 

Attendu que Ton comprend d'autant mieux 
que le législateur de 1810 n'ait pas entendu 
dérop^er aux dispositions limitatives des lois 
spéciales concernant les demandes en nullité 
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de mariage, qo*il 8*agil d'aoe matière qui 
touche à la fois aax intérêts les plus sacrés 
de Tordre social, et aux intérêts privés les 
plus graves et les plus légitimes ; que c*est 
en vue de concilier ce double intérêt, que le 
législateur n*a pas voulu abandonner à Tap- 
préciation et à la discrétion sans limite du 
ministère public, la question si délicate et si 
périlleuse de décider dans quel cas II y a 
lieu de poursuivre d*office la nullité d'un 
mariage contracté malgré les prohibitions 
formelles de la loi : 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
met rappel au néant, etc. 

Du U mars 1865. — Cour de Bruxt>lles. 
— l** ch. — Plaid. M. Keunis (du barreau 
d'Anvers). 



CONTRAT DE MARIAGE. - Interpréta- 
tion. — Dot mobilière. — Stipulation 
indirecte de propres. — testament. — 
Majoration de dot. — Commonauté gonjd- 
6ALE. ^ Propres de la femme. — Vente. 
— Prix. — Créanciers. — Preuve. 

Longue le contrai de tnariage énonce que 
la future épouse apporte une dot de 
30,000 francs en écus, gui lui est consti" 
tuée par son père, gue le futur époux re* 
cotmaU avoir reçue, dont il se charge, ei 
dont il donne guittance, — cet apport con- 
stitue un propre de la femme, ei n'entre 
pas dans la communauté. 

Il en est de même du legs fait par le testa- 
ment du père de l'épouse, testament dans 
lequel, après avoir libéré son gendre de 
diverses sommes, le père ajoute : « Quant 
aux 33i,QG0 florins... j'en majore la dot de 
ma fille. » 

Le mari est toujours censé avoir touché le 
prix des propres de sa femme, aliénés 
pendant la communauté. 

Il suffit à la femme, pour exercer son droit 
de reprise, d'établir l'existence de ses 
propres, et leur aliénation 

Lors fnéme qu'il serait constaté que le prix 
a été payé par les acquéreurs à la femme, 
te mari, en sa qualité d'administrateur 
des biens de la communauté et de ceux 
de sa femme, serait présumé avoir eu ce 
prix à sa disposition et l'avoir employé 
aux besoins de la communauté, à moins 
qu'il n'en eût fait remploi, ou que le prix 
fût encore dû, ou qu'il eût tourné au pro- 
fit personnel de la femme. 



Si, lors de la dissolution de la eommunatité^ 
la femme établit, vis-à vis de son mari, 
que ses propres, à elle, ont été alténét. ei 
que le prix en a été versé dans la commu^ 
nauté, elle a droit au prélèvement de ce 
prix, sans être tenue de faire, vis-à-vis 
des créanciers de son mari, intervenante 
dans la liquidation de ta communauté, 
une nouvelle preuve de l'aliénation et du 
versement. 

Toutefois, les créanciers peuvent, en tertu 
de l'art. i\ff7 du code civil, attaquer du 
chef de fraude et en leur nom personnel, 
les actes de vente ^ le payement du prix et 
soti versement dans la communauté. 

(LOHSE, RTMENANS et les CURAT. A LA FAILLITE 
OLDENBOVE, — C. L*ÉPOUSE OLDENHOVE.) 

Le 27 février i858, le tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles a rendu un ju- 
gement qui prononce la séparation de biens 
entre les époux Oldenhove. 

A la suite de ce jugement, réponse Oldeo- 
hove assigna son mari en payement de ses 
reprises. Pendant Tinstance, le sieur Oiden- 
hove fut déclaré en état de faillite. Les cu- 
rateurs reprirent Tinstaiice, et assignèreut 
en intervention les sieurs Lohse et Rymenans, 
créanciers du sieur Oldenhove, lesquels leur 
avaient fait signifier défense de procéder à 
la liquidation des droits de la dame Olden- 
hove, sans leur concours. 

Les parties n*ayant pu s*entcudre sur la 
liquidation amiable des droits, reprises et 
indemnités de la dame Oldenhove , celle-ci 
conclut au payement, entre autres : 

1*" D^une somme de 30,000 francs pour 
sa dot, constituée propre par son contrat 
de mariage ; 

S"" de celle de 4>2,528 francs pour accrois- 
sement de cette dot, par le testament de sou 
père; 

Et 3<» pour celle de 166,955 francs 67 c, 
montant du prix de ses propres alicués 
pendant Texistence de la communauté con- 
jugale. 

Les curateurs objectèrent que réponse 
Oldenhove n'avait de reprises à exercer qu'à 
concurrence de 57,339 fr. 91 c. 

Les créanciers intervenants prétendirent 
que ni la somme de 30,000 francs, mention- 
née comme dot dans le contrat de mariage, 
ni celle de 42,328 francs mentionnée dans 
le testament comme majoration de dot, ne 
constituaient des propres exclus de la com- 
munauté. Ils soutinrent également que la 
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dame Pldenhove n'avait poioi justifié vis- 
à-vis d'eux des conditions exigées par l'ar- 
ticle 1433 do code civil, à l'effet de pouvoir 
être admise comme créancière pour la somme 
de it)6,951 fr. 67 c, du chef de propres 
aliénés. 

Sur ce débat, intervint, le l'^juîn 1861, le 
jugement suivant : 

t Vu en expéditions dûment enregistrées 
les jugements de ce tribunal du 27 février 
1858 et du 21 janvier 1859, ainsi que le 
compte dressé par M* Toussaint, notaire de 
résidence à Bruxelles, le 19 août 1859 et le 
procès-verbal des difficultés et dires des par- 
ties qui s'enjest suivi ; 

c Quant aux articles I et 2 de ce compte : 

c Attendu que par l'article 1*' de leur con- 
trat de mariage, dûment enregistré, avenu 
devant M* Maras, notaire à Bruxelles, le 
18 septembre 1822, les époux Oldeuhove 
ont déclaré vouloir se marier sous le régime 
de la communauté, tel qu'il est établi par le 
code civil, sauf les modifications, clauses et 
conditions des articles suivants; 

c Attendu que l'article 2 dudit contrat 
porte que la future épouse apporte en ma- 
riage une dot de i^0,000 francs en écus, qui 
lui est constituée par son père, partie à 
Pacte, que le futur époux reconnaît avoir 
reçue, dont il se charge et doui il donne quit- 
tance ; 

c Attendu que, dans la prévision du pré- 
décès possible de l'épouse sans enfants, I ar- 
ticle 3 stipule la restitutiou de celte dot 
franche et quitte au père de réponse décé- 
dée, à défaut de celui-ci à son frère ou à 
leurs représentants, endéans les deux ans à 
dater de a mort de l'époux survivant, c'est- 
à-dire, deux ans après la cessation de l'usu- 
fruit conscuii au profit dudit époux pour 
cette hypothèse, par l'article é du contrat, 
et ce à charge par les héritiers du mari de 
donner caution ou hypothèque pour sûreté 
de ce remboursement dès que la demande 
en sera faite; 

< Attendu que les articles 4, 5 et 6 rè- 
glent les dispositions des époux l'un vis-à- 
vis de Tautre, pour le cas de prédécès de 
l'on d'eux ; 

c Que l'article 7 maintient à la femme, ce 
qui était de droit (article li53 du code ci- 
vil), la faculté de renoncera la communauté 
en cas de dissolution de cette communauté 
autrement que par le décès du mari; 

t Et qu'enfin l'article 8 ùxe la religion 
dans laquelle les enfants devront être élevés; 

c Attendu qu'il suit de ces dispositions 



que les parties n'ont pas entendu se sou- 
mettre purement et simplement au régime 
de la communauté légale, qu'elles ont au 
contraire formellement déclaré vouloir y ap* 
porter certaines dérogations; qu'en dehors 
des articles 2 et 3 du contrat, on cherche- 
rait en vain les modifications annoncées; 
qu'admettre le système des intervenants 
c'est vouloir que les parties aient fait une 
position plus favorable aux héritiers de la 
femme autres que ses enfants, qu'à la femme 
elle-même et à ses descendants, ce qui est 
inadmissible; 

1 Attendu que l'article 2, à lui seul comme 
daus sa combinaison avec l'article l""', révèle 
l'intention bien arrêtée des parties de con- 
sidérer la somme de 30,000 francs comme 
constitution d'un propre de la demande- 
resse, exclu à ce titre de la communauté; 
que sinon les expressions : i dont le mari se 
charge i n'auraient aucun sens rationnel ; que 
ces expressions impliquent l'obligation de 
conserver et de rendre soit en nature soit en 
valeur la même importance ; 

1 Attendu que Tarticle 5 n'est que l'appli- 
cation du principe émis d'une manière géné- 
rale en l'article 2, combiné avec la disposi- 
tion d'usufruit de rariicle 4. 

1 Attendu que l'interprétation qui pré- 
cède trouve sa confirmation dans le testa- 
ment olographe du père de la demanderesse 
en date du 4 mai 1842; que par ce testa- 
ment feu Van Cutsem, après avoir libéré son 
gendre et par suite la communauté conju- 
gale, de diverses sommes, ajoute : < Quant 
aux 20,000 florins argent de change 
(42,328 francs) que j'avais prêtés sur les mé- 
caniques de Florival et que j'ai laissé trans- 
porter sur mon beau-fils, j'en majore la dot 
demalille;^ que si la dot de la demanderesse 
n'avait pas été conbidérée par celui qui 
l'avait constituée, comme un propre ne tom- 
bant pas en communauté, on ne compren- 
drait pas la distinction établie par le testa- 
teur entre les sommes de 42,328 francs et 
les autres sommes dont il est fait mention au 
testament; qu'en faisant cette distinction il 
est évident que le testateur, suivant l'ex- 
pression des parties Huybrecht (les cura- 
teurs à la faillite Oldcnhove), a voulu faire 
un cadeau à la demanderesse, transporter 
ses droits à celle ci et ne libérer son gendre 
que vis-à-vis de lui ; 

t Attendu que c'est également en ce sens 
que le jugement du 27 février 1858 a en- 
tendu les termes du contrat de mariage, 
puisque, en prononçant la séparation de 
biens par le motif, entre autres, que la dot 
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de la demaDderesse se trouvait en péril, le 
tribunal a dû reconnafrre et a reconnu en 
effet que cette dot constiiuait un propre su- 
jet à reprise; 

1 Attendu que les interrenants ]*ont eux- 
mjêmes ainsi entendu dans cette dernière 
instance, en soutenant que la dot de la de- 
manderesse n*était pas en péril ei en con- 
cluant à ce qu'il lui soit ordonné d^avoir à 
jttsiiûer de' ce péril et de rinsufGsance des 
biens de son mari pour la remplir de ses 
droits et reprises ; 

1 Attendu que c*est donc à bon droit que 
la somme de 30,000 (r. et celle de 42,338 fr. 
ont été portées au compte des reprises de la 
demanderesse; 

< Que, pour cette dernière somme. Van 
Gutsem père en ayant majoré la dot de sa 
fille, a évidemment voulu lui faire suivre la 
nature de cette dot et a ainsi sufTisammeut 
maniresté son intention de Texclure de la 
communauté; 

< Quant à l'article 3 du compte : 

c Attendu qu'il est constant que durant 
Texistence de la communauté conjugale il a 
été aliéné saus remploi 166,955 fr. 67 cen- 
times dlmmeubles propres à la demande* 
resse; que ce fait n'est pas méconnu; que les 
parties Huybrecht et Dansaert (les appelants 
devant la cour) se bornent à dénier que cette 
somme ail été versée dans la communauté, 
et à combattre la présomption contraire invo- 
quée par la demanderesse; que c'est uni- 
quement à ce dernier point de vue que ces 
parties font remarquer que les documents 
produits par la demanderesse pour justifier 
de sa réclamation ne constituent pour partie 
que des copies de copies ; 

< Attendu que le mari, pendant la commu- 
nauté, a Tadminisiraiiou non-seulement des 
biens communs, mais encore de tous les 
biens personnels à la femme ; qu'il peut et 
doit exercer seul toutes les aciions mobilières 
qui appartiennent à cette dernière (art. 1428 
du code civil); que l'action en payement du 
prix de vente du propre aliéné comme celle 
en reddition de compte du mandataire con- 
stitué pour procéder à cette vente et à la ré- 
ception du prix sont toutes de^ix mobilières; 
que c'est donc au mari à exercer ces deux 
actions ; que si, dans l'espèce, il n'en avait 
rien fait, comme les parties Huybrecht et 
Dansaert (les appelants) cherchent à l'insi- 
Duer, sans cependant oser l'affirmer, il aurait 
commis une. faute dont sa femme ne pourrait 
avoir à souffrir; que pour elle la communauté 
étant dissoute, elle a droit à reprendre ses 
immeubles ou leur valeur, tant sur les biens 



de la communaaté que sur cetix do mari; 
que ce dernier, même au cas de séparatioo 
de biens, est garant du défaut d'emploi ou 
de remploi si la vente a- été faite eo sa pré- 
sence et de son consentement {article 1450 
du code civil) ; qu'il est donc toujours ceusé 
avoir touché le prix des propres de sa femme 
aliénés pendant la communauté; que h 
femme est dispensée de toute justification 
quant au versement de ce prix dans la com- 
munauté; qu'il suffit pour elle d'établir 
l'existence de propres dans son chef, et leur 
aliénation pour avoir droit à reprise, à moins 
que le mari n'établisse que le prix est encore 
dû ou qu'il a été touché par la femme elle- 
même ; 

c Qu'il s'ensuit que la dénégation pure et 
simple des parties Huybrecht et Dansaert 
(les appelants) est inopérante et que ces par- 
ties auraient dû prouver ou demander à 
prouver, ce qti'elles n'ont pas fait, soit que 
les 166,955 fr. 67 centimes sont encore dus 
par les acquéreurs, soii que cette somme se- 
rait passée des mains du mandataire consti- 
tué par les époux en celles de la demande- 
resse; 

c Attendu que, dans l'espèce, la présomp- 
tion de la loi, loin d'être détruite, se trouve 
pleinement confirmée par l'état de géue da 
mari, suivi de sa faillite, par toutes les cir- 
constances relatives à cet état, soigneuse- 
ment relevées au jugement du 27 février 
1858, par le long laps de temps qui s'est 
écoulé entre les diverses ventes et rintente- 
ment de l'action en séparation de biens, et 
enfin par les aveux des intervenants eux- 
mêmes qui, lors de l'instance en séparation, 
ont posé en fait avec offre de preuve, que 
les sommes provenant d/e la vente des pro- 
pres de la demanderesse sont réellement en- 
trées dans le patrimoine d'Oldenhove et 
qu'elles s'y trouvaient encore au moment où 
le fait a été posé ; 

1 Par ces motifs, le tribunal, oui M. le juge 
Sanchez de Agullar en son rapport et M. Mé- 
lot, substitut du procureur du roi, en ses 
conclusions conformes, déclare la demande- 
resse fondée à réclamer tant à charge de son 
mari que de la communauté dissoute, à titre 
de reprises et d'indemnités : 

1 1* Une somme de 72,328 francs, pour sa 
dot constituée propre par son contrat de ma- 
riage et pour l'accroissement que cette dot a 
reçu par le testament olographe du docteur 
Van Cutsem, du 4 mai 1842; 

t î^" Une somme de 166,955 fr. 67 cent, 
montant du prix de ses propies aliénés pen- 
dant Texlstence de la communauté; etc. i 
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Appel par les curateurs et les créaDciers 
interyenants. 

ARBÊT. 

/ 

LA COUR ; — Attendu que les causes 
inscrites au rôle sub numeris III 36 et 1 1200 
étant connexes, H y a lieu, conforinément 
aux conclusions de Tintiuiée, non contre- 
dites par les appelants, de joindre ces deux 
causes, et d*x statuer par un seul arrêt ; 

Attendu que les appels formés contre le 
jugement du I'' juin 1860, enregistré, ont 
pour objet de contester à Tintimée, par les 
parties de maître Soupart, les trois préten* 
lions ci-apr^, et par les curateurs les deux 
dernières seulement, le droit de prélever sur 
la communauté qui a existé entre elle et son 
mari Oldeûhove, et sur les biens de ce der- 
DÎer : 

l"" La somme de 50,000 francs, lui consti- 
tuée en dot par son contrat de mariage passé 
devant le notaire Marras à Bruxelles, le 
18 septembre 1822;* 

Ss» Celle de 42,328 francs, pour Taugmen- 
tation de sa dot, résultant à sou proût, du 
testament olographe de feu son père Van 
Cutsem, en date du 4 mai 1842, enregistré à 
Bruxelles le 7 niairs 1845, etc. ; 

5° Et celle de 166.955 fr. 67 c, montant 
global du prix des biens immeubles, à elle 
propres, vendus pendant laditecommunauté; 

Quant au prélèvement des sommes men* 
tionnées dans les n""' I et 2, admis par le ju- 
gement a quo : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Ed ce qui touche le prélèvement de la 
somme de 166,955 fr. 67 c. : 

Attendu que c*esl à bon droit que cette 
prétention de Tintimée a été également ac- 
cueillie par les premiers juges ; 

Adoptant à cet égard les motifs par eux 
donnés à Tappui de leur décision ; 

El eu outre, attendu que le sieur Olden- 
hove, mari de Tin limée, partie eo cause, n*a 
jamais contesté ni méconnu la réalité des 
ventes d'immeubles à elle propres faites avec 
sa participation et son autorisation pendant 
la communauté, ni le montant des prix ob- 
tenus, non plus que rentrée ou le versement 
de ce produit dans la communauté ; 

Qu'au surplus, ces faits sont établis, d'une 
manière évidente vis-à-vis dudit sieur Oiden- 
hove ; 

Que rintimée ne peut être tenue à faire 
encore ^ne nouvelle et autre preuve vis-à-vis 
des appelants ; 



> Attendu, en effet, que eeux-cf, en leur 
qualité de créanciers et de représentants des 
créanciers de son mari, ne font, dans la cause, 
qu'exercer les droits etaciions de leur débi- 
teur sur pied de Part. I J 66 du code civil ; 

Qu'à ce titre il» n'ont pas plus de droit que 
lui ; 

Qu'en effet, les personnes contre lesquelles 
les créanciers exercent tes droits de leur dé- 
biteur, doivent être vis-à-vis d'eux dans la 
même position que si elles étaient poursui- 
vies par le débiteur lui-même ; 

Qu'il en résulte que, relativement aux 
créanciers et représentants des créanciers du 
sieur Oidenhove, la femme de celui-ci ne 
doit pas faire d'autre preuve que celle dont 
elle serait tenue envers son mari, c'est-à-dire 
que dans l'espèce, celte justification étant 
faite vis-à-vis de ce dernier, elle n'a plus rien 
à prouver; 

Âitendu que si les créanciers prétendent 
que les actes de vente , le payement du prix 
et son versement dans la communauté, ont été 
faits en fraude de leurs droits, en ce cas, ils 
peuvent, en vertu de l'article 1167 du code 
civil , attaquer ces actes de ce chef en leur 
nom personnel, mais qu'ils ne sont pas fon- 
dés, en exerçant uniquement, comme ils le 
font ici, les droits de leur débiteur, à con- 
tester ce qui est prouvé et constaté vis-à-vis 
de ce dernier; 

Attendu, au surplus, qu'il est suffisamment 
établi par les actes, pièces et documents ver- 
sés an procès, qu'il a été vendu pendant la 
communauté avec rintervention et l'autori- 
sation du sieur Oidenhove, des immeubles 
propres à sa femme pour le prix total de 
166,955 fr. 67 c., et que ce prix a été versé 
dans ladite communauté ; 

Qu'ainsi donc, puisqu'il n^est justifié d'au- 
cun remploi, les conditions exigées par l'ar- 
ticle 1453 du code civil, pour qu'il y ait lieu 
à prélèveiuent, se trouvent accomplies ; 

Attendu, sous un autre point de vue,qu'en 
supposant, même tout gratuitement, qu'il fût 
constaté que le prix des biens aliénés ait été 
touché par l'intimée, ce qui ne pouvait se 
faire qu'avec l'autorisation de son mari qui 
était tenu à en surveiller l'emploi, en ce cas 
encore, celui-ci, en sa double qualité d'ad- 
ministrateur des biens de la communauté et 
de ceux de sa femme, serait nécessairement 
présumé avoir eu ces fonds à sa disposition 
et les avoir employés pour les besoins de 
cette même communauté, à moins toutefois 
qu'il ne prouvât en avoir fait le remploi, ou 
Ibien qu'ils sont encore dus, ou enfin, que ces 
fonds ont été employés au profitpersonnel de 
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riotimée, pais qa*alors et d'après Tart. 1437 
du code civil, elle en devrait la récompense 
à la commuoauté ; 

Attendu que les appelants n'ont pas même 
articulé Tun ou Tautre de ces faits ; 

Qu*il suit de ces considérations, et de 
celles du premier juge, que le jugement aquoy 
en admettant ce chef de prélèvements au 
profit de riniimée , n'a pas infligé grief aux 
appelants ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. Favocat général Hynderick et de 
son avis, sans avoir égard aux fins et con- 
clusions des appelants dans lesquelles ils 
sont déclarés non fondés, met les appels au 
néant, etc., etc. 

Du 12 août 1864. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. Majnz et De Grouk. 



MILITAIRE. — Peines applicables — Bais 
DE CL^yruRE. 

Lês peine» comminées par le code pénal 
sont applicables à un militaire lorsque le 
délit dont il est convaincu a été commis 
avant son admission dans l'armée (^), 

(le mim. pub., — c. H...) 

Le 29 avril 186i, lé tribunal correctionnel 
de Hasselt condamna H..., militaire au mo- 
ment où ce jugement a été prononcé, à une 
amende de cinq francs pour un briâ de clô- 
ture commis par lui avant son incorporation. 

Le procureur du roi de ce siège interjeta 
appel de ce jugement en se fondant sur ce 
que le tribunal avait appliqué à un individu 
appartenant à Tarmée une peine pécuniaire, 
en violation du code pénal militaire. 

Voici l'arrêt qui a été rendu contrairement 
aux conclusions de M. le substitut du pro- 
cureur général qui, devant la cour, a soutenu 
rappel. 

âRRÉT. 

LA COUR; — Attendu que le fait imputé 
au prévenu et qui a donné lieu aux pour- 
suites, est antérieur à sou incorporation et à 
la lecture des lois militaires ; qu'ainsi, à la 
date du délit , le prévenu ne pouvant être 
considéré comme appartenant a Tarmée, le 
code pénal militaire et les lois sur la disci- 



(1) M. le procureur général a déféré Tarrél rap- 
porté ci-deàsoo8 à la cour de cassation, qui a rejeté 
le pourvoi. 



pllnene peuvent être invoqués dans Tespèce; 
qu'en effet, les art. l*' et 9dece codedéclarent 
eu termes formels que ses dispositions ne 
sont applicables qu'à l'égard de toutes per- 
sonnes. qui appartiennent à Tarmée de terre 
et que la loi ne considère comme militaires 
que ceux qui sont en activité de service; 

Que, suivant Tart. % les soldats des diffé- 
rents corps et les recrues ne font partie de Far- 
mée qu'après que la lecture du codé pénal leur 
aété l'aile, et que-l'ari. 173de la loi du 8 jan- 
vier 1817 n'assimile la milice nationale aux 
corps de l'armée de ligne, que lorsqu'elle se 
trouve en activité de service, c'est-à-dire après 
l'incorporation et cette lecture ; 

Que ces règles sont en outre confirmées 
par l'arrêté royal du 20 janvier 1821, tant 
dans ses motifs que dans sa décision, suivant 
laquelle les militaires en congé permanent 
ne sont pas soumis à la juridiction militaire, 
quoique ce congé soit révocable; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est de principe 
que l'on ne peut prononcer d'autres peines 
que celles comminées par la loi au moment 
de la perpétration du fait; 

Que s'il y a exception dans le cas de con- 
cours de deux législations, cette exception 
ne se présente pas dans l'espèce, puisqu'il 
s'agit alors non d'un changement de qualité 
dans la persoùne de l'inculpé, mais d'un même 
et identique fait auquel une loi postérieure 
aurait apporté des modifications quant aux 
taux plus modéré de la peine ; 

Qiie, ce concours pût-il même être invo- 
qué, l'amende devrait encore être appliquée, 
celle-ci étant une peine plus douce que les 
arrêts, qui, selon l'art. 58 du code pénal mi- 
litaire, entraînent pour le soldat la détention 
dans une prison ou dans un cachot avec ou 
sans les fers aux pieds et aux mains, avec 
nourriture au pain et à l'eau, selon les cir- 
constances; que d'un autre côté, on ne peut 
prendre en considération une qualité surve- 
nue postérieurement au fait reproché, pour 
substituer une pénalité de droit commun, 
qui s'attache à tout fait commis par un parti- 
culier, en se fondant uniquement sur l'exis- 
tence de cette nouvelle qualité à l'époque du 
jugement, puisqu'on donnerait ainsi à la loi 
militaire un effet rétroactif; 

Qu'à la vérité l'art. 24 de cette loi affranchit 
le militaire des peines pécuniaires ; que cette 
disposition est fondée sur ce que le produit 
de la solde est en général la ressource du 
soldat et qu'en opérant des retenues on com- 
promettrait sa position tout en entravant le 
service ; mais qu'on ne peut, en matière pé- 
nale surtout, étendre les dispositions de ce 
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code eieeptionael à des faits eoinmia par un 
iiidlvîilu uou militaire ni eu invoquer les 
moiifs pour changer les péoaliiés; qu*au 
surplus, ces molifs ue sont pas lelleinenl 
exclusifs, qu'ils puisseut servir à écarter la 
coodamoation aux frais avec toutes ses cou- 
séqueuces, laquelle eulraine la contrainte par 
corps dont la durée peut être portée à un 
an ; que dans ce cas cependant tous les in- 
coDvénients signalés se présentent ; 

Par ces motifs el ceux du premier juge, 
sur la déclaration de culpabilité, confirme, etc. 

Du 29 juin 1864. — Cour de Liège. — 
3«ch. 



i*^ APPEL. — Demande indéterminée. — 
Évaluation. — Recevabilité. 

â<> alignement. — Voirie urbaink. — Plans 
généraux. —arrêté royal. — autorité 
communale (attributions de l*).— Exé- 
cution des plans. — Keculement (ter- 
rains destinés a). — Avancement (ter- 
rains destines a). — Constructions et 
reconstructions.— Propriétaire rive- 
rain. — Conseil communal (contrôle 

DES ACTES du). — RÉSOLUTIONS COMMU- 
NALES. 

1* L'abandon du demandeur, dans lé cours 
du procès en première instance, d'un chef 
de sa demande, n'en diminue pas la va- 
leur, si ce chef de demande n*est que la 
conséquence de la demande principale, 
dans laquelle il se trouve forcément com- 
pris, et quand cette demande principale, 
indéterminée quant à sa valeur, et partant 
soumise à une évaluation expresse de la 
part des parties, est évaluée par'le de^ 
tnandeur^à une somme supérieure au 
taux d'appel, cetfe évaluation, à défaut 
d'évaluation par le défendeur, détermine 
la compétence, et rend l'appel du défen- 
deur reeevable, (Art. H et 18 de la lui du 
2tf mars 1841.) 

2* En matière de voirie urbaine, les plans 
généraux d'alignement adoptés par l'au- 
torité supérieure, sont obligatoires, et ont 
l'autorité d'un titre; il n'est pas permis 
de s'en écarter, à moins de modifications 
nouvelles, 'proposées el arrêtées dans la 
tnéme forme et de la même manière que 



(1) Voy. Tielema^is, Répertoire de l'admiH., elc, 
I i, p. 61, Qo S, el Gabriel Oufoar, Traité de l'ex- 
propriation, no 300. 
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les plan^ primitifs (*). (Art. 62 de la loi du 
16 septembre 1807, et 90, n"* 7, de la loi com- 
munale du 30 mars 1836.) 

Bien que ces plans ne soient pas soumis à 
une exécution immédiate; que l'autorité 
communale, qui a décrété l'élargissement 
ou le redressement d'une rue, ou la for^ 
motion d'umi place publique, prenant en 
considération l'état insuffisant de ses 
finances, puisse différer l'exécution du 
pian général adopté par l'autorité supé- 
rieure pour celte rue ou cette place pu- 
blique, ni l'autorité communale, ni les 
riverains ne peuvent cependant poser un 
acte, ni prendre une mesure quelconque, 
qui ne soient entièrement conformes au 
pUin, tant et aussi longtemps qu'il existe* 
Ainsi, en cas de démolition de bâtiments, 
soumis, d'après le plan, à la servitude 
de reculement ou d'avancement, soit que 
cetfe démolition s'opère pour cause de 
vétusté, ou qu'elle soit produite par le feu 
du ciel ou autre^ cas fortuit, soit qu'enfin 
elle s'effectue par ta volonté du proprié- 
taire, usant de son droit, celui ci ne peut 
reconstruire, ni l'autorité communale au- 
toriser la réédification qu'en se confor^ 
niant à l'alignement tracé par le plan 
général (»). 

La loi du {"février 18i4, qui affranchit de 
la servitude de reculement te proprié^ 
taire, dont le plan avait grevé la pro- 
priété, à la seule condition qu'il rem^ 
plisse les formalités que cette loi prescrit 
pour mettre la cotnmune en demeure de 
se prononcer sur sa demande d'autori-- 
sation à construire ou reconstruire, et 
d'attendre l'expiration du délai fixé de 
quinzaine, n'a pas abrogé les princi- 
pes, consacrés par la loi communale du 
50 mars 1850, concernant la vertu obliga- 
toire des plans d'alignement adoptés par 
l'autorité supérieure. Cet affranchisse^ 
ment est une exception que le grand res- 
pect du droit de propriété a fait introduire 
en faveur du propriétaire, qui seul peut 
mais ne doit pas en profiler ; il ne délie 
pas la commune de son obligation de res- 
pecter el d'exécuter, quand le cas s'en 
présente, te plan d'alignement approuvé 



(2) Voy. Tielemans, JHép., vo AUgHtmenf, ft, 79, 
Qot à el 3. 
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par l'auiarUé supérieure. Si le proprié' 
taire affranchi veut néanmoinê exécuier 
le plan, la commune ne peut $'y refuser. 
L'affranchissement du propriétaire de la 
servitude de recvlement, dont son fonds 
était grevé, est la peine imposée à la com- 
mune, pour sa négligence, son insou^' 
cianee ou son mauvais vouloir, dans l'ac- 
complissement de ses devoirs 0). (Loi du 
i" février 18^ et loi communale du 30 mars 
1836, art. 90, n* 7.) 

La loi du 1*' février 184i sur la police de la 
voirie ne concerne que les terrains des- 
tinés à reculeroeat, en exécution de plans 
d'alignement dûment approuvés; elle est 
étrangère aux cas d'avancement sur la 
voie publique; cas qui sont prévus et ré- 
glés par l'art, 53 de la loi du 16 septem- 
bre 1807, resté en pleine vigueur ("). 
(Art. 53 de la loi du 16 septembre 1807 et 
art. 4 de la loi du i^' février 1844.) 

L'art, 90, n* 7, de la loi communale du 
30 mars 1836, entend par plans généraui, 
non- seulement les plans, comprenant 
toutes tes rues et places d'une ville, mais 
encore les plans d'un quartier, d'une 
seule rue ou d'une place publique, les- 
quels s'appellent aussi plans fiéuénui, eu 
égard à ta généralité des propriétaires 
riverains de la rue ou place nouvelle, 
qu'il s'agit de former, ou de la rue qui 
doit être élargie ou rectifiée (»). (Art. 32 de 
la loi du 16 septembre 1807; décret du 27 juil- 
let 1808; circulaires ministérielles des 16 no- 
* vembre 1811 et 29 octobre 1812; loi sanitaire 
du !«' juillet 1858.) 

Quelles que soient l'indépendance et la 
liberté des communes, et bien qu'elles rè- 
glent tout ce qui est d'intérêt communal, 
leurs actes les plus importants sont néan- 
moins soumis au contrôle des autorités 
supérieures, exerçant sur elles une véri- 
table tutelle administrative. C'est ainsi 
qu'un conseil communal, après avoir pris 
une résolution décrétant une place pu- 
blique, et en avoir sollicité et obtenu l'ap- 
probation royale, ainsi que du plan qui 
l'accompagne, peut revenir sur cette ré- 
solution et la rapporter par une délibéra- 



(t) Voy. Paiinomie, t. U, p. 21 el s, discussions 
préliniïDaires sut* la lot du !«' février 1844. 

(3) Voy. «>iicore, ibid», discussions de la loi du 
U'téy. 1844. 



tien nowoetle, décréttmt une rue au lieu 
d'une place publique. Mais cette nouvelle 
délibération, soumise, à son tour, au con- 
trôle des autorités supérieures, restera à 
l'état de simple projet, dépourvu de tout 
caractère obligatoire, aussi longtemps 
qu'elle n'aura pas obtenu la sanction 
royale, et ne pourra empêcher, par elle- 
même, l'exécution du plan de la place 
publique, approuvé par arrêté royal (*). 
(An. 108, n' 2, de la Constitution ; 75 et 76, 
no 7, de la loi communale du 30 mars 1836.) 

(Là VILLE DE GRAMMONT, — C. LIOTTIER.) 

Par exploit du 31 janvier 1863, le sieur 
Liottier assigna radministraiion comuiunaie 
de la ville de Grammont devant le tribunal 
d*Audeuarde, pour : 

c Attendu quepararrété royal du 16 juil- 
let 1860 a été fixé Talignement de la place 
publique aux abords delà station dans la ville 
de Grammont, ledit arrêté conforme à ia 
délibération du conseil communal, en date 
du 30 mars 1860, et portant suppression de 
Taucienne ruelle dite rue d'Adam , et Impo- 
sant d*uu côté à reculement les bâtisses que 
se propose de faire le demandeur, et faisant 
aussi emprise sur souterrain d'un are 65 cen- 
tiares 90 milliares, dans Ja direction du 
sud- ouest, et d'un autre côté, avancement 
sur ledit terrain de la rue dite ruelle d*Adain 
appartenant à la ville, de 19 cent, dans la 
direction du nord- est, de manière à produire 
ainsi un alignement droit et régulier de 
la rue de Lessines, jusqu'à la propriété de 
M. Marcelin Liottier ; 

t Attendu que le demandeur se propose 
de construire sur ledit alignement, et qu'il 
est tenu d'abandonner ainsi, pour être incor- 
porés dans la voie publique, un are 65 cent. 
et 90 inill. de terrain, et de faire à son tour 
Temprise de 19 cent, de terrain provenant de 
Taucieune rue d'Adam ; 

c Attendu que, jusqu*ici, tous les efforts 
faits par le demandeur pour obtenir rabandoD 
des 19 centiares susmentionnés de la part 
de radminislration communale de. Gram- 
mont, de même que pour régler rindemniié 
pour la cession de son propre terrain à aban- 
donner, et consistant en 1 are .65 centiares 
90 mill., sont restés infructueux, qu'il lui 



(3) Voy. encore sur tout cela le Répertoire, Hid., 
p. et , 4o et 5o. 

(4) Voy. encore le Réptrtoirey v« Conseil commu- 
nal, it 5, chap. 3, p. 353. 
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importe cependant de bâtir sans retard sur 
ralignenent indiqué ; ' 

t Attendu que, conforniément à la loi du 
16 septembre 1807 et autres dispositions 
légales, le profuriétaire qui a regu la faculté 
de s'avancer sur la reie publique est seule- 
ment tenu de payer la valeur du terrain qui 
doit lui être cédé, de même qu'il lui est dû 
une indemnité pour le terrain qu'il doit atei- 
donner à son tour; 

c Attendu que, dans tous.les cas, il ne peut 
pas dépendre de Farbitraire de Tadministra- 
tion communale de Grammont, de laisser ou 
ne pas laisser bâtir le demandeur sur l'aligne- 
ment légalement établi ; 

c Y entendre déclarer que le demandeur a 
le droit de bâtir sur l'alignement approuvé 
par l'autorité compétente, et par conséquent 
de faire emprise de l'espace de terrain sus- 
mentionné de 19 centiares provenant de l'an- 
cienne rue d'Adam, ce moyennant d'en payer 
la valeur à fixer d'ofiice, ou à dire d'experts ; 
qu'il est également en droit de toucher une 
indemnité pour le terrain qu'il doit abandon- 
ner à sou tour, celle-ci également à fixer ; 
par conséquent, l'administration communale 
s'entendre condamner à abandonner au de- 
mandeur les 19 centiares de terrain susmen- 
tionnés à charge par le demandeur d'en payer 
la valeur qui sera jugée éire due. t 

La défenderesse rencontra cette demande 
dans les termes suivants : 

c Attendu, que, si un arrêté royal du 
16 juillet 1860, approuvant une délibération 
du conseil communal de Graromontdu 50 mars 
précédent, a fixé l'alignement d'une place 
publique, projetée aux abords de la station 
du chemin de fer de ladite ville de Grammont, 
et si d'après ce plan d'alignement, lorsqu'il 
serait mis à exécution, le demandeur^cbmme 
propriétaire d'une parcelle de terre atte- 
nante à ladite place, pourrait d'un côté, être 
forcé à reculer et d'un autre côté, recevoir la 
faculté d'avancer sur la voie publique; cet 
arrêté .royal et le plan d'alignement qu'il 
approuve n'autorisent pas dans le chef du 
sieur Liottier la demande formée par lui 
contre la ville défenderesse, dans son exploit 
introductif d'instance ; 

c Attendu, en effet, et d'abord quant au 
terrain d'un are 65 centiares 90 milliares que 
le demandeur se dit être tenu d'abandonner 
pour être incorporé dans la voie publique, et 
qu'il prétend contraindre la viilc à acquérir, 
moyennant une indemnité à fixer par le tri- 
bunal, ou à dire d'experts : 

cQue si le sieur Liottier se propose, comme 
il le dît, rie bâtir sur son terraiu, ses droits 



et ses obligations vis-â-vis de la ville, â 
l'égard des constructions qu'il a projetées sont 
déterminés, et la marche à suivre pour exer- 
cer ces droits et remplir ces obligations est 
nettement tracée par la loi du f février 1844; 

c Que, d'après l'art. 4 de cette loi, aucune 
construction ne peut être faite sur un terrain 
destiné à reculemeni, avant d'avoir obtenu 
l'autorisation de l'administration communale ; 

« Qu<;.cetie administration, aux termes de 
l'art. 5, est tenue de se prononcer sur la de- 
mande d'autorisation, dans le délai de 3 mois, 
à dater de la réception de cette demande; 

c Que si, pour exécuter les plans d'aligne- 
ment, il y a lieu d'incorporer à la voie pu- 
blique une partie de terrain particulier, 
l'administration doit (art. 6) intenter l'action 
en expropriation dans le délai d'un mois à 
dater de la décision prise à cet égard, et que 
le jugement à intervenir sur celte action 
doit fixer le délai dans lequel l'indemnité 
devra être acquittée ou consignée; 

c Qu'enfin, et d'après l'art. 7, à défaut par 
l'administration communale soit de se pro- 
noncer sur la demande d'autorisation, soit 
d'intenter l'action en expropriation , soit 
d'acquitter ou de consigner l'indemnité , le 
propriétaire, quinze jours après qu'il aura 
mis l'administration en demeure et dénoncé 
cette demeure à la députation permanente 
du conseil provincial, rentrera dans la libre 
disposition de la part de sa propriété desti- 
née à reculement, et pourra y fiu're telles 
constructions qu'il trouvera convenir , sans 
être soumis à d'autres obligations que celles 
auxquelles sont assujettis les propriétaires 
non sujets à reculement ; 

c Attendu qu'il résulte clairement de ces 
dispositions : 

c Que l'administration communale peut 
accorder au propriétaire d'un terrain sujet à 
reculement, d'après un plan d'alignement ap- 
prouvé, l'autorisation de bâtir sur la partie 
du fonds destiné au reculement ; 

c Que ce n'est que dans le cas où, sur la 
demande d'autorisation du propriétaire, elle 
décide qu'il y a lieu d'exécuter le plan et 
dincorporer à la voie publique une partie du 
terrainparticulier, qu'elle est tenue d'intenter 
l'action en expropriation et de remplir les au- 
tres obligations que la loi lui impose àce sujet; 

< Que le droit du propriétaire sujet à re- 
culement se borne à meitre l'administration 
communale en demeure d'exproprier le ter- 
rain destiné à reculement, sous peine de voir 
ce terrain s'affranchir de la charge dé recu- 
lement ; 
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c Qu*ainsi t administration i^mmunale qui, 
du reste, règle tout ce qui est d'intérêt commu- 
nal (loi coiuin., art. 75) demeure toujours 
libre de mettre ou non le plan d'alignement à 
exécution, ou de choisir, d'après ses convenan- 
ves, l* époque de cette exécution; 

c Qu'enfin , et en un mot,1e plan d'aligue- 
meiil n'a vis-à-vis d'elle que le caractère 
d^n simple projet, qui, par l'approbation, 
lui a conféré la faculté d'incorporer dans la 
voie publique certains terrains appartenant à 
des particuliers, mais qui n*a conféré eu au- 
cune façon à ces particuliers le droit d'imposer y 
quand cela leur plait, à la ville l'acquisition 
de ces mêmes terrains ; 

f D*un autre côté, et quant aux 19 cent, 
de terrain dont le demandeur prétend être 
tenu de faire l'emprise : 
. t Attendu que le plan d'alignement doit 
avoir à l'égard des terrains qu'il destine à 
èirh retranches de la voie publique, le même 
caractère de projet qui vient da lui être as- 
signé à l'égard des terrains qu'il destine à 
retulement ; 

c Qu'en effet, les dispositions de ce plan 
étant toutes de même nature, êk)ianant de la 
même auioiité, procédant d'un seul et même 
acte et portant sur la même matière doivent 
avoir toutes le même caractère provisoire, et 
produire le même clfei à l'égard de chacune 
des parties de l'œuvre entière ; 

t Qu'ainsi et comme ce plan ne confère 
pas aux propriétaire» riveraius des rues 
d'une ville, un droit acquis à se faire expro- 
prier des parties de leurs terrains destinées à 
reculemeut, il ne peut pas non plus leur con- 
férer le droit d'exproprier la ville des par- 
ties de terrain destinées à être retranchées 
de la voie publique ; 

t Que seulement et par suite de la concep- 
tioti du pian d'alignement un propriétaire 
penti le cas échéant, recevoir la faculté de 
s'avancer sur la voie publique, mais que la 
ville reste toujours juge de l'opportunité de 
l'exécution du plan, et maîtresse d'accorder 
ou de refuser ladite faculté ; 

t Par ces motifs, plaise au tribunal décla- 
rer le demandeur non recevable ni fondé en 
son action, t 

JugemeQt du 19 juin 1863 , ainsi conçu : 

t Âtiefidu que, }iar son écrit du ââ mai 
dernier, le demandeur a réduit sa demande 
primitive, et a cooclu uniquement, pour le 
moment, à ce que la ville de Grammont fût 
condamnée à lui céder, moyennant payement 
de la valeur» id centiares de terraio, ayaat 
fait partie de la rue d'Adam, longqaut sa 



propriété sur laquelle il se propose de bâtir, 
en se conformant à ralignemenl indiqué par 
le plan général de la ville, décrété et sanc- 
tionné par toutes les autorités compétentes; 

c Sur quoi le tribunal : 

t Attendu que le plan général d'alignement 
de la ville de Grammont a été dressé eon- 
foruiément aux prescriptions de la loi, et 
sanetionné par arrêté royal du 16 iuillet 
1860, que ce plan fixe donc incontestable- 
ment les droit» et le& obligations de U ville 
et ceux des particuliers ; 

t Qu'il suit de là que ai radmmstration 
communale doit veiiàer à la stricte exécution 
du plan qu'elle a fait dressée éi sanctionner, 
elle ne peut plus le changer ou le modifier 
sou$ quelque prétexte que ce loit, puisque 
ce plan couière aussj aux |>artjculiers le droit 
de s'y conformer» et d'eu demander Vexécu- 
tiou dan« leur {propre intérêt ; 

4 Attendu ^ue, pour bâtir confomiéinent 
à l'alignement fixé par ledit plan, le deman- 
deur doit acquérir de la ville de Grammont 
une lihièro de terrain de 19 centiares ayant 
fait partie de la rue d*Adam, incorporée dans 
la place publique décrétée dans eet endroit ; 

t Que c'est à tort que la ville soutient 
qu'elle n|r doit pas céder ce terrain, puisqu'il 
se trouve plutôt à côté que devant la pro- 
priété du demandeur; car rinspection du 
plan produit condamne évidemment cette 
prétention qui , si elle était admise, aurait 
pour effetde défigurer la place publique qui ne 
serait plus conforme au plan et à l'angle 
droit ; 

c Par cea motifs, et attendu que le tribunal 
possède tous les éléments uéeesaaires pour 
taire l'évaluation du terrain k eéder d'une 
manière juste et équitable, il fixe cette valeur 
à la somme de 150 fraucs, et faisant droit 
conformément aux eonclusiona de M. Grand- 
jeau, procureur du roi, condamne la ville de 
Grammont à céder au demandeur les 19 cen- 
tiares de terrain dont question au procès, 
pour et moyennant le prix de 150 francs que 
le demandeur est condamné à lui payer ; 

t Autorise celui-ci, après avoir payé cette 
somme, à bâtir sur l'alignement indiqué, et 
faire au besoin emprise du terrain à ce néces- 
saire, i 

Appel. 

L'intimé opposa une fin de non-reçevoir 
que l'arrêt fait suffisamment connaître et qui 
est rejetée. 

La ville appelante au fond prît devant la 
cour la conclusion suivante : 

t Attendu que si, par délibération du 
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30 mare 4M0« le consbil communal de la 
ville de GramoMmi a décrécé rélablissement 
d^une place publique aux abords de la sta- 
lioD du chemin de fer, et adopté un plan 
d'alignement qui a été approuvé, conformé- 
meot à Tart. 76 de la loi communale, par ar* 
rété royal du 16 juillet sulTani, il est constant 
d'autre* part que, par diverses résolutions 
postérieures, et notamment celle du 4 août 
1860, le néoie conseil a rapporté sa déli^ 
béraiion susdite, et renoncé au bénéfice de 
l'arrêté royal susmentionné ; 

c Attendu que c'est postérieurement à ces 
dernières résolutions, et par exploit du 31 jan- 
vier 1865 que l'intimé a assigné la ville 
appelante devant le tribunal de première 
JDsiance d'Àudenarde, aux fins et conclu- 
sions reprises dans sondii exploit et modifiées 
par écrit déposé à l'audienee du 22 mai sui- 
vant; 

c Attendu que c'est à tort que le tribunal 
a quo a adjugé à l'intimé sesdiies conclusions 
et décidé que le plan d'alignement de 1860, 
arrêté et approuvé comme il est dit plus haut, 
serait obligatoire pour la ville appelante, et 
que, par suite, elle serait tenue de céder mal- 
gré elle à l'intimé, pour un prix que le tri- 
bunal aurait eu le droit de fixer d'olBce, une 
parcelle de terrain à elle appartenant comme 
faisant partie de la voie publique ; 

c Attendu qu'une pareille prétention est 
évidemment contraire à tous les principes 
généraux . du droit et spécialement aux ar- 
ticles 108 S"" de la Constitution belge et 
75 de la loi du 50 mars 1836, aux termes 
desquels le;s conseils communaux règlent 
tout ce qui est d'intérêt communal, en déci- 
dant par suite, aussi souverainement, s'il y a 
lieu ou non de mettre à exécution un plan 
d'alignement d*ailleurs dûment approuvé, 
d'ajourner cette exécution et même de l'aban- 
donner complètement, selon que l'exigent les 
besoins actuels de la commune, ses ressources 
etmille autres considérations qu'il appartient 
au conseil communal seul d'apprécier ; 

4 Attendu que vainemeut on invoque 
l'arrêté royal du 16 juillet 1860 comme con* 
stîtuaatsoit un litre au profit des particuliers, 
qui y étant entièrement étrangers ne sau- 
raient y puiser aucun droit, soit un ordre 
formel auquel la commune ne saurait désor- 
mais se soustraire ; 

c Que tels ne sauraient être en présence 
des lois cités, et que tels ne sont pas en fait 
la portée el le caractère dudit arrêté , le- 
quel par sa nature ni par ses termes n'a rien 
d'impératif et ne constitue qu'une simple 
aatoriattkMV c'est-à-dire un bénéftce pour la 



commune, auquel celle^el a, par là même, le 
droit de renoncec ; 

c Attendu que 4a loi du 1" février 1814 et^ 
spécialement Tart. 7 de cette loi confirment 
de la façon la plus formelle le système de 
l'appelante, t 

Par ces motifs, elle conclut à ce qu'il plût 
à la cour déclarer l'appel recevabic ef, y 
faisant droit, déclarer Taction de l'intimé ni 
recevable ni fondée. 

AEEÊT. , 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée à l'appel defeciu iummœ : 

Attendu que par son exploit introductif 
d'instancededaie 31 janvier 1863, enregistre, 
l'intimé a évalué son action à une somme 
supérieure k 2,000 francs pour établir fa 
compétence, etc., mais qu'il soutient que son 
action, ainsi évaluée à une somme dépassant le 
taux d'appel, avait un double objet : qu'elle 
tendait à ce que la ville de Grammont, ici 
appelante, fût tenue : V de lui céder 19 cen- 
tiares de terrain, faisant actuellement partie 
de la voie publique ; 2"* d'acquérir de lui un 
are 65 cent. 90 milliares de terrain, faisant 
partie de la propriété privée de lui, intimé, 
et destinée à être incorporés dans la place 
publique nouvellement décrétée, le tout 
moyennant indemnité réciproque ; que par 
ses conclusions d'audience prises devant le 
premier juge le 22 mai 1863, il avait, d'après 
les bases par lui indiquées offert de payer à 
la ville, demanderesse, pour les 19 cent, à 
elle apparteoani,et sur lesquels il était obligé 
d'avancer la somme de 120 francs, soit une 
somme égale à trois fois la valeur dudit terrain ; 
le demandeur (intimé) déclarant au surplus, 
délaisser à la ville défenderesse la posses- 
sion de la partie de son terrain, à lui, soumis 
au reculement et être disposé à en céder à 
son tour la propriété à la première réquisi- 
tion de la ville, pour un prix inférieur des 
deux tiers à celui que le demandeur offrait 
pour la cession du terrain sur lequel il était 
obligé d'avancer; que le demandeur ayant 
ainsi réduit sa demande primitive et conclu 
uniquement pour le moment à ce que la ville 
défenderesse fût tenue de lui céder, moyen- 
nant payement de la valeur, les 19 centiares 
de terrain, sur lesquels il se proposait de 
bâtir, en se conformant à l'alignement indi* 
que par le plan général de la ville, décrété et 
sanctionné par toutes les autorités compé- 
tentes, il ne restait qu'à statuer sur la partie 
du litige ayant pour objet le montant de l'in- 
demnité due par le demandeur pour la cession 
obligatoire des 19 centiares ; que le chiffre 
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de cette indemnité, porté à 150 francs par 
le iribanal , saisi de cet uqique chef de de- 
mande y était évidememnt inférieur , dans 
toutes les hy^ioiiiéses possibles, à 3,000 fr., 
et qu^ainsi le jugement interTenu à cet égard 
est eu dernier ressort ; 

Mais attendu que Tactiou de rintimé, telle 
qu'elle est formulée par sondlt exploit iniro- 
ductif d'instance, n'a pas seulement pour effet 
les deux points susmentionnés, mais que son 
objet principal dont ces deux poiuts ne sont 
même que des conséquences, aiusi que le 
porte l'exploit, consiste à fairedéclarer par le 
tribunal, que le demandeur a le droit de bâtir 
sur Talignement approuvé par l'autorité 
compétente, droit qui lui était formellement 
dénié ; que, sous ce rapport donc,sa demande 
. est d'une valeur indéterminée; que le droit 
de céder à la ville, comme le droit de s'en 
faire céder le terrain nécessaire pour bâtir 
conformément au uouvel alignement, n'étant, 
comme il vient d'être dit, que des consé- 
quences de son droit de bâtir en suivant cet 
alignement, l'abandon momentané qu'aurait 
fait l'intimé de l'une de ces conséquences ne 
diminue en aucune façon la valeur de la de- 
mande principale, le jugement à intervenir 
sur cette demande, devant forcément s'éten- 
dre à toutes ses conséquences, à l'égard des- 
quelles il aurait l'autorité de la chose jugée; 

Et attendu que cette demande principale, 
indéterminée quant à sa valeur, et partant, 
soumise â une évaluation expresse de la part 
des parties, conformément aux art. 14 et 18 
de la loi du 25 mars 1 84 f, a été évaluée par 
rintimé à une somme supérieure au taux du 
dernier ressort ; évaluation qui, n'ayant subi 
aucun changement dans le cours du litige, 
doit, à défaut d'évaluation par l'appelante, 
défenderesse en première instance, servir à 
fixer, quantau ressort, la position des parties, 
et rend ainsi l'appel de l'administration com- 
munale deGrammont parfaitement recevablc; 

Au fond : 

Attendu qu'en principe, en matière de 
voirie urbaine, les alignements, d'après les 
art. 52 de la loi du 16 septembre 1807 et 
90, n^ 7, de la loi communale du 30 mars 
1836, ne pouvant être donnés par l'autorité 
communale, que conformément aux plans 
généraux adoptés par Taulorité supérieure ; 
il en résulte que ces plans sont obligatoires ; 
qu'ils ont, ainsi que le dit Gabriel Dufour 
dans son Traité deV expropriation, u** 300, l'au- 
torité d'un titre et qu'il n'est pas permis, ainsi 
que l'enseignent MM. Charles de Brouckere 
et Tielemans dans leur Répertoire de Vadmi- 
niêtration, tom. 11, p. 61, n"* % de s'en écar- 



ter, à moins de modifications nooTelles pro- 
posées et arrêtées dans la même forme et de 
la même manière que les plans primitifs; 
qu*il est vrai que ces plans, ainsi dûment 
arrêtés, ne sont pas soumis à une exécution 
immédiate, que l'autorité communale qui a 
décrété l'élargissement ou le redressement 
d'une rue, ou la formation d'une place pu- 
blique, prenant en considération l'état insuf- 
fisant des finances de la commune, peut 
différer l'exécution du plan général adopté 
par l'autorité supérieure pour cette rue ou 
cette place publique, mais que ni l'autorité 
communale, ni les riverains de la rue ou 
place publique ne peuvent poser un acte ni 
prendre une mesure quelconque qui ne 
soient entièrement conformes au plan, tant 
et aussi longtemps qu'il existe; qu'ainsi, en 
cas de démolition de bâiiroenis soumis, d'a- 
près le plan, à la servitude de reculemeni ou 
d'avancement, soit que cette démolition s'o- 
père pour cause de vétusté où qu'elle soit 
produite par le feu du ciel ou autre cas for- 
tuit, soit qu'enfin elle s'effectue par la volonté 
du propriétaire, usant de son droit, celui-ci 
ne peut reconstruire ni l'autorité commu- 
nale consentir à la réédification qu'en se 
conformant â l'alignement tracé par le plan 
générai (de Brouckere et Tielemans, ibid., 
p. 79, n*3); 

Qu'il est encore vrai que le respect ex- 
trême du droit de propriété a dicté an légis- 
lateur belge une exception à cette obligation 
en faveur du propriétaire, que, par la loi do 
1^ février 1844, il a affranchi de la servitude 
de recuiement, dont le plan avait grevé son 
bien, à la seule condition qu'il remplirait les 
formalités que cette loi prescrit pour mettre 
la commune en demeure de se prononcer 
sur la demande d'autorisation à construire 
ou reconstruire, et d'attendre l'expiration 
du délai fixé de quinzaine ; mais que cette 
exception, qui est ici, comme on l'a dit, tout 
en faveur du propriétaire, et qui lui accorde 
une faculté dont il peut user ou ne pas user, 
ne délie pas la commune de son obligation 
de respecter et d'exécuter, quand le cas s'en 
présente, le plan d'alignement approuvé par 
l'autorité supérieure; qu'ainsi, s'il platt à ce 
propriétaire de se conformer â ce pian et de 
suivre le nouvel alignement qu'il trace, il ne 
sera pas loisible à la commune de se dispen- 
ser de l'exécuter, en refusant d'acqiiérir le 
terrain sujetà recuiement; que,du reste, toute 
la coQieJtture de la loi de 1844 indique assez 
qu'on a voulu maintenir en son entier l'obli- 
gation de la commune de satisfaire au pres- 
crit de l'arrêté royal ; que la mise en demeure, 
que la loi fait encourir à la commune, pré- 
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' suppose son obligalioo et qa*il est évideot 
que raffraucbissemeol du propriéiaîre de la 
servitude de reculeinent,doni son fonds était 
grevé, est la peine imposée à la commutie, 
pour sa négligenee, son insouciance ou son 
mauvais vouloir dans Taccomplissement de 
ses devoirs ;qu*en(in on ne peulsoutenir, ainsi 
qu'on le fait dans le système contraire, qu*il 
résulte de cette loi qu'une commune peut, à 
son gré et selon son bon plaisir, exécuter ou ne 
pas exécuter et même abandonner complè- 
tement le plan d^alignement approuvé par 
arrêté royal, sollicité et obtenu par elle- 
même, saus aller jusqu'à prétendre que cette 
loi a dérogé à la loi communale, qui par son 
article 90, W* 7, ordonne au collège des 
bourgmestre et écbevins, chargés de dobner 

. les alignemeuis de la grande et petite voirie, 
de se conformer, en les donnant, aux plans 
{généraux adoptés par Tautoritè supérieure, 
s'il en existe; mais qu'une pareille déroga- 
lion n'est ni dans la lettre ni dans l'esprit de 
la loi du i^' février 1844 ; qu'elle est expres- 
sément repoussée par les discussions qui ont 
précédé son adoption : qu'il a été déclaré par 
plusieurs orateurs que celte loi ne dérogeait en 
rien à la loi communale: cque la commission 
avait été d'avis qu'il n'y avait pas lieu de 
toucher en rien à ce qui est réglé par la loi 
communale, les attributions restant telles 
qu'elles sont réglées antérieurement, et qu'il 
n'était aucunement entré dans les intentions 
de la commission de changer quoi que ce soit 
aux rapports de la commune avec Tautorité 
supérieure; • 

Attendu qu'il résulte de ces. rapports, ainsi 
maintenus par la loi de 1844, que la com- 
mune ne peut s'appuyer de celte loi pour 
empêcher ou entraver l'exécution des plans 
légalement approuvés ; 

Attendu que, dans le système opposé, on 
prétend que le n* 7 de l'art. 90 de la loi 
communale, ne parlant que des plans géné- 
raux , est inapplicable à un plan d'alignement 
d'une rue ou d'une plaee publique qui n'a 
pas le caractère de plan général ; qu'on n*en- 
tend par pian général d'une ville que celui 
qui en comprend toutes les rues et places, 
et non-seulement celles d'un quartier uni- 
que , moins encore celui qui ne concerne 
qu'une seule rue ou place publique; 

Attendu que, pour soutenir cette thèse, on 
s'appuie sur l'art. 52 de la loi du 16 septem- 
bre i807, et sur l'interprétation qui aurait 
été donnée de cet article par l'administcation 
française ; 

Qu'en effet, cet article, auquel la disposi- 
tion susdite de notre loi communale semble 



empruntée, porte que les alignements pour 
l'ouverture des nouvelles rues, pour l'élargis- 
sement des anciennes qui ne font point partie 
d'une grande route, ou pour tout autre objet 
d'utilité publique, seront donnés par les 
maires, conformément au plan dont les pro- 
jets auront été adressés aux préfets, trans- 
mis avec leur avis au ministre de l'intérieur 
et arrêtés en conseil d'£(at ; 

Que pour mieux assurer l'exécution de cet 
article introduit pour remédier aux abus 
d'autorité des administrations locales, seules 
investies jusque-là du pouvoir de donner 
des alignements (Isambert, Traité de la voirie, 
II* part., n* 404), l'administration supérieure 
a voulu que chaque ville de l'empire eût son 
plan général d'alignement, où toutes les rues 
sera.ient représentées et le décret du 27 juillet 
1808, en attendant la confection de ces plans 
pour laquelle il accorda un délai de deux ans, 
ordonna que les alignements fussent donnés 
par les maires , sous Tapprobation des pré- 
fets ; mais qu'il ne résulte nullement de ces 
mesures administratives que l'article 52, qui 
ne distingue pas et n'emploie pas même I ex* 
pression de plan général, ne dût aussi s'ap- 
pliquer aux plans partiels de rues, de places 
publiques ou de toute autre partie de la ville, 
là surtout où le motif qui a dicté l'article, à 
savoir la méfiance envers les administrations 
locales, est le même pour une partie de la 
ville que pour la ville entière ; 

Attendu au surplus que, dans la pratique, 
un avis du conseil d'Etat du 5 septembre 1811, 
à propos de l'acquisition de deux malsons 
dont partie était destinée à être démolie 
pour former un quai à Paris, applique Tar- 
ticle 52 de la loi du 16 septembre 1807, pour 
exiger qu'avant toute acquisition de maisons 
ou terrains nécessaires à Tembellissement ou 
à l'utilité, soit de la ville de Paris, soit de 
toute autre ville ou commune de l'empire, 
un plan d'alignement, s'il n'y en a pas, soit 
formé pour ledit plan être arrêté en conseil 
d'Ëtat, en exécution dudit art. 52 ; 

Attendu que si on consulte le Répertoire 
déjà cité de De Brouckere et Tielemans, verbo 
eitato, ou voit partout ces auteurs mettre sur 
la même ligne, quand il s'agit de l'exécution 
de l'art. 52, les plans généraux et partiels ; 

Attendu que le n* 7 de l'art. 90 de notre loi 
communale, bien que se servant de l'expres- 
sion plans généraux, n'est pas plus restrictif 
que l'art. 52 de la loi du 16 septembre 1807 ; 
que la circulaire ministérielle du 18 août 
1808, accompagnant le décret du 18 juillet 
précédent, et celle du 29 octobre 1812, ces 
circulaires prescrivant aux villes la confec- 
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tioD de plans généraux, élant demeurées 
sans exécniion en Belgique et le gouverne- 
roenl des Pays-Bas n'ayant pris aucune me- 
sure concernant cet objet (Répertoire, ib,, 
p. 61), il en est résulté qu'au 30 mars 1836, 
date de la promulgation de la loi communale, 
aucune ville en ^Iglque n'élait munie d*un 
plan général tel que Favait prescrii Tadmi- 
nistration française, en sorte que, sll faut 
restreindre la disposition visée de la loi com- 
roijnalo à ces sortes de plans, la disposition 
en Fabsence complète de ces plans devient 
un véritable no.n-sens ; 

Mais attendu que telle n>st pas la signl* 
fication restreinte de ces termes : plans 
généraux, dans la loi communale; que ces 
termes s'étendent aux plans partiels ainsi 
appelés comparativement aux plans généraux 
des villes, qui représentent toutes les rues, 
mais recevant aussi la dénomination de 
plans généraux, eu égard à la généralité des 
propriétaires riverains de la rue ou place 
nouvelle qu'il s'agit de former, ou de la rue 
qui doit être élargie ou rectifiée ; 

Que c'est ainsi que M. Husson, Traité de 
la législation des travaux publics et de la voirie 
en France, dans le passage cité par ropit)ion 
contraire, tom. Il, p. 22, appelle plan général, 
c le plan adopté régulièrement pour déter- 
miner les alignements d'une rue ou d'une 
traverse ; i que MM. de Brouckere et Tielemans 
dans leur Répertoire, loco citato, donnent une 
définition des plans généraux qui convient 
également aux plans partiels; que le législa- 
teur belge lui-même, dans la loi sanitaire du 
{«juillet 4858, donne le nom de plangéncral 
au plan d'un quartier, de rues ou impasses 
qu'il s'agit d'ouvrir, d'élargir, redresser ou 
prolonger, etc., et qu'enfin l'administration 
supérieure belge , notamment l'arrêté royal 
du 20 septembre 1862, dont il s'agira plus 
loin, ont entendu la loi communale dans le 
même sens, en caractérisant de plan général 
le plan de la place publique dont il est ici 
question, et y appliquant la disposition du 
4 n*" 7 de Fart. 90 de la loi communale ; 

En fait : 

Attendu que, par acte du 8 janvier 1858, 
reçu par maître Leclercq, notaire à Gram- 
mont, l'administration communale de ladite 
ville de Grammont, à ce autorisée par arrêté 
royal du 21 novembre 1857, a acheté, des 
hospices civils de la même ville, le terrain y 
décrit, à la condition de le convertir en une 
place publique ; 

Attendu qu'en vue de procéder sans retard 
à l'expropriation de la place publique le con- 
seil communal de la ville de Grammont, par 



délibération da 30 mars 1860 a approuvé, 
après une enquête decommodo et incommodo, 
le plan indiquant le nouvel alignement, 
confectionné par les soins de son collège écbe- 
vinal, et en soumettant les pièces à la sanc- 
tion royale, a solliciié l'autorisation d'ex- 
proprier au besoin le terrain à omprendre, 
pour cause d'assainissement, conformémeot 
à la loi du 1*' juillet 1858; 

Attendu que cette délibération du 50 mai-s 
1860, portant approbation d'un plan d*alîgne- 
ment pour l'établissement de la susdite place 
publique, a été approuvée ainsi que le plan y 
annexé par arrêté royal du 16 juillet 1860 ; 

Attendu que, d'après tes principes ci-des- 
sus développés, cet arrêté pris en conformité 
de la loi était, de même que le plan quil 
adopte, obligatoire pour la commune qui 
l'avaitsollicité, comme pour les habitants rive- 
rains de la nouvelle place publique à créer ; 

Qu'à la vérité, Fadministration communale 
de Grammont, par ses deux résolutions des 
4 août et 29 septembre 1860, a rapporté sa 
délibération susdite du 30 mars, décrété, au 
lieu d'une place publique, Fétablissemeut 
d'une rue dont elle détermiue la largeur , et 
approuvé le plan qu'elle avait fait tracer de 
cette rue, appelée rue de la Station; mais que 
ces résolutions bien que transmises à l'auto- 
rité compétente pour être par elle approuvées 
n'en ont pas jusqu'ici reçu cette approbation ; 
que, bien au contraire, il résulte du long 
terme qui s'est écoulé depuis ainsi que des 
pièces du procès,que celte autorité n'est rien 
moins que disposée à approuver ces résolu- 
tions; mais qu'il est dans ses vœux que le 
plan de Féublissemeutde la place publique, 
adopté à la sollicitation de l'administration 
communale , éublissement que d'ailleurs 
cette administration ne peut abandonner sans 
violer la loi du contrat fait avec les hospices 
civils, reçoive seul sa pleine et entière exé- 
cution : 

Qu'il s*eusuit quecesdeux résolutions dont 
on se prévaut, restées à Fétat de simples 
projets, ainsi que les appelle Fart. 52 de la 
loi du 16 septembre 1807, n'ont aucune 
force obligatoire ; des projets qui n'ont pas 
reçu Fapprobationdu roi, ne pouvant, d'après 
de Brouckere et Tielemans {ibidem, p. 103), 
obliger personne ; 

Attendu que c'est à tort qu'on récuse l'au- 
torité de ces auteurs, en alléguant que le 
volume qui contient cette doctrine n'ayant 
paru qu'en 1834, on y chercherait vainement 
l'application des principes que consacre la 
loi communale, qui a été promulguéedeux ans 
plus tard, à savoir le 50 mars 1856 ; qu*en 
effet ces principes, que la loi communale n'a 



COURS D*ÂPP£L. 



I2f 



fait qa^organiser étaieni dans tonte lenr vi- 
gueur dès les premiers momentâ delà révolu- 
lion belge ; que par ledécrei du 8 octobre 1830, 
que M. Dumortier dans non rapport sur la loi 
communale appelait la véritable cbarte d*af- 
francbissement des villages de Belgique et le 
restaurateur de la liberté dans les villes, les 
communesavaientconquis toute leuriudépen- 
dance et toute leur liberté; que le principal 
de ces principes dindépendance, lequel forme 
la base de toute Targu monta tion du système 
contraire, à savoirque la commune règle tout 
ce qui est d'intérêt communal, se trouvait déjà 
déposé dans Tart. 108 de notre pacte fonda- 
mental, décrété le? févrleri85i,dont Part. 75 
de la loi communale Ta pour ainsi dire litté- 
ralement extrait; que bien que la loi commu- 
nale n'ait étépromulguéeque Ie50 mars 1856, 
sa présentation à la cliambre des représen- 
tants, dont un des auteurs susdits, M. Charles 
de Brouckere, faisait partie, a eu lieu, pour 
la première fois, dès le 2 avril 1855, et pour 
la seconde fois le 19 juillet suivant, et que 
c'est le 29 juin 1854, que M. Dumortier a 
fait son rapport à la chambre ; que c'est donc 
sous l'empire des principes consacrés par la 
loi communale que lesdits auteurs ont, en 
1854, sous l'article Alignement», publié leur 
doctrine en celte matière, et qu'enfln si quel-* 
que opinion contraire à l'esprit de celte loi 
non encore promulguée avait pu se gHsser 
dans l'article, ils n'auraient pas manqué de 
redresser l'erreur dans le commentaire qu'ils 
ont. fait eux-mêmes de la loi communale, au 
tome y de leur Répertoire, publié en 1844 
sous les mots < Collège des bourgmestre et 
échevins, et Conseil communal ; » 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la doctrine des auteurs du Répertoire de 
l'adminiitration a ici une autorité incontes- 
table et décisive; 

Que c'est donc avec fondement que le juge 
a quo a adjugé à Tintimé ses conclusions et 
décidé que le plan d'alignement de 1860, 
approuvé, comme il est dit, par arrêté royal 
du 16 juillet 1860, est obligatoire pour la 
ville appelante ; et que, par suite, elle est 
tenue de céder à l'Intimé une parcelle de 
terrain, à elle appartenant comme faisant 
partie de la voie publique, pour un prix que 
le premier juge, possédant les éléments né- 
cessaires pour faire celte évaluation d'une 
manière équitable, fixe à 150 francs ; 

Attendu que néanmoins pour donner de la 
valeur aux résolutions non approuvées des 
4 août et 29 septembre 1860 et affaiblir l'ar- 
rêté royal du 16 juillet, l'appelante invoque 
le principe snsénoncé des art. 75 de la loi 
communale et 108 de la Constitution, aux 



termes desquels les conseils communaux 
règlent touc ce qui est d'intérêt communal ; 
d'où elle déduit qu'ils décident souveraine- 
ment s'il y a lieu ou non de mettre à exécu- 
tion un plan d'alignement, d'ailleurs dûment 
approuvé, d'ajourner cette exécution et même 
de l'abandonner complètement, selon que 
l'exigent les besoins actuels de la commune, 
ses ressources et mille autres considérations 
qu'il appartient au conseil communal seul 
d^apprécier ; que l'arrêté royal du 16 juillet 
186u n'a pas la force obligatoire qu'on loi 
attribue; que cet arrêté, ni par sa nature, 
ni par ses termes , n'a rien d'impératif et ne 
constitue qu'une simple autorisation, c'est^ 
à-dire un bénéfice pour la commune, auquel 
celle-ci a, par là même, le droit de renoncer; 

Mais attendu que si la loi attribue au con- 
seil communal tout ce qui est d'intérêt 
communal, de même qu'elle atiribue au con- 
seil provincial tout ce qui est d'intérêt pro- 
vincial, elle ne dit pas que seuls ces conseils 
ont le règlement de ces intérêts ; que bien au 
contraire, quant aux conseils communaux, la 
loi communalea placé au-dessus d'eux des au- 
torités qui portent un œil vigilant et qui exer- 
cent une véritable tutelle administrative sur 
tous leurs actes les plus importants; que ce 
contrôle, qui a pour objet de prévenir tout 
ce qui peut compromettre les intérêts maté- 
riels de la commune, est exercé par le gou- 
verneur de la province, la dépuiation per- 
manente, le roi et ses ministres (De Brouckere 
et Tielemans, tom. V, p. 555, n» 2); que 
pour ce qui est notamment des plans géné- 
raux d'alignements des villes, l'ouverture 
des rues nouvelles et Télargissemeot des 
anciennes ainsi que leur suppression, la 
délibération du conseil communal sur cet 
objet est soumise à l'avis de la députatiou 
permanente et à l'approbation du roi (loi 
comm., art. 76, n"* 7); qu'ainsi, bien que 
les conseils communaux aient seuls l'initia- 
tive de ces sortes d'actes, leurs délibérations 
à ce sujet n'ont qu'un caractère provisoire, 
restent à l'état de simples projets et n'ac- 
quièrent une véritable valeur que moyennant 
l'accomplissement complet du contrôle de 
l'administration supérieure, exercé de la 
manière qu'il vient d'être dit ; qu'après l'ob- 
tention de l'arrêté royal, qui approuve la 
délibération et le plan de délimitation 
projeté, il est certes loisible au conseil com- 
munal qui l'a obtenu, de revenir de cette 
délibération, bien que dûment approuvée, et 
de remplacer Tacte qu'il a posé par un autre 
acte, qu'il juge plus conforme à ses intérêts; 
mais qu'il appartient aussi aux mêmes au- 
torités supérieures, exerçant leur tutelle, 
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d*exaiDiner 8i ce Dou?el acte est ?ériUible- 
ment plus conforme aux intérêts de la com- 
mune que le premier, si les motifs que i*on 
met en avant sont réels et plausibles et de 
ne pas accorder leur sanction à ce nouvel 
acte, qui, aussi longtemps qu'il n'aura pas 
obtenu cette sanction, ne saurait empêcher 
rexécution du premier, seul ayant force 
obligatoire ; que Tarréfé royal du 16 juillet 
1860 approuvant le plan d'alignement d'une 
place publique, ne constitue pas, ainsi que 
le soutient erronément rappelante, une 
simple autorisation, c'est-à-dire un bénéfice 
pour la commune auquel elle aurait, par là 
même, le droit de renoncer; mais que cet 
arrêté, de même que tous les arrêtés royaux 
pris eu pareil cas, décrétant d'utilité publique 
l'ouvrage projeté, devant produire l'assainis- 
semeni d'une partie de la ville appelante, ce 
qu'elle a reconnu elle-même, donnant à la 
ville le pouvoir d'acquérir et de céder les 
terrains indiqués audit plan, intéressant non- 
seulement la commune mais le public entier, 
est un acte d'admiuistration générale, obli- 
gatoire pour tout le monde; que le plan 
d'alignemeuique l'arrêté approuve, u'esiplus 
même le plan de l'autorité locale qui Ta^ 
proposé, mais est devenu le plan du gouver- 
nement lui-même qui, d'après l'expression 
énergique de Fart. 90, n° 7 de la loi communale, 
l'a adopté, c'est-à-dire fait sien ; 

Attendu, enfin, que le système de l'appe- 
lante est condamné par des décisions tant 
administratives que judiciaires.; qu'en effet, 
dans l'ordre administratif le sieur Marcellin 
Lioltier, frère de l'intimé, ayant fait au 
collège échevinal de Grammout sa demande 
en autorisation de bâtir eu suivant Taligne- 
ment prescrit par le plan adopté par Tarrêté 
royal pour la place publique, et fait par ex- 
ploit du 9 juillet 1862 signifier qu'en vertu 
de Fart. 7 d<yla loi du 1«' février 1844, il 
mettait l'administration communale en de- 
meure de se prononcer dans la quiuzaine 
sur cette demande, ledit collège échevinal a, 
par sa résolution du 18 juillet 1862, refusé 
audit Marcellin Liottler ralignement qti'il 
sollicitait , et autorisé l'alignement existant 
de la rue dite Âdamstraet; que celte résolu- 
tion était motivée sur ce que c le conseil 
communal, par ses décisions des 4 août et 
29 septembre 1860, avait renoncé à la faculté 
qui lui avait été octroyée par arrêté royal en 
date du 16 juillet 1860, d'établir une place 
publique aux abords de la station et que, par 
conséquent, les plans d'alignement approu- 
vés par ledit arrêté, qui n'étaient que la suite 
de l'établissement de cette place publique , 
devaientêtre considérés comme non avenus ; > 



Que le sieur MarcelllD Liottîer ayant, 
par requête du 30 juillet suivant, sollicité 
l'annulation de cette résolution, M. le gou- 
verneur, par arrêté du 23 août 1862, eu a 
suspendu l'exécution, par le motif quelle 
était contraire à l'arrêté royal du 16 juillet 
1860 et h l'art. 90, n<> 7 de la loi commuoale ; 
que le même jour â3 août, ladéputatiou perma- 
nente a maintenu celte suspension et qu'un 
arrêté. royal du 22 septembre 1862 a aumilé 
ladite résolution du 18 juillet 1862 < par le 
motif, qu'en délivrant un alignemeal cod- 
traire au plan général, adopté par Tauto- 
rité supérieure , l'adminisi ration communale 
de Grammont a manifestement contrevenu 
à l'art. 90, n^ 7 delà loi communale; » 

Qu'ainsi, sur le terrain administratif, 
toutes les autorités supérieures oni été d^ac- 
cord pour ne reconnaître aucune valeur aux 
décisions des 4 août et 29 septembre 1860, 
et pour maintenir toute sa force obligatoire 
à l'arrêté royal du 16 juillet 1860, auquel seul 
le collège échevinal pouvait et devait se con- 
former en accordant Talignement demandé 
ainsi qu'il est prescrit par le susdit arl. 90 ; 

Attendu que la question a été décidée dans 
le même sens par les autorités judiciaires.à 
tous les degrés, que des poursuites de sinaple 
police ayant été intentées |ûr la ville de Gram- 
mont contre l'intimé pour avoir bâii, sans 
autorisation, sur l'alignement approuvé par 
l'arrêté royal du 16 juillet 1860 , M. le juge 
de paix de Grammont par son jugement du 
18 avril 1862, se fondant sur ce que les 
constructions avaient été élevés, dans Tinté- 
rieur de la ville, sur l'alignement d'une 
place publique décrétée par la ville aux ter- 
mes de la résolution du 30 mars 1860, dû- 
ment approuvée par l'arrêté royaldu lOjuillet 
1860, décida que, cette résolution, n'ayant* 
pas être révoquée, devait seule rester debout, 
avait seule une existence légale et obliga- 
toire ; que, sur l'appel du ministère public, ce 
jugement fut confirmé par jugement du tri- 
bunal d'Âudenarde du 12 juin 1862, et le 
pourvoi dirigé contre ce dernier jugement, 
par arrêt de la cour de cassation du 11 no- 
vembre 1862, rejeté, la cour suprême dé- 
clarant que l'intimé , qui s'était conformé à 
l'alignement fixé par l'arrêté royal du 16 juil- 
let 1860, n'avait pu légalement en prendre 
un autre ni l'administration communale lui 
en assigner un autre, sans contrevenir audit 
arrêté fixaut le nouvel alignement (Peu., 
1863, p. 23); 

Aticndu qu'il est doncde plus en plus incon- 
testable, après toutes cesdécisiOQS tant admi- 
nistratives que judiciaires, que cet aligne- 
ment que veut suivre l'intimé est obligatoire 



COURS D*APPfiL. 



125 



ponr la commune comme pour les riTcraios, 
et que rintimé est fondé dans son action, 
d'autant plus que cette action, réduite comme 
elle est à se voir accorder la faculté de 
s'avancer sur la voie publique, n'a rien de 
commun avec la loi du 1"^ février 1844 qui 
ne traite que des cas de reculement, mais 
est expressément autorisée .par Tari. 53 de 
la loi du 16 septembre 1807, restée en pleine 
vigueur, d'après les discussions qui,à la cham- 
bre des représentants^ ont précédé l'adoption 
de ladite loi du 1*' février 1844, cet article 
portant qu'au c cas, où, par les alignements 
arrêtés, un propriétaire pourrait recevoir la 
faculté de s'avancer sur la voie publique, 
il sera tenu de payer la valeur du terrain 
qui lui sera cédé; t 

Par ces motifs et adoptant au surplus ceux 
du premier juge quant au terrain à céder par 
la ville appelante et son évaluation, M. l'avo- 
cat général Keymolen en tend o en ses con- 
clusions, et de son avis sur la fin de nun- 
recevoir, déclare l'appel recevable, le déclare 
non fondé,. etc. 

Du 19 janvier 1865. — Cour de Gand. — 
l'"" ch. — PL MM. Cruyt et Eeman. 

EXÉCUTION PROVISOIRE. - Demande 
NOUVELLE. — Appel (instance d'). 

Uf*.xécuiton provisoire d'un jugement de 
première instance p^ut être demandée en 
appel, quoiqu'elle ne l'ait pas été devant 
les premiers juges (*). (C. de proc. civ., 
art. 458, 464, 135,^ r',) 

(mahieux,— c. stallaert.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés, 
par conclusions incidentelles prises à l'au- 
dience du 16 février 1865, demandent que le 
jugement a quo du 30 juin 1864 soit déclaré 
exécutoire par la cour, nonobstant l'appel 
interjeté et sans caution ; 



(1) G^e«i eu ce sens que la jurisprodeôce tend à se 
fixer. Voy. Lyon, 15 juin 1853 {PatUs.^ 1855, p. 36; 
Dalloz, p. 323); Monipellier, 25 juin 1855 (Pasie,^ 
1856, p. 336); Caea, 25 août 1858 (ibid., 1859, 
p. 182); yoy. cependant, en sens contraire, Paris, 
11 sepi. 1856 {ib., p. 542).— Voy. aussi la note Irès- 
déiaillée de doctrine et de jurisprudence qui se trouve 
dans la Table de Im Pas. fr., vo Exécution provisoire. 
Dotes 61 et s.;. Gilbert, Code de procédure annoté^ 
sar Part. 458; Bîoche, Diet. de procéd.^ 3« éd. de 
Paris de 1845, y» Appel, n^ 575, et éd. belge, t. 1, 
p. 155;ChaaTeaa sur Carré, n» 1656» Liège, 12 juin 
1834 (PoftVr, p. 139 et la note). — Voy. encore une 



Qu'il s'agit donc d'examiner : 

P Si cette demande est recevable ; 

â*" Si, étant recevable, elle est fondée. 

Quant à la recevabilité : 

Attendu que l'art. 458 du code de proc. 
civile est conçu eu ces termes : t Si l'exécu- 
lion provisoire n'a pas été prononcée dans 
les cas où elle est autorisée, l'mtimé pourra, 
sur un simple acte, la faire ordonner à l'au- 
dience avant le jugement de l'appel ; » 

Attendu que celte disposition est générale 
et absolue ; qu'elle ne distingue pas entre le 
cas où l'exécution provisoire a fait l'objet 
d'une demande devan t le premier juge et cel u i 
où elle se produit pour la première fois en 
appel ; 

Attendu que si l'application de l'art. 458 
devait être restreinte seulement au premier 
cas, il en résulterait que la partie qui pouvait 
ne pas avoir d'intérêt à réclamer l'exécution 
provisoire devant le premier juge serait pri- 
vée de la faculté de recourir à une mesure 
dont la nécessité a pu se faire sentir seule- 
ment depuis le jugement rendu et précisément 
à cause de l'appel qui a pour effet d'en sus- 
pendre l'exécution ; 

Attendu qu'il résulte aussi de l'esprit et 
de l'économie de l'article précité qu'il s'ap- 
plique tant à la disposition impéralive du 
S 1'' de l'art. 135 du code de proc. civile, 
pour les trois cas qu'il prévoit, qu'à la dis- 
position du deuxième paragraphe, qui laisse 
au juge la faculté de prononcer l'exécution 
provisoire dans les sept cas qui y sont énu- 
mérés ; 

Qu'en effet, ces termes de l'article 458 
c dans le cas où elle est autorisée » ne veulent 
dire autre chose, si ce n'est que le juge 
d'appel pourra ordonner l'exécntion provi- 
soire, dans les mêmes circonstancet» où le 
premier juge aurait pu lâ^ prononcer, sans 
distinction entre l'obligation qui lui est im- 
posée dans certains cas et la faculté qui lui 
est laissée dans d'autres ; 



dissertation remarquable de M. Orts, dans la Belg, 
Jud., 1844, p. 1225; Dalloz, Rép., \o Jugement, 
no 676; Boncenne, t. 1, p. 149, édit. de la Société 
typ.; Cioes, Commentaire sur la loi du 25 mars 1841 , 
DO 259; Pasinomie, 1841, p. 17, note, et p. 48, 
note. 

A consulter sur la question : 

!• Jousse, Comment, de Vord, d'avril 1667 sons 
Tart. 17 do litre 17 (t. 1, p. 215) : « Pour que cette 
exécution provisoire ait lieu, Mt-il, il faut quVIle 
soit prononcée par la sentence. Mais si la partie a 
oublié de demander que la sentence 8>xécntàt par 
provision, elle peut le faire par un incident après Iq 
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Attendu que cette interprétation se justifie 
par la doctrine enseignée par Jonsse, dans 
son commentaire sur Tan. 17, titre XVII, de 
{^ordonnance civile de 1667; quMI s*explîque 
dans les termes suivants : c Si la partie a 
oublié de demander que la sentence s'exécu- 
lâl par provision , elle peut le faire par une 
dcniaode incidenie après la sentence rendue 
et c'est au juge qui a rendu celle sentence 
à connaître de Tincident. t Puis Fauteur 
ajoute : c 11 paraît que cette exécution pro- 
visoire de la sentence peut être demandée au 
juge supérieur, devant lequel Tappel est 
porté, si cet appel est relevé ; i 

Altenda qu*un document dont raulorité 
est décisive pour la solution du point en 
litige, révèle nettement aussi quelle est la 
portée de Part. i58 du code de proc. civile, 
c>st la discussion à laquelle cette disposition 
â donné lieu an conseil d'Etat ; car il en ré- 
sulte que quand rexéculion provisoire n'avait 
pas été réclamée quoiqu'elle fût autorisée par 
la loi, le législateur a voulu q'ii'elle pdt être 
demandée au juge d'appel ; 

Attendu que la loi du 35 mars 1841 n*a pas 
dérogé à Fart. 458 du code de proc. civile 
précité ; 

Que la solution doit donc être la même 
sous l'empire de l'art. 20 de cette loi, qui 
n'a eu d*auire but que d'apporter une double 
innovation à l'art. 135 du code de procédure : 
la première, en assurant mieux l'exécution 
provisoire des sentences du premier juge, et 
là deuxième, en lui laissant une faculté plus 
grande pour l'ordonner dans tous les cas où 
il croira celte mesure nécessaire ou ulile ; 

Attendu qu'il s'agit dans l'art. 458 d'une 
procédure préalable à rinstructîon d'appel; 

Que la demande d'exécution provisoire 



«eulciiee rendne. C'est an juge qui a rendu la sen» 
lence à connntire de cet inciilenl, même dans le cas 
où il y Quraii appel de la sentence... Il paratl aussi 
f|ue celte exécution provisoire de la sen lence peut 
être demandée au juge iupérieur devant lequel l'ap- 
pel est porté* • 

2» La discussion au conseil d'Etal de Tart. i50 du 
projet de code de procédure civile (Loeré, Blémentê 
du commentaire, I, no 12, l. 9, p. 332) : 

« M. Hegnaud de Saint-iean d'Angely fait observer 
que ^exécution provisoire peut n*avoir pas été ré- 
clamée, quoiqu'elle fût autorisée par la loi. .\utrefois 
elle pouvait être demandée aux juges d'appel, et il y 
avait alors un appointement à mettre : il conviendrait 
de conserver cet usage. » 

« M. Treilliard dit que ee cas est prévu par l'arti' 
f/«45l. 

« M. Regnaud voudrait qne Ton allAl plus loin < 
qu*on permit à la cour d'appel dVrdonrter Texéeu* 



autorisée par cet article devant le juge d'hp- 
pel, n'est relative qu'à rexécoifon des dis- 
positions contenues dans le jugement atta- 
qué, ainsi qu'une mesure dont rappel sent 
a pu faire reconnaître la nécessité à la ]>artle 
qui la sollicite : 

Que c'est donc sans fondement que les 
appelants prétendent que la demande, telle 
qu'elle est formulée, constitue une demande 
nouvelle, soumise aux deux degrés de juri- 
diction et proscrite par l'art. 464 dn code de 
proc. civile ; 

Sur le point de savoir si la demande est 
fondée : 

Attendu que dans les circonstances du 
procès, l'exécution provisoire demandée par 
les intimés est suffisamment justifiée, et qu'il 
y a lieu de l'ordonner ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Hyu> 
derick entendu et de son avis, dît qne la 
demande est recevable et fondée ; en consé- 
quence déclare le jugement dont appel du 
30 juin 1864 exécutoire par provision nonob- 
stant appel interjeté et sdns caution, etc. 

Du 25 février 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. De Lanisheere et Orts. 



FAILLITE. — Femme MàRiéE. — Revendica- 
tion. — Meubles. — Marchandises. — 
Preuve. 

Si la preuve imposée à la femme mariée, 
dans les cas prévus par les ari, 554 et S60 
de la loi sur les faillites, doit se faire par 
titre authentique, la preuve contraire que 
prescrit l'article 555 de la même loi est 
admissible par témoins (*). 



tion provisoire, même lorsque le premier juge a rr- 
fusé de la prononcer, quoiqu'il fût oolorisé par In 
loi. 

• M. Treiihard dit que ee serait niellre ob procès 
dans un procès. 

« L'article est adopté dans la rédaction proposée 
par M. Treiihard. » 

3« Le discours d*Albisson aa nom du Tribu nat 
(Loeré, ihid,, VII, n*'U, t. 9, p. 583) : 

« La même partie du nouveau projet détermine 1rs 
cas dans lesquels les tribunaux inférieurs peuvent 
ordonner Texéeution provisoire de leurs jugemenis. 
Et celle dont nous nous occupons Iraee aux jugr:; 
d'appel la règle qu'ils doivent suivre pour l'ordonner 
eux-mêmes ou la défendre, soit lorsque les premiers 
juges l'ont ordonnée hors les cas prévoa par la loi, 
soit lorsque, étant autorisés à l'ordonner, ilsùnlrefrué 
ou négligé do le faire. • 

(f ) Comp. les art. 546, 5i7 ei 554 du code de com- 
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Leê 0ffyi$ moMiers qui gumisunt la maison 
huée à une femme mariée et qui »orU à 
l'usage du mari e/ de {a femtne, sont dé^ 
volu4 aux créanciers du mari en état de 
failiiie, et ee à moin^ que la femme ne 
prouve par titre authentique que ces effetê 
lui sont propres. (Art. S60 de la loi du 
18 avril 181^1.) 

La femme qui exerce un commerce séparé 
de celui de son mari en état de faillite, 
est en droit de revendiquer les marchant 
dises de son commerce , en prouvant même 
par témoins qu'elles ont été achetées par 
elle ei de ses deniers {^), (Art. 55tf de la 
loi daiS avril i8M.) 

(aSCOOP, épouse YANDERLINDEN, — C. LA FAIL- 
LITE YANDERLINDEN.) 

Les époux Yandeiiinden-Àscoop se sont 
marîéâ eâ 1864, sous le régime de la sépa- 
ration de biens. Le mari, à Pépoque de sou 
mariage, faisait le commerce de farines et 
demeurait chez ses parents tenant une bou- 
tique d^éplceries rue Rogier, u* 83, à Schaer- 
beek. La femme, demeuraut avec Sou mari 
chez ses paroais, reprit le bail de cette 
luaison par acte sans date certaine du 1 7 juil- 
let 1864. Le même jour elle reprit, moyen* 
liant 4,000 francs, les meubles de la maison, 
le commerce et les marchandises de la bou- 
tique d^épîceries. Le 7 novembre suivant, le 
mari fut déclaré eu état de faillite. 

La femme, se disant commerçante, fit 
assigner le curateur à la faillite de son mari, 
eu revendication des meubles garnissant la 
luaihou prise par elle eu l«caiion «t des 
marchandises de sou commerce, à Texcep- 
LioD de 35 sacs de farine dépendant du corn* 
luerce particulier de sou mari. 

Subsidiairemeut elle conclut à être admise 
à justifier de ses allégations^ même par té- 
moins. 

La demande en revendication fut rejelée 
par jugemeui du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 28 novembre 1864, motivé sur 
ce que la femme n'alléguait point qu'elle fût 
commerçante exerçant un commerce séparé 
de celui de son mari. 

Appel. 



luercti iÏK 1807; les art. 558, 559 et 560 de la \m 
frauçaUe du 28 mai 1838 et les art. 554, 555 et 560 
lie la loi belge du 18 avril 1851. 

(I) Voy. ReiMHiard, drs FajiUUeM, aqnoté par Ue- 
ving, éd. 4e Brux., 1851, n» 698, p. ^5; Almuet, 
Comment, du eodt de camm,» t. 4, u» iâ72; Massé, 



ARRÊT* 

LA COUR ;— - Attendu en droit : !<" que la 
présomption est que les biens acquis par la 
femme du failli appartiennent à son mari, 
ont été payés de ses deniers et doivent être 
réunis à la masse de sou actif, sauf à la 
femme à fournir la preuve du contraire 
(code de ^omm. nouv., art. 55$) ; â"" que ces 
mots les biens signifient les meubles comfue 
les immeubles et 5" que tous les meubles 
meublants, effets mobiliers , etc. , tant à 
Tusage du mari qu'à celui de la femme, sous 
quelque régime qu'ait été formé le contrat 
de mariage» sont dévolus aux créanciers, 
sauf certaiues exceptions déterminées (code 
de coinm. nouv., art. 560) ; 

Attendu que, pour faire une jusite appli- 
cation de ces principes aux faits de la cause, 
il est nécessaire de distinguer entre les dif- 
férents objets revendiqués et consignés dans 
rinveniaire dressé par le curateur intimé, le 
7 novembre 1864; 

Attendu que quant à ceux y inscrits sous 
les n*" 1 dans un cabinet au rez-de-chaussée ; 
2 dans un cabinet à Ventre-sol; 3 dans une 
chamFre à coucher au premier et 4"* dans une 
mansarde au grenier, ils doivent être consi- 
dérés comme ayanl été tant à la Vusage da 
fitari, qu'à celui de la femme, avec d'autant 
plus de raison qu'il est constant et reconnu 
au procès, dans tous les cas, que le premier 
faisait un commerce ; qu'il avait des ittar- 
chandises indubitablement à lui (35 sacs de 
farine), dans la maison où les objets furent 
trouvés et inventoriés et que les deux époux 
demeuraient ensemble dans ladite maison ; 
qu'au surplus, ces effets mobiliers ne fai- 
saient pas partie des habits ou linges à l'usage 
de la femme, et que celle-ci ne prétend pas 
qu'elle se les est constitués par contrat de ma- 
riage ou qu'ils lui sont advenus par succes- 
sion, donations entre-vifs ou testamentaires; 

Attendu quanta ceux qui y figurent sous le 
n"* 5 dans une cave^ que l'appelante a elle- 
même déclaré quelle n'y prétendait rien et 
que les 55 sacs de farine dont il s'agit 
faisaient partie du commerce du failli et lui 
appartenaient ; 

Attendu, quant au n"" 5 bis dans une seconde 
cave, qu'à supposer que l'appelante faisait 



DrùH eomm., 2c édit., l. % u* 1336, 1338; Dulloi, 
Bép.^ V» Faitlùe, d» 1089. — Contra, Pardessus, 
II» 1223: Pouloy-Paty tl Boileox , des Faittitet, 
11* 9«3e EumuU. de» FaUUlu, ■« 185; Itodarride, 
d9$ FamitM, tt» «OOii JNapqr. 17 ywf'w 1846 {Pa$^^ 
1^47, p. 129eila uote). 
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^elr son oom, if n^esl poiot dé- 
oiODtré jusqu^àpréseoi que les 550 bouteilles 
de vin de fiordeaai aient appartenu à ce 
commerce ; 

Attendu, quant aux objets énumérés sous 
le n* 6 dam la boutique^ qu'il est certaiu et 
non couiesié que réponse Vanderlinden, 
mariée sons le régime de la séparation de 
biens, pouvait, a?ec le consentenieut de son 
mari (code de comm., art. 4), exercer un 
commerce particulier entièrement distinct et 
séparé de celui du failli ; 

'Qu*à la vérité, il résulte bien des docu- 
ments versés au procès, que ledit failli avait 
donné son conseuieroeut à ce que rappelante 
fût marchande publique ; mais que ces do- 
cuments sont insuHIsants pour démontrer 
Fexistence de ce commerce, et par suite, pour 
établir le fondement ^e la demande en re- 
vendication restreinte aux effets mobiliers 
trouvés dam la boutique et auzdiies 550 bou- 
teilles de vin de Bordeaux ; 

Qu'ainsi en rejetant les conclusions prin- 
cipales de rappelante, il y a lieu d'apprécier 
si et jusqu'à quel point ses conclusions sub- 
sidiaires doivent être accueillie? ; 

Attendu que l'art. 555 (nouveau), du code 
de commerce, en admettant la femme du 
failli à fournir la preuve contraire à la pré- 
somption légale qu'il édicté, n'a point limité 
cette preuve à des actes écrits ; que son texte 
eu effet s'exprime en termes généraux, alors 
cependant que celui de^ articles 554 et 560 
(nouveaux) du même code, n admettent que 
le litte authentique; que d'un autre côté, son 
esprit dans ce sens ressort des explications 
qui ont motivé le rejet de l'amendement 
proposé à la chambre des représentants ten- 
dant à ajouter à la fin dudit article 555 
(558 du projei), les mots par titre légal; que 
de ce qui précède, il suit que les tribunaux 
peuvent autoriser la preuve du 'contraire dont 
il s'agit, par tons les moyens de droit, même 
par témoins ; 

Attendu qu'eu tant qu'ils ont trait aux 
objets indiqués sous les n*^' 5 bis et 6 de 
l'invenuire visé plus haut, les faits articulés 
par l'appelante sont pertinents, quand on les 
joint aux éléments du litige et au fait dont la 
preuve sera ordonnée d'office ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Gorbisier en son avis, recevant l'ap- 
pel, et avant d'y faire déûuitivemeut droit» 
admet l'appelante à prouver, par tous moyens 
de droit, témoins compris : 

i^ Que, depuis son mariage, elle a constam- 
ment exercé on commerce séparé de celui 
de son mari ; 



2* Que, dépurg fè 
locataire de la maison rue Rogier, W* 83, à 
Schaerbeek ; 

5* Que, le 19 joillet |86i, elle a acquis le 
fonds de commerce, les meubles et les mar- 
cbandises qui garnissaient ladite maison ; 

l"" Qu'une partie du prix d'acquisition a 
été payée par elle de ses deniers, que la plus 
grande partie est encore due ; 

5"* Que les loyers de ladite maison ont été 
soldés par elle, de ses deniers ; 

Ordonne en outre, à ladite appelante de 
prouver, également par toutes voies de droit, 
enquêtes comprises, que les 550 bouteilles 
de vin de Bordeaux préindiquées, faisaient 
partie des marchandises objet du commerce 
qu'elle a prétendu avoir exercé ; 

L'intimé admis à faire la preuve con- 
traire, etc., etc. 

Du 13 février 1865 — Conr de Bruxelles. 
— 4'* ch. — PL MM. Lejeune el Delcoigne. 

I« ACTE DE COMMERCE. — Cohhbbçànts. 

-- Emprunts. 
%^ Évocation. — Ihcoiipétence. 

I* Les sommes empruntées par un commer- 
çant sont présumées l'avoir été pour son 
commerce» (G. comra., art. 638.) 

Les circonstances que l'intérêt a été fiofé à 
H p. c, et, qu'en contractant ces obliga" 
tions, l'emprunteur s'est donné la qualité 
de propriétaire, ne détruisent pas cette 
présomption {}). 

Il n'est pas nécessaire que ces obligations 
résultent de billets pour que les contes- 
tations nées à leur sujet soient de ta com- 
pétence des tribunaux de commerce. 

8* La tause n'est pas en état, et par consé- 
quent, la cour ne peut évoquer, lorsque, 
le débat ayant été contradictoire sur une 
question de compétence, une des parties 
n'a pas plaidé le fond (*]. (G. proc. civ., 
art. 473.) 

(1) Voy. Brux., 18 déc. t833 et 17 marslSSS; 
Gand, t«r mars 1835 el 8 juin 1841 {Pat., p. 352) ; 
Douai, 7 ou 27 féyr. 1825 {Pasic, et la note); Brux., 
27Janv. 1857 {Pas., 1838, p.U); Nooguier, l. 1, 
p. 128 et 130; Despréaux, n» 525; Oriilard, no 217; 
Pardessus, n« 50 ; Uolinier, n« 96 ; Dalloz, Réper- 
toire, t. 2, p. 473.— Voy. aussi Brux., 7 mai 1832 
{Pasie., p. 120). 

(2) Voy. Carré Cbaovean, n* 1702, S l""'» t. 4, 
p. 165 el 172, éd. de la Soctéié lyp. de 1841 ; Ber- 
rial, p. 306, éd. belge de 1837, noie 112. 
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(BILLT, — C. BILLY.) 

LA COUR ; — ÂiteDdu que raction a pour 
objet le remboursemeni de prêts d'argent 
faits à rappelante de 1843 à 1860 ; qoUI est 
dès à présent établi par les pièces produites 
que rappelante a é^é commerçanle pendant 
tout ce temps ; qu*on doit dès lors admettre, 
aux termes de Tart. 638 du code comm^ U 
présomption légale que ces sommes ont été 
empruntées etemployées pour so»eommerce; 
que par suite la juridiction eonsulaire a été 
compétemment saisie, ce qui rend frustra- 
toire Ja preuve ordonnée par le jugement; 

Qu'il importe peu que pour ces prêts Tin- 
térét aH été stipulé à 5 p. c, qu'à Toccasion 
de ces pr^ts rappelante ait pris la qualité de 
propriétaire et que la preuve de Tobligation 
ne résulte pas. d*un billet ou promesse re- 
connue; qu'en effet, ces circonstances ne 
sont pas de nature à changer le caractère des 
emprunts ni à faire cesser la présomption 
légale qu'ils ont été faits dans Tintérét du 
commerce, surtout qu'il n'est même pas allé- 
gué qu'ils auraient reçu une autre destina- 
tion; 

Attendu que le fond n'a pas été discuté en 
première instance, et que l'appelante ne 
s'est pas expliquée catégoriquement sur la 
débition des sommes qui lui sont réclamées; 
<]ue l'afTaire n'est donc pas en état et que 
révocation n'est pas autorisée; 

Par ces motifs, M. Ernst, avocat général, 
entendu et de son avis, sans égard à la de- 
mande d'évocation, dit que le tribunal de 
commerce de Namur, est compétent, etc. 

Du 1» avril «865. — Cour de Liège. — 
3* ch. — PI, MM. Dury (du barreau de Na- 
mur) et Boseret. 

COMMUNAUTÉ (Dissolution de). — Récom- 
penses. — Démolition et rbconstruction. 

— Plus-value.— Prélèvement en nature. 

— Choix du mari. — Femme usufruitière. 

— DmANDB nouvelle. — Expertise en 
bloc. 

Le mari qui, pour établir de nouvelles con^ 
eirueliom sur êes propres, en démolii 
d'autres, ne doit récompense que de la 
plus-value de son fonds ei est en droit 
d'esHger que la valeur des bâtiments dé^ 
molis soit déduite de la valeur des eon^ 
siruetions nouvelles, lorsque celles-ci ont 
été faites n&n par spéculation mais dans 
un intérêt de communauté. 



Le mari peut, comme la femme, exercer 
ses prélévemettts en nature» Il a comme 
elle le chois des imnécubles, mais ne peut 
l'exercer qu'après elle. H n'y a po» Itc» 
à attribution par justice, 

La femme usufruitière ées biens de son 
marine peut emiffer, malgré les héritiers 
de ce ésmier, le payement en argent des 
reprises auxquelles il a droit. 

La question de savoir si elle est fondée à 
réclamer les intérêts de ces reprises ne 
peut être pour la première fois soulevée en 
appel. 

L'expertise préalable à l'exercice du droit 
de prélèvement ne doit pas indiquer la 
valeur de chacune des parties dont les 
divers domaines à expertiser se compo" 
sent. Elle- peut, en observant un juste 
milieu, vire faite en bloc, par ferme ou 
corps d'exploitation, mais doit mention^ 
ner les bases des évaluations de manière 
à rendre le contrôle possible. 

(taziaux,— c. taziaux.) 

Laurent Taziaux a, pendant son mariage, 
aliéné des immeubles pour plus d'un million 
et en a acquis d^aotres sans faire le remploi 
conformément à Tari. 1434 du code civil. 
Par son testament, il a légué l'usufruit de 
tous ses biens à son épouse. Celle-ci, aimant 
mieux exercer cet usufruit sur un capital 
mobilier équivalant au montant des reprises 
que sur des immeubles d*un revenu infé- 
rieur, conteste aux héritiers du mari le droit 
d'exercer les prélèvements en nature. Le 
tribunal de Dinant a condamné cette préten- 
tion, maïs il a décidé que les héritiers du mari 
n'avaient pas comme la femme le choix ex* 
pressémeni attribué à celle-ci par l'art. 1471 
du code civil. — D'autres difficultés moins 
Importantes ont encore surgi entre parties ; 
l'arrêt intervenu sur les appels respectifs des 
parties les fait suffisamment connaître. 

arrêt. 

• 

LA COUR ; — Attendu que l'appel prin- 
cipal et l'appel incident, qui tendent à la 
réformation partielle du jugement rendu 
entre parties le 11 mars 1864, soulèvent 
contre cette décision divers griefs dont il y 
a lieu d'examiner le fondement ; 

£n ce qui concerne : 

En ce qui concerne le point de savoir si, 
dans l'évaluation du montant des récompen- 
ses dues à la communauté du chef des coq- 
structions laites sur les propres du mari, il 
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y a lieu d'avoir égard à la valeur des démo- 
JiiîoDS effectuées pour rétablissemeut de ces 
coDstructioos : 

Aitendu que rappelante, tout eu recon- 
naissant que les impenses utiles faites pendant 
la communauté sur les propres de son mari 
ne donnent lieu à récompense que jusqu'à con- 
currence de la plus-value qui en est résultée, 
préiend que les intimés n'ayant droit k au- 
cune reprise du chef des démolitions volon- 
tairement effectuées par leur auteur sur ses 
propres, les bâtiments démolis ne peuvent 
être pris en considération dans Tévaluation 
de cette plus-value ; 

Attendu que la difficulté a surtout pour 
objet les démolitions effectuées pour la re- 
construction de la maison et bâtiments de 
Honnay ; que ces deux opérations n'en for- 
ment en réalité qu'une seule; que rien n'au- 
torise à croire qu'elles auraient été faites par 
spéculation ou pour en retirer un intérêt 
pécuniaire; qu'ayant eu pour but l'agréiuent 
ei le bien-être des deux époux, elles doivent 
être considérées comme faites dans un intérêt 
de communauté; qu'il n'appert pas que 
d'autres démolitions auraient été effectuées 
dans des conditions différentes ; qu'il serait 
dès lors- injuste et contraire à l'esprit de 
fart. 1437 du code civij de ne pas en tenir 
compte dans l'évaluation de la plus-value 
dont la récompense est due ; 

En ce qui concerue le point de savoir si 
les représentants du mari sont en droit de 
faire en nature et à leur choix les reprises 
auxquelles ils peuvent prétendre : 

Aitendu que si les conjoints exercent 
iiieotttesublement leurs reprises à titre de 
créanciers de la communauté, ils n'en sont 
pas moins, après sa dissolution, coproprié- 
taires des biens qui la composent; qu'en 
tenant compte de cette double qualité, le 
législateur a admis pour chacun d'eux, con- 
formément à la doctrine de Pothier, le droit 
de prélever eu nature le montant de leurs 
reprises ; que l'art. 1471 du code civil, saine- 
ment entendu et mis en rapport avec les 
dispositions qui le précédent et le suivent, 
ne peut avoir une autre portée ; qu'il n'y a 
rien d'Incompatible entre la créance résul- 
tant du droit de reprise et le droit attribué 
aux époux de se payer en biens de la com- 
munauté ; qu'il est même rationnel qu'ayant 
des prélèvements à faire avant partage sur 
un fonds commun, ils les fassent en nature 
daus l'ordre inlliqué par la loi ; qu'on ne. peut 
rien induire de ce qu'à l'art. 1471 précité» 
le législateur se soit servi de la préposition 
•¥r, puisqu'il suait de recourir aux deux 



premiers paragraphes de l'article précédent 
pour être convaincu que cette expression 
n'est pas exclusive d'un prélèvement en na- 
ture; qu'en vain aussi on objecte que la 
créance étant d'un prix ou d'une somme 
d'argent, le créancier ne peut être forcé à 
recevoir autre chose ; qu'il ne s'agit pas en 
effet de savoir si l'un des époux peut con- 
traindre l'autre à se payer de ses reprises en 
nature, mais bien si chacun d'eux puise daus 
la loi le droit de se payer ainsi ; qu'il n*y a 
sous ce rapport aucune distinction à faire 
entre le mari et la femme, à part la préfé- 
rence attribuée à celle-ci ; que c'est donc à 
tort que les premiers juges ont décidé que le 
choix des immeubles serait, pour les reprises 
du mari, fait par attribution de justice ; 

Attendu que l'appelante a cru trouver 
dans sa qualité d^usufruitière de» biens de 
son mari le droit d'exiger le payement en 
argent des reprises de celui-ci, mais que cette 
prétention n'a aucune base dans la loi ; qu'en 
effet, en supposant même que le payement en 
nature ne fût pas obligatoire, le droit de 
l'exiger ne serait pas moins certain, et par 
suite, Tusufruitière ne pourrait en priver les 
représentants du mari sans violer la règle 
qui l'oblige à jouir $alvâ rerum substanliâ; 

En ce qui concerne le droit de l'appelante 
aux intérêts légaux des reprises de son mari 
depuis le décès de celui-ci : 

Attendu qu'en première instance, il ne 
s'est agi que des intérêts des sommes dues à 
la communauté par le mari, et de ceux ré 
clamés du chef des 30,000 francs assurés à 
l'appelante par son contrat de mariage ; que 
les conclusions prises devant la cour tendeut 
non h obtenir des intérêts échus depuis le 
jugement (code de proc., art. 464), mais à 
faire décider si l'appelante, usufruitière des 
biens de son mari , a droit aux intérêts pro- 
duits de plein droit, suivant l'art. 1475 du 
code civil, par les reprises de celui-ci, de- 
mande dont la solutionne peut être douteuse, 
mais qui n'a pu être pour ht première fois 
soulevée en degré d'appel ; 

£n ce qui concerue le point de savoir si, 
l'expertise des immeubles compris dans la 
masse commune sera faite en bloc, par 
ferme ou corps d'exploitation, ou bien en 
détail : 

Attendu qu*il importe que les experts 
observent à cet égard un juste milieu ; qu'il 
est de leur devoir d'indiquer les bases de 
leurs estimations enfin d'en rendre le con- 
trôle possible, mais qu*il seraltr frustratoire 
et contraire aux vues de la loi de leur im- 
poser l'obligation d'évaluer séparément et 
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eu détail, chacune des parties dont les diver- 
ses propriétés à expertiser se composent ; 
que rarticle 824 du code civil a été voté en 
ce sens, Tart. lia du projet, qui exigeait 
des évaluations ainsi détaillées, ayant été 
supprimé; qu*i1 est évident qu'en ordonnant 
que les évaluations seraient faites en bloc et 
par corps ferme, les premiers juges n'ont pas 
entendu dispenser les experts des obligations 
que la loi leur impose ; 

Par ces motifs, de Favis conforme de 
M. Tavocat général Bebkers, sauf en ce qui 
concerne le serment déféré, statuant sur ces 
appels respectifs, et, émendant le juge- 
ment, condamne les intimés à rapporter à la 
communauté la somme de 8,000 francs payée 
à réponse Herin pour sa part dans le prix 
de la maison Honnay ; les. dit fondés à dé- 
férer à rappelante le serment décisoire dans 
les termes transcrits aux considérants qui 
précèdent ; dit que la somme de 50,000 fr. 
due à rappelante en vertu de son contrat de 
mariage sera prélevée sur la masse de la 
succession de Laurent Taziaux et non sur la 
communauté : dit que les récompenses dues 
à la communauté par les représentants du 
içari pour les constructions, agrandissements 
ou améliorations énumérés audit jugement 
ne sont pas du prix de ces travaux ou des 
frais qu'ils ont occasionnés, mais doivent 
être établies suivant la nature des impenses 
conformément aux autres dispositions du 
jugement: dit que le choix des immeubles à 
prélever en payement des reprises du mari 
appartient aux représeutants de celui-ci ; dit 
rappelante non recevable ou mal fondée 
dans ses autres conclusions ; confirme pour 
le surplus, etc. 

Du 25 février 1865. — Cour de Liège. — 
2« ch. — PL MM. Fabry et E. Moxhon. 



OBLIGATION. — Inexécution. — Résolu- 
tion. — Dommages-intérêts. — Cas for- 
tuit. — Force majeure. 

Toute obligation de faire se résout en dom-' 
maffes^intérêts en cas d'inexécution de la 
part du débiteur, (G. civ., art. 1142.) 

La convention par laquelle une partie s*est 

(i)Voy. Troplong, du Louage, no Wi, « ImprO' 
visus dieiiur eatus qui solct imprudentibus eontiti" 
gère seu evenire^ ex quo sequUur quod fortuitus non 
punitur lieel canus improvisus puniatur per modum . 
culpa, » (Medicis, de fortuitU casibus,) — Dalloz, 
Rép,, vo Oblig,, oo> 739 et s. ; Paris, cass., 9 janv. 
1856 (Dalloz, 1856, i, 39 et 100 ; Pas., p. 129) ; 

PA8iG.,1865. — 2* partis. 



engagée à livrer pendant dewp ans un 
certain nombre de rames de papier devant 
servir à la réimpression des Acta Sancto- 
rum, ne peut être considérée comme non 
avenue, par la circonstance que la réim- 
pression a été suspendue par les auteurs 
dQ la publication, 

^Cette circonstance est un cas imprévu, mais 
non un cas fortuit ou de force majeure (*). 

Pour qu'il n'y eût lieu à aucuns dommages- 
intéréU il faudrait qu'il fût établi que la 
réimpression des Acta Sanctorum a été 
une des conditions essentielles de la con- 
vention, 

(GRBUZB, — g. DIRICK.) 
ARRÊT. 

Le 11 juillet 1864, le sieur DIrick fit 
assigner le sieur Greuze, libraire-éditeur, à 
Scbaerbeek, a Teffet de comparoir à Taudience 
du tribunal de commerce de Bruxelles pour 
entendre prononcer : A la résiliation de la 
convention verbale avenue entre parties 
le 30 février 1863, par laquelle le sieur 
Dirick s'est engagé : l"" à fournir au sieur 
Greuze le papier dont celui-<ïi pouvait avoir 
besoin pour Timpressién des Acta Sanctorum ; 
S"* que le papier à fournir serait delà qualité de 
réchantillon remis par Greuze; 5"* que Dirick 
's'engageait à fournir, pendant deux années 
au moins, toujours le même papier, sans 
augmentation ni rabais ; i"" que Dirick 
s'engageait à fournir au moins 150 à 200 
rames par mois , papier bien emballé à 
plat ; B s'entendre condamner par corps à 
payer la somme de 4,000 fr. à titre de dom- 
mages-intérêts. 

En réponse à cette demande , Greuze 
soutient qu'à la vérité il est intervenu entre 
parties, à la date du 20 février 1865, une con- 
vention verbale par laquelle le sieur Dirick 
s'est engagé à fournir le papier mentionné ; 
qu'il ne méconnaissait pas qu'il s'est pourvu 
chez lui de tout le papier dont il s'est servi 
pour la réimpression prémentionnée, mais 
qu'il est incontestable que l'engagement dans 
son chef est subordonné à l'impression de 
l'ouvrage auquel le papier est destiné ; que 



Larombière, Obligat,, sur Fart. 1148 ce, t. I, 
p. S17, éd. B. — « La force majeure, dit Yinnios, 
est : quod humano cceptu pravideri non potest, 
née cui prœviso potest resisti. » (L. tf, $ 2, de Loe, 
^ eond.) Voy.Cujas, 06iert).,]ib.25,ch. 8.«Leeasfor- 
tait, dit Medicis, qusst. IS, n« 4, est : eut nuUo Aomt- 
nwmeonsUioprovideripoMt,» Zacharis,$ 308, 3». 
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laditet^ubUcftUonajrantmoiDlJntakiéitteirt cessé 
deparattre, ilescmatérîelleliieiieliiipossible an 
défendeur de livrer le néant à Fimpression. 
Le tribunal de. commerce de Bruxelles a 
statué, le 15 septembre 1^4, de la manière 
suiTaoïe : 

c Attendu qu'il résulte de la correspon- 
dance versée au procès que, le 20 février 
1865, marché avait été conclu entre parties 
pour une fourniture de papier de 450 à 200 
rames par mois sans augmentation ni dimi- 
nution pendant deux années ; 

c Attendu que, pour se soustraire à Texé- 
culion de ce contrat, le défendeur n'allègue 
aucune faute à charge du demandeur et ne 
prétend pas que celui-ci de son côté n'ait 
pas exécuté le marché selon les conditions 
convenues en fournissant le papier de la 
qualité exigée, mais prétend n'être tenu que 
pour autant qu'il continue la réimpression 
des Acta Sanetorum k laquelle ce papier était 
destiné ; 

c Attendu que , dans toute la correspon- 
dance, il n'y a pas un mot qiii puisse faire 
supposer que la réimpression des Aeia ait 
été une des conditions du contrat ; qu'il est 
vrai que c'était pour cette réimpression que 
le défendeur concluait le marché et que le 
demandeur n'ignorait pas cette circonstance ; 
mais que le motif d'une vente ne peut jamais 
être considéré comme condition essentielle du 
contrat; que le défendeur doit donc les dom- 
mages-intérêts résultant de la résiliation 
provoquée par son fait ; 

c Attendu qu'en présence de la diffi'culté 
que le demandeur prétend avoir éprouvée à 
se faire payer des livraisons faites, des chan- 
ces de perte qu'une hausse de la marchan- 
dise pouvait lui causer, en tenant compte de 
la durée du contrat, de la pâture de la mar- 
chandise, du montant dés livraiso'ns à faire, 
en l'absence de tous faits jusqu'à présent 
étabfîs, créant au demandeur des obligations 
vis-à-vis de ses' fournisseurs, la sojâàme quïl 
réclame ne peu^ lui être àtlouée, et que les 
dommages-intérêts peuvent équitablement, 
sous réserve de tous droits fdturs, être éva- 
lués à 800 fr.; 

c Par ces motifs, etc. i 

Appel principal de Greuze et appel inci- 
dent de Dirick. 

Pour le sieur Greuze, on 'appris les conclu- 
sions suivantes : 

f Plaise à la cour réformer le jugement 
dont appel ; émendant, déclarer l'intimé pure- 
ment et simplement non fondé en son action ;' 
^ c Subsldiaiteinent et pour le eas où la cour 



déclarerait riotiliié délié des engagements 
par lui contractés 'vis-à-^is de l'appelant, 
dire que cette conséquence n'est pas impa- 
table à l'appelant, mais est le résultat d'un 
cas fortuit et d'une force majeure ; que, par 
suite, rappelant ne peut être tena à des 
dommages-intérêts; débouter rintimé de sa 
demande tendant à obtenir pareille condam- 
nation. • 

L'appelant pose trèssubsidiairement en 
feit, avec offre de preuve pa^ tous .moyens 
de droit, témoins compris, que la réimpres- 
sion des Acta Sanetorum à laquelle devait 
servir le papier à livrer par l'intimé , parvenue 
à son 5*° 'volume, est suspendue ; que cette 
suspension, fiait personnel des propriétaires 
ou directeurs de l'oeuiTre, ne procède en rieo 
de la volonté de l'appelant qui n'a po l'éviter 
ni a prévoir. 

Dirick demanda la ■ réformation dn juge- 
ment en ce que les premiers juges ne lai 
avaient alloué que 800 fr., il Insista pour que 
ce chiffre fïkt porté à 4,000 fr. Pour le surplus, 
il demanda la confirmation du jugement. 

ARRÊT. 

LA €OUB ; — Sur la conclusion princi- 
pale : 

Adoptant les motife des premiers juges; 

Sur la conclusion subsidiaire : 

Attendu qu'il ne résulte d'aucun des élé- 
ments du procès que la réimpression des 
Acta Sanetorum ait été une des condltious 
essentielles de la convention intervenue entre 
parties; 

Attendu que, si la suspension de cette 
réimpression est un cas imprévu, qui peut 
rendre pour l'appelant l'exécution de la con- 
vention plus difficile et plus onéreuse, il ne 
s'ensuit nullement que cette suspension 
puisse être considérée comme un cas fortuit; 
qu'en effet, de ce qu'il n'a pas été prévu par 
l'appelant, on ne peut tirer la conséquence que 
celui-ci n'aurait pas pu le prévoir avec plus 
d'attention et de circonspection ; qu'elle est 
encore moins un événement de force majeure, 
puisque rien ne s'oppose à ce que la conven- 
tion soit exécutée de la manière qu'elle a été 
convenue tant par rappelant que par l'intimé; 

Attendu, que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent suffisamment que le fait 
dont l'appelant demande à faire la preuve 
n'est ni admissible ni concluant; 

Sur rappel incident : 

Attendu que les motifs du jugement a quo 
établissent à suffisance de droit le non-fonde- 
ment de l'appel Incident ; 
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Par oes motifejtri^jelaiit coaime non admis- 
sible et non concluant le fait artienlé par 
rappelant au principal, met les appels res- 
pectifs au néant. 

Du 5 avril 1865, — €our de Bruxelles. — 
l'"" ch. — P/f .MM. Deleener et^Desmarets. 



VOL. — Créance (titre i^b). — Rbmise. — - 
Fraude. 

Se rend coupable de vol celui qtii retient 
un titre de créance dont il n'a obtenu la 
remise de son créancier qu'en usant d'un 
langage fallacieux et de fraude ('). 

(LEMIN. PCB., — c. J...) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, qu'il est démontré 
par Fensemble de Tinstruction ; 

i*" Que, le 9 octobre dernier, le prévenu, 
débiteur d'une somme principale de 1,000 fr. 
envers Eloi Botte, s*est transporté à Gesves^ 
au domicile de son créancier ; 

2<* Que, dans le cours de son vopge d*Âs- 
sesse à Gesves, il a annoncé qu*il allait opé- 
rer le remboursement de sa dette ; 

S*" Qu'arrivé cbez Botte, il a seulement 
acquiitéà celui-ci une année d'intérêts dont il 
a reçu quittance, sans solder le surplus d'in^ 
téréts, qui eût été exigible avec le capital ; 

Ji"* Qu'il a demandé inspection du titre de 
la créance; 

S"" Qae Botte, après avoir pris connais- 
sancede cette pièce, Ini fit connaître que lui. 
Botte , pouvait demander le remboursement 
à sa volonté ; 

6'' Qae tenant en main un papier, qui 
pouvait éire pris pour un billet, le prévenu 
fit immédiatement part à son créancier de 
son iatention d'opérer ee remboursement ; 

l"" Que Botte ayant écrit au bas du titre 
même la quittance du payement principal, le 
prévenu ndemancia à lire la teneur de cette 
quittanee ; 

^S"" Qu'étant nanti du titre quittancé* ill'a 
retenu par devers lui en disant à son créan- 
cier : c Que dirîez'nFOUs si je me sauvais? • 



(1) Yoy. Montpellier, 29 sept. l828rBrax., 
26 déc. 1851 [Pasic,^ 1852, % 193) ; mais voy. 
Cliauveau et Hélie, n<» 3155, 3156; Paris, eass.,' 
12 janv. 1836; 25 sept. 182i ; 20 nov. 1835 ;j 
1er juillet 1842 (Dalloz, Hip^U 44, p. 1270); 9 nov. | 
1849 [Pwie,, 1850, p. 229); l«rmars 1850 (Pa«û;.,' 



O^" Que ce langage ?lallaa«eux, .considéré 
par:£Qtte<coin]Qe une.plaisaoïeriQ, ffut «suivi 
d'exécution. par la fuite du prévenu ; 

Qu'il résulte de ces &îis que^c^est subrep- 
ticement et frauduleusement que Je pré- 
venu s'est emparé, contre le>gré>de Botte, 
d'un titre de créance quittancé, donlil n^vait 
pas fourni la contre-valeur; 

Qui! a ainsi commis levol prévu dans sa 
généralité par l'art. iOl du code pénal, s'ap- 
plîquant â la soustraction frauduleuse de 
titres, bien qu'il n'y ait pas extorsion par 
violence; 

Par ces motifs, téîarmzxLi Je ju|fement 
quant à la qualification du fait (^), appliquant 
l'art. 401 du code pénal, confirme, etc. 

Du 50 mars 1865. — Cour de l»i4ge. — 
i'^ ch. — ?/. MH . Forgeur et Desœr. 

!<" commune (habitants pi^kldakt en son 

mok). — Intkrtentiqn. 
2^ Degrés Dç JURIDICTION.— ^l^eciiii 



lo La commune au nom de laquelle plai- 
dent des* habitants «fi wertu du droit que 
leur donne l'wtAlSOde laloi communale^ 
peut elle-même défendre * ses éntéréis «n 
appel sans qu'il y ait lieu, de sa part, d 
une interpeniiùn dans le sens de l'art, \4flO 
du code de procédure civile, maès^ sa pré^ 
sence ne peut occasionner un^sureroit de 
dépens pour la partie adverse. 

'^ La non -> recevabilité de l'appel defeetu 
summtt étant d'ordre public, il appartient 
à la cour d'apprécier si les évaluations 
faites ont su pour but d'éluder la Misur 
*la compétence, alors méme^qu» "^ss >é9a- 
luatiens seraient le fait des inêinîtés^), 

(GALLOT, — G. LA COMM. DE ' V1TRI?AL.) 
ARBÉT. X 

Lâ COUB — Attendu que les liitîmés, 
procédant en vertu de l'art. 150 de la loi du 
51 mars 1856, c'est-lMiire à défaut du con- 
seil communal, au nom de la commune de 
Yitrlval, pour faire valoir ses droits, et à 
charge de r^ondre 'des 'eondamnttlions ià 



p. 635); Brox., 13 déc. 1850 {Pasie,, p. 68) ; Dal- 
loz, Rép., t. 44, p. 90, iU5, IH^, 1121 et s. et 
1261 ; TMcdcla Pas. fr., yo Vol., $,% 

(2) Lç premier jage Tavait considéré coomte coa- 
stitaant une escroquerie. 

(3) Voy. •n/îra, p. 141, 
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prononcer^ il ne peut y avoir Heu, de la part 
de celle-ci, à une interyenUon dans le sens 
de Tart. 460 du code de procédure, puis- 
qu'elle n'aurait pas le droit de former tierce 
opposition au jugement s'il lui élait défavo- 
rable ; que , représentée au procès par les 
intimés, c'est en qualité de partie qu'elle a le 
droit, avec Tautorisation qu'elle a obtenue 
de la députation, d'y paraître personnelle- 
ment, par son collège des bourgmestre et 
échevins,pour plaider et conclure; mais qu'il 
n'en saurait évidemment résulter aucun sur- 
croît de dépens à charge des appelants ; 

Attendu qu'il appert du procès et parti- 
culièrement de la petite étendue et de la 
nature du terrain revendiqué, lequel forme 
une pâture-sart et ne figure à la matrice 
cadastrale que pour un revenu d'un franc 
quatorze centimes , que la valeur de la de- 
mande principale, tendante à sa restitution, 
avec les fruits perçus et dommages-intérêts 
à libeller, et celle de la demande subsidiaire 
sont, l'une et l'autre, inférieures de beaucoup 
au taux de l'appel; 

Que les évaluations exagérées de la pre- 
mière à 2,200 fr. par l'exploit introductif et 
de la seconde à 5,000 fr. par les conclusions 
d'audience , n'ont eu pour but que d'éluder 
/la loi sur la compétence; 

Que la non-recevabilité de l'appel, defectu 
stimmop, étant d'ordre public et devant, par 
conséquent , être suppléée d'office par la 
cour, il n'importe que ces évaluations soient 
le fait des intimés, puisqu'il élait aussi ma- 
nifeste pour les appelants que pour ceux-ci, 
qu'à raison de sa minime valeur, le litige n'a 
pu être jugé qu'en dernier ressort ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Beckers, 
avocat général, déclare l'appel non recevable 
defectu summw, et condamne les appelants à 
l'amende et aux dépens, mais envers les in- 
timés seulement. 

Du 11 février 1865. — Cour de Liège. — 
2« cb. — PI MM. Forgeur, Marésal et 
Boseret. 



NOTAIRE.— Disciplu^e.—Ehprunt (acted ). 

— Mineurs. — Majeurs. — Porte-fort. 

— Hypothèque. — Faute. — Faits posés. 

Le notaire quireçoitun acte d'empruntdans 
lequel des mineurs sont intéressés, sans 
avoir * obtenu, au préalable, l'autorisa- 
tion du conseil de famille, manque à ses 
devoirs et méconnaît les obligations que 



la loi lui impose comme fonetiannaire 
public (*). 

Il importe peu que Vinseription hypothé- 
caire prise en vertu de l'acte d'emprunt 
sur les biens appartenant indivisément 
aux mineurs soit valable ou non, au point 
de vue de l'action disciplinaire. 

Est indifférente la circonstance que les 
majeurs coïntéressés se sont portés fort 
pour les mineurs et que ceux-ci n'aient 
même éprouvé aucun pr^udice. 

Pour qu'il y ait if^raction passible d'une 
peine disciplinaire, il faut qu'il soit éta- 
bli que le notaire instrumentant a eu con- 
naissance de l'état de minorité de ceux 
pour lesquels les majeurs se sont portée 
fort. 

il y a lieu d'ordonner la preuve des faits 
pertinents articulés par le ministère pu- 
blic à cet égard. 

(le min. pub., —c. le notaire d'harteng.) 

Le procureur du roi de Tournai a fait as- 
signerdevant le tribunal de première instance 
le notaire d'Harveng , de résidence à Flobecg, 
pour avoir, le 15 septembre 1857, reçu un 
acte par lequel quatre majeurs, agissant tant 
pour eux que pour trois autres personnes 
pour lesquelles ils se portent fort , déclarent 
avoir reçu en prêt une somme de 900 fr., ponr 
sûreté de laquelle ils donnent en hypothèque 
des biens désignés dans ledit acte, lesdits 
biens indivis entre eux et les trois personnes 
pour lesquelles ils se portent fort, et par 
suite, pour avoir commis une infraction à ses 
devoirs de notaire, se voir condamner à la 
suspension ou à telle autre peine que le tri- 
bunal croira devoir appliquer. 

Le tribunal a déclaré le ministère public 
non fondé en son action et a décidé que le 
notaire n'avait commis aucune infraction, 
dans le cas même où il aurait eu connais- 
sance de l'état de minorité de ceux poor les- 
quels les majeurs se sont portés fort. 

Le procureur du roi de Tournai a interjeté 
appel de ce jugement et la cour, faisant droit 
sur l'appel, a réformé le jugement et a admis 
le ministère public à prouver par tous moyens 
de droit que le notaire avait connaissance de 



(t)Voy. Brux., H janv, t847 {Pas., 1848, p.343): 
Bpux., cass., 2 août 1847 (i6., 1848, p. 312) ; Brux., 
8 avril 1846 (t6., 1847, p. 189) et 30 avril 1845(rt., 
1845, p. 184) i Gand, 13 août 1856 (i6., 1, 180). 
Conf. Brux., 29 nov. 1858 (tft., 1859, p. 335), 
16 mai 1859 (ift., 1860, p. 385) et 9 févp. 1863 (ï6., 
p. 189). 
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l'état de minorité de ceni pour lesquels les 
inioeurs s'étaient portés fort. 

L'arrêt fait suffisamment connaître les faits 
et les moyens de droit. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que maître Léon 
d*Haryeng, notaire à la résidence de Flobecq, 
a reçu en sa qualité de notairele 15 septembre 
1857, un acie dûment enregistré, par lequel 
Félix Houbecq et Marie-Thérèse Jooret son 
ëpouse,Charles Jouret,Marie-Thérèse Malaise, 
Tcave de Christophe Jouret, agissant tant 
pour eux que pour Odile Jouret, Jean-Bap- 
tiste Jouret, I^éoeadie et Emérance Jou- 
ret, pour lesquels ils se portent solidairement 
fort et responsables, déclarent avoir reçu 
en prêt de la dame veuve Lesneucq une 
somme de 900 francs pour sûreté de laquelle 
ils donnent en hypothèque des biens désignés 
audit acte, lesquels ils déclarent provenir 
d'acquisition et de la succession de feu 
Christophe Jouret leur époux et leur père, 
avec stipulation expresse qu'à défaut de 
Texécution ponctuelle des conditions de Tacte 
précité, les susdits biens pourront être ven- 
dus par la voie parée ; 

Attendu^ qu'il résulte des documents pro- 
duits au procès, que trois des enfants Jouret 
pour lesquels les majeura comparants dé- 
clarent agir et se porter fort et responsables, 
étaient mineurs au moment de la passation 
de l'acte, et que de plus la quatrième com- 
parante, Marie - Thérèse Malaise, veuve de 
Christophe Jouret, était la tutrice des enfants 
mineurs, et le premier comparant Félix 
Houbecq, leur subrogé tuteur ; 

Qu'il est également établi que les biens 
donnés en hypothèque appartenaient indivi- 
sément aux majeurs et aux mineurs ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 457 du 
code civil ni la mère tutrice ni le subrogé 
tuteur ne pouvaient emprunter pour les mi- 
neurs ni hypothéquer leurs biens immeubles 
sans y avoir été autorisés par le conseil de 
famille; 

Qu'il importe peu, au point de vue de 
l'action disciplinaire dont il s'agit, que la 
tutrice et le subrogé tuteur n'aient pas com- 
paru à l'acte quaîitate qua, et qu'ils se soient 
bornés à agir et à se porter fort pour les 
mineurs ; qu'en effet la question n'est pas 
de savoir si l'acte dont il s'agit lie les mi- 
neurs et si c'est à tort ou à raison que le 
conservateur des hypothèques a transcrit sur 
ses registres l'inscription requise par la 
veuve Lesneucq, en vertu de l'acte de prêt 



prémentionné, mais il s'agit de rechercher 
et de décider si, lorsque la loi souipet les 
actes de certaines personnes à des formalités 
spéciales qui touchent à certains ^ards à 
l'ordre public, un notaire, fonaionnaire pu- 
blic exerçant comme (e disait Favard dans 
son rapport au tribunat, un miniaère qui est, 
en quelque sorte ^ une émanation de l'autorité 
publique, peut concourir sciemment à la 
violation de la loi, en se permettant de prêter 
la main à des procédés tendant uniquement 
à éluder les dispositions salutaires des lois 
introduites pour protéger et sauvegarder les 
intérêts des mineurs eldes autres incapables; 

Attendu qu'il n'est pas plus permis de 
violer les dispositions impératives d'une loi 
d'une manière indirecte et détournée, que 
de le faire directement et ouvertement ; 

Que la stricte exécution des lois est un 
devoir qu'imposent à tout fonctionnaire 
public l'acceptation et l'exercice de ses fonc- 
tions ; 

Que ce devoir est d'autant plus impérieux 
pour les notaires que, comme officiers mi- 
nistériels, ils sont soumis à la surveillance 
du ministère public (loi du 20 avril 1810, 
art. 45), et que ce devoir leur a été rappelé 
de la manière la plus spéciale et la plus 
formelle par l'art. 1*' de 1 arrêté du 18 sep** 
tembre 1822, qui défend expressément à tous 
notaires de prêter leur ministère sous quelque 
prétexte que ce soit pour des actes contraires à 
aucunes dispositions législatives actuellement 
en vigueur ; 

Attendu que s'il était établi que le notaire 
d'Harveng a eu connaissance, le 15 septem- 
bre 1857 au moment de la passation de 
l'acte dont il s'agit, de l'état de minorité des 
enfants Jouret, il en résulterait nécessaire- 
ment qu'il s'est mis en contravention à une 
loi d'ordre public, et qu'il a commis une 
infraction aux devoirs des fonctions publi- 
ques qu'il remplit ; 

Attendu que le ministère public, appelant, 
demande à établir cette circonstance déniée 
par le notaiire intimé, et que les faits arti- 
culés à cet égard sont admissibles et con- 
cluants ; 

Par ces motifs, avant de faire droit admet 
leministère public à prouver par tous moyens 
de droit, et même par témoins : 

1« Que, lors de la rédaction de l'acte du 
15 septembre 1857, il n'a pas été dit à l'in- 
timé, comme celui-ci l'a prétendu, que ceux 
pour qui l'on stipulait en se portant fort 
étaient majeurs; 

S^' Que le notaire connaissait parfaitement 
les parties contractantes et les mineurs 
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eolméMtBésv qnV* Allait de tenpt en 
diez lii H» etichea let^eoMs ; 

S* due le notaire avait coonaismiee qoll 
y avait' des miDeors intéressés, et qn'il a dit 
qoe cens'-ci' ne demient pas être présents 
lorsque Fâcte a été passé, à cause qu'ils ne 
ponfiient pas signer ; 

4^ Que le notaire demeure à un kilomètre 
environ de l'habitation des parties contrac- 
tantes et des mineurs ; 

S"" Que rintimé était le notaire de Christo- 
phe iouret, père des parties figurant à Facte, 
et qu'il était également le notaire habituel 
des parties à^époque du contrat de 1857 ; 

S"" Qoe les 900 francs, objet du prêt fait 
à cetle occasion, n'ont pasêlé touchés par les 
emprunteurs, mais bien par le notaire intimé 
Ini-même, aui fins de secou vrir d'une créance 
qu'il avait à charge de Christophe Jourel, 
leur auteur ; admet l'intimé à la preuve con- 
traire; fixe aux fins des enquêtes directe et 
contraire Faudience du 27 mars, dépens ré- 
servés. 

Dq f 865. — Ceur de Bruxelles, 

l»cb. — PI. M. Bemaert. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. - Devan» 

SECOirrBnTIOlfNELLB. — ÉVALUITION. 

Vne demande reconvenHetineUe qui ne se 
rattache pas à ta demande prineipate, 
doit être appréciée en elte^méme pour 
t^évatuation du litige. 

On ne peut tenir compte, pour décider si 
l'appel est recevable, que de$ sommes 
dues au moment de l'introduction de 
l'instance, ou toui au plus au moment où 
les conclusions ont été prises devant le 
premier juge. 

Le juge ne doit pas avoir égard à l'évalua^ 
tùm des parties, lorsqu'elle fka matUfès- 
iemeni é^auêre but que d'éluder la loi sur 
ia compétence (*). 

(la soc. du LUXEMBOURG , — G. GOSTEE.) 

Des marchandises avaient été expédiées 
par Henri à Coster par rintermédlaire de la 
Grande Compagniedu Luxembourg; elles ar- 
rivèrent un jour en retard et furent refusées. 
Assignation de Coster par Henri qui appelle 
en intervention la compagnie. Celle-ci sou- 



(f} Toy. CCI Reeneil; i854, p. 69 et $4 ;. 1SK5, 
p. %ll ; 1857, p. 103 et 9Sf , et i861, p. 78 ; Boor- 



tient qae les mardittidlieS'Oal.éié vefosées 
indûment et forme une demande lecMBven- 
tionnelle en 2,500 fr. de dommages-intérêts 
du chef de leur séjour prolongé dan^ la gare. 
Cette évaluation faite en première instance 
suflBsait-elle à rendre l'appel recevable ? 
L'arrêt suivant décide la négative. 

AIEÊT. 

LA COUR; — Attendu que les marchan- 
dises litigieuses représentent une valeur de 
1,150 francs; que, d'autre part, les deux 
parties principalement contendantes deman- 
dent, à titre de dommages-intérêts, Tone 
150 francs, l'âiutre 100 francs; qa*ainsi la 
valeur totale du litige ne dépasse pas la 
somme de l,iOO fhincs ; que, si la Société 
du Luxembourg, appelée en intervention 
devant le premier juge, a demandé recon- 
ventlonnellement la somme de 2,500 francs 
à titre de dommages-intérêts, et a porté à ce 
taux le montant de l'intérêt qu'elle avait à la 
cause, cette demande reconventionnelle ne 
se rattache pas à la demande principale, 
mais constitue une demande tout à fait dis- 
tincte et uniquement fondée sur ce que ladite 
société avait dû conserver dans ses magasins 
les marchandises litigieuses, refusées, indû- 
ment selon elle, par le destinataire ; que, 
pour apprécier la valeur du litige, il faut 
donc considérer cette demande reconven- 
tionnelle en elle-même et séparément de la 
demande principale; qu'à supposer appli- 
cable à l'espèce la disposition du tarif dont 
la société se prévaut, il est certain qn'à 
répoque de Tintroduetion de rinstaoce et 
même à l'époque où les conclusions ont été 
prises devant les premiers juges, il ne pou- 
vait être dû pour la conservation des mar- 
chandises qu'une somme insuffisante pour 
porter à 2,000 francs le montant du procès, 
et qu'on ne peut tenir compte, pour décider 
si l'appel est ou non rccvable, des sommes 
que la société prétendrait avoir à réclamer 
au même titre dans le cours de rinstance ; 
qu'on ne saurait donc envisager comme 
sérieuse l'évaluation à 2,500 francs faite par 
la société ; qu'une telle évaluation n'a eu 
manifestement d'autre but que d'éluder h 
loi SUT la compétence et de rendre api^lable 
une décision sur laquelle le premier juge avait 
à prononcer définitivement ; qu'ainsi hi de- 
mande reconventionnelle étant, comme la 
demande principale, susceptible d'être jugée 



ges, 7 maFfr ISSO(PMif., p. ISH); T«Me d^ te Pm. 
f¥., de tSSl k ISee, p. SiS, n^ 5 etsni?. 
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d^feetn mmmm; 

- Pat' ees motifs , de Vrrh conforme de 
M . Marcotty, substitut du procarear général, 
déclare^l'appel non recevable, etc. 

Du 3 août 1864. — Cour de Liège. — 
4" ch. —PL MM. £. Desoèr, Forgeur et 
A. Bury^ 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. ---^ FaAlS DE BEMPLOI ET D*àT- 

TENTB.— Plantations. 

Il y a Ueut en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publiqtie, d'allouer iOp, c. 
à iitr^ de frais de remploi 0), twU pour 
le prias de l'emprise principale que pour 
l'indemnité allouée pour la vaiieur des 
plantations d'un Jardin (') ; il doit aussi 
être accordé un intérêt d'attente pendant 
trois mois, afin que l'exproprié ait le 
tefftps de faire le remploi de ses fonds f^). 

(lAl COKM. de SCHAERBEEK, — C. VAM BELLIN- 
GHEM.) 

Da Sl^ôvner 1865. --Cour de Bruxelles. 
— f ch. -^ PL JHM. La Haye et Hahn. 



!<» CHOSE JUGËE. — Considérant d'un 

ARRÊT. 

â» exception péremptoire ad fond.— défaut 

de qualité. 
3*> Pro Deo. — Appel. — Amende. 

1" La chose jugée s,ur la qualité ne résulte 
pas du. considérant d'un arrêt constatait 
que cette tfualité a été justifiée, si lors de 
cet arrêt il n'y a eu ni contestation^, ni re^ 
connaissance qui puissent foére* aitr^uer* 
une povtée aussi large à ce considérant, 
et si le dispositif ne contient rien à cet 
égard. 

2* Les exceptions péremptoires* au fond, 
comme celle déduite du défaut de qua- 
lité, peuvent être opposées malgré l'exis- 
tence d'un jugement définitif sur incident 
ou d'un arrêt ordonnant de procéder sur 
les derniers errements. 

L'emploi de moyens de défense qui suppo- 

(f) Voy. Patte,, 1864, p. 39, l»l el 391. 

(2) Voy. ibiiU, 1864. p. 289b 

(3) Vay- iJfUi^, p. 39i 



sen$. h. q^taUlè* des, 4w^siifi4fur^s^ nn^^. 
pliqu» pas lai ifemondaUm om droit de 
cantssJter cette qualitét, 
3ft L'appelant qui succomba ne peutt être 
condamné à l'amende s'il jouit du béné- 
fice du pre Beo, mais il^éoit être con- 
damné aux dépens. 

(dUPUIS, — G. LORBNT.y 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu queplnsleors des^ 
intimés réassignés en exécution de Tarrét de 
jonctioo du S5 mai 1864 n^'ont pas constitué 
avoué, qu'il y a donc Heu d'adjuger le prollt 
du défout prononcé contre eux ei de statuer 
entre toutes les parties par un même «rrét ; 

Attend» que Tadmission des intervenants 
n'est pas contestée par Rappelant, et que les 
Intimés concloeot, vis-à-vis d'eux comme 
vis*à-vis de ce dernier à la confirmation du 
jugement dont appel ; 

Attendu que l'appelant soutient que ce 
jugement lui a porté grief, en ce qu'il l'a dé- 
bouté de son action pour défaut de qualité, 
tandis que la chose jugée et les reconnais- 
sanceii antérieures ne permettaient pas de 
revenir sur sa qm^Hûcation ; que subsidiai- 
rement il tente de la justifier ; qu'il y a donc 
lieu de rechercher le fondemept de ces pré- 
tentions ; 

En ce qui concerne la chose jugée^ : 

Attendu que les pièces relatives à l'instance 
de 4 825, très-imparfaitement reproduites, ne 
font aucune mention d'une décision sur la 
qualité des auteurs de l'appelant ; que lors 
de l'action en reprise d'instance de 1858, 
il n'a pu s'agir et il ne s'est agi que des rap- 
ports existants entre les parties en cause et 
les plaideurs originaires; que le point de 
savoir si les demandeurs primitifs descen- 
daient ou non du débiteur dessaisi en 1697 
n'aurait même pu, comme concernant le fond, 
être décidé avant qu'il fût statué sur la validité 
de la reprise d'instance conformément au 
prescrit de Tari. 348 du code de proc. civile ; 

Que le jugement du 4 juillet 18^0 constate 
expressément que les intimésont r^/us^d^abor- 
der le fond et se sont bornés à contester la 
reprise; que l'arrêt intervenu le 9 août 18&1 
sur rappel dirigé contre ce jugement a eu le 
même objet ; qu'il est vrai que dans les con- 
sidérants relatifs à l'admission de certains 
interiMAaats, la cour, après avoir pleinement 
motivécetteadmission,aajouté qu'ils avatent 
jusU^ cfsmme VappskaM Im descendance d» 
déhiieur dsêfimi, nuMft4|«e ce oonaidéïant nfa 
dfautris portais qtte>d0»cfittstaiei»*lii conupune 
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origina des intervenants et de rappelant, et 
peut d*antant moins donner lien à la chose 
jugée que, ni les conclusions ni les qualités 
de Tarrét ne portent la moindre trace d*un 
débat ou d'une reconnaissance sur ce point, 
et que le dispositif ne contient rien à cet 
égard ; qu*il importe d^ailleurs de ne pas 
perdre de vue que par leurs conclusions pri- 
ses devant la cour, les intervenants ne pré- 
tendaient pas même descendre de François 
Dupont, débiteur dessaisi, mais d'un Jean- 
François Dupont leur bisaïeul qui , d'après 
les pièces antérieurement produites en pre- 
mière instance, paraît avoir été te capitaine 
Dupont-Hernotte, aujourd'hui reconnu étran- 
ger à la descendance du débiteur dessaisi ; 

Attendu que l'appelant envisage encore la 
chose jugée à un autre point de vue en pré- 
tendant que les jugements de 1838 étant défl- 
nitifs sur incident, et le jugement du 4 juillet 
1860 ordonnant, comme l'arrêt du 9 août 
1861, de procédersur les derniers errements, 
respect est dû à ces décisions et qu'il ne 
dépend plus des parties d'en arrêter l'exé- 
cution ; 

Attendu que cette prétention ne repose 
que sur une confusion de principes; qu'en 
admettant même que les jugements de 1828,' 
qui se bornent à déclarer non admissible la 
preuve testimoniale offerte, aient les carac- 
tères qu'on leur assigne, on pourrait tout au 
plus en induire qu'étant devenus définitifs, 
ils lient le juge en ce sens qu'il ne peut les 
rétracter, mais non qu'une exception péremp- 
toire au fond étant opposée il ne pourrait y 
avoir égard ; que, par cela même qu'il est 
appelé à juger le fond, il doit pouvoir appré- 
cier les moyens élisifs du droit de celui qui 
agit, et que ce serait exagérer outre mesure 
les conséquences de tels jugements que d'en 
faire résulter une forclusion qui pourrait 
aboutir aux conséquences les plus iniques, 
et que d'ailleurs la loi ne prononce pas ; 

En ce qui concerne la reconnaissance in- 
voquée : 

Attendu que l'appelant ne l'induit que du 
silence gardé par les intimés ou leurs auteurs 
pendant les instances de 1825 et de 1858, 
et de ce que les moyens originairement op- 
posés à l'action et les décisions intervenues 
doivent faire considérer la qualité aujourd'hui 
contestée comme ayant d'abord été admise; 

Attendu que si les défenses proposées 
supposent la qualité des auteurs de l'appelant 
et de ce dernier, elles sont muettes sur ce 
point et n'impliquent aucune renonciation à 
l'emploi d'autres défenses ; que les excep- 
tions péremptoires au fond ne sont pas de 



celles qui doivent être opposées a limine liti$ 
et peuvent au contraire, comme tous antres 
moyens concernant le fond, être invoquées 
en tout état de cause ; qu'on ne peut donc 
rien induire de ce qu'avant de les opposer, 
une autre défense a été présentée, et a ùit 
l'objet de décisions judiciaires ; 

En ce qui concerne la preuve subsidiaire 
de la qualité: 

Attendu que l'appelant prouve qu'il est fils 
d'Anne-Joscpb Dupont, fille de Jean-François 
Dupont et de Marie-Jeanne Dufrêne ; qu'il 
prouve en outre que, le 8 avril 1726, a été 
baptisé à Heers un Jean-François fils de 
Jean-François Dupont et de Barbe Yande 
Wyer, mais qu'il n'établit pas que ce ûls 
serait celui qui a épousé Marie-Jeanne Do- 
frêne ; qu'il ne prouve pas davantage que le 
Jean-François, époux Yande Wyer, serait, 
comme il le prétend, né de François Dupont, 
époux Maigret, sur les enfants duquel la 
saisie a été faite ; que les circonstances ne 
permettent même pas à cet égard de sup- 
pléer au défaut de titres; que la qualité 
légalement contestée ne peut donc être en- 
visagée comme établie ; 

Attendu que les intervenants n'ont fait 
aucune justification ; qu'ils ont déclaré n'in- 
tervenir que pour la conservation de leurs 
droits en se référant à justice sur le mérite 
des conclusions, prises par les parties ; 

Attendu que l'appelant jouissant des bé- 
néfices du pro Deo, il n'y a pas lieu de le 
condamner à l'amende; 

Par ces motifs, adjugeant le profit du dé- 
faut joint par l'arrêt du 25 mai 1864 , et sta- 
tuant entre toutes les parties, admet la partie 
Moxbon comme intervenante, met l'appel au 
néant, ledit mal fondé, confirme le jugement 
aquo, condamne les intervenants aux frais de 
leur intervention et à tous ceux auxquels celle-^ 
ci a donné lieu ; condamne l'appelant à tous les 
autres dépens non jusqu'à présent mis à la 
charge de l'une ou de Fautre des parties ; dit 
qu'il n'y a pas lieu de le condamner à l'a- 
mende, etc. 

Du 18 février 1865. — Cour de Liège. — 
2« ch. — PI.MM. Dereux fils, Destrée, Dohei 
et Gbarlier. 



CITATION CORRECTIONNELLE. -DÉLIT. 
— Date erronée. — Rectification. — 
Office du juge. 

Bien que dans une eitaiian correctionnelle 
une erreur se soit glissée sur le jour de 
la perpétration du délit, le juge n'en est 
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pas mains tenu de reeheroher si le fait 
n'a pas été commis à une autre date indi- 
quée par les témoins, 

(BDLTINCK,— C. LE MIN. PUB.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Gand du 3 décembre 4865, ainsi conçu : 

c Attendu qu'il est constant au procès que 
le prévenu a été traduit devant ce tribunal, 
et condamné par défaut, par le jugement au- 
quel il a été formé opposition pour un délit 
de chasse qui aurait été commis le 17 du mois 
d^octobre dernier ; 

c Attendu qu*H est aussi constant qu'à la 
date ci -dessus le prévenu n'a pas commis le 
délit qui lui est reproché, et qu'il semble 
que ce délit aurait été perpétré à une autre 
date ; 

c Par ces motifs, le tribunal reçoit Toppo- 
sition, déclare non avenue la condamnation 
prononcée contre le prévenu par le jugement 
sQsdit; et statuant sur l'opposition le renvoie 
des poursuites, sauf au ministère public à 
intenter contre le prévenu telle autre pour- 
suite qu'il jugera convenable... i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — • Attendu que le premier 
juge, pour prononcer l'acquittement du pré- 
venu sur l'opposition par lui faite à un juge- 
ment de condamnation rendu par défaut, 
s^st fondé sur cp qu'il était constant qu'au 
jour indiqué par l'exploit d'assignation, c'est- 
à-dire le 17 octobre dernier, aucun délit de 
chasse n'avait été commis par le prévenu ; 

Attendu que, bien que le premier juge 
reconnaisse que le délit qui est imputé au pré- 
venu semble avoir été perpétré à une autre 
date, il se refuse d'examiner la prévention à 
ce point de vue, sauf au ministère public, 
ajoute-t-il, à intenter contre le prévenu telles 
autres poursuites que de conseil ; 

Attendu que, malgré l'erreur commise 
dans la fixation de la date, il était du devoir 
du premier juge de rechercher si le délit 
n'avait pas été commis un autre jour, et 
notamment le 11 octobre, jour indiqué par 
les témoins ; 

Attendu qu'il n'est point établi que le pré- 
venu se soit rendu coupable, le 11 octobre 
dernier, du délit qui lui est imputé; 

Par ces motifs, reçoit l'appel du ministère 
public, met à néant le jugement dont appel, 
et statuant à nouveau, acquitte... 

Du 18 janvier 1864. — Cour de Gand. — 
Gh« eorr. 



PRESCRIPTION. — Interruption. — Chabse 
(délit de). — Réquisitoire aux fins de 
CITER. — Acte authentique. — Indivi- 
sibilité. — Poursuite. 

Le réquisitoire écrit du procureur général 
ordonnant l'assignation devant la cour 
d'un prévenu appelant, est un acte 
interruptif de prescription (*). (Codecrim., 
art. 657; loi du 26 Tév. 1846, art. 18.) 

Cet acte fait foi de son contenu comme de 
sa date (*). (Code civ., art. 1317.) 

Lorsque, sur la plainte du propriétaire, le 
ministère public a poursuivi un délit de 
chasse, et que le plaignant s'est déclaré 
partie civile lors des . débats, les actes 
interruptif s de prescription posés par la 
partie publique profitent au plaignant, 

(le min. pub., — G. SCHEPPERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception proposée 
par les appelants résultant de ce que Taction 
publique et Faction civile sont éteintes par la 
prescription : 

Quant à la prescription de l'action pu- 
blique : 

Attendu que l'art. 18 de la loi du 26 février 
1846 qui déclare toute acUon pour délit de 
chasse prescrite par le laps d'un mois, n'a 
rien statué sur le mode dont cette prescrip- 
tion peut être Interrompue ; qu'il s'agit dès 
lors de recourir aux art. 637 et 638 du code 
d'insir. crim., qui renferment les principes 
généraux de la matière ; 

Attendu qu'aux termes de ces articles la 
piescription est interrompue par un acte 
d'instruction ou de poursuite ; qu'il faut en- 
tendre par acte de poursuite tout acte qui 
met en mouvement l'action publique, et qui 
par sa nature et la qualité du magistrat dont 
il émane, a pour effet nécessaire de porter 
la prévention devant les juges qui doivent en 
connaître ; que tel est, dans l'espèce, le carac- 
tère du réquisitoire écrit de M. le procureur 



(1) Voy. Bonjean, Code de lâchasse, t. I, ii<» 404, 
et t. 2, n« 143 ; Hélif,iio 1382, p. 638, éd. Bmylant- 
Cbristopheet C«; Brax.,cass., 4 jnillet l848(Pa«tc., 
p. 392; /. de fi., p. 586) ; Coostarier, Traité de la 
Prescriplion, no* 23 et s.; Dalloi, R(fp„ t. 36, p. 342 
et S43, no 115 ; loi do 31 déc. 1849. 

(2) Voy. Cousturier, ibid., n» 14 ; Mangîn, Traité 
de Vaetion publique, n* 354 ; voy. aa$8i /nr . dtf 
Trib, de if instance, 1. 12, p. 101. 
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général, ordonnant rasstgnatiott derant la 
cour des appelants, pour y Toir et entendre 
statuer sar Pappel par eux înterjecé le 16 dé- 
'cembre 4864 du jugement rendu le 8 du 
même mois ; 

Attendu que le réquisitoire du procureur 
général est un acte posé en vertu de son 
office et en accomplissement des devoirs que 
la loi lui impose ; qu'à ce titre il est un acte 
authentique, faisant foi de son contenu 
comme de sa date; 

Et attendu que Tacte d^appel est du 46 dé- 
cembre 4864 et le réquisitoire dont s*agii du 
5 janvier suivant ; qu'entre ces deux dates un 
mois ne s'est pas écoulé ; 

Quant à la prescription opposée à l'action 
civUe : 

Attendu que sur la plainte du propriétaire 
de la chasse, le ministère public a, par action 
principale, saisi le juge a quo de la connais- 
sance du délit de chasse reproché aux ap- 
pelants et que ce n*est qu'à l'audience du 
4*' décembre, lors des débats, que le plaignant 
a déclaré se constituer partie civile et a ainsi 
joint son action à celle du ministère public; 
d'où la conséquence que , l'action civile 
n'étant ici que l'accessoire de l'aciion publi* 
que, les poursuites du ministère public qui 
ont eu pour effet l'interruption de la pres- 
cription à son égard, doivent produire le 
même résultat eu ce qui touche l'action 
civile ; 

Que vainement Ton se fonde sur ce que 
les deux actions sont indépendantes Tune de 
l'autre, sur ee que l'appel ou l'acquiescement 
de l'une des parties est sans influence sur 
l'action de l'autre, pour en conclure que cha 
cune des deux actions doit se conserver ou 
s'éteindre, sans que le sort de l'une puisse 
réagir sur le son de l'autre ; 

Que les conséquences que l'on veut tirer de 
l'indépendance des deux actions sont fausses 
au point de vue de la prescription ; qu^en effet 
l'action civile ayant la même source que l'ac- 
tion publique, fondées toutei^ deux sur les 
mêmes laits et se prescrivant par le même 
temps, forment, lorsqu'elles sont poursuivies 
devant le même jnge, une poursuite com- 
mune dont l'effet est de rendre indivisibles 
les deux actions sous le rapport de la pres- 
cription, d'après la maxime admi&e en droit 
criminel : de persona ad personam fit inter- 
ruptio ; 

Attendu que le principe de l'indivisibilité, 
quant à la prescription, se trouve même for- 
mulé en loi dans l'art. 67 du code d'instr. 
crim., puisque cet article permet à la partie 
plaignante de se porter, partie civile-, jusqu'à 



la clôture des débau et pavlMl mtee après 
le mois de la date du délit, si. l'action publi- 
que a été utilement introduite ; 

Par ces motifs, déclare les appelants non 
fondés dans leurs moyens d'exception , etc. 

Du 22 février 4865. — GourdeGand. — 
PL MM. Dubois et De^Keyser. 



PARTIE CIVILE. — Peâvenu. — Déi^it. — 
Appel pab le ministère public seulekekt. 
— Effet. —Intervention. — Ebais. 

Lorsque la partie lésée s'est portée partie 
civile en première instance dans la pour- 
suite d'un délit et qu'il y a appel seule- 
ment par le ministère publie^la partie 
civile n*est ni recevable, ni fondée à in- 
tervenir en appel. 

Il en est de même, bien qu'elle ait élè assi- 
gnée en intervention à la requête du mi- 
nistère publie f même peur étrestaiué sur 
les firais (»). 

(le min. pcb., — c, debrassine.) 

arrêt. 

LA COUR ; —Attendu que la prévenue et 
la partie civile n'ayant pas interjeté appel de 
la disposition du jugement par laquelle ié^ 
premiers juges ont statué sur les conclusions 
de ladite partie civile, il y a, en ce qui concerne 
les intérêts civils, chose irrévocablement 
jugée ; que, dès lors, l'action en réparation 
du dommage est souverainement vidée et la 
pariie civile, à défaut d'intérêt, n'est ni rece- 
vable, ni fondée à intervenir devant la cour 
saisie de l'affaire par l'appel du ministère 
public ; qu'il y a d'autant plus lieu de le dé- 
cider ainsi, que l'àriicle 458 du décret -du 
48 juin 4844 a été abrogé par la loi du 
4"" juin 4849, et qu'il résulte des art. 4 50 et 
435 de rarrêtédu48juin4853, porté en vertu 
de cette loi, ainsi que des art. 46â, 194 et 
368 du code d'instr. crim. auxquels Tarii- 
cle 457 du décret précité avait dérogé, que 
la partie civile n'est tenue des frais envers 
l'Etat que dans le cas où elle succombe 
dans son action ; condition qui n^exlste 
pas daiff l'espèce et n'existerait métne pas 
si lappévepue était acquittée pan la décision 
à nendre [Kur la coiii»sun l'appel da ninlslère 
public, puisque 1-actten qaeda loi lui CMfêre 



(1) Voy. sur celte question, HéUç,Tr4«l^ du Vinttr. 
crim.,, S 576, no V, vers la On ; Jowmal du Palais, 
t. 10, p^ 7SAi Jmiêfi* dt TVdanwa» m^ t. 42, 
p. i07 et s. 
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étanl indépendanlû ôb Faction de la partie 
civile, rarréitd'acquîttement.ne pourrait faire 
considérer celle-ci comme ayant succombé ; 
Attendu qu'il suit aussi de ces considéra- 
tions qu'à tort la partie civile a été invitée 
par le ministère public à comparaître devant 
la cour pour* intervenir dans le débat ; dit n'y 
airoir pas lieu de recevoir cette interven- 
tion, etc. 

Du 3 décembre 1864. — Cour de Liège. 

SOCIÉTÉS D'ASSURANCES A PRIMES.- 
Compétence. 

Les sociétés anonymes d'assurances ter- 
restres, dont le but est de faire des béné- 
fiées, ont le caractère d'établissements 
commerciaux (^). (C. de eom., art. 632 et s.) 

( JOBÉ, G. LA COMPAGNIE D'ASSURANCE LE LLOTD- 
BELGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; «- Considérant que la corn* 
pagnie le Lloyd-Belge est constituée en la 
forme anonyme,, et qu'elle assure contre 
rinccDdie, moyennant certaines sommes, les 
propriétés mobilières et immobilières ; que 
s'il y a doute sur la nature commerciale de 
l'entreprise d'assurance terrestre à primes, 
il en est autrement quand la société dont le 
but est de faire des bénéûces, est en outre 
dégagée de l'obligation personnelle, à la 
différence des associations civiles ; que, dans 
ces conditions, l'entreprise a tous les carac- 
tères d/un établissement de commerce ; que 
c'est donc à tort que les premiers juges se 
sont d'office déclarés incompétents pour con- 
naître de la demande en réparation du 
sinistre éprouvé par l'appelant. 

Par ces motifs met le jugement a quo au 
néant, et déclare que le tribunal de commerce 
était compétent. 

Du il mai 1861. — Cour de Liège. — 
3« cb. — PL MM. Forgeur et Wodoa. 

(I) Voy., en ee sens, Paris,' 33 join 1825 ; Paris, 
ea88.,8 avril 1838 et 2 dëc. 1839 ; Golmar, 35 juin 
18i3 (/. du Pal., t. 3, p. 665); Rouen, 34 mai 1835; 
tolmar, 13 mars 1861 [ibid., p. 609); Paris^S févr. 
1859 {ibid,^ p. 316); Halpeyre, desSoe. eotnm,, p. 8; 
Bioche, vo Actade eomm., $ 35 ; Loeré, t. 8, p. 361 
et 8. ; Favard»^ v» Acte dt eommevcê ; Devillen«ave, 
Dict, de droit eomm,, v^ Assurances terrestre» s 9ou> 
doasquié, p. 433 ; Grfln et Joliat, p. 391, no 346; 
Vineens, (. 1, p. 348 ; Alauiet, n» 538, t. 3, p. 418} 
QuesnaoU» Trailé des Ass. terr,, p. 314, no 394 ; 
Orillard, &« 473;; Pardessns, no 588 ^ Trop]on|[^ 
n» 345 ; Delangle, n» 33 { Coin-Delisle, Contr, par 



TRAYÂUl PUBUG& - Etàiv - Action 

DIRECTE. — ENTREPnSm^UR. 

la stipulation d'un e&ntrat d'entreprise, eu 
vertu de laquelle l'Etat met à charge de 
l'entrepreneur l'acquisition des terrains 
et le payement de toutes indemnités que 
des tiers seraient en droit de réclamer par 
suite de l'exécution des travaux, n'a pas 
pour effet de mettre l'État à l'abri de 
l'action directe des tiers qui auraient des 
réclamations à faire, et notamment ne 
peut faire obstacle à une action en reven^ 
dieation fondée sur ce que l'État se serait 
emparé de plus de terrain qu'il n'en 
avait exproprié (■). 

Les réclamations légitimes des tiers ne 
pourraient être éludées sous prétexte 
que la législature aurait décrété que la 
somme allouée ne pourraif dépasser u^ 
certain chifpre. 

(GILLIACX, C. L*éTÂT BELGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, sur la fin de non- 
receyoîr proposée au nom de l'Etat belge, 
que Faction a pour objet, divers immeubles 
qui se trouveraient iucorporés au domaiue 
public de TEtat sans expropriation préala- 
ble, par suite de Texécution des travaux 
d*utilité publique qui ont modifié le régime 
des eaux de TOuribe et de ia Meuse ; 

Attendu que TEtat se fondant sur Tart. 8 
de la loi du iO décembre 1851, combiné avec 
les art. 4 et 4 du cahier des charges, sou- 
tient à torf que pareille action doit être 
dirigée, oon contre lui, mais contre rentre- 
preneur des travaux ; 

Qu'en effet, les dispositions du cahier des 
charges , aux termes desquelles l-adjudica- 
tion de Tentreprise comprend Facquisition 
des terrains et le payement de toutes indem- 
nités que des tiers seraient en droit de 

corps, appendice, p. 83 ; Gilbert, C. df comm. an- 
' noté, sur Tart. 631, no 90 ; Nouguier, des Trib, de 
comm.f p. 168 ; Dalioz, Hëp„ t. 3, p. 440 et s. — 
Voy., en sens contraire, Liège, 31 mars et 4 juillet 
1840 {Pas., p. 86 et 313); Gand, 33 juillet 1847 
(i&., p. 353) ; Brux., 6 avril 1859 (t6., p. 149 et la 
note), où sont cités une foule d^arréta belges dsDs le 
mèflBAsens. — Voy. aussi Dalloz, in-8s Kd. B., t. 4, 
p. 380; Persil, Traité des assur, terr,, n» 10; Carré, 
7V. de la compét., art. 385. 

(3) Voy. Brux., 30 mai 1858, 35 janv. et 34 nov. 
183|S^ 6 juillet 1830, et36D)«i I84I {Pas„p. 193). 
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réclamer par suite de réxécntion des tra- 
vaux, ne règlent que les rapports entre 
Tentrepreneur et FËtat, et ne peuvent être 
opposés à rappelant, vis-à-vis duquel TEtat 
se pose en propriétaire, aux termes exprès 
de l'art. 5 du même cahier des charges ; 

Que le législateur, en décrétant que la 
somme à dépenser pour roxécution des tra- 
vaux dont il s'agit ne dépassera pas le 
chiffre de 9,300,000 fr., a tracé une loi 
impérieuse au gouvernement, mais n*a en- 
tendu nullement mettre PEtat à Fabri des 
réclamations légitimes des tiers ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Marcotty, substitut du procureur général, 
dit pour droit que Taction est recevable; 

Du 18 mai I86A. — Cour de Liège. — 
1'' ch. — PL MM. Boïoux et Hennequin. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — DÉPENS. — Compensation. 

Lorsque tes parties succombent respectif 
vement sur quelques chefs, il n'y a pas 
lieu de mettre une part quelconque des 
dépens de première instance à la charge 
de Vexproprié, si l'expropriant n'a pas 
fait d'offres satisfactoires, et si l'expro- 
prié s'est borné à conclure dans le sens 
de l'expertise. 

Il y a lieu, au contraire, de mettre une 
partie des frais d'appel à la charge de 
l'exproprié, s'il succombe sur une partie 
de son appel, alors même qu'il n'aurait 
fait que persister à soutenir devant la 
cour l'avis des experts ('). 

(DESWERT, — C. LE MIN. DE LA GUERRE.) 

Deux des experts commis par le tribunal 
d'Anvers avaient attribué an terrain expro- 
prié une valeur de 45,500 francs ThecUre. 
Le troisième Tavait estimé à raison de 16,000 
francs Thectare. Le tribunal, par jugement 
du 2 juin 1860, donna gain de cause à TEtat, 
en fixant Tindemniié sur le pied de 16,000 
francs; mais, quant aux bâtiments, il donna 
gain de cause à l'exproprié , en lui allouant 
le chiffre de reslimation des deux experts 
réunis, qui était plus élevé que celui de l'ex- 
pert dissidient. 

Les parties succombèrent donc respecti- 

(1) Voy., sar la question, Brux., 4 janvier 1864 
{Pasic, p. 153) iLiége,ll février 1863 (i6,, p. 260); 
3rux ,25 janvier 1862 (i5., p. IH); Liégë, (8 juin 



vement sur quelques chefs, et le premier juge 
les condamna en conséquence chacune à la 
moitié des dépens. 

L'exproprié seul interjeta appel. Il persista 
à demander pour son terrain une indemnité 
calculée à 4^,500. francs Thectare, La cour 
repoussa cette prétention, et confirma sur ce 
point la décision du tribunal. 

En ce qui concerne les dépens, elle statua 
ainsi qu'il suit. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant aux dépens de pre- 
mière instance : 

Attendu qu'il est vrai que les parties ont 
succombé respectivement sur quelques che£s, 
mais que la compensation des dépens est fa- 
cultative, et que, dans l'espèce, il n^y a pas 
lieu d'user de cette faculté ; 

Qu'en effet l'expropriant n'a fait ancune 
offre satisfactoire, et n'a pas produit des do- 
cuments propres à déterminer l'indemnité ; 

Que, par suite, les deux jugements rendus 
et le rapport des experts sont la conséquence 
de l'expropriation poursuivie dans son in- 
térêt, et que ces actes forment ^ dans leur 
ensemble, son titre d'acquisition ; 

Que les expropriés se son^ bornés à con- 
clure dans le sens de la majorité des experts; 

Que leurs conclusions n'ont eâgendré au- 
cun surcroît de frais ; 

Que, dans cette occurrence, il ne serait pas 
équitable de leur faire supporter la moindre 
part des dépens; que ce serait diminuer, 
indirectement et sans motif, la juste indem- 
nité à laquelle ils ont droit ; 

Quant aux dépens d'appel : 

Attendu que c'est à tort que les appelants 
ont attaqué la décision des premiers juges, 
sauf en ce qui concerne les frais; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
Hynderick et de son avis , met le jugement 
dont appel au néant en ce qu'il a condamné 
chacune des parties à la moitié des frais ; 

Emendant, condamne l'intimé à tous les 
dépens de première instance ; 

Confirme le jugement pour le surplus, etc. 

Du 9 mars 1865. — Cour de Bruxelles.— 
2« ch. — PI. MM. Vanden Kerckbove et De 
Becker. 



1859 (t6., 1860, 2, 100); bnix., 13 août 1855 et 
29 juin 1853 (»6,. 1856, p. 190 et 188).^ 
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DEGRÉS DE JURIMCTION. — Dernier 

RESSORT. — Solde de compte. — Con- 
clusions RECONYENTIONNELLES EN APPEL 

seulement. — Demande primitive. — • 

DEFECTVS SVMMJË, — OrDRE PUBLIC. — 

Office du juge. 

Est en dernier ressort, le jugemeht qui 
statue sur une action tendante au paye- 
ment d'un solde de compte inférieur au 
taux d'appel y bien que, dans les moyens 
de défense, V examen eût du porter sur les 
divers articles de ce compte qui dépasse 
le taux du dernier ressort, si le défen- 
deur s'est borné, en première instance, à 
chercher à faire écarter ou diminuer le 
montant de la somme réclamée (^). 

En supposant recevable une demande re- 
conventionnelle formée pour la première 
fois en appel (*) et s'élevant à une somme 
supérieure au dernier ressort, cette de- 
mande ne peut exercer aucune influence 
sur le taux du litige qui a formé le con- 
trat judiciaire. 

Il y a lieu de déclarer, d'offke, non recevable 
l'appel defectu summ» (^. 

(JOLY, — C. XHONEUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR : — En ce qui concerne la re- 
ceyabilité de Fappel, attendu que cette fin 
de non-recevoir n'a pas été souleyée par 
rintimé, mais d'office par l'officier du minis- 
tère public; 

Que, devant le 1" juge, le demandeur, 
ici intimé, a réclamé, avec les intérêts, le 
payement d'une somme de 1,067 francs, 
formant le reliquat d'un compte s'élevant 
à 10,850 francs 42 centimes; 

Que le défendeur s'est borné, au fond, à 
conclure à ce que le demandeur soit déclaré 
non recevable et non fondé, en ajoutant que 
ce reliquat paraissait exagéré et qu'il n'était 
pas justifié par des pièces probantes; 

Qu'il a cbercbé ainsi à écarter ou à faire 
diminuer le montant de cette demande qui, 
inférieure au taux de l'appel, formait tout 
l'intérêt de la contesialion ; qu'ainsi l'appe- 
lant pouvait se libérer intégralement en 
payant cette somme ; 

(1) Voy. Gand, 11 nov. 1850 (P«., 1851, 2, 62). 

(2) Quant à la non-recevabilité de cette demande: 
voy. Brux., 27 mai 1863 {Pat,, 1864, 2, 432), et 
Liège, 2 mai 1863, dont le. sommaire est rapporté 
dans la Jurisp. des tribunaux, etc., t. 12, p. 693. 

(3) Yoy. Liège, cass., 13 févr. 1818 et 6 avril 
1824; Gand, 13nov. 1857 (Pcw., 1858,p.33);«tti)ra, 



Qu'il importe pea, dès lors, que, dans les 
moyens de défense, l'examen eût dû porter 
sur les divers articles de ce compte, d'autant 
plus que le juge saisi ne pouvait, en aucun 
cas, dépasser la somme demandée ; 

Qu'à la vérité, l'appelant a réclamé, en 
appel seulement et à titre de demande re- 
conventionnelle, une somme de 2,077 francs 
46 centimes; mais, qu'en supposant même 
que cette demande nouvelle soit recevable, 
on ne peut prendre en considération, pour 
déterminer le taux du litige, que les de- 
mandes qui ont formé le contrat judiciaire 
devant le 4^' juge et par conséquent celles 
qui ont été respectivement soumises à sa 
décision; 

Que, sous ce rapport, l'appel n'est donc 
pas recevable defectu summœ ; que, par suite, 
le jugement, dont est appel, étant en dernier 
ressort, la cour est sans pouvoir pour en 
connaître; qu'en eff'et, les degrés de juridic- 
tion étant d'ordre public, ne peuvent être 
étendus par le silence des parties ; qu'il y 
a lieu dès lors de prononcer, même d'office, 
cette fin de non-recevoir, dont les effets 
s'étendent, au besoin, à la demande recon- 
ventionnelle qui , soulevée à raison de la 
demande principale, doit disparaître avec 
celle-ci ; 

Par ces motifs, ouï M. Marcotiy, substi- 
tut procureur général, en son avis conforme, 
codfirme, quant k la compétence, le juge- 
ment a quo; déclare d'office l'appel non 
recevable defectu summœ; dit, par suite, 
qu'il n'y a pas lieu de statuer sur la de- 
mande reconventionnelle. 

Du 22 février 1865. — Cour de Liège, 
1" ch, — PI, MM. Bottin et Leroux. 



FRAIS D'INSTANCE. — Avoué commun. — 
Solidarité. — • Intérêt proportionel. 

Les parties coïntéressées dans un procès 
qui chargent un seul avoué de postuler 
pour elles, sont tenues solidairement au 
payement des frais et honoraires qui lui 
sont dus (*). (Code ci?., art. 2002.) 

Toutefois, la quote-part incombant à cha- 



p. 131 ; Table^de la Pas. belgt, p. 338, n» 10, et 
fable de la Pas. fr., ▼<> Dernier feMor<,no» 37 et s., 
Bourges; 6 juillet 1857 {Pas., p. 359; i Paris, cass., 
iO janvier 1854 (t^, p. 508). — Voy. cependant 
Brux., cass., 27 avril 1849 {Pas., 1850, p. 108). 

(4) On décide généralemeut que les dépens entre 
les parties condamnées se divisent pro numéro suc- 
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enne d'elieêdam cette -dttle '•êoUMire, 
^deit être en propéttion d&tintérétijU'elle 
'avait au procès ('). (Code ci?., art. '1213, 

12U, 12f6.) * 

ARRÊT. 

Lt^ €Ol!R ; — Auendn que M« Moifaoïi, 
qui sf occupé cannieaTOué dcTant cette cour 
pour fous les demandeurs en principal et en 
interreiition, était à ce titre leur manda- 
taire corottiun et a, contre chacun d*eux, aux 
termes de l*art. 2200 du code ciTil, une 
acion solidaire en payement des frais et 
honoraires qui lui sont dus à Toccasion de 
Faffaire commune dans laquelle il les a re- 



Attendu que Tétat qu*il produit à Tappui 
de sa demande a été dûment taxé et ne ren- 
ferme que des articles devant être supportés 
par tons ses clients ; 

Qu'il 6uit de ce qui précède que les offres 
qui ont été faites à M. Moxhon pour une 
partie de la dette seulement, par exploit de 
rhbissier Leclercq, du 16 mai 1861, au nom 
des défendeurs au principal, sont insuffi- 
santes; 

Attendu toutefois que ces derniers, assi- 
gnés comme solidairement obligés au paye- 
ment de la totalité de la créance de maître 
Moxhon, sont, selon les art. 1213 et 1214 
du code civil, fondés à exercer, contre tous 
les défendeurs en inteiVention, un recours 
en garantie à raison de la quote-part in- 
combant à ces derniers dans la dette soli- 
daire ; 

Attendu que cette quote-part doit être 
réglée en prenant pour base la proportion 
d'intérêt que les parties avaient respective- 
ment dans le procès qui leur était commun ; 

Qu'en effet, si elles avaient triomphé dans 
ce procès, elles en eussent recueilli le béné- 
fice non par tête mais bien d'après le tan- 
tième qui eût été dévolu à chacune d'elles, 
à titre de représentant de feu Mathieu- 
Joseph Hardy, dans les émoluments récla- 
més comme attachés au droit de comptage 
qu'elles prétendaient avoir appartenu à leur 
auteur et leur avoir été transmis à titre 
successif ; 

Qu'il est donc juste qu'elles subissent 

éumhanlium, Merlin, v» Dépens^ $ 7 ; Dalloz, Rép,^ 
t. 26, p.20i; Favard, t. 3, p. 159 ; Thomine, noUS; 
BoDcenne, t. 1, p. 541, éd. B., p. HO; Brux., 
27 févp. 1828 {Pas,, p. 76); Carré, no 553. — Voy. 
cependant Chaaveau sur Carré , n» 553 ; I>oaai, 
13 mars 1840(/. <luP.,t.2,p.366);Naney,15janv. 
1828 (/. désavoués^ t. 34, p. 186); Paris, casa., 



^àtïs'h même pVt>po^tiOn les frais Qu'elles 
okit faits pour le soutien d'un pn>clès'qui ne 
les intéressait que pour des pâi^ts inégales; 

Qu'une décision contraire blesserait l'es- 
prit d'équité qui a présidé à la rédaction 
des art. 1213 et 121i du code civil et qui 
est reproduit dans la doctrine de Poihier 
d'où ces articles ont été extraits ; 

Attendu que si parmi les débiteurs soli- 
daires de maître Moxhon, il se trouvait des 
insolvables, il y aurait lieu, en conformité 
du paragraphe final de l'art. 12U, de ré- 
partir, par contribution, la perte oceasionnée 
par cette insolvabilité entre tous les aoU^es 
codébiteurs solvaUes ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Ernst, en ses conclusions confonses ; 

Statuant sur la demanide principale, dé- 
clare insuffisantes les offres signifias à la 
requête des défendeurs, et sans y avoir 
égard condamne lesdiu défendeurs à payer 
pour le tout, au demandeur la somme de 
1,231 francs 79 centimes, montant des dépens 
dament taxés, dus à ce dernier ; 

Dit que l'obligation solidairement con- 
tractée envers maître Moxhon doit, entre 
tous les codébiteurs, être répartie au pro- 
rata de l'intérêt que chacun avait dans le 
procès dont il s'agit; 

£n conséquence condamne tous les dé- 
fendeurs en intervendon à payer à maitre 
Moxhon, avoué, à la décharge des défendeurs 
principaux ou bien à rembourser à ces der- 
niers, s'il en font l'avance, la patt qui in- 
combe sur ce pied auxdits défendeurs en 
intervention dans les sommes en principal, 
intérêts et dépens qui sont adjugés audit 
M^ Moxhon. 

Du 21 mars 1864. — Cour de Liège. - 
3» ch. — PI. MM. Moxhon , De Hansez, 
Pabry et Deleixhe. 

INTERROGATOIRE SUR FAITSÉT^MlTi- 
GLES. — Pii£t. — SMSiE-àiLBÉT. — "Eisas 

SJLISI. 

(LOHSE, — C. VAN M0N8.) 

Du 5' février 1863. ^ Gour de^tttxelles. 
— Arrêt rapporté l'« païrtie, p. î%. 

Il déc. 1836. — Hais autre chose est 1» datte des dé- 
pens de la partie suceombante envers 4a partie quia 
obtena gain de eause et TobUgatioD prise par les 
mandataires eolotéressés d^un av«oé<de payer ses 
honoraires. Ici s^appliqoent le» r^les Tdatives ao 
mandat. 
(1) Voy. Poihier, Oblig., n* 26i. 
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POMSABILITÉ PÉNAEE. 

Les pénalités commixiées par Vart, 168 du 
code forestier ne peuvent être appliquées 
qu'aux propriétaires d'animaus^ trouvés 
en délit celles ne peuvent être prononcées 
à la charge des gardiens de ces ani- 
maux (^). 

(l'administration FORESTlàRE, C. BURNIAT.) 

Il avait été constaté par procès-yerbal que 
trois bétes à laine, appartenant à Ambroise 
Vandor, avaient été trouvées, pâturant sous 
la garde de Barniat, 'dans le bois communal 
de Gimnée. 

Cités pour ce f!ait devant le tribunal de 
Dinant, Vandor fut 'condamné par applica- 
tion de Part. 168 du code forèsiier et le 
gardien Burniat, acquitté. 

L'administration forestière interjeta appel 
de ce jugement, se fondani sur ce que ce 
dernier, prévenu de contravention aux dis- 
positions de Tart. iOl dudit code, avait été 
renvoyé des poursuites. Les dispositions de 
Fart. (01, disait le représentant de Tad- 
ministration forestière devant la cour, ap- 
plicables aux termes de Tart. 102 au pâturage 
et au panage que les communes et les éta- 
blissements publics exercent dans leurs 
propres bois, atteignent à plus forte raison 
Finfractiott qui a été commise par une per- 
sonne étrangère à la commune propriétaire 
du bois, circonstance qui se rencontrait 
dans Tespèce. 

ARRÊT. 

LA COUR:; — Attendu que Vandor et 
Burniat ont été poursuivis : le premier en 
qualité de propriétaire et le second comme 
gardien ^ du chef d^ délit de pâturage de 
bétes à laine dans le bois communal de 
Gimnée ; 

Que Vandor ayant été condamné par 
application de Fart. 168 du code forestier, 
appel a été intierjeté seulement à charge du 
gardien acquitté, à Fégard duquel Fadminis- 
tration forestière, appelante, réclame Fappli- 
catlon des art. lOlet 10^ du même code, en 
se fondant sur ce que la simple introdUctÎMi 
de bétes à laine dans une {propriété boisée, 



(1) Voy. Brai., cass., 4 avril 1859 {Pat,, p. 137); 
niaisvoy. Paris, %(lb8.,45']blo'fà|:0,8 bel. 1847, 
28 avril 184S, TYàfncy/18 déc.'f845 ; Dalloz, Bép,, 
vo Délita foretUcrs, no* 723 et 8.; Liège, 4 aoât 1899 



et nocamment^dàns un bois Communal, con- 
stitue le délit prévu par ces dispositions ; 

Attendu qu'il n'est même pas allégué que 
le prévenu Burniat non plus que Vandor 
soient usagers dans le bois communal de 
Gimnée ni qu'ils aient dans cette commune 
leur domicile ou leur résidence; 

Qu'il résulte de l'intitulé de la section III 
dudit code et de la combinaison des articles 
qui la composent que Fart. 101 n'est appli- 
cable qu'aux usagers et l'art. 102 aux babi- 
tants qui exercent le pâturage dans leur 
propre bois ; 

Que la sévérité exceptionnelle que le lé- 
gislateur a déployée contre le gardien qui 
se trouve dans Fune ou l'autre de ces caiér 
gories s'explique par la plus grande facilité 
qu'il aurait d'introduire impunément, dans 
un bois livré au pâturage, des cbèvres et 
des bétes à laine avec d'autres bestiaux 
qu'il a le droit d'y faire pâturer ; 

Confirme. 

Du 30 décembre 1865. — Cour de Liège. 
— 3« ch. 



ASSOCIÉ COMMANDITAIRE. — TIrahs- 

FËRT NON OPÉHÉ. —GÉRANT. — POU- 
VOIRS. —Statuts. —Mode de transfert . 

L'associé commanditaire qui, après avoir 
signé en blanc le transfert de ses actions, 
les remet au gérant de la société avec 
tes pouvoirs nécessaires pour signer le 
transfert à la souche, et qui reçoit du 
caissier la valeur des actions et le pro- 
rata des intérêts, n'est pas dégagé de ses 
obligations si le transfert n'est pas effec^ 
tué. 

Le gérant ne peut être réputé avoir acquis 
ces actions pour la banque, une telle 
acquisition étant en dehors de ses attri- 
butions par cela même que les statuts 
déterminent le dhiffre du capital Social, 
et ne permettent aux sociétaires de se 
dégager qu'en se substituant dés tiers 
avec l'assentiment de la gérance, 

La disposition des statuts qui, pour la ma- 
nière d'opérer les transferts, se réfère à 
l'art. 36 du code de commerce, rend obli- 



(^àt., 1896, p/89 et la note); Liège, 90 JùtUet, 
S3 lbètobi>e'fei'4 déc. 1896; Brax.', 13 mars 1896 
Pa9.,'p.l69). Voy. aussi Gilbert, Code forestier an- 
fidW, p. 731. 
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gaioirt le mode indiqué par cet article 
comme facultatif. 

(mCHIELS, C. DEJIEK.) 
ÂREÊT. 

LÀ COUR; Considérant qa*à la date 
du 30 mars 4863, le sieur Emile Wodon, Tun 
des gérants de la banque de Tongres, fit à 
rintimé Dejaer la proposition suivante : 
€ On nous demande ici des actions et nous 
€ n'en avons plus de disponibles; si yous 
€ êtes toujours d'iutention de vendre les 
c vôtres, envoyez-les-moi de suite après 
• avoir signé le transfert ; • 

Que, le 17 avril suivant, Tintimé ayant fait 
savoir audit Wodon qu'il consentait à céder 
ses actions, fut invité trois jours après par 
ce dernier à envoyer ses actions à la banque, 
après avoir signé le transfert, et en y ajou- 
tant une procuration à Teffet de les signer 
à la soucbe, contre remboursement du mon- 
tant et des intérêts; 

Que rintimé, se conformant à ces instruc- 
tions, fit remettre par son fils à la banque 
de Tongres 1** les titres de ses 10 actions 
nominatives ; 2*> une procuration donnant au 
sieur Wodon pouvoir de transférer les 10 ac- 
tions dont il s'agit, et de signer à cet effet 
dans les livres de la société ; 3° un acte de 
transfert signé de lui et dans lequel les noms 
et qualités du cessionnaire éventuel étaient 
laissés en blanc ; 

Et qu'enfin en échange de ces pièces le 
caissier de la banque, sur Tordre du sieur 
Crooy, collègue de Wodon, remboursa au 
fils de rintimé la somme de 3,056 francs 
67 centimes montant de la valeur des actions 
au pair et des intérêts. 

Attendu que de Tensemble de ces faits il 
résulte que le sieur Wodon n'ayant point 
d'actions à sa disposition et ne pouvant par 
suite satisfaire aux instances que des tiers 
faisaient auprès de lui pour en obtenir, 
s'adressa à l'intimé qu'il savait ou supposait 
disposé à céder les siennes, et lui offrit, s'il 
voulait les vendre, de servir d'intermédiaire 
entre lui et les amateurs qui se présentaient; 
que l'intimé accepta cette offre, donna à 
Wodon les pouvoirs qui étaient nécessaires 
pour en opérer valablement le transfert en 
son nom, et reçut du sieur Crooy, le montant 
des versements effectués jusqu'alors; 

Considérant que Wodon n'ayant donné ou 
n'ayant pu donner aucune suite au mandat 
lui conféré par l'intimé , le transfert des dix 
actions dont il s'agit n'a point été effectué, 
et que partant ce dernier en est resté pro- 



priétaire vis-à-vis de la société, et soaiuisà 
toutes les conséquences de cette qualité. 

Considéraut au surplus que le système 
du premier juge, consistant à dire que la 
société de la banque de Tongres, au nom 
de Ja quelle Wodon aurait traité avec Dejaer 
en sa qualité de gérant, serait devenue elle- 
même cessionnaire des dix actions de rin- 
timé, n'est pas mieux fondé en droit qu'en 
fait; 

Qu'en effet, p6ur admettre ce syslèaie, il | 
faudrait reconnaître qu'il entrait dans les 
attributions de la gérance de restituer aux 
actionnaires le montant des versements 
effectués par eux sur leur commandite, et 
de les affranchir de l'obligation de verser le 
reste ; c'est-à-dire qu'il faudrait donner aux 
gérants le droit de diminuer et même 
d'anéantir le capital social qui est le gage 
réciproque des associés, et celui des tiers; 
ce qui est formellement contraire à l'article 
des statuts qui détermine le chiffre du capital 
social, et aux art. 2 et 8, aux termes des- 
quels chaque porteur dl^ction nominative a 
contracté rengagement personnel d'effectuer 
le versement de sa commandite , et ne peut 
être affranchi de cette obligation qu'en se 
substituant, avec l'assentiment de la gérance, 
un cessionnaire qui en reste chargé à sa 
place ; 

Attendu, d'autre part, qu'une semblable 
cession fût-elle licite, celle-ci manquerait 
encore de son complément nécessaire, rin- 
timé ayant négligé de veiller à l'accomplisse- 
ment de la formalité, indiquée à l'art. 36 da 
code de commerce, et prescrite par l'art. 10 
des statuts. 

En ce qui concerne la demande en garantie : 

Considérant que si,d'uue part, il est établi 
que l'intimé a donné à Wodon, sur sa de- 
mande, mandat d'effectuer le transport ées 
dix actions dont il s'agit ; d'autre part il est 
consunt que c'est à Crooy, en l'absence de 
Wodon, que la procuration, l'acte de trans- 
fert signé en blanc et les titres des actions 
ont été remis par la personne qui était 
chargée de les porter à destination; que 
c'est encore Crooy qui a fait le rembourse- 
ment de la valeur des actions; que rien donc 
ne prouve que Wodon en impose en affir- 
mant qu'il n'a point eu connaissance du 
mandat qui lui était destiné. 

Par ces motifs, oui M. Beckers, avocat 

général en ses conclusions conformes, 

met le jugement dont est appel au néant; 

Dit pour droit qu'au regard de la partie 

appelante, l'intimé est resté possesseur 

de dix actions de la société en coin- 
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mandite de la banque de Tongres en liqui- 
dation, 

LecoDdamne,à titre de versement sur ces. 
dix actions, à payer à rappelante une somme 
de 1,500 francs, avec les intérêts légaux. 

Du \i mars 1865. — Cour de Liège. 
— â« cb., PL MM. Lion, Henaux et Kaibel. 



ENFANT NATUREL. — Légitimation. — 
Sincérité.— Possession d'état.— Preuve. 

Lorsqu'un enfant naturel a été légitimé dans 
l'acte de cëlébratior^ de mariage de ses 
père et mère, et qu'à cette déclaration 
solennelle vient se joindre une possession 
d'état manifeste et persistante , il y a 
lieu de maintenir l'état civil de cet enr- 
font, et pour invalider de pareils élé' 
fnents, il faudrait un ensemble de preuves 
incontestables qui en détruirait la sincé- 
rité ('). (Code civil, art. 331 et 339.) 

(GHELDOLF, — G. 6HELD0LK.) 

Ainsi jugé sur Tappel d'un jugement du 
tribunal de Bruxelles du 9 mai 1863. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que la qualité 
d'enfant légitime >de Rosalie-Marie Gheldolf 
résulte des déclarations de ses père et mère 
dans l'acte même de leur mariage selon le 
prescrit de Fart. 351 du code civil ; 

Attendu que rien ne vient mettre en doute 
la spontanéité et l'indépendance de ces so- 
lennelles reconnaissances; 

Attendu que depuis le 19 septembre 1845, 
date de son mariage, Constantin Gheldolf a 
toujours traité Rosalie comme sa fille et a 
pris soin de son éducation ; 

Attendu qu'au milieu de sa vie agitée et 
des circonstances fes plus contraires, le sou- 
venir de sa paternité et des devoirs qu'elle 
lui impose ne s'éteint pas en lui, et se révèle 
par intervalle dans des actes extérieurs qui 
en attestent la persistance; 

Que c'est ainsi qu'en 1851, lors de l'action 
en séparation , en réglant la position de son 
enfant, les détails de son éducation, il sti- 
pule le droit d'aller la visiter à sa pension et 
désire qu'elle lui consacre cbaque année une 
partie de ses vacances ; qu'après sa sépara- 
tion réalisée, et libre de toute influence , il 
lui envoie un pieux souvenir avec ces mots 

rASIG., 1865.— 2'PAHTIB. 



écrits de sa maia : c A ma fille hien-aimée 
Rosalie ; • 

Attendu qu'ensuite si, pendant les 7 années 
que durèrent ses nouvelles relations, ses rap- 
ports avec sa fille sont moins accusés, le non- 
veau souvenir pieux qu'il lui envoie en 1852, 
en le signant de son titre de père, le soin qu'il 
prend à conserver religieusement la corres- 
pondance pleine d'affection de sa fille, sont 
là pour attester que ses sentiments paternels 
ne sont point effacés, mais simplement con- 
tenus par des influences hostiles ; 

Attendu que le jour même de la rupture 
de ces relations, la première pensée de Con- 
stantin Gheldolf est pour sa fille qu'il appelle 
à lui dans une lettre lout empreinte de 
sentiment et d'affection ; que si cet appel 
est resté sans réalisation, cela est dû à de 
nouvelles relations qui sont venues peser sur 
la vie de Gheldolf; que celui-ci en annonçant 
à sa fille les changements survenus dans 
ses dispositions n'en proteste pas moins de 
ses sentiments affectueux , et lui envoie sa 
bénédiction et ses baisers paternels; 

Attendu qu'en mars et avril, lors des nou- 
veaux arrangements d'intérêt entre Constan- 
tin Gheldolf et MélanieMaenhaut, Rosalie y 
Intervient et prend sans protestation la qua- 
lité de fille des contractants ; 

Attendu enfin qu'à son lit de mort,- il 
est constant qu'une des dernières pensées de 
Gheldolf a été pour sa fille, que l'enquête 
établit qu'il a chargé un vieux serviteur de 
lui porter sa bénédiction et de lui demander 
des prières ; 

Attendu que cette suite de circonstances, 
qui embrassent seize années depuis la re* 
connaissance par le mariage de Gheldolf 
jusqu'à son décès, constituent pour Rosalie 
une possession d'état manifeste et persis- 
tante, qui vient appuyer la déclaration so- 
lennelle de sa reconnaissance; que pour 
détruire de pareils documents et ravir à un 
enfant son état civil, il faudrait un ensemble 
de preuves incontestables, ce que ne produit 
pas l'enquête, dont les divers éléments ont 
été sainement appréciés par le jugement 
a quo; 

Adoptant an surplus les motifs du premier 
juge, ouï M. le premier avocat général Gor- 
bisier en ses conclusions conformes, met les 
appels à néant, etc. 

Du 19 avril 1 864. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — PI. MM. Orts et De Paepe (du 
barreau de Gand). 
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lISMOIN. — RflPROCHB. — Exécuteur tes- 
tamentaire . 

Il n'y a pas lieu d'eniendre un exécuteur 
testamentaire comme témoin dans l'in- 
stance introduite par un héritier du sang 
gui conteste la sincérité de ta légitimation 
d'un enfant naturel, faite par le défunt 
dans son acte de mariage, (Code civil, 
art. 359.) 

L'art, 283 du code de procédure n'est pas 
limitatif [^), 

(gheldolf, — c. gheldolf). 

Dans riD§iance poursaivie par Gheldolf en 
contestalion d'état (voy. $upra, p. 145), maître 
Maynz, avocat et exécuteur testamentaire de 
Constantin Gheldolf, fût appelé comme té- 
moin dans Tenquéte directe et reproché par 
Rosalie Gheldolf. 

Jugement du tribunal de Bruxelles, du 
9 mai 1863, ainsi conçu : 

i Attendu qu'entre autres motifs de re- 
proche, les défenderesses articulent ceux 
tirés de la qualité di' exécuteur testamentaire 
du témoin M* Maynz, et de Tin térét qu'aurait 
celui-ci à maintenir l'exécution du testament 
de Constantin Gheldolf, intérêt hautement 
manifesté, disent-elles, dans le procès intenté 
à Mélanie Maenhout en révocation de ses 
gains de survie O ; 

Attendu , quant à ces deux motifs de re- 
proche , qu'il appert d'abord des faits et 
documents de la cause, que le testament dont 
il vient d'être parlé est bien réellement 
l'œuvre du témoin, et qu'ensuite ce testament 
Tinstitue exécuteur testamentaire ; 

c Que si rintérét d'amour -propre que 
peut avoir le témoin pour maintenir le tes- 
tament, qui est son œuvre, ne suffit pas pour 
justifier cette première cause de reproche, 
il est certain, en ce qui touche la seconde, 
que le testateur, en. Instituant le témoin 
comme son exécuteur testamentaire, lui a 
confié la mission de veiller à l'exécution de 
ses dernières volontés ; 

€ Que par son testament la veuve Ghel- 
dolf a été instituée légataire en pleine pro- 
priété de la moitié des biens du défunt , et 
que ce legs doit être réduit sur le pied de 
Tart. 1098 du code civil, si le demandeur 
succombe dans son action ; 

c Que s'il est vrai de dire que l'exécuteur 

(1) Jurisprudence constante. Voy. ce Recaeil» 1863, 
p. 403; et Bruxelles, 17 mars 1834. 
^S) Voy. ce Recueil, 1S63, p. 386 et 1864, p. 801. 



testamentaire n'a pas pour devoir de maio- 
tenir l'exécution d*une clause tesumeniaire, 
quand cette clause n'est pas conforme à la loi, 
il importe cependant, pour décider le fonde- 
ment du reproche, de rechercher comment ie 
témoin lui-même a envisagé la mission qui 
lui a été confiée par le testateur ; 

€ Qu'à cet effet il suffit de lire sa requête 
d'intervention en date du 12 février 1862, 
au procès en révocation des gains de survie, 
ladite requête^jolnte aux pièces et enregis- 
trée, et dans laquelle il expose à MM. les 
président et juges composant la première 
chambre de ce tribunal : c que la syccessioa 
c de Constantin Gheldolf est l'objet de plo- 
c sieurs contestations, et que, notamment, 
€ des prétentions incompatibles avec i'effi- 
€ cacité pleine et entière du testament, sont 
i élevées par une dame Mélanie Maenhaut, 
c femme divorcée du défunt ; que l'exposant 
f a intérêt et même, en sa qualité d'exéco- 
€ teur testamentaire, le devoir d'intervenir 
i dans cette instance, afin de maintenir le 
€ testament et d'en assurer V exécution; % 

i Qu'il résulte clairement de l'apprécia- 
tion vraie ou fausse, faite par le témoin 
lui-même, de la portée de sa mission, comme 
exécuteur testamentaire, qu'il se considérait 
comme ayant intérêt à maintenir le testa- 
ment dans toute son intégralité, et qu'il en 
manifestait positivement la volonté par écrit; 

c Qu'il suit de ce qui précède que le re> 
proche formulé par la partie défenderesse 
doit être admis. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Quant an quatorzième té- 
moin de l'enquête : 

Attendu que les reproches articulés contre 
ce témoin et consignés dans le procès- verbal 
d'enquête ont été suffisamment précisés, que 
le témoin reproché a été mis à même de 
s*expliquer et s'est expliqué sur les causes de 
reproche; qu'il a donc été satisfait au pres- 
crit de l'art. 270 du code de proc. civile ; 

Au fond : adoptant les motifs des premiers 
juges pour l'admission du réproche articulé 
et admis contre ce quatorzième témoin ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
généraf Corbisier en son avis conforme, met 
l'appel au néant, etc. 

Du 19 avril 1864. — Cour de Bruxelles. 
— l'^ch. — FL MM. Orts et De Paepe (du 
barreau de Gand). 
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SOCIÉTÉ. — Nullité. — Cession. — Avec 

JUDICIAIRE. 

La société formée pour Vexploiiation d'une 
invention doit être déclarée nulle, lors- 
qu'il est établi que les associés bailleurs 
de fonds ont subordonné leur consente- 
ment à ta preuve de l'applicabilité pra- 
tique de l'invention, et que l'inanité de 
celle-ci est constatée. Par suite, est nulle 
aussi ta cession par l'un des associés de 
ses droits à un autre, faite avant cette 
constatation, moyennant une rente via- 
gère, alors surtout que le cédant était 
tenu à des prestations personnelles dont 
il n'a pu se décharger sur un tiers. 

L'aveu judiciaire de la débition de cette 
rente est inopérant comme entaché d'une 
erreur de fait. 

(honseur, — c. de brotty comte d'antioche) 

Le sieurTeissier ayant inventé uu appareil 
qualifié de propulseur^ des brevets d*inven- 
tien furent pris ea France le SO janvier 1845 
et jen Angleterre le 27 mars suivant, par les 
sieurs Teissier et Triât au moyen desfonds 
avancés par le comte Charles de Hamal. 
Le 45 mai 1845 le sieur Dupont-Burton, 
conseil de la famille de Hamal, prit un 
brevet d'importation en Belgique et le i8 du 
même mois intervint entre madame la com- 
tesse de Hamal, son fils Charles et les sieurs 
Teissier et Triât, un contrat de société régu- 
larisant les conventions verbales antérieures 
etayani pour objet Texploitation des brevets. 

Par ce contrat, madame de HanmL et son 
fils déclaraient ne s'engager que sur la foi 
des afiirmations faites par Teissier et Triât, 
et s'obligeaient à fournir un apport de 
10,000 francs, en se réservant de se sous- 
traire à cette obligation si le mérite de Tin- 
vention n'était pas reconnu. Teissier apportait 
ses brevets et Xriat ses connaissances pra- 
tiques. Trois mois plus tard Trial, vendit 
au comte Charles de Hamal tous les droits 
résultant pour lui de l'acte de société, soit le 
tiers du fonds social, moyennant une rente 
annuelle et viagère de 5,000 francs payable 
pour la première fois le 1" mai 1846. La 
société ne construisit aucun appareil, ne 
vendit l'exploitation d'aucun de ses brevets, 
et Triât, depuis sa cession, se considéra 
comme dégagé de toute obligation. 

Dès le 6 septembre 1845, le sieur Monseur, 
créancier de Triât, interposa une saisie- 
arréi en mains du comte Charles de Hamal. 



Le 4 juin 1846, madame de l^m^X en Ait ju- 
tant pour une somme de 83,5)15 francs, et le 
comte Charles, assigné en déclaration detvant 
le tribunal deiDinaat, se .rendit en personne 
au greffe pour y déclarer q.ue si depuis le ' 
i'''^ mai 1846 deux sommes de 5,000 francs 
étaient dues par lui à Triat„celui-ci était d'au- 
tre part son débiteur de sommes plus fortes. 

'Des incidents s'élevèrent, d'autres contes- 
tations pendantes entre la famille de Hamal 
et Monseur, du chef des obligations de Triât, 
compliquèrent la position des plaideurs ; 
le comte Charles mourut en 1852, sa mère 
le suivit au tombeau en 1858 et le 45 juin 1 8fir9 
une assignation en reprise d'instance fut 
notifiée aux époux de Brotty d*Ântioche, 
représentants du comte Charles et de sa 
mère. Ceux-ci, malgré l'instance engagée 
devant les tribunaux belges, poursuivirent 
Teissier et Triât en nullité du contrat de 
société devant le tribunal de la Seine, qui fit 
droit à leur demande par jugement du 3 
mai 1860, confirmé par la cour de Paris le 
5 juin 1861. 

Les époux de Brotty opposèrent ces déci- 
sions à l'action de Monseur, mais le tribunal 
de Dinant n'y eut pas égard et prononça, 
par jugement du 1"^ août 1863, la nullité de 
la cession faite par Triât au comte Charles 
pour défaut d'objet. Cette décision, qui sta- 
tuait en même temps sur l'interprétation 
d'une convention avenue entre la comtesse 
de Hamal, Monseur et des époux Triât 
en 1842, fut frappée d'appel par Monseur, et 
la cour statua comme suit sur l'existence de 
la rente viagère frappée de saisie. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Considérant 

Considérant qu'il ne s'agit pas d'une so- 
ciété pour l'exploitation d'une invention 
d*un mérite problématique ; queM. et madame 
de Hamal n'ont consenti à s'associer que sur 
la foi de Taflirmation par Teissier et Triât 
que l'appareil propulseur avait certainement 
les propriétés et les avantages qu'ils lui 
attribuaient; que la réalité de ces qualités 
et l'applicabilité pratique et utile de l'inven- 
tion étaient une condition essentielle delà 
validité de la convention sociale; qu'à peine 
trois mois après, temps évidemment insuffi- 
sant pour le double examen et les expéri- 
mentations que M. et madame de Hamal 
avaient la faculté d'exiger. Triât a vendu à 
M. de Hamal tous les droits résultant pour 
lui de la convention, soit le tiers du fonds 
social ; que celte eessioa était nécessairement 
subordonnée à la même condition d'exis- 
tence que la société; que la preuve de 
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rinanité de rinventliMii et de la siDcérité de 
la reconnaîssanee faite par son antenr, le 
sieur Teissier , se trouye surabondamment 
établie au procès par tous les faits de la cause^ 
et particulièrement par cette circonstance 
significative qu'il n'a été construit aucun 
appareil de la dimension voulue pour rem- 
plir le but de Finvention ; que cette con- 
struction cependant était indispensable pour 
donner quelque valeur aux brevets et les 
préserver de la déchéance comminée, pour 
défaut d'exploitation ou d'usage dans les 
deux ans, par la législation française et la 
loi du 25 janvier 4847; que rappelant est 
mal fondé à prétendre que Tinefficaciié de 
rinventîon n'a pu affecter les intérêts de 
Triât depuis la cession par laquelle M. de 
Hamal a été mis à son lieu et place pour ses 
obligations comme pour ses droits, et que la 
seule garantie due par Triât ne porte que 
sur Texistence de ses droits dans la société, 
tels qu'ils pouvaient être, et non pas sur 
leur utilité et leurs avantages; 

Qu'en effet, il n'a pas été question, dans 
cette cession, des obligations sociales de 
Triât, il ne s'est agi que de sa part d'intérêt 
dans le fonds social ; quMl n'avait des droi ts 
dans la société qu'en retour de ses soins et 
de ses connaissances pratiques, qui consti- 
tuaient son unique apport, et qu'il devait lui 
consacrer pendant toute sa durée; qu'il n'a 
pu se décharger sur M. de Hamal de cette 
obligation attachée exclusivement à sa per- 
sonne et se considérer comme devenu étranger 
à l'association; que l'appelant, pour faire 
maintenir la débition de la rente, se prévaut 
aussi vainement de la proposition, non 
acceptée, adressée aux créanciers de Triât 
de la part de madame de Hamal, delà saisie- 
arrêt qu'elle a fait pratiquer entre les mains 
de son fils M. de Hamal, ainsi que de la 
déclaration faite par ce dernier au greffe du 
tribunal de Dinant en conformité des juge- 
ments de validité ; que ces faits se rappor- 
tent à une époque où M. et madame de 
Hamal se faisaient encore illusion sur les 
mérites de l'invention et témoignent de leur 
excessive confiance dans les assurances qui 
leur avaient élé données; que la reconnais- 
sance et l'aveu judiciaire qui peuvent s'in- 
duire de ces faits ne sont évidemment que 
la suite d'une erreur de fait, et seraient, en 
tout cas, impuissants pour valider une obli- 
gation radicalement nulle à défaut d'objet et 
de cause. 

Par ces motifs confirme, etc. 

Du !« avril 4865. -- Cour de Liège. — 
2« ch. — PI. MM. Bottin, Forgear, de Behr 
et Krans. 



COMMISSIONNAIRE. — Envoi fejjico. - 
Avaries.— Exposition artistique. — Res- 
ponsarilité.— reparation. 

L'acceptation par le destinataire du colis 
lui envoyé fraoco, ne suffit pas pour per- 
mettre au commissionnaire d'invoquer le 
bénéfice de l'art. 105 du code de com- 
merce. 

Celte acceptation implique^ de la part du 
destinataire, la reconnaissance de, l'ar- 
rivée et de la remise en bon étflt extérieur 
de ce colis. 

Le règlement d'exposition par lequel ceux 
qui l'organisent déclinent toute respon- 
sabilité du chef des accidents, ne peut les 
affranchir de celle résultant de leurs 
propres actes ou de leurs fautes. 

Ils peuvent, d'après les circonstances, n'être 
tenus, en cas d'avaries, qu'au payement 
de la moifis-value, ou de ce qu'il en coû- 
terait pour remplacer l'objet détérioré (*). 

(l'union des ARTISTES LIÉGEOIS, — G. SOPEBS, 

DUBOST, l'État belge et dupomt.) 

Le sieur Sopers, statuaire à Bruxelles, 
ayant chargé le commissionnaire Dubost 
d'expédier à Liège une caisse contenant une 
réduction en marbre de sa statue le Napo- 
litain, cette caisse fut remise franco par 
l'intermédiaire du chemin de fer de l'Etal 
au coucierge du théâtre, où la société dite 
VUniondes artistes Liégeois avait organisé 
une exposition. Le lendemain deux membres 
de la société ouvrirent la caisse et consta- 
tèrent que l'un des bras de la statue était 
brisé. M. Sopers, immédiatement informé, 
fit le jour même des démarches pour obtenir 
la nomination d'experts à l'effet de constater 
l'état de la caisse et de la statue, et fit 
sommer le commissionnaire Dubost, FËiat 
belge, l'Union des artistes et le concierge da 
théâtre d'être présents à l'expertise. Celle-ci 
constata que le marbre brisé était sain, que 
le mode d'emballage ne laissait rien à désirer, 
mais que le fond de la caisse était descendu 
d'environ un centimètre et présentait un 
éclat, long dé 40 centimètres et large d'un 
et demi, provenant d'une déchirure violente 
et récente. Tout en déclarant qu'il serait 
difiicile de préciser la cause de cette avarie, 
que les experts qualifièrent d'apparente, ils 
émirent l'avis qu'il fallait, suivant toutes les 
probabilités, l'attribuer à un choc violent 

(I) Voy. Bleu, 18 janvier 18t». 
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qui, en faisant descendre le fond de la caisse 
avait déplacé la statue et amené sa^ fracture. 

A la suite de ces conslatations M. Sopers 
fit assigner TUnion des artistes, le commis* 
sionnaire Dubost et TEiat belge pour s'en- 
tendre déclarer responsables, tous ensemble 
ou séparément, et se voir condamner à une 
indemnité de 4,000 francs. 

Le sieur Dubost de son côté assigna TÉtat 
en garantie et celui-ci assigna le camionneur 
Dupont, chargé de remettre la caisse à des- 
tination ; enfin ce dernier, dont le livre de 
factage avait été signé par le concierge du 
théâtre pour la société, assigna celle-ci pour 
le garantir contre Faction récursoire de 
l'État. 

L'Union des artistes produisit plusieurs 
exceptions, dont Tune fondée sur Tart. iO du 
règlement de l'exposition par lequel il était 
formellement stipulé que toute responsabi- 
lité du chef des accidents qui pourraient 
arriver soit pendant le transport, soit pendant 
la durée de l'exposition, était déclinée. 

Dans cet état des faits, le tribunal de pre- 
mière instance de Liège rendit le 6 août 1864 
le jugement suivant : 

c Attendu 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 105 du 
, code de commerce, la réception des objets 
transportés et le payement du prix éleiguent 
toute action contre le voiturier ; que c'est là 
un principe général en matière de transport 
qui doit s'appliquer aussi bien au cas où les 
marchandises sont expédiées franco qu'au 
cas où le prix du transport doit être payé par 
le destinataire; qu'il n'est pas admissible que 
le législateur eût voulu faire peser sur le 
voiturier une responsabilité plus étendue 
dans le premier cas que dans le second, 
alors qu'il n'avait aucun motif de se montrer 
plus rigoureux dans une hypothèse que dans 
Tautre; que dès lors l'action contre le voir 
turier doit être éteinte aux termes dudit 
article, lorsque le destinataire a posé le seul 
fait qui puisse faire présumer que l'objet lui 
a été remis en bon état; 

i Attendu que la société défenderesse 
objecte vainement que le sieur Hartsfeld 
n'était pas son préposé, et qu'il n'avait pas 
mission de recevoir pour la société les ob- 
jets envoyés à l'exposition. Qu'en admettant 
même que ledit Hartsfeld n'ait pas eu 
cette qualité, les membres de la commission 
de Texposition, en recevant la caisse de ses 
mains et en procédant à l'ouverture et au 
déballage de ladite caisse, ont ratifié la 
réception qu'il en avait donnée ; 

€ Attendu que, lorsqu'il s'agit» comme 



dans l'espèce, d'objets renfermés dans des 
caisses ou enveloppes fermées, le corn* 
missionnaire et le voiturier ne répondent 
que de l'état extérieur et apparent qu'ils ont 
pu seul vérifier et contrôler ; 

c Attendu qu'il résulte de l'expertise que 
la caisse dont il s'agit portait des traces 
extérieures et apparentes de dégradations : 
que si ces dégradations existaient au mo- 
ment où la caisse a été remise aux membres 
de la commission, ils auraient dû en informer 
immédiatement le sieur Dupont et l'avertir 
qu'ils ne recevaient pas le colis qui leur avait 
été envoyé; 

i Attendu qu'en s'abslenant de prendre 
ces précautions les défendeurs, membres de 
l'Union des artistes, ont privé le demandeur 
de tout recours, à raison des avaries de la 
caisse, contre le commissionnaire et le voi- 
turier; qu'ils ont ainsi commis une faute 
qu'ils sont tenus de réparer; 

€ Attendu qu'ils ne peuvent invoquer, 
pour s'affranchir de cette responsabilité, la 
clause du règlement de l'exposition par la- 
quelle la commission directrice décline toute 
responsabilité du chef des accidents qui 
pourraient arriver aux objets qui leur sont 
confiés, soit pendant le transport, soit pen- 
dant la durée de Texposition; qu'en effet, 
il ne s'agit pas, dans les circonstances de la 
cause, d'un accident, mais d'un Tait purement 
personnel, dont les membres de la commis- 
sion ne pouvaient en aucun cas décliner la 
responsabilité ; 

i Attendu que la réparation du dommage 
doit consister dans le payement du prix de 
la statue, sauf à la société à en conserver les 
débris ; 

i Mais attendu que les parties sont eu 
désaccord sur la valeur de cette statue ; que 
le tribunal ne possédant pas actuellement 
les éléments suQisants pour en faire une 
juste évaluation, il y a lieu, avant faire droit, 
de nommer des experts qui seront chargés 
de fixer la valeur de cette statue. 

€ Par ces motifs, le tribunal déclare 
l'Union des artistes seule responsable du 
bris de la statue le Napolitain, œuvre du de- 
mandeur Sopers; condamne ladite Union à 
garder Cette statue età en payer la valeur au 
demandeur ; nomme pour experts etc. • 

L'Union des artistes se pourvut en appel 
contre cette décision ; la cour n'admit pas 
qu'en cas d'envoi franco l'acceptation par le 
destinataire suffit pour permettre au commis- 
sionnaire ou voiturier d'invoquer le bénéfice 
de l'art. 105 du code de commerce ; mais elle 
confirma, par d'autres motifs, la partie du 
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jugement relalite à la responsabilité de 
rUttlon des SFtîsles et Témenda pour le 
surplus. 

AKEÉT. 

LÀ COUR; — Attendu que rappelante 
n*a pu, par les clauses de son règlement 
d'eiposition, s'affràncliir de la respousabiliié 
résultant de ses propres actes ou de ses 
fautes; que la caisse renfermant la staïue 
dont il s'agit a été reçue par le sieur Harts- 
feld, concierge du théÀire, lequel a signé 
pour rappelante au livre de factage; que 
ee11e-ci a fait procéder le lendemain au 
déballage et a ainsi ratifié et fait sienne cette 
réception ; que si, à défaut de payement du 
prix de TOÎture par l'appelante destinataire, 
ce fait de réception n'a pas éteint toute 
action contre Fentrepreneur de camionnage 
et les autres entrepreneurs de transport, 
intimés, il implique cependant de sa part la 
reconnaissance de Tarrivée et de la remise 
de la caisse en bon état de conditionnement 
extérieur; que Favarie extérieure et appa- 
rente constatée par les experts, et celle de 
la statue, dont ils n'ont pu auribuer le bris 
à aucune cause immédiate autre que celle 
d'an choc violent de la caisse et de la rupture 
ou descente de son fond, doivent, dès lors 
être censées survenues pendant que ces ob- 
jets se trouvaient sous la garde de l'appe- 
lante, et lui sont par conséquent Imputables, 
aucune preuve, ni offre de preuve n'étant 
faite par elle que ces avaries seraient an- 
térieures à la réception ou que le bris de la 
statue serait le résultat soit d'un cas de force 
9)ajeure, soit du peu de solidité de la caisse, 
soit de tout autre vice d'emballage. 

Attendu que cette statue, œuvre de l'in- 
timé Sopers, n'est qu'une réduction de sa 
statue le Napolitain; que pareille réduction, 
pour être parfaite, semble n'exiger qu'un 
concours restreint de la part de l'artiste, et 
pouvoir étre^ en grande partie, l'œuvre d'un 
praticien ; que le bris du bras ne lui enlève 
pas toute valeur et n'empêche pas d'en tirer 
encore parti; qu'on ne saurait donc équita- 
blement, eu égard surtout aux circonstances 
de la cause, obliger l'appelanie à la garder 
pour elle et à en payer la valeur et qu'il y 
aurait lieu plutôt à ne la condamner qu'au 
payement de la moins-value, ou de ce qu'il 
en coûterait pour en faire une autre si le 
prix en était inférieur au chiffre de la dépré- 
ciation; qu'avant de statuer sur ce point il 
convient d'enjoindre à Tintimé Sopers de 
libeller d'après ces bases le montant du 
dommage dont il se plaint. 

Par ees motifs» oui il. l'avocat général 



Beckers en son avis, confirme le jagement 
en ce qu'il déclare I'Uimob des artistes lié- 
geois, appelante, responsable du bris de la 
statue, et dans ses dispositions conceroant 
le sieur Duhosi, l'État belge et le sieur Du- 
pont intimé ; et, avant de statuer sur Hq- 
demnité à allouer, ordonne à rinilmé Sopers 
de libeller le montant du dommage dont il 
se plaint en tenant compte des considéra- 
tions ci-dessus et en prenant pour base la 
moins-value de la statue et ce qu'il en coûte- 
rait pour en faire une nouvelle. 

Du 8 avril 1865,— Cour de Liège. —S« eh. 
PL MM. Dognée fils, Henaux, Dupont, fien- 
nequin et Lamaye. 



!• EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Experts (choix). - 

2"^ Domaine public — Marchepied. 

r En matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, le juge ne doit pas 
expressément accorder en termes exprès 
aux parties la faculté de désigner les 
experts à l'amiable ; ce droit leur est 
concédé par la loi, 

T La propriété du marchepied existant le 
long du canal de Fumes à Nteuport, ap- 
partient à l'État, 

Ce marchepied fait partie du domaine 
public. Le non-usage n'a pu lui enlever 
son caractère d'itnprescriptibiliié aussi 
longtemps que le canal conserve sa des- 
tination. 

Aucune partie du domaine public ne peut 
être aliénée tant qu'elle n'a pas été léga- 
iement rendue au commerce, 

(les hospices de NIEUPORT, — C. L'ÉTAT.) 

La construction d'un canal de dérivation 
de Fumes à J>Iieuport nécessita des emprises 
sur des terrains appartenatit aux hospices : 
l'Etat se refusa à comprendre dans le chiffre 
de l'indemnité la valeur d'une bande de terre 
de 1 mètre 50 cent., qu'il soutenait avoir 
constitué le marchepied de l'ancien canal et 
faire à ce titre partie du domaine public. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, pour l'exécu- 
tion des travaux du canal de dérivation 
entre Wulpen et Nieuport, du côté nord du 
canal de Furnes à Dunkerque, l'Etat a ex- 
proprié plusieurs parcelles de terre appar- 
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tenant aux appelants, situées le Iod^; dudit 
côté, et dont question au procès ; 

Que TËtat refuse de comprendre ^ans le^ 
chiffre de l'indemnité la valeur d'une bande 
de i mètre 50 cent, comme faisant partie du 
domaine de FËtat, ladite bande formant un 
marcliepiedou pied sente du canal, et soutient 
que cette bande constitue sa propriété ina- 
liénable et imprescriptible, comme dépen- 
dance du domaine public ; 

Que les appelants , de leur côté , soutien- 
nent que rîndemnité du chef de Texpropria- 
tion par TËtat sera réglée sur les emprises 
dont s'agit, sans avoir égard aux prétentions 
de TËtat qui seront rejetées, concluant 
subsidiairement à ce qu'ils soient admis à 
prouver les faits qu'ils ont articulés devant 
le premier juge, soutenant de plus que le 
jugement a quo leur avait infligé grief pour 
avoir omis d'accorder aux parties de nommer 
les experts à l'amiable et d'avoir connu de la 
demande de l'Etat concernant la propriété 
du marchepied du canal dans la procédure 
spéciale en expropriation pour utilité publi- 
que ; 

En ce qui touche le premier de ces deux 
derniers moyens : 

Attendu que Tomission dont il s*agit n'em- 
pêchait nullement les parties de s'entendre 
à l'amiable sur le choix des experts, que c'est 
là une facultérqui leur est garantie par la loi ; 
et dont les appelants ne constatent pas même 
avoir voulu faire usage ; 

Que de ce chef ils sont donc sans grief; 
Sur le dernier moyen : 
Attendu que les appelants réclamaient 
l'indemnité sur la bande que l'Ëtat soutenait 
former le marchepied du canal ; qu'ils se 
prétendaient donc propriétaires du terrain 
du marchepied aussi bien que TËtat ; que 
cette question de propriété mue incidem- 
ment à une poursuite en expropriation pour 
utilité publique était ainsi régulièrement 
soumise à la décision du premier juge qui 
avait compétence pour juger toutes les ques- 
tions se rattachant au litige ; d'où suit que 
ce grief n'est pas fondé ; 

En ce qui touche la propriété du marche^ 
pied du canal en question , dans le chef de 
l'Etal intimé : 

Attendu que s'il es| vrai que la preuve de 
la propriété du marchepied du canal ne 
résulte pas de l'octroi du roi d'Espagne 
Philippe lY, du 13 août 1658, qui accordait 
aux villes de Bruges, Furnes et Dunl^erqiie 
la concession du canal de communication 
entre cei^ villes, la preuve de l'exécution des 
clauses et conditions imposées aux conces- 



sionnaires ressort des documents vergés au 
procès par l'Etat, et établit dans le chef de 
ce dernier la propriété de ce marchepied, 
sans laisser aucun doute à cet égard ; qu'en 
effet , l'octroi imposait aux concessionnaires 
l'obligation de faire entretenir tout le long 
desdits canaux, d'un côté un chemin pour y 
passera cheval et à chariot en été et en hiver, 
large de sorte que deux chariots en se ren- 
contrant pussent passer l'un à côtéde l'autre, 
et de l'autre côté, faire entretenir une bonne 
et large pied-sente; 

Que les concessionnaires étaient tenus, 
aux termes dudit octroi , de payer la valeur 
des fonds et héritages qui seront appliqués 
à l'ouvrage du canal et de ce qui en dépen- 
dra, et d'indemniser les propriétaires ; le 
fond des digues demeure en propriété aux 
susdits de Bruges, Furnes et Dunkerque, en- 
trepreneurs de^cet ouvrage ; 

Attendu qu'on ne saurait contester que 
l'obligation des concessionnaires a été plei- 
nement exécutée en ce qui concerne le che- 
min qui existe de Nieuport à Dunkerque sur 
la rive méridionale du canal, car il forme 
une grande route domaine de l'Etat, et no 
peut en conséquence avoir été établi qu'au 
moyen de l'acquisition de la propriété du sol, 
les documents du procès établissant d'ail- 
leurs que les concessionnaires en ont affermé 
les herbages ; 

Qu'en ce qui concerne la pied-seute, les 
^conditions de l'octroi n'ont pas été moins 
fidèlement exécutées; que l'existence de celte 
pied-sente ou chemin de contre - halage est 
d'abord constatée sur le sol français par les 
arrêtés du préfet du département du Nord 
des %1 septembre i852 et 51 juillet 4^58 ; 
qu'elle existe aussi sur le soi belge depuis la 
ville de Furnes jusqu'au pont du Steendam 
d'après un plan de l'ingénieur Grépiu et pro- 
duit par ri^tat ; que les appelants eux- 
mêmes conviennent que ce marchepied 
existe le long des parcelles portant les n<"376 
et 380 du cadastre, selon le plan de Tingé- 
nieur Dehoon, qu'ils ont produit ; 

Attendu que les doutes qui pourraient 
exister, quant à la partie située entre le 
pont du Pélican et le pont du Steendam oh 
se trouvent les parcelles litigieuses ,^doivent 
disparaître devant les nombreux extraits des 
registres de la comptabilité de la compagnie 
concessionnaire, tantauxvii* qu'au xvui*^ siè- 
cle ; que tous ces extraits constatent que 
cette compagnie a possédé et exploité pro- 
priét^iremeni les deux rives du canal de 
Nieuport k Furnes et ^ Dunkerque, et qu'elle 
a s^ffermé notamment 1^$ herbages de la cive 
sepieptrioa^ile à partir du pont du Pélican 
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]ii8qo*à 400 Terges à Fouest de ce pool, là où 
se trouvent les parcelles des hospices ; 

QuMl résulte de là que les coocessionnai- 
res ont rempli leurs obligstiops en acquérant 
des droits de propriété, et non pas de sim- 
ples droits de servitude; que conséquemment 
il faut reconnaître que, par l*ensemble de ces 
documents, i*£tat a fourni la preuve de sa 
propriété en ce qui touche le marchepied ou 
pied-sente du susdit canal ; 

En ce qui concerne la propriété du terrain 
dudit marchepied dans le chef des appe- 
lants ; 

Attendu que les appelants, en termes de 
subministrer la preuve que le chemin de 
contre -halage serait leur propriété, ont 
fourni au procès un livre terrier de leurs 
propriétés où figurent certaines parcelles 
litigieuses qui s*y trouvent indiquées comme 
aboutissant aux eaux du canal {aen den wa- 
terkaru); que ce terrier formé de 1764 à 
1770 ne saurait constituer un titre de pro- 
priété en leur faveur ; qu*il est l'œuvre de 
deux arpenteurs de Furnes chargés lie la 
confection de ce dernier, sans que les con- 
cessionnaires ou Tautorité publique y soient 
intervenus ; qu'on doit donc les considérer 
comme un document privé qu'on ne saurait 
opposer aux tiers comme un titre de pro- 
priété ; 

Que d'ailleurs ce terrier se réfère à des 
cartes dressées par les susdits arpenteurs, et 
qui en étaient le complément; que ces caries 
n'ont pas été produites; d'où suit que les ap- 
pelants n*ont pas même, à cet égard, fourni 
une production complète ; 

Attendu que ce terrier n'a pas même fait 
obstacle à ce que les concessionnaires du 
canal aient encore fait acte de propriété 
après sa confection, puisque le pâturage de 
la rive litigieuse a continué de figurer pour 
mémoire aux comptes des revenus de la 
compagnie, et qu'il a même été publique- 
ment affermé en 1784 et en 1786 ; qu'il est 
vrai que ces locations sont restées sans suite, 
mais celle de 1786 a donné lieu à une 
réserve expresse des droits des concession- 
naires (en de oriderbleven zonder prejudicie 
nogtans van het régi van bet nieuw gedelfy ende 
om rede ah by voorgande rekeningen); que 
les appelants sont donc restés en défaut 
d'établir qu'ils seraient propriétaires du che- 
min de contre-halage qui longe leurs pro- 
priétés sur la rive septentrionale du canal ; 

Sur le grief allégué par les hospices et 
tiré de ce que le jugement a quo a rejeté la 
preuve offerte par eux , de la possession ac- 
quisitive, et notamment en déclarant que la 



pied-sente litigieuse est un accessoire indis- 
pensable du canal : 

Attendu que la pied-sente en question devait 
être établie aux termes de l'octroi de 1638 
sur la rive, septentrionale du canal, dans le 
but évident de servir de chemin de contre- 
halage pour la nécessité et l'utilité de la na- 
vigation sur ledit canal ; 

Que l'on ne saurait concevoir la conditioo 
imposée par l'octroi du souverain d'une 
bonne et large pied- sente, si ce n'est pour ser- 
vir de chemin de contre- halage, alors qu'un 
chemin carrossable devait exister sur la rive 
méridionale ; que, dans l'intention du souve- 
rain qui a accordé l'octroi, cette pied-sente 
devait être considérée comme une dépen- 
dance du canal, qu'elle en était un accessoire 
indispensable et devait former avec lui uo 
tout indivisible ; 

Attendu qu'il suit de là que cette pied-sente 
comme le canal lui-même était hors do 
commerce, qu'elle devenait avec lui une frac- 
tion du domaine public et demeurait, comme 
telle, inaliénable et imprescriptible aussi 
longtemps que le canal sert à la navigation ; 

Attendu que les appelants invoquent à 
tort le non- usage actuel de la pied-seute, 
parce qu'en supposant que ce non -usage 
existe, il ne peut abroger l'ordre souverain 
qui l'a fait établir ; que d'ailleurs l'inutilité 
actuelle de cet accessoire du canal ne prou- 
verait pas qu'il sera toujours inutile dans la 
suite ; 

Attendu que le gouvernement par lui- 
même ou par ses agents ne peut aliéner uae 
partie du domaine public qui n'aurait été 
remise au préalable dans le commerce par 
une loi ; que c'est donc vainement que les 
hospices veulent invoquer le payement des 
contributions qu'ils auraient pu payer sur le 
terrain de la pied-sente par le fait des agents 
du cadastre ou du fisc ; 

Attendu que le canal dont la pied-senleest 
en question au procès, a conservé son carac- 
tère public jusqu'à ce jour, qu'il eu est donc 
de même de cet accessoire ; que les hospices 
invoquent vainement un passage de Yoet, 
liv. XIII, titre VU, n» 6 , où il s'agit d'un 
chemin public complètement mis hors d'usage 
pendant 40 ans, et nullement d'une petite 
bande enlevée au chemin, alors que le 
chemin continuait à être pratiqué par le 
public ; que c'est justement le cas posé par 
par Troplong, n» 163, de son Traité de la 
prescription où il décide avec raison que la 
prescription ne peut faire tomber dans le 
domaine privé une partie quelconque d'une 
rue, d'une place, d'un chemin public, unt 
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que ces choses conservent dans lenr partie 
principale leur destinalion publique; et que 
telle est aussi ropinionde Dalloz, y^ Domaine 
public , n** 64 ; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge a rejeté la preuve offcrie ; 

Sur le moyeu nouveau des hospices, tiré 
de ce que rien ne prouve au procès, en ad- 
mettant que la pied-sente ail été établie à Tex- 
trémiié des parcelles litigieuses , qu'elle Tait 
été taxativement, sur ce qu'ils possèdent au- 
jourd'hui à Tétat de terre ferme : 

Attendu que si le jugement a quo fait foi 
qu'il s'est agi en première instance dlnou- 
dation de la rive septentrionale du canal, les 
qualités ne font pas mention du moyen tel 
que les hospices le font valoir aujourd'hui ; 

Qu'on avait fait usage à la vérité de l'ex- 
trait d'un compte du receveur de la com- 
pagnie de l'aunée 1737 à 1758, qui constate 
qu'en 1685, la location n'avait pu avoir lieu, 
et que par suite des événements de la guerre 
une grande partie de la chÂtellenie de Fur- 
nés avait été inondée par ceux de Mieuport ; 
que ce document constate plus loin que les 
frais nécessaires pour remettre les lieux 
dans leur état primitif auraient absorbé le 
revenu annuel de plus de 50 années; que 
ledit receveur pour Tannée 1737 à 1738 
renseigne aussi le rendage annuel pour mé- 
moire, comme cela avait eu lieu pour un 
grand nombre d'années antérieures ; que la 
preuve seule de cette inondation et de ses 
suites y indiquées n'eût pas été suffisante 
pour établir le soutènement actuel des ap- 
pelants; mais qu'à l'audience ils ont fait 
usage de deux plans dont ils veulent faire 
résulter, comme cela semble déjà résulter 
du plan de l'ingénieur Crépin et produit par 
TËtat, que le canal est considérablement plus 
large du côté des parcelles litigieuses que 
dans les autres endroits du canal> et que par 
suite on pourrait en conclure que le marche- 
pied qui aurait existé primitivement aurait 
été enlevé par les inondations et couvert par 
les eaux ; 

Attendu que ces plans n'ont pas été com- 
muniqués à l'intimé ; qu'en conséquence ce 
moyen n'a pu être convenablement rencontré 
et discuté pour mettre la cour à même de 
prononcer en connaissance de cause, après 
un débat contradictoire ; 

Qu'il échet donc d'ordonner aux parties 
de se rencontrer ultérieurement sur ce point 
après communication de toutes pièces qui 
s'y réfèrent, avant de statuer sur le fond de 
la cause ; 



Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Donny en son avis conforme, avant 
de faire droit au fond, ordonne aux appelants 
de communiquer à l'Ëtat intimé les plans et 
pièces qu'ils entendent employer à l'appui de 
leur nouveau moyen, etc, etc. 

Du 26 décembre 1862. — Cour de Gand. 
— !'• ch. — PL MM. Emile Delecourt et Le 
Jeune (du barreau de Bruxelles). 



RÉFÉRÉ. — Urgence. — Célérité. — Juge- 
ment. — Exécution. — Innovations. — 
Instance d'appel. 

H n'y a lieu à référé que pour autant qu'il 
y ait urgence, c'est-à-dire péril dans la 
demeure. 

Il ne suffit pas que la cause puisse requérir 
célérité (*). (Code de proc. civ , art. 806.) 

(les hospices de nieuport,— c. l'état.) 

Pendant l'insiance d'appel vidée par l'arrêt 
qui précède, l'Etat, envoyé en possession des 
terrains expropriés, avait immédiatement 
commencé les travaux : il allait donc devenir 
impossible aux hospices de justifier par la 
situation des lieux que le marchepied reven- 
diqué par l'Etat n'existait pas, comme ils 
l'alléguaient devant la cour. Us assignèrent 
l'Etat en'réfcré aux fins de lui faire défense 
de continuer ses travaux, tout au moins à 
TelTet de faire nommer un géomètre pour 
diriger les travaux de manière à ne pas nuire 
aux droits encore litigieux devaut la cour. 

Le président du tribunal de Furnes se 
déclara incompétent. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les hospices de 
Nieuport se sont pourvus en référé devant 
le président du tribunal de Furnes, par ex- 
ploit du 17 juillet 18G2, à l'effet de faire dé- 
fense à l'Etat de continuer toutes entreprises 
quelconques sur les parties des propriétés 
des hospices restées en dehors de l'expro- 
priation des emprises nécessitées par la con- 
struction du canal de dérivation de Wulpen 



(I) Voy. Locié.éd. B., t. 10. p. 225, éd. fr., 1.22, 
p. 660; Bioclte, 1. 4, p. 99, rto6; Berrial, p. 24,261, 
iioie 6, el p. 263, éd. B. de 1837: Tliomine, no 941; 
Rome, 6 juillet iSIl et la note de ia Pasierisie ,• 
Carré, n«2759, el \, 6, p. 88. 
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à Nieuport, oo de se mettre en possession 
de tout ou partie des surfaces non comprises 
dans l'expropriation et notamment de s'abste- 
nir de tout acte d'occupation du bord du 
canal sur une largeur de 4 mètres 30 cent, 
subsidiairemeni de i mètre 30 cent., deman- 
dant de plus qu'il fût au besoin nommé un 
géomètre experipour assister et diriger 
Texécution entre parties de Tordonuauce 
d'envoi eu possession émanée du président, 
lequel expert aurait à déterminer ei mesurer 
au besoin lesqualitésou surfaces expropriées 
en opérant de la manière indiquée dans l'ex- 
ploit ; 

Attendu que l'art. 806 du code de procé- 
dure porte : i Dans tous les cas d'urgence, 
ou lorsqu'il s'agira de statuer provisoire- 
ment sur les diflicultés relatives à Texécu- 
tion d'un litre exécutoire ou d'^n jugement, 
il sera procédé ainsi qu'il va être réglé ci- 
après ; • 

Attendu que le mot urgence suppose que 
tout retard emporte péril dans la demeure, 
ou nu préjudice irréparable en déOnitive s'il 
fallait s'adresser au tribunal même en obte- 
nant l'abréviation des délais ; 

Que rien de pareil ne se présente dans 
l'espèce d'après les actes des appelants eux- 
mêmes, puisqu'ils ont assigné avec un inter- 
valle de six jours, et que leur avoué s'est 
retiré fauie d'instructions après avoir déposé 
l'exploit d'assignation ; 

Attendu que la demande pouvait exiger 
célérité, mais n'était urgente dans aucun de 
ses chefs ; qu'eu effet, il s'agissait de règle- 
ment d'indemnités, de travaux à arrêter en 
dehors des emprises expropriées ou de la 
nomination d'un expert pour effectuer la 
tradition des emprises, toutes demandes qui 
ne sont aucunement urgentes de leur nature ; 
que du reste le danger, quant au changement 
des lieux, devait être si peu imminent d'après 
les appelants eux-mêmes, qu'on les voit 
prendre la voie plus longue de l'appel, 
plutôt que d'assigner à bref délai devant le 
tribunal ; 

Attendu qu'au point de vue de la difficulté 
relative à l'exécution de l'ordonnance d'envol 
en possession en ce qui touche la nomination 
d'un géomètre expert pour assister et diriger 
l'exécution, entre parties , de l'ordonnance, 
il suffit de remarquer que le président n'est 
appelé qu'à statuer provisoirement sur ces 
difficultés, et que les appelants ont demandé 
la nomination d'un expert pour une opératien 
définitive; 

Par ces motifs, ou! M. le premier avocat 



général Donny en son ms confonne, met 
l'appel au néant, etc. 

Du 26 décembre 1862. — Cour de Gand. 
— i" ch. — PL MM. Emile Delecourt et Le 
Jeune (du barreau de Bruxelles.) 



l^ SAISIE-OAGERIE. — Puvilége du bail- 
leur. — Étendue. 

2^ Cheptel. — REVE^DlGATION pae un tiers. 
— Preuve testimoniale. 

1» Le privilège du' propriéiaire s'éiend sur 
tous les meubles garnissant le bien louéy 
à moins que, lors de leur introduction j il 
n*aH été informé des droits de tiers i^\. 
(Loi du 16 déc. 1851, art. 20 ; code cïtII, 
art. 2102.) 

2^ La notification requise par Vart. 1813 du 
code civil, en cas de cheptel, ne peut, 
lorsqu'il s'agit de choses valant plut de 
itiOfr., être suppléée par une preuve tes- 
timoniale offerte pour établir que le pro' 
priétaire de la ftfrme a su que le bétail 
par lui saisi, en payement de fermages 
échus, a été donné à cheptel par autrui {% 

(PIERSON, — G. AREND ET INCOUL.) 

Nicolas Ârend, propriétaire de la ferme de 
Sesselicb, détenue à titre de bail par Charles 
Incoul,afait saisir-gager pour fermages échus 
les objets mobiliers se trouvant dans celte 
ferme, et notamment 115 bêtes à laine dont 
Nicolas Pierson se prétendii propriétaire. Ce 
dernier fit opposition à la vente et forma une 
demande en revendication devant le tribunal 
d'Ârlon, qui rendit, le 25 juin 1863, le juge- 
ment suivant : 

c En ce qui touche l'action en revendica- 
tion : 

i Attendu qu'il est constant que le cheptel 
dont le demandeur argumente n'a pas été 
notifié au demandeur Arend en exécuiiou de 
l'art. 1815 du code civil ; que partant ce 
dernier était en droit de frapper la saisie- 
gagerie opérée à sa requête et enregistrée; 

i Attendu que la preuve testimoniale 
offerte par le demandeur que ledit défendeur 
avait connaissance du cheptel antérieure- 
ment à la saisie est inadmissible, parce que, 
d'après l'importance des objets revendiqués, 
comme selon la propre estimation du litige 



(1) Voy. Wartou.«/c« PrivilégeM,i.% p. lOiel s. 

(2) Voy. tfr., p. 107. 
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doDDée par le demandeur, il 8*agil de choses 
excédant de beaucoup la valeur de 150 fr. ; 

f Attendu que si, eu matière de dol ou de 
fraude, le législateur admet la preuve par 
témoins, pour invoquer le bénéfice de cette 
exception il fauf sufOsamnient colorer le dol 
oa la fraude, indiquer les faits et les circon- 
stances qui en portent Tempreinte, ce que le 
demandeur est loin de faire dans Tespèce , 
se bornant à un vague allégué de fraude qu'il 
De suffît point de produire dans un débat 
pour pouvoir s'appliquer Texception susdite ; 

f Attendu que la demande n'étant point 
fondée en ce qui concerne les moutons frappés 
de saisie, on ne voit pas commentelle pourrait 
avoir une valeur ou un fondement quelcon- 
que quant au prix de ces moutons ; 

f Par ces motifs« le tribunal déclare le 
•demandeur ni recevable ni fondé dans sa re 
vendication ; ordonne en conséquence main- 
levée de l'opposition, etc. i 

Pierson se pourvut en appel contre cette 
décision et articula que ses moutons avaient 
été placés par lui chez le fermier Incoul, 
suivant les usages du pays, au vu et su 
d'Ârend et avec la pleine approbation de 
celui-ci ; que néanmoins ils avaient été saisis 
de préférence à d'autres meubles d'une valeur 
suffisante pour couvrir le privilège du pro- 
priétaire, et vendus amiablement, de concert 
avec Incoul et malgré l'opposition de plusieurs 
créanciers, faits qu'il qualifia de frauduleux 
et dont il offrit la preuve. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que les iiS bétes 
à laine dont l'appelant Pierson se prétend 
propriétaire étaient en la possesion de l'in- 
timé Incoul dans les bâtiments qu'il occupait 
comme fermier de l'intimé Arend depuis le 
1" mai 1859, lorsque, le 51 janvier 1863, 
celui-ci lésa fait saisir-gageravec les récoltes 
et tout ce qui servait à l'exploitation de la 
ferme pour avoir payement d'une somme de 
9,000 fr. pour fermages échus ; 

Attendu que Pierson, qui a formé opposi- 
tion à la vente et revendiqué les 115 bétes à 
laine saisies, soutient qu'il les avait remises 
à Incoul, savoir 56 le lu novembre 1861 
pour être nourries en compensation de l'in- 
térêt d'une somme qu'il lui avait prêtée, et 
le reste postérieurement à titre de cheptel, 
moyennant partage du croit ; et que, lorsque 
ces animaux ont été introduits dans la 
ferme, Arend connaissait ces conventions ; 

. Attendu qu'Arend l'a formellement nié ; 
que l'appelant n'a à l'appui de son allégation 



de propriété que Taveu d'Ineoul, qui se 
borne à reconnaître, dans ses conclusions de 
première instance, sans même s'expliquer 
positivement sur les causes de sa posses- 
sion , qu'au moment de la saisie il possédait 
42 moulons appartenant à l'appelant; qu'à 
rien ne servirait au surplus, à l'égard d'Ar^nd, 
qu'il fdt prouvé que l^s 115 bétes à laine 
dont s'agit fussent la propriété de l'appelant ; 
qu'il est constant, en effet, en doctrine et en 
jurisprudence, que le privilège accordé au 
bailleur par l'art. 2102 du code civil et par 
l'art. 20 de la loi du 16 décembre 1851, 
frappe tout ce qui sert à l'exploitation d'une 
ferme ou ce qui garnit une maison louée, 
sans distinction de ce qui appartient ou 
de ce qui n'appartient pas au fermier ou 
au locataire, lorsque au moment même de 
l'introduction il n'a pas été donné connais- 
sance au propriétaire de la ferme ou de la 
maison que les objets mobiliers appartenaient 
à des tiers ; que c'est ce qui résulte, quant 
ftu cheptel, de l'art. 1815 du code civil dont 
la disposition a été érigée en principe géné- 
ral , ainsi que l'a déclaré le rapporteur de la 
section centrale à la chambre des représen- 
tants à l'occasion du paragraphe de l'art. 23 
de la loi du 16 décembre 1851 relatif au pri- 
vilège du vendeur; 

Attendu que ces règles sont fondées sur ce 
que le tiers, en conseniaut à l'introduction 
des meubles à lui appartenant dans une 
maison ou dans une ferme louées, est pré- 
sumé par cela même consentir à ce que ces 
meubles soient affectés comme gage au privi- 
lège du bailleur ; qu'il s'ensuit que ces prin- 
cipes sont applicables aux 115 bêles à laine 
revendiquées, quelle que soit la cause eu 
vertu de laquelle l'appelant prétend qu'lucoul 
les possédait ; 

Attendu que l'appelant ne fournit ni preuve 
ni commencement de preuve par écrit qu'il se 
serait conformé à ces prescriptions ; qu'en 
admettant qu'elles puissent être accomplies 
par des équipollents, comme il s'agit ici de 
choses excédant 150 francs, il ne peut être 
admis à les prouver par témoins ; 

Attendu qu'en vain Pierson reproche à 
Arend. d'avoir agi doleusement en faisant 
porter la vente opérée par suite de la saisie- 
gagerie, sur les 115 bétes à laine dont il 
S'agit, tandis que le surplus du mobilier et 
des récoltes était plus que suftisant pour 
l'acquit de sa créance ; qu'Arend nie d'avoir 
su que ces moulons appartenaient à Pierson ; 
que dès lors, fût-il vrai qu'il eût pu se cou- 
. vrir avec la prise d'autres objets, ou ne 
pourrait tirer de ce qu'il ne l'a pas fait au* 
cun soupçon de fraude, puisque ses droits 
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8*étendaient sur tons les objets saisis ; qu*aa 
surplus on ignore ce qui a été vendu en sus 
des bétes à laine et ce qui ne Ta pas été ; 

Par ces motifs, sans égard aux conclusions 
principales et subsidiaires de rappelant, con- 
firme le jugement dont est appel, etc. 

Du 8 avril 1865. —Cour de Liège..— 
2« cb. — Plaid. MM.'Forgeur, Leroux et De 
Bebr. 



i^ APPEL. — Date erronée du jugement. 
2* Expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. — APPEL. — Recevabilité. 

t* N'est point nul l'acte d'appel qui in- 
dique erronément la date du jugement 
attaqué, si d'ailleurs l'intimé h'a pu être 
induit en erreur, 

Y En matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, ce n'est point le revenu 
cadastral de la parcelle expropriée, mais 
l'évaluation des parties qui sert à fixer 
le ressort. 

Ainsi est sujet à appel le jugement qui 
accorde 1,800 />. d'indemnité, conformé^ 
ment à l'évaluation des experts que l'ex~ 
proprié a soutenue être insuffisante, si 
d'ailleurs le litige a été évalué en 
première instance par l'expropriant à 
1,200 flr., et par l'exproprié à 3,000 />. (»). 
(Loi du 25 mars 1841, art. 18.) 

(l'état, — C. BOSSIER.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur Texceptiou de nullité 
de l'exploit d'appel, le jugement attaqué y 
étant indiqué sous la date erronée du 7 mai 
tandis qu'il a été rendu le 27 mai 1863 : 

Attendu qu'il est de principe que Pacte 
d'appel n'est pas nul par cela seul qu'il 
relate inexactement la date du jugement; 
qu'il suûit que l'objet du recours y soit clai- 
rement déterminé, qu'il n'y ail par conséquent 
aucun doute sur rideniiié du jugement atta- 
qué et que l'intimé n'ait pu être induit en 
erreur ; 

Attendu que, dans lespèce, l'équivoque 
ou l'erreur était impossible, puisqu'il n'existe 
entre parties qu'un seul procès relatif à une 



(1) Voy. Bras., 24 déc 1829, 7 juillet 1830 et 
18 janvier 1832 ; Table de fa Pat, belge, p. 66, 



demande en expropriation forcée, ioteDioi 
devant le tribunal de Bruges, et un seil 
jugement ayant statué sur les indemoiii 
allouées à l'exproprié et que c'est de ce ja 
gement qu'appel a été interjeté ; 

Attendu au surplus que dans les actes de 
signification faits à l'intimé et à son avoué 
du jugement a quo, l'erreur dans la datt 
n'existe pas et qu'elle disparaît également 
dans l'acte signifié à l'appelant, par leqad 
M"" De Nayere déclare se cqnstituer l'aroai 
de l'intimé ; 

Sur l'exception denon-recevabilitéderap< 
pel : 

Attendu que dans son écrit de conclusioD^ 
notifié eu première Instance le 16 mars 1863^ 
l'intimé a déterminé la valeur du litige à li 
somme de 3,000 francs ; que dans sa pensée 
cette évaluation se justifiait par l'imporuoce 
du prix vénal des terrains à exproprier, et 1 
de la dépréciation de la propriété restante, ' 
et que par son écrit signifié le 28 avril sol- 
vant, l'intimé a non-seulement mainteoD 
cette importance, mais qu'il a conclu à ce 
que les indemnités fixées [Sar les experts du 
cbef d'emprise et surtout de dépréciation, 
fussent majorées par le tribunal ; 

Attendu que la valeur de l'un des élémeois 
principaux de l'indemnité réclamée, c'est- 
à-dire la dépréciation , ne pouvant être 
déterminée de la manière indiquée en l'ar- 
ticle 14 de la loi du 25 mars 1841, l'évalua- 
tion de la totalité du litige était obligatoire 
pour les parties aux termes de l'art. 18 de li 
loi précitée et que celle faite par Tintimé 
était la plus élevée et excédait la limite du 
dernier ressort ; 

Attendu qu'il importe peu que l'évaloatioa 
de l'appelant soit en dessous de ces limites, 
ou que le tribunal n'ait alloué qu'une somme 
également moindre ou bien qu'il n'existe 
entre l'offre et la demande, entre celle-ci et 
la décision du premier juge qu'une différeoce 
représentée par un chiffre inférieur au der- 
nier ressort , puisqu'il est de principe , for- 
mellement consacré d'ailleurs par l'art. 18 de 
la loi précitée , que c'est la chose demandée 
et non la chose accordée qui sert de base à 
la fixation du premier ou du dernier ressort; 

Par ces motifs, déclare l'appel receva- 
bie, etc. 

Du 18 mai 1864. — Cour de Gaod. - 
2« ch.— P/. MM. J. Vanderstichelen et A. Du 
Bois. 
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REQUÊTE CIVIliË. — ËTABLISSEMENT PU- 
BLIC. — Jugement par défaut. — Dernier 
ressort. — délai. — signification a 
l'Étranger. 

Pour qu'une décision judiciaire puisse être 
attaquée par la voie de la requête civile, 
il ne suffit pas que cette décision soit 
coulée en forcé de chose jugée ; il faut 
qu'elle ait été rendue en dernier ressort 
et ne soit plus susceptible d'opposition (*). 

// n'y a pas d'exceplion à cette règle pour 
le cas où la décision concerne un établis^ 
sèment public qui, n'ayant pas été dé' 
fendu, a été condamné par défaut. 

Cet établissement doit se pourvoir dans le 
délai de trois mois établi pour les ma- 
jeurs par Vart. 483 du code de procédure 
civile. 

Ce délai court depuis ta signification du 
jugement faite dans les formes établies 
par la loi, sans qu'il y ait lieu de recher^ 
cher si l'exploit est ou non parvenu à 
destination. 

(le collège des régents des pauvres de 

MàESTRICHT, — C. LA FABRIQUE DE l'ÉGLISE 
DE SICHEN-SUSSEN ET BOLRÉ.) 

La fabrique de Féglise de Sichen-Sussen 
et Bolré, assignée le 42 juillet 4860 par le 
collège des régents des pauvres de Maestrichi 
en délaissement de plusieurs immeubles, 
opposa à cette demaude Texception de cbose 
jugée en se fondant sur deux jugements par 
défaut en date des 4avril ei i 1 juillet 1838, 
par lesquels le tribunal de Tongres a déclaré 
les pauvres de Maestricht sans titre ni droit 
pour percevoir les fruits de ces Immeubles, 
et a validé la saisîe-arrét pratiquée parla 
fabrique pour obtenir la restitution des fer- 
mages indûment perçus de 1830 à 1835. 

L'administration des pauvres a soutenu 
qu'ayant été dans Timpossibilité de se dé- 
fendre devant les tribunaux belges par suite 
de la position exceptionnelle dans laquelle 
la ville de Maestricht s'est trouvée jusqu'au 
traité du 19 avril 1839, les jugements qu'on 
lui oppose doivent être rétractés, et elle s'est 
pourvue à cette fin devant le tribunal de 
ToDgres par la voie de la requête civile. 

La fabrique a opposé à cette demande 
plusieurs fins de non-recevoir^ dont deux ont 
été successivement accueillies en première 
instance et en appel ; la première est fondée 

(1) Voy. Dalloï, Rcp , I. 39, p. 231, no 7 ; 
Carré, qo 1741 ; Loeré, éd. B., t. 9, p. 385. 



sur ce que la requête civile n'est admissible 
que contre un jugement ou arrêt en dernier 
ressort qui n'est plus susceptible d'opposi- . 
tion, et la seconde sur ce que la requête n'a 
pas été formée dans les 3 mois à partir de 
la signification du jugement. Les décisions 
intervenues font sufiisammcnt connaître les 
moyens invoqués pour repousser ces deux 
fins de non-recevoir. 

Le jugement, qui est du 29 juillet 1862, 
est ainsi conçu : 

c Attendu que, par exploit de l'buissier 
Quaedvlieg, en date du 12 juillet 1860, la 
fabrique de l'église succursale de Sichen- 
Sussen et Bolré a été attraite devant le tri- 
bunal à la requête du collège des régents 
des pauvres de Maestricht, afin de s'y voir 
condamner à abandonner à la libre disposi- 
tion dudit collège les pièces de terre et 
prairie plus amplement désignées dans le 
même exploit ; 

c Attendu que, pour repousser cette ac- 
tion, la fabrique défenderesse invoque, 
entre autres moyens de défense, 1® un juge- 
ment en date du 4 avril 1838, par lequel le 
tribunal de ce siège, en déclarant que c'était 
sans droit ni titre que le collège des pauvres 
avait perçu pendant plusieurs années les 
fermages des onze pièces de terre apparte- 
nant à la fabrique défenderesse, comme 
faisant partie de la fondation d'une messe 
à célébrer tous les quinze jours dans la 
chapelle de Sussen, a condamné ledit col- 
lège à restituer la somme de 1 ,500 francs 
du chef des fermages perçus, et S^* un juge- 
ment rendu par le même tribunal le 17 juil- 
let 1838, par lequel une saisie-arrêt, pra- 
tiquée entre les mains des sieurs Martin et 
Keulier, a été déclarée bonne et valable, 
après avoir été dûment dénoncée au collège 
des régents des pauvres ; 

c Attendu que par requête en date du 
21 octobre 1861, notifiée par l'huissier 
Quaedviieg, le 22 du même mois, la partie 
demanderesse attaque les deux jugements 
ci-dessus visés par la voie de la requête 
civile, en alléguant pour motifs que les pau- 
vres de Maestricht, par suite de la cessation 
des relations officielles entrera Belgique et 
la Hollande, n'ont pu obtenir de l'adminis- 
tration supérieure l'autorisation de se dé- 
fendre contre l'action intentée parla fabrique 
de Sichen-Sussen et Bolré; que cette auto- 
risation leur a été refusée par un arrêté du 
gouverneur de Maestricht, par le motif que 
le gouvernement néerlandais déclarait ne 
pas reconnattre la juridiction des tribunaux 
belges ; que dans cet état de faits les pauvres 
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de MMMiMit se sent tromréf devant ane 

force majeure quUl n*a pas été dans leur 
pouvoir de vaincre, ei que, par suite, ils se 
soDt trouvés daus Hmpossibiiilé de se dé- 
fendre ; 

t Attendu qu*à ces moyens, la fabrique 
oppose trois fins de non-recevoir tirées 
1° de ce que les jugements dont il s'agit 
n'ayant pas été rendus en dernier ressort ne 
sont pas attaquables par la voie de la re- 
quête civile; 2<> de ce que le délai utile 
pour se pourvoir par requête civile était 
d'ailleurs écoulé depuis longtemps, et S** de 
ce qu'elle pose en fait, avec offre de prouver 
par toutes voies de droit, que le collège des 
pauvres a acquiescé à ces condamnations 
chaque fois que l'occasion s'en est présentée. 

f Quant à la première fin de non- recevoir : 

c Attendu que l'art. 480 du code de pro- 
cédure, puisé à l'ordonnance de 4667, ne 
permet d'attaquer par la voie de la requête 
civile que les jugements rendus en dernier 
ressort par les tribunaux de première in- 
stance et les cours d'appel, et les jugements 
par défaut aussi rendus en dernier ressort et 
qui ne sont plus susceptibles d'opposition ; 

f Attendu que sdus l'empire de l'aucienne 
ordonnance, comme sous le code actuel, on 
n'a jamais entendu par jugements en dernier 
ressort que ceux qui, de leur nature, sont 
souverains et ne peuvent dans aucun cas être 
frappés d'appel; 

c Attendu que lorsque les termes de la 
loi sont aussi clairs et précis, on ne peut y 
attacher d'autre signification que celle ré- 
sultant de leur sens naturel, sans s'exposer 
à méconnaître l'intention du législateur; 
que la requête civile ouvre au surplus une 
voie extraordinaire et exceptionnelle pour 
attaquer les jugements, laquelle doit rester 
restreinte aux cas expressément prévus par 
la loi; qu'on ne peut admettre que le légis- 
lateur, en autorisant cette voie pour attaquer 
les jugements en dernier ressort, l'ait éten- 
due à tous les jugements devenus définitifs 
par l'expiration des délais d'opposition et 
d'appel, lorsqu'on prend en considération 
qu'il ne l'a créée que dans la pensée que, 
par suite de causes déterminées, les juge- 
ments en dernier ressort pouvaient avoir 
été surpris et que la partie lésée n'aurait 
pas les moyens de les faire réformer par les 
voies ordinaires, tandis qu'à l'égard des 
jugements non souverains, la loi accorde. un 
délai de trois mois pour se pourvoir en^appel 
et qu'après l'expiration de ce délai les parties 
sont censées avoir acquiescé à ces juge- 
ments ; 



tàttenda que si, iodép«idamnBBt ds 
dix causes énuméréles dans l'ai*!. 480 du 
code de procédure, la loi accorde encore 
par l'art. 481 du même code à JEtit, 
aux communes» établissements publics (t 
mineurs, la faculté de se pourvoir par requête 
civile, lorsqu'ils n'ont pas été valablement 
défendus, celte disposition forme suite i 
l'art. 480 et est conséquemment soumise à h 
règle générale qui n'ouvre la voie de la re- 
quête civile qu'à l'égard des jugeme&i^ 
rendus en dernier ressort; que c'est aussi 
dans ce sens que l'art. 481 ainsi que For 
donnance de 1667 ont été constainmeiï 
interprétés et appliqués; 

c Attendu qu'il est reconnu que les juge 
ments dont il s'agit étaient sujets à appel; 
qu'il s'ensuit qu'ils ne pouvaient pas éiri 
attaqués par la voie de la requête civiie; 

c Quant à la deuxième fin de nou-receToii 
résultant de ce que le délai était expiré: 

c Attendu qu'il résulte des exploits verset 
en originaux au dossier et notifiés par les 
huissiers Paumen et Breukers sous les éita 
respectives des â2 janvier, 24 avril, 5 m 
et 2 août 1838, enregistrés, que le coWt^ 
des régents des pauvres a été assigné deviiii 
le tribunal de Tongres, conformément i 
l'arrêté du i«' avril iSU elàla loi do 
26 mars 4833, par lettre chargée à la posit; 
et adressée au local ordinaire de ses séances 
à Maestricht, et en même temps par copie 
sous enveloppe chargée et adressée au minis- 
tre des affaires étrangères, et que la sigQ'^' 
cation des jugements attaqués et rendus par 
suite de ces assignations a été faite de ^ 
même manière et conformément aux mêmes 
dispositions législatives ; 

c Attendu que la fabrique s'étaut M 
strictement conformée aux lois stir la ma- 
tière, on ne peut lui reprocher d'avoir sur- 
pris les jugements attaqués, puisqu'elle m 
pouvait employer des moyens cxirajudi; 
claires pour mettre le collège des régeoi^^ 
même de se défendre ; que c'est au surplus 
à tort que le collège des régents allègue de 
n'avoir eu aucune connaissance des assifuit- 
tions, des jugements et de leurs DOiificatiooi 
puisqu'il avoue qu'il s'est adressé à ifn 
lorité compétente pour obtenir rauiorisi* 
tion de se défendre, et qu'il n'a plus re^o 
les fermages des terres dont il s'agit, depoi^ 
qu'il en a été évincé par suite des jugemeais 
auaqués ; qu'il n'e^st pas plus exact de sou- 
tenir que le quasi-état de guerre entre It 
Belgique et la Hollande, et l'état de siégeât 
Maestricht ont interrompu les relations ju- 
diciaires entre les sujets des deux 0^ 
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puisqu'il est recouDU que plusieurs habi- 
tants de la Hollande et même le collège des 
régents des pauvres de Alaestricht ont ob- 
tenu du tribunal de Tongres des jugements 
contre des Beiges, avant le traité de 1839 ; 

f Attendu que si le gouvernement néer- 
landais a refusé au collège des régents Tau- 
torisation de se défendre devant les tribunaux 
belges, dont il ne reconnaissait pas Texis- 
teoce légale, ce refus de plaider ne peut être 
invoqué contre la fabrique, puisque Tancien 
principe : contra non valentem agere non 
currit prœscriplio,.. n*opère plus d^etTet hors 
les cas formellement prévus par le code ac- 
tuel, qui n'établit pas une cause de suspen- 
sion de la prescription au profit des éta- 
blissements publics qui n'ont pu obtenir 
Tautorisation de se défendre en justice 
réglée; 

c Attendu qu'en admettant d'ailleurs gra- 
tuitement que le collège des régents des 
pauvres a été empêché par le refus d'autori- 
sation de se défendre et d'ester en justice 
devant le tribunal de Tongres, cet empêche- 
ment a cessé depuis le traitédu i 9 avril 1 839 ; 
d'où il suit qu'il serait également irrece- 
vable pour avoir négligé de présenter la 
requête civile dans le délai de trois mois 
à compter de la date dudit traité; que si, 
ainsi que le prétend le collège des régents, 
le délai de trois mois n'a pu courir qu'à 
dater d'une nouvelle signification des juge- 
ments attaqués que la fabrique aurait dû 
faire après le traité du 19 avril, il s'ensui- 
vrait que ces jugements sont encore atta- 
quables, faute de signification, par les voies 
d'opposition et d'appel et que dès lors il n'y 
aurait pas non plus ouverture à requête 
civile ; 

f Attendu que les établissements publics 
ne sont assimilés aux mineurs que dans les 
cas formellement prévus par la loi; que 
Tart. 484 du code de procédure, en dispo- 
sant que le délai de trois mois ne courra 
contre les mineurs que du jour de la signi- 
fication du jugement faite depuis leur ma- 
jorité à personne ou domicile, n'a pu étendre 
ceitè disposition aux établissements publics, 
dont Tétat est permanent, et ne change pas 
à une époque fixe, coooime celui des mi- 
neurs ; 

c Attendu que les jugements attaqués 
ayant été dûment signifiés en 1838, il s'en- 
suit que les délais pour se pourvoir par re- 
quête civile étaient expirés depuis longtemps 
lorsque le collège des régents a employé 
cette voie en 1862; 

« Attendu que, d'après les eonsidèratrons 



qui précèdent, il devient Inutile d'examiner 
la troisième fin de non-recevoir opposée 
par la fabrique défenderesse ; 

c Par ces motifs, le tribunal, de Tavls 
conforme de M. Wagemans, procureur du 
roi, déclare les demandeurs non recevables 
ni fondés dans leur requête civile et les con- 
damne aux dépens, i 

Sur l'appel interjeté par le collège des 
régents intervint l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la première fia de non- 
recevoir : 

Attendu qu'il résulte des considérations 
que le premier Juge a fait valoir que la voie 
de la requête civile n'est ouverte que contre 
les jugements rendus en dernier ressort par 
les tribunaux de première instance et par 
les cours d'appel ; 

Que s'il pouvait rester le moindre doute 
sur le sens et la portée qu'il faut attribuer 
à l'art. 480 du code de procédure civile, ce 
doute devrait disparaître par suite des dis- 
cussions qui ont précédé son adoption, et 
notamment en présence du rapport fait au 
corps législatif par le tribun Albisson, où il 
dit, en propres termes, que la requête ci- 
vile, à la différence de l'appel et de la tierce 
opposition, ne peut être dirigée que contre 
un arrêt ou un jugement rendu en dernier 
ressort; 

Que c'est en vain que les appelants argu- 
mentent des expressions : jugements rendus 
en dernier ressort par les tribunaux de première 
instance et d'appel, pour prétendre que ces 
expressions ont été détournées de leur sens 
propre et que, n'y ayant pas un premier et 
un dernier ressort en instance d'appel, il 
faut appliquer l'art. 480 à toutes les déci- 
sions définitives, ayant acquis force de chose 
jugée, sans distinguer si elles ont été ren- 
dues en premier ou en dernier ressort; 

Que si, au premier abord, les expressions 
dont les appelants se prévalent paraissent 
impropres pour rendre la pensée du législa- 
teur, elles s'expliquent parfaitement par la 
circonstance qu'à l'époque de l'adoption du 
code de procédure civile, la loi d'organisa- 
tion judiciaire du 27 ventôse an viii était 
encore en vigueur et que, d'après cette loi, 
les corps chargés de rendre la justice étaient 
. qualifiés de tribunaux de première instance 
et de tribunaux d'appel et que les décisions 
rendues, même en instance d'appel, étaient 
également qualifiées de jugements ; 

Attendu que le délai pour appeler et le 
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délai pour se pourvoir en requête drile élanl 
tous les deux de trois mois pour les majeurs, 
il s*eD$uivrait,daos le système des appelants, 
qu'ils auraient tout à la fois deux voies de 
recours , Tune ordinaire et Taulre extraor- 
dinaire, pour se pourvoir contre un jugement 
rendu en première instance, conséquence 
inadmissible, puisqu'il est de principe qu'on 
ne peut avoir, à la fois, deux voies diffé- 
rentes pour attaquer un même jugement ; 

Qu'il est donc incontestable, d'après le 
texte précis comme d'après l'esprit de la loi, 
que la voie extraordinaire de la requête ci- 
vile n'est ouverte que contre les jugements 
rendus en dernier ressort qui, de leur nature, 
sont souverains et ne peuvent plus être atta- 
qués par les voies ordinaires de l'appi^l ou 
de l'opposition ; 

Attendu qu'il n'est pas possible non plus 
d'admeitre, avec les appelants, que l'art. 48i 
du code de procédure contienne une dispo- 
sition spéciale, entièrement indépendante du 
principe posé dans l'art. 480 ; 

Que cette prétention est repoussée tant 
par les dispositions du code actuel que par 
celles de la législation antérieure, puisque 
l'art. 481 n'est que la reproduction littérale 
de l'art. 35 titre 3 de l'ordonnance de 4667 
qui, en établissant de nouvelles causes de 
requête civile en faveur des personnes pri- 
vilégiées qu'il indiquait, les soumettait, 
comme toutes les autres, à la règle générale 
du dernier ressort; 

Que, bien loin que le législateur moderne 
ait voulu innover sur ce point, il résulte au 
contraire des discussions préparatoires que 
son intention mauifeste a été de soumettre 
les causes de requête civile introduites par 
l'art. 48i au principe posé dans l'art. 480; 
Que cela est si vrai, que le grand juge, 
ministre de la justice, ayant demandé que 
pour éviter toute équivoque, on spécifiât 
dans l'art. 481 que cet article ne concernait 
que les jugements rendus en dernier ressort, 
il lui fut répondu par Treilhard qu'on s'en 
était suffisamment expliqué à l'article ^pré- 
cédent. 
Sur la deuxième fin de non-recevoir : 
Attendu que, suivant la disposition de 
l'art. 483 du code de procédure, le délai de 
l'action en requête civile est de trois mois à 
l'égard des majeurs à compter de la signifi- 
cation du jugement attaqué ; 

Que les art. 484 et 485 ne faisant excep- 
tion à cette règle qu'en faveur des mineurs 
et des absents pour le service de l'État, il 
s'ensuit que les établissements publics sont 
compris dans la disposition générale de 



l'art. 485 et qu'ils doivent être mis sur b 
même ligne que les majeurs; 

Que, bien que l'article précité se serve des 
mots : à regard des majeurs^ ces expressions 
ne peuvent avoir pour effet de limiter sa dis- 
position aux personnes physiques ; qu'une 
telle interprétation serait contraire à reprit 
de la loi dont le but a été de restreindre les 
délais pour ne pas prolonger les procès et 
pour maintenir, sans distinguer eotre les 
personnes physiques et morales, le respect 
dû à la chose jugée en dernier ressort; 

Attendu d'ailleurs, qu'il résulte des arti- 
cles 398, 445 et 444 du code de procédure 
civile, ainsi que de la loi du 27 noreiD- 
bre i790, que les établissements publics 
sont assimilés aux majeurs en ce qui con- 
cerne les délais de la péremption, de l'appel 
et de la cassation, et que l'art. 22â7 do code 
civil les soumet paiement aux mêmes pres- 
criptions que les particuliers ; 

Qu'en admettant, comme le veoleut les 
appelants, que les mineurs soient compris 
comme les majeurs sous le mot : partica- 
liert^ cette circonstance ne prouverait rien 
encore en faveur de la thèse qu'ils soutieo- 
nent, puisque la prescription court contre 
toutes personnes, à moins qu'elles ne se 
trouvent dans un cas d'exception prévo par 
la loi ; 

Que semblable exception n^existe point 
en faveur des établissements publics et que 
rien, dans l'économie de la loi, ne peroiet 
d'étendre à ceis établissements les causes de 
suspension de prescription établies en fa- 
veur des mineurs ; 

Qu'ainsi le législateur ayant placé l'État, 
les communes et les établissements publics 
sur la même ligne que les majeurs et D'ayant 
accordé aux uns comme aux autres qu'un 
délai de trois mois pour se pourvoir en re- 
quête civile, c'est à bon droit que les pre- 
miers juges ont déclaré les appelants non 
recevables et non fondés dans leur action. 
Sur la conclusion subsidiaire : 
Attendu qu*il cooste des originaux d'ei- 
ploits versés au procès, que la fabrique 
intimée a fait assigner les pauvres de Maes- 
tricht dans les formes voulues par Tarrété 
du 1" avril 1814 et par la loi spéciale da 
26 mars 1853 et que les jugements, àoni 
les appelants postulent la rétractation, leur 
ont également été notifiés dans les mêmes 
formes ; qu'il importe peu, pour la validité 
de ces exploits, qu'ils soient parvenus ou 
non aux intéressées, qu'il suffît, pour çoe 
l'intimée puisse s'en faire un titre, qu'elle 
ait rempli toutes les formalités prescrites 
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par la loi, puisque Texploit DOlifié d'après le 
mode déierniiné par le législateur doit, par 
cela même, être censé parvenu à sa destina- 
lion; , 

Qu'il suit de là que les faits que les appe- 
lants demandent è prouver sont irrelevants 
et qu'il n'y a pas lieu d'en admettre la 
preuve. 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
sans avoir égard à la demaude subsidiaire 
de preuve sollicitée par les appelants, oui 
M. Beckers, avocat, général en ses conclu- 
sions conformes, conûrme le jugement dont 
e&t appel. 

Du l*» avril 1865. — Cour de Liège, 
2« eh. PL MM. Dewildt, Hamal, Dereux père, 
De Fastré et Ruys. 



DOMAINE PUBLIC. - Pont. — Culée. - 
Si PERFicie (propriété de la).— Expropria- 
tion POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE. 

H peut arriver que, par suite d'un accord 
entre une ville et un particulier, celui-ci 
soit propriétaire de la superficie du sol 
H le domaine public propriétaire du des- 
sous. 

Cet accord peut prendre naissance à l'oc- 
casion de la construction d'un pont, et 
particulièrement de l'établissement des 
culées dans un terrain recouvert de pro- 
priétés baltes. I 

Des présomptions graves, précises et con^ 
cordantes, peuvent établir l'existence de 
semblable convention, si l'état des lieux 
remonte à une époque ancienne. 

En pareil cas, le propriétaire de la surface 
ne peut, s'il est exproprié pour cause 
d'utilité publique, recevoir la valeur 
entière du sol; il doit en être déduit une 
part correspondant à la valeur du sous- 
soi. 

(l'état et mention, — C. DEGtELDRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; •— Attendu 'que la maison 
dont il s'agit existe depuis un temps immé- 
uiorial ; que, construite en partie au-dessus 
du magasin de la maison Home, en aligne- 
ment avec les maisons de rancien quai des 
Mariniers, elle se relie, du côté de la rue du 
Pied'du-Poul, à Ja maison Somme, sous la- 
quelle s'étend sa cave et avec laquelle elle 
fait corps par un enchevêtrement de bâtisses 
Tune dans l'autre aux étages supérieurs; 

PASIC, i865.— S^PABTlfc. 



Qu'elle se trouve ainsi à l'angle que for- 
ment ces deux lignes de maisons dont l'exis- 
tence est incontestablement antérieure à la 
construction de l'ancien Pont-d es- Arches; 

Que, si la construction de la culée sous la 
maison semble contredire sa préexistence au 
pont, il esta remarquer d'autre part que cette 
culée a été achevée en 1654, c'est-à-dire , 
environ un an avant la coustituiion de la 
Compagnie des bourgeois et marchands pour 
Tachèyement du pont ; que là clef de voûte 
du milieu n'a été placée que le 21 juillet 
1657, date du mandement ordonnant Tin- 
scription, sur une pierre éminenle, de la 
défense de bâtir sur et à l'endroit du pont ; 
que ce n'est que postérieurement à ce man- 
dement qu'ont été construits le tablier et les 
parapets ; que le parapet d'amont vient 
expirer contre la maison, vers le milieu dé 
sa façade donnant sur la Meuse, tandis que 
le parapet opposé ou d*aval s'étend quelques 
mètres plus loin, dans tout son développe- 
ment naturel ; que c'est évidemment l'exis- 
tence de cette maison et de celles qui lui 
font suite dans la rue du Pied-du-Pont , que 
le mandement a eue en vue dans la disposi- 
tion portant : « qm P aspect du pont étant 
déformé et l'accès empêché par certaines mai- 
sons, notamment à l*issue , du côté de Sainte- 
Catherine, il y sera pourvu par les bourg- 
mestres de la cité et la Compagnie des 
bourgeois et marchands ; et qu au cas où les 
possesseurs feraient difficulté de coudes- 
eendre et de traiter raisonnablement, l'estime 
équitable se fera des maisons ou parties à 
démolir ; i et enûn que les inconvénients que 
cette disposition signale ayant continué à subr 
sister, il est certain qu'elle n'a jamais reçu 
d'exécution, à raison sans doute du défaut de 
fonds nécessaires pour les expropriations ; 

Que de Tancienueté et de l'ensemble des 
circonstances précitées découle la preuve 
par présomptions graves, précises et concor- 
dantes que la maison de l'intimé préexistait 
au pont et a été réédiûée après l'achèvement 
de la culée, et ce, en vertu d*un accord légal, 
comme il s en forme souvent de nos jours 
entre l'Etat et les particuliers dans les pro- 
I^riéiés desquels des emprises sont faites, , 
accord par lequel la ville, pour de puissants 
motifs d'économie, aura restreint Texpro- 
priation à la partie souterraine indispensable \ 
pour la culée en réservant la superûcie au 
propriétaire avec le droit d'y établir sa mai- 
sou sur toute retendue qu'elle occupait au- 
paravant ; que devant ainsi reconnaître, avec 
le premier juge, Hutimé comme propriétaire 
de la superficie seulement, et l'Etat comme 
propriétaire du dessous, ou ne saurait adju- 

11 
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ger au premier la ralear entière dasol ; qu*il 
faut nécessaîremeDt en déduire une part 
correspondante è la valeur du sous-sol ; 

Par ces motifs et adoptant, sur tous les 
autres points, ceux des premiers juges, sur 
les conclusions conformes de H. Tavocat 
général Beltjens, réforme le jugement dont 
est appel en ce qu'il a adjugé à Tiniimé la 
valeur entière du sol, etémeodant,dii qu'il y a 
lieu d*en déduire la valeur du sous-sol, oc- 
cupé parla culée de Tancien pont, valeur 
que la cour fixe équitablement à i ,500 fr., etc. 

Du 9 janvier 1862. — Cour de Liég^e. — 
!'• ch. — Plaid. MM. Joyris, Forgeur et 
Moxhon. 



FAILLITE.— Droits dc failli.— Aliénation. 
— Traité a forfait. — Créanciers oppo- 
sants. — Autorisation. — Instance. — In- 
tervention. — Action directe. 

Les créanciers opposants au traité portant 
aliénation à forfait des droits du failli 
peuvent intervenir dans l'instance suivie 
par le curateur pour obtenir l'autorisa- 
tion de conclure ce traité (*). (Rés. implic.) 

Le failli qui n'a pas été appelé dans ladite 
instance peut seul se prévaloir de l'omis- 
sion de celte formalité (*). 

Les opposants sont non reeevables à de- 
mander, par action directe, que la justice 
refuse son autorisation au forfait agréé 
par la majorité des créanciers. 

Les termes et les conditions apposés au 
payement à faire à la masse ne sont pas 
exclusifs d'un forfait («). 

(fLAMENT, — C. LE curateur A LA FAILLITE 
CHAUVET.) 

Chauvet, Tun des concessionnaires des 
lignes de chemin de fer désignées sousienom 
de Réseau franco-helge-rhénan , est déclaré eu 
faillite le 8 juillet 1864. Les droits du failli 
dans cette concession, ses droits éventuels 
dans la construction du chemin formaient 
tout son avoir. Aussi le curateur s'em- 
pressa-t-il de soumettre à rassemblée des 
créanciers les propositions d'un sieur De 
Kiss et le projet d'un traité conclu avec celui- 
ci pour le rachat des droits dé Chauvet. 
*■ ■ , ■ ■ ^ — 

(i) Yoy. DaUoz, Rép., v» Faillite, no 1134 i fié- 
darride, Faillites, no 1070. 

(2) Voy. Renouard, Traité des Faillites, no 5Si ; 
Oalioz, Rép„ loe. ciL, n» 1 152 ; Bédarride, qo 786; 



L*assemb1ée se tient le %Â décembre 1864. 
Tous les créanciers y assistent, Fiament 
compris, et tous, à Texception de Flameot, 
autorisent le curateur à passer avec De 
Kiss la convention qui leur était soumise. 
Fiament fait Insérer au procès-verbal les 
motifs de son opposition. 

Le 31 décembre, le curateur présente 
requête au tribunal de commerce de Bruxel- 
les à l'effet d'obtenir l'autorisation de traiter. 
Cette autorisation lui est accordée le 5 jan- 
vier 1865. Dès le 4 janvier; Fiament avait 
assigné le curateur devant le tribunal de 
commerce t pour y entendre recevoir an 
besoin le requérant .tiers opposant à tout 
jugement préjudiciant à Taction qui va être 
libellée et lors dtiquel il n'aurait pas été 
appelé ; ensuite, le tribunal faisant droit soit 
par suite de ladite opposition, soit par suite 
de Tajournement pur et simple, pour lequel 
le présent jugement doit valoir dans tous les 
cas, le failli présent ou dûment appelé par 
l'assigné , entendre dire qu'il n'y a point lieu 
d'autoriser le ciirateur à opérer la prétendue 
aliénation à forfait dont il a été chargé ; en- 
tendre dire par conséquent que la délibéra- 
tion du 24 décembre 1864 sera considérée 
comme non avenue. > 

Jugement du 19 janvier 1865 déclarant 
Fiament non recevable« 

Appel par Fiament. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande de 
l'appelant, intentée le 4 janvier 1865, ne peut 
constituer une tierce opposition au jugement 
prononcé le lendemain ; 

Que cette demande est une action directe, 
dont les conclusions prises à l'audienice dé- 
terminent l'objet de la manière suivante : 

1"* Faire appeler la failli Chauvet au 
procès avant qu'il soit statué sur le mérite de 
la délibération du 24 décembre 1864 ; 

2<> Subsidiairement, faire refuser l'homo- 
logation judiciaire à cette délibération ; 

Attendu que les conclusions de l'appelant 
soulèvent une première question, celle de la 
recevabilité de la demande ; 

Attendu que si l'on doit admettre qu'en 
l'absence d'un texte qui le défende, les créan- 
ciers opposants peuvent iniervenir dans l'in- 
stance tendante à obtenir Tautorisation de 

Paris, cass., 17 déc. 1833 {Pasic^ p. i2l ; Dalloz, 
'oe.cti., no 1133). 
(3) Voy. Renouard, noi 5(2 et s. 
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traiter à forfait, dans le cas prévu par Tar- 
ticle 532 du code de comin., on ne saurait 
cependant reconnaître à ces créanciers le 
droit de demander, par une action direete et 
principale, que la justice refuse son assenti- 
ment au traité; 

Que Fart. 532 suppose une autorisation 
requise du tribunal par le curateur, au nom 
de la niasse ; 

Qu*à côté de cette instance, si le législa- 
teur avait permis aux opposants d'en engager 
une autre, en formant la contre-partie de la 
première, il s'en serait certainement ex- 
pliqué ; 

Que la faculté donnée aux créanciers d*agir 
directement en refus d'autorisation n'offrirait 
aucune utilité, puisqu'il leur est loisible de 
proposer, en intervenant dans Tinstance en- 
gagée par lecurateur, toutes les observations 
que le traité leur suggère ; qu'elle n'aurait 
(l'autre effet que de susciter des procès et 
d'entraver une liquidation que toutes les 
dispositions de la loi tendent à rendre facile 
et prompte ; 

Qu'il suit de là que l'action de l'appelant 
n'est pas recevable ; 

Attendu que, fût-elle recevable, elle serait 
d'ailleurs mal fondée dans sa double conclu- 
sion ; 

En ce qui concerne l'appelant en cause de 
Chauvet : 

Attendu que que le failli a été dûment 
convoqué à l'assemblée du 24 décembre 1864; 
Que s'il devait être appelé dans l'instance 
en autorisation, et s'il ne l'a pas été, lui seul 
pourrait se prévaloir de l'omission d'une 
formalité qui n'est prescrite que dans son 
intérêt exclusif ; 

Attendu qu'il s*agit, du reste, au procès 
non de la (Jemande en autorisation suivie par 
le curateur, en exécution de l'art. 532 du 
code de comm. , mais d'une action formée 
par un créancier; 

Que cette action n'est pas soumise à des 
règles particulières de procédure et que le 
Tailli dès lors s'y trouve représenté par son 
curateur ; 

Eu ce qui concerne la convention à conclure 
avec De Kiss : 

Attendu que cette convention stipule un 
prix certain d'un million de francs ; que les 
termes et les conditions apposés au paye- 
ment de cette somme n'enlèvent' pas au traité 
le caractère d'une aliénation à forfait ; 

Attendu que la convention est incontesta- 
blement avantageuse, puisque la faillite de 
Chauvet compromet le succès d'une entre- 



prise dont le curateur est danis l'impossibilité 
de diriger les opérations ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Hyn- 
derick entendu et de son avis, met l'appel 
au néant, etc. 

Du 8 avril i864. —Cour de Bruxelles. — 
2« ch. -^ PL MM. Yan Humbeeck, Morel et 
Jamar. 



RECONYENTION.— Demande RECONVENTION- 
NELLE. — Recevabilité. 

Depuis l'abolition de la pairimmUalité de$ 
Juêtieeê séculières par les lois due aaùi 
i789, toutes demandes reconventionnelles' 
sont admissibles dans tous les tribunaux, 
surtout lorsqu'elles ont la même origine 
que la demande principale, pourvu que le 
juge devant qui on les forme soit com- 
pétent à raison de la matière, et que, dan^ 
le cas où elles ne tendent pas à opposer 
une compensation, et n'ont aucun rap-^ 
port avec la demande principale, elles 
soient précédées du préliminaire de la 
coneiiiaiion, si la loi ne les en dispense (>). 

Ainsi, à une dtmande d'un fabricant, di- 
rigée contre un mécanicien, devant le 
juge commercial, tendante à ce que celui- 
ci soit tenu d'exécuter, pour l'avenir, une 
convention faite entre parties, et concer- 
nant la fabrication du premier, le méca- 
nicien peut opposer une demande recon- 
venlionnelle de dommages-intérêts pour 
inexécution par le fabricant, quant au 
passé, de la même convention* 

(JACOBS, — C. LA V« VANDEN BOSSCHE ET C0N6.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que la partie Colens 
a conclu devant le premier juge à ce que 
Jacobs fût tenu de satisfaire à tous les enga- 
gements pris envers elle par la convention 
verbale du 26 avril 1856, moyennant l'offre 
qu'elle faisait de continuer à faire lustrer le 
fil à coudre de sa fabrication dans l'usine et 
sur les métiers de Jacobs ; 

Attendu que cette demande n'a rencontré 



(f) Voy. Merlin, Rép,, y^ Reeonvention, n" 2 à 5; 
Carré, Lois de la compétence, Art. 258; Touiller, t. 7, 
nM 356 et s. ; Heorion de Ps^nsey / Aulorilé Jud., 
ch. 21 i Voet, 5. 1. 78. Voy. aussi Table iUlaPas. 
belge, p. 906, no* 9 et 10. 
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aucune conlradicUon de la part de Jacobs et 
qu^elle a été décrétée par le tribunal a quo; 

Attendu que Jacobs a, de son côté, conclu 
reconveniionnellement devant le premier 
juge k ce que la partie Colens fût condaïunêe 
à lui payer : 1* la somme de 16,050 fr. 45 c, 
à litre d'indemnité jusqu'au 39 juillet 1863, 
pour les quantités de fil qu'aux termes de la 
conTcnlion précitée elle aurait dû avoir fait 
lustrer chez lui, d'après sa production nor- 
male antérieure au i5 avril i861, et â** celle 
de 4»000 francs du chef de Taugmentation 
que sa production avait subie depuis ; 

Attendu que le premier juge a déclaré 
celle demande reeonventionnelle non rece- 
vable, par le motif qu'elle n'était pas une 
défense contre l'action principale, qu'elle ne 
tendait pas à restreindre, énerver ou anéantir ; 

Mais attendu qu*aucune disposition légale 
ne restreint dans ces termes la faculté qu'a 
chaque partie appelée devant unjuge, de diri- 
ger contre son adversaire telles demandes que 
de conseil, surtout lorsque ces demandes ont 
la même origine, ressortissent de la conven- 
tion même , au sujet de laquelle elle est as- 
signée; 

Attendu que, sous l'ancien droit français, 
la reconvention avait généralement lieu eu 
cour ecclésiastique , où on admettait le dé- 
fendeur à former toutes sortes de demandes, 
quoiqu'elles ne dépendissent pas de la pre- 
mière ; que , s'il n'en était pas de même 
dans les tribunaux séculiers, c'est, comme le 
dit Merlin (Rép., V* Reconvention , n° 3) que, 
dans ces derniers, la justice était considérée 
comme patrimoniale et que, dans les seconds, 
elle n'avait pas le même caractère, mais que 
la patrîmonial^tédes justices séculières ayant 
été détruite par les lois du 4 août 1789, rien 
ne s'opposait plus à ce que la reconventiou 
eût lieu devant tous les tribunaux ; 

Attendu que cet auteur exige néanmoins, 
pour que la reconvention puisse être admise, 
que le juge, devant lequel on la forme, 
soit compétent ratione materiœ^ et qu'elle 
Koii précédée du prélimiuiaire de la concis- 
liation, lorsqu'elle ne tend pas à opposer 
une compensation et n'a aucun rapport avec 



(I) Voy. Dfmolombe, t 9, p. 416, no» 520 el ». 
(éd. B.); Coiii-Delisle, Donat. et Test.^ art. 918, 
iio t3 ; Troploiig, Donat. et Test., n» 871 ; Orléans, 
4 avril {SU (I)alloz, Rép., \o Sueceitgion, o» 1254) ; 
jugement du (rib. de Bruxelles du 7 janvier 18G0 
{Helg, jwi., 1860, p. Gi8); Ualloz, Rép., t. 16, 
no 1018. — CoM/to : Poitiers, 26 murs 1825 (DaHoz, 
loe, cit., u» 990); Pans, 9 juillet 1825 (Dulluz, loi\ 
cil*, u» 10^2), arrt^l criii*|ué par Dcmulombc, lot . 



la demande principale, à moins que la loi oe 
dispense de cet essai ; 

Attendu que, dans l'espèce, le premier juge 
était compéteul ratione maieriœ, et que la 
demande reeonventionnelle, eo tant que 
commerciale, n'était pas astreinte au préli- 
minaire de conciliation ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Key- 
molen entendu en son avis conforme sur la 
demande d'évocation, met à néant le juge- 
ment dont appel, en tant qu'il a déclaré 
la demande reeonventionnelle non recevable; 
émendant, déclare la demande reGonveotico- 
nelle recevable, dit qu'il n'y a lieu à évoca- 
tion, etc. 

Du 8 avril 4865. — Cour de Gand. - 
i» ch. — PU MM. Gronkel et Gilquîn. 



RAPPORT.— Aliénation a charge de rente 
VIAGÈRE. — Quotité disponible. — Excé- 
dant. — Réduction. —Valeur. — Fruits. — 
Restitution. — Jour a quo. 

Dans If* cas d*une aliénation faite, à charge 
de rente viagère, à l'un des successiblts 
en ligne directe, l'excédant de la quotité 
disponible doit être rapporté en valeur et 
non en nature (*). (Code civ., art. 918.) 

Le$ fruits de cet excédant ne sont dus qu'à 
partir de la demande, si la restitution 
n'en est pas réclamée dans l'année de 
l'ouverture de la succession. 

Il n'y a pas à distinguer, pour i'applicatm 
de l'art. 928 du code civil, entre le dona- 
taire successible et le non successibk (V 

(CLQtETTE , — C. CLOQUETTE.) 

La veuve Cloquette et son 61s, Victor 
Cloquette, ont demandé l'annulation d'une 
vente d'immeubles faite par Ferdinand Clo- 
quette, leur époux et père, aux enfants reter 
nus par celui-ci d'un premier mariage. 
Leur action se fonde sur ce que cette veute, 
dont Tactu énonce un prix payé de 23,000 fr., 
a été consentie en réalité moyennant uue 
rente viagère de 750 fr. 



eit., D<» 52i, et par Devilleneuve, qui le rapporte i 
ëa daie (/'a*., p. 331). 

(^) Voy. DumoloQibe, loc, cit., n»» 607 el s. ; 
Coin DeliAle. sur Part. 928;TroploaK etMarca(ié,sur 
le luénie arlicle; hèWoz, Rép., loe. cit., d»* 1267 ets. 
— Contra, Ll^ge, 7 février 1846 {Pat., 18i7, 
p. â5'0: Bnsiia, 29 juin 1857, arrél critique par 
Uallux, Rec. pet., 1858. 1, 65. 
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Un jugement du tribunal de Mons recon^ 
naît eo effet que la vente est faite à charge 
de rente viagère. Il décide en conséquence 
que la valeur des biens aliénés sera imputée 
sur la portion disponible de Ferdinand Clo- 
quette et que les acquéreurs auront à rap- 
porter à la masse une somme équivalente à 
Texcédant, avec les intérêts de cette somme 
à compter du jour de la demande. 

« Attendu, porte le jugement, que Talié- 
nation du 6 décembre 18:29 au lieu d'avoir 
été consentie, comme Tengnce Tacte, pour 
une somme d'argent payée comptant, a été 
faite moyennant une rente viagère ; 

c Attendu qu'aux termes de Fart. 918 du 
code civil semblable aliénation est réputée 
être une disposition à litre purement gratuit 
et, comme telle, sujette à réduction lorsque, 
comme dans l'espèce, elle a été faite au profil 
de successibles en ligne directe ; 

« Atendu que si l'on interprète cet article 
d'après le sens littéral des termes dans les- 
quels il est conçu, il ne peut paraître dou- 
teux que la réduction qu1l prévoit ne doit 
pas avoir lieu en nature, puisqu'il porte que 
c'est Vexcédant de valeur qu'ont les biens 
aliénés, au delà de la quotité disponible, qui 
doit être rapporté, et non pas les biens eux- 
mêmes ; 

« Attendu que le commentaire donné à 
cette disposition par le tribun Jaubert, lors 
de son adoption par le tribunat, démontre 
que le législateur a voulu attribuer aux ex- 
pressions de la loi la signification qu'elle 
comporte grammaticalement ; 

« Qu'il est donc vrai de dire que l'esprit 
dudit article s'accorde avec son texte pour 
autoriser exceptionnellement la réduction 
en argent dans le cas qu'il prévoit. ; . . . . 

« Attendu que les demandeurs ne sont pas 
fondés à exiger le refournissement des fruits 
perçus depuis le jour du décès de Cloquette 
père, puisqu'il ressort de l'art. 918queralié- 
uation à charge de rente viagère n'est pas 
nulle mais seulement réductible, et que par 
suite la restitution des fruits ou des intérêts 
perçus doit se faire sur pied de l'art. 928 du 
code civil, l'art. 856, invoqué par les de- 
mandeurs se trouvant sans application, vu 
que l'aliénation dont il s'agit est présumée 
légalement avoir été faite avec dispense de 
rapport... » 

Appel par la veuve Cloquette et Victor 
Cloquette aux fins d'obtenir le rapporis^n 
nature et la restitution des fruits à partir du 
décès de Ferdinand Cloquette. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par acte en- 
registré, du 5 mars 1860, devant Dubois, 
notaire à Herchies, Marie-Thérèse Stalens, 
veuve de Ferdinand Cloquette , s'est désistée 
de son appel, et que les intimés ont accepté 
ce désistement; 
Quant à l'appel de Victor Cloquette: 
Attendu qu'il résulte des discussions aux- 
quelles a donné lieu la disposition de l'ar* 
ticle 918 du code civil, que le législateur, 
pour atténuer les effets de la présomption 
qu'il attache aux aliénations faites, à charge 
de rente viagère, à l'un des successibl^, a 
voulu maintenir ces actes comme donations 
par prêciput et borner l'obligation du rap- 
port, dans le cas où la quotité disponible est 
dépassée, à la simple restitution de la valeur 
de l'excédant ; 

Qu'en effet , le tribun Jaubert $'esi 
énoncé de la manière suivante à la séance du 
9 floréal an xi : 

c Annuler les aliénations, ce serait gêner 
la liberté naturelle; 

c Maintenir indistinctement toutes les 
clauses de ces actes, ce serait compromettre, 
ruiner même les autres successibles , à 
l'aide d'un acte qui au fond ne serait le plus 
souvent qu'une véritable donation; 

« On distinguera deux choses, la trans- 
mission de la propriété et la valeur de cette 
propriété; 

« Rien ne pent empêcher que la propriété 
ne reste à celui qui l'a acquise ; 

f Mais la valeur de la propriété sera im- 
putée sur la quotité disponible^ sans égard 
aux prestations servies, et l'excédant de la 
valeur, s'il y en a, sera rapporté à la masse; 

« Ce parti mitoyen concilie tous les inté- 
rêts 0). » 

Attendu que cette interprétation de l'ar- 
ticle "918 n'est pas l'expression d'une opinion 
individuelle ; qu'elle se trouve consignée 
dans le rapport présenté, au nom de la sec- 
tion de législation, à l'assemblée générale du 
tribunat ; qu'il ne s'est produit, soit au tfi- 
buîiat, soit au conseil d'Etat, aucune obser- 
vation qui la contredise et qu'elle peut dès 
lors être considérée comme déterminant 
exactement le sens et la portée de la loi ; 

Que l'art. 918 du code civil forme donc 
exception au principe du rapport en nature 

(t) Voy. Prnet, t. 12, p. 594; Locré, t. 5, p. 351, 
no 37 (éd. B.). 



166 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



consacré par les art. 859 et 866 du même 
code; 

Attendu, en ce qui touche les fruits , que 
ratt. 856 du code civil concerne les dona- 
lions non dispensées du rapport ; mais lors- 
que cetie dispense existe, lorsqu'il s*agît 
pSiT conséquent de ta réduction d'une libéra- 
lité, c*est Tart. 8^8 qui règle la restitution 
des fruits; 

Attendu que cet article ne distingue pas 
entre les donataires successibles et les non 
successiblès, et h motif de la disposition, 
lequel est d-empécher que des réclamations 
tardives n'entratnent la ruine d'un donataire 
qui peut être de bonne foi, s'applique aux 
uns comme aux autres ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge; 
en ce qui concerne Marie-Thérèse Slalens , 
veuve Cloquette, ordonne que la cause soit 
biffiée du rôle ; 

Quant à Victor Cloquette, met Tappel au 
néant, etc. 

Du 27 avril i865. — Cour de Bruxelles. 
— î« ch. — PL MM. Quafrier et Audent, 



1» LETTRE DE CHANGE.— Remise de place 
EN PLACE. — Valeur en hoI'^ême. — 
, Mandat. — Obligation. — - Preuve. 
2« Obligation. — Fausse cause. 

1* Des mtmdats, bien que rédigés en la 
forme des lettres de change et acceptés 
par te tiré, mais ne constatant aucun^ 
remise de place en place, ne constituent 
pas le contrat de change et les disposi- 
tions légales, qui régissent ce contrat, et 
notamment celles de l'art. i\7 du code de 
commerce,ne leur sont pas applicables[^). 

lien est de même quand ces mandats sont 
causés valeur en moi-même, énonciation 
qui veut dire, valeur dont le tireur est le 
créancier du tiré, et qui, ne remplissant 
pas le vœu de l'art, i 10 du code de com- 
merce, est insuffisante pour imprimer à 
ces mandats le caractère de lettres de 
change (*). (Code de comm., art. 110 et s.) 

Mais ces mandats, nonobstant leurs imper- 
feetions comme lettres de change, n'en 



(1) Yoy. Liège, 25 avril 1814 <Pc*. fi., p. 57) ; 
Dallez, Rip., t, 20, p. 592. 

(2) Voy. Pothier, Contrat dt change, n« 10; Par- 
datsos, n* 3i0. 

(3) Voy. Pardessus, n»* 461-464. 



font pas moinf foi de l'obligation du tiré 
envers le tireur, jusqu'à preuve du con- 
traire («). 

^ Dans l'art, 1151 du code civil, on entend 
par fausse cause celle qui a pour objet de 
déguiser une cause réelle mais illicite^ 
ou qui crée une cause à une obligation 
qui n'en a pas dû tout ; et non une cause 
simulée, qui en cache une autre réelle et 
licite. 

Ainsi est valable le mandat ou billet de 
commerce , erronénient causé valeur en 
marchandises, tandis que cette valeur a 
été réellement fournie en effets de com- 
merce ou en espèces (*). (Code civ., art. 1151 
et 1132.) 

(van lemmens,— c. poirier.) 

Un nommé Tellier, marchand dëballeorà 
Gand,eut des relationsd'affaires avec Edouard 
Van Lemmens, brasseur en la même ville. Au 
mois de mai 1865, Teilier fût déclaré en état 
de faillite et yers la fin de Tannée Yan Lem- 
mens partagea le sort de Teilier, et fut éga- 
lement déclaré en faillite. 

Lors de la vérification des créances à la 
faillite Yan Lemmens, le curateur à la faillite 
Teilier fit au grefi'e la déclaration que Tel< 
lier avait à charge de Yan Lemmens une 
créance de 5,678 francs, import de deux man- 
dats acceptés par ce dernier, et il requit, de 
ce chef, son admission au passif pour la 
somme précitée et pour celle de 44 fr. 29 c, 
à laquelle s^élevaient les frais de protêt et 
d^enregisirement. 

Le curateur à la faillite Yan Lemmens ne 
contesta poiq| la réalité de la créance, mais 
il en fut autrement du failli lui-même qui 
dénia que Teilier lui eût fourni en espèces, 
en marchandises, en compte ou de toute autre 
manière la valeur des effets litigieux. 

Le juge-commissaire, renvoya la cause à 
raudience,et un jugement, rendu le 1*' octo- 
bre, ordonna que la créance produite et 
affirmée par le demandeur serait admise au 
passif. 

Yan Lemmens s'est pourvu en appel contre 
ce jugement 

Divers moyens avaient été invoqués par 
rappelant devant le tribunal de commerce 



(4) Voy. exposé des motifs par Bigot-Préamcneu, 
^t procès- verbal des discassions au conseil d^Etat, 
suf Part. 28 du projet (art. 1131 et 1132 du code ci> 
Tîl). (Locré, t. C, p. 78, no 27, et p. 132, no« 27 et 
28, éd. de Brux.) 



COURS D'APPEL. 



167 



mais, d*aprè$ ses conclusions prises devant 
la cour, lout le débat s'est concentré sur le 
point de savoir sj les effets litigieux ne de- 
vaient pas être rangés parmi les effeis de 
complaisance, souscrits par Van Lemmens 
au profit de Tellier, et sur leur caractère obli- 
gatoire. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les deux man- 
dats, comme les qualifie. le tireur, quoique 
rédigés en forme de lettres de change accep- 
tées par le tiré, ne constatent aucune remise 
de place en place ; que, dès lors, les dispo- 
sitions légales qui régissent ce contrat et 
spécialement celles de Part. 117 du code de 
comm. leur demeurent inapplicables ; 

Attendu qu'ils sont causés, Fun valeur que 
vous avez reçue en-marchandises. Tau ire valeur 
en moi-même (ce qui équivaut à dire, valeur 
dont je suTs créancier) ; que ces termes, dont 
les derniers, ne remplissent pas, à la vérité 
le vœu de l'art. HO du code de commerce, 
impliquent néanmoins que le tiré, par son 
acceptation , a non - seulement contracté 
Tobligation envers le tiers d'en payer le 
montant, mais a virtuellement reconnu, à 
tort ou à raison, la qualité en laquelle agit 
le tireur, et consenti à laisser imputer sur sa 
dette, la somme dont il promet de faire le 
payement; 

Que ces mandats, réguliers en la forme 
et dûment acceptés, font foi de l'obliga- 
tion de l'appelant, jusqu'à preuve du con- 
traire ; 

Attendu que les faits et circonstances dont 
se prévaut l'appelant ne fournissent, ni sé- 
parément ni dans leur ensemble, la preuve 
qu'il devait subministrer ; 

Qu'ih prétend notamment que les deux 
effets sont sans cause ; que la signature qu'il 
y a apposée n'a été, de sa part, qu'un acte de 
complaisance, ce qu'il entend déduire entre 
autres du fait, non méconnu au procès, qu'il 
a souscrit un grand nombre d'effets de com- 
plaisance pour Tellier ; 

Qu'il résulte bien de là une présomption 
en faveur de son soutènement, mais non une 
preuve suffisante pour prononcer la nullité 
d'ane obligation constatée par un titre appa- 
rent en due forme ; 

Attendu que, devant le premier juge, l'ap- 
pelaut a provoqué la production des livres 
de Tellier ; qu'il appert du principal registre, 
communiqué par le curateur, intimé, qu'à 
la date dé la création des mandats, 10 avril 
1865, Tellier a dressé un relevé de compte, 



suivant lequel l'appelant n'a pas reçu, en 
marchandises, le montant de 2 839 fr. 01; 
mais que ledit compte établit en même 
temps que cette valeur lui a été délivrée en 
effets de commerce ou en espèces, et que par 
conséquent la cause fausseou erronée d'après 
ces écritures, est remplacée par une autre 
cause, qui suffît pour valider le mandat ; 

Attendu que ledit compte comprend éga- 
lement l'avoir de l'appelant, représenté par 
sept effets, additionnés par erreur pour une 
somme de 40,224 fr. 42 (somme égale à celle 
du débit), au lieu de il, 324 fr. 44, soit un excé- 
dant de 1 ,100 fr. 02 ; qu'on voit que le second 
mandat de fr. 2,839, causé valeur en moi-même 
et qui y figure en dernière ligne, a été évi- 
demment créé en vue de former une balance 
pour solde entre le doit et l'avoir; qu'il s'en- 
suit que la créance servant de titre justificatif 
ne peut être admise au passif de la faillite 
que moyennant déduction de la somme tirée 
en trop de 1,100 fr. 02 ; 

Que vainement l'appelant insiste pour que 
l'un des effets soit rejeté en entier, parce 
que dans ce compte, les chiffres sont traver- 
sés par un barre que Tellier ne peut y avoir 
mise que pour les annuler; qu'il est fort dou- 
, teux que celte barre ait été faite 'dans cette 
intention ; qu'on remarque dans le mémje 
registre, que lorsque Tellier voulait détruire 
un article, il le biffait au moyen de plusieurs 
barres entre-croisées, de manière à ne laisser 
aucun doute sur ses intentions ; que, dans 
l'espèce^ la ligne dont il s'agit apparaît plu- 
tôt comme ayant été tirée dans le but d'ad- 
ditionner les nombres qui la su rmontent, avant 
que les deux mandats y «aient été inscrits ; 

Que, d'ailleurs , en biffant le chiffre de cet 
effet, le crédit seul de l'appelant s'en trou- 
vait diminué, tandis que la créance de Tellier 
n'en subissait aucune réduction, et devait tou- 
jours être admise au passif de la faillite pou^ 
le montant de la différence, relevée ci-dessus, 
entre l'avoir et le débit ; 

Par ces motifs,de l'avisconformedeM. l'a- 
vocat général Keymolen, met au néant le juge- 
ment a quo,en tai)t qu'il a autorisé l'admission 
de Yiniimé qualitate qua au passif de la fail- 
lite Van Lemmens, pour un chiffre global dé. 
5,722 fr. 30 c. ; dit pour droit qu'il ne sera 
admis que jusqu'à concurrence de la somme 
de 4,622 fr. 28 c, etc. 

Du 29 avril 1865. — CourdeGand. — 
i^ ch. — PL MM. Mestdagh et Poirier. 
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!• TIOLENCE. — Veîitb, — Ciéanciee. 

2» Demande noutelle. — Vente. —Nullité. 
— Rescision. — Violence. — Évoca- 
tion. 

V H ne suffit pas d'une pression peu avoua- 
ble pour que ta nullité d'un contrat puisse 
être prononcée par application des arti- 
cles lil2 el 1116 </ti code civil. 

la menace faite par un créancier à son dé- 
biteur, dans le but de se couvrir de sa 
créance hypothécaire, de recourir à 
d'exercice des votes légales d'exécution, 
si celui-ci ne vend pas ses immeubles à 
un tiers qu'il indique, n'est pas une vio- 
lence illégale (*). 

T Constitue une demande nouvelle la con- 
clusion présentée pour la première fois 
en appel tendante à faire prononcer la 
rescision d'une vente pour cause de lé- 
sion de plus des sept douzièmes, dans 
une action qui n'avait primitivement pour 
objet que de faite déclarer la nullité de 
cette même vente, du chef de violence. 

(LODIS,— C. D...) 
ARBÉT. 

LA COUR,— Attendu que la preuve soU 
d*un dol qui aurait étépratiqué par riniiméeD- 
vers les appelaots, soit d*iine violence capable 
de vicier leur consentement à Tacte de vente 
authentique du 6 juillet 1864, n'est pas 
acquise au procès ; 

Que les réponses de riniimé à Finierroga- 
toire qu'il a subi le 6 février dernier parais- 
sent empreintes de sincérité : 

Que, loin de prêter appui aux faits déduits 
en termes de preuve par les appelants en 
première instance et en degré d'appel, elles 
dépouillent ces faits de la gravité propre à 
fonder les caractères exigés par les arti- 
cles fliâ et 1116 du code civil pour faire 
prononcer la nullité du contrat prérappelé ; 

Qu'en effet ces réponses doivent être prises 
en leur entier ; que, sans doute, elles renfer- 
roenf, sinon Taveu, au moins des indices de 
circonstances insolites et d'une pression peu 
avouable qui auraient précédé la passation 
dudit contrat, mais qu'il en résulte en même 
temps que l'intimé ei>t resté étranger à une 
grande partie des moyens employés pour 
déterminer l'adhésion des appelants ; 



(I) Mai8*voy. Larombtère, sur Tart. 1111-1114, 
io 10; Domat, liv. !«% lit. XVIII, secl. 2, q»* 4 et 8. 



Qa^an sorplas, eeux-ci ont pu se soustraire 
à la contrainte morale dont ils se plaiguent ; 

Qu'il est avéréquedans leurs rapports avee 
l'intimé ils ont accédé finalement à la veoie 
après avoir débattu av^ec lui les réserves à 
faire dans leur intérêt, réserves qui concor- 
dent avec celles insérées dans l'acte de vente ; 

Que, d'ailleurs, quel qu'ait été le concours 
de rintimé aux manœuvres don^l a éiéfaii 
usage, elles seraient en tout cas juridique- 
ment inefficaces pour constituer la violencf, 
parce qu'en définitive elles auraient princi- 
palement consisté dans la menace que Wh 
dart, créancier des appelants, dans le but de 
se couvrir de sa créance hypothécaire, leur 
aurait faite de recourir à l'exercice des voie< 
légales d'exécution dans le cas où ils refuse- 
raient de souscrire à la vente; 

Qu'à tous égards donc la preuve offerte par 
les appelants est irrelevante ; 

Que la latitude qui leur a été laissée ulté- 
rieurement par riutiméy dans la journée du 
contrat, d'en faire cesser les effets si dansuD 
délai déterminé ils trouvaient amateur à ud 
taux plus avantageux, exclut l'idée quMls lui 
prêtent d'avoir cherché à obtenir à leur dé- 
triment un contrat lésionnaire en traitant 
avec eux ; 

Que l'offre que Tintimé a faite lors de soq 
interrogatoire de résilier ce contrat moyen- 
nant qu'il soit porté indemne de tous frais et 
dépenses , rend en outre invraisemblable la 
valeur donnée par les appelants aux objets 
vendus ; 

Que, saisie uniquement de l'appel do ju- 
gement interlocutoire du 10 novembre 1864, 
et confirm>int ce jugement, il ne peut y avoir 
lieu pour la cour d'évoquer le fond, qui d'ail- 
leurs n'est pas en état, non plus que de faire 
droit sur les conclusions prises par les appe- 
lants dans la prévision d'une évocation; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en première in- 
stance l'action a eu uniquement pour objet 
la nullité de la vente à défaut d'un consen- 
tement valable ; que le chef des conclusions 
prises devant la cour tendant k la résolution 
à raison de lésion de plus des 7/12 consti- 
tuerait non un moyen nouveau, mais une 
demande nouvelle fondée sur l'art. 1674 du 
code civil, ayant une cause différente et serait, 
par conséquent, non recevable aux termes de 
l'art. 464 du code civil ; 

Qu'en l'état de la cause il échet unique- 
ment de réserveraux parties tous leurs moyens 
au fond devant les premiers juges, et notam- 
ment aux appelants de faire fruit de \ offre 
de l'intimé consignée dans son interroga- 
toire, sauf aux parties à discuter la portée de 
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cette offre, les conditions à remplir par les 
appelants et le délai à leur impartir à cet 
effet, sll y a Heu , pour qu'ils puissent en 
profiter; 

Par ces motifs et ceu^ des premiers juges, 
sous le mérite de la réserve qui vient d'être 
indiquée, rejette la preuve offerte, confirme le 
jugement a quo, etc., etc. 

Du 8 avril 4865. — Cour de Liéfçe. — 
Z*- eh. — PI. MM. Bottîn et Cornesse afné. 



ARBITRES. — Compétence. — Gérant. — 
Différend social. — Action en domhagest 

INTÉRÊTS. — QOASI-DÉLIT. — ChOSE JUGÉE. 

IVe présente pas un différend entre associés 
a raison de la société ^une demande en 
dommages-intérêts formée par le déten- 
teur d'actions d^une société en comman* 
dite et dirigée contre le gérant et le eon^ 
seil de surveillance, actions qu'il prétend 
n^avoir acquises à un prix^ élevé que sur 
la foi de rapports erronés faits à l'assem- 
blée générale des actionnaires et qui don- 
naient une valeur exagérée à Vavoir 
social, (C. de comm., art. 39 et 51.) 
Par tan ty il n'y a pas lieu à arbitrage forcé, 
La désignation d'un arbitre n'empéc lierait 
pas de proposer ultérieurement l'incom- 
pétence absolue du tribunal arbitral- 

(dogardin-hachez,— c. baillt.) 

Le sieur Dugardin-Hachez acheta dans le 
courant de 4861 et à un prix élevé diverses 
' actions de |a société en commandite des 
mines et usines d'Overatb, créée le 21 mars 
1860. Devenu ainsi actionnaire, et vu Fart. 39 
des statuts qui pone que toute contestation 
qui pourrait survenir entre les actionnaires 
au sujet de la société sera décidée par arbi- 
tres, il demanda en janvier 1862 une convo- 
cation d*arbiires pour juger la contestation 
qu'il entendait soulever non-seulement contre 
les deux gérants delà société, maiségiitenient 
contre les membres du conseil de surveil- 
lance et qui, disait-il dans son exploit, prend 
sa source danâ ces faits, que les gérants ont 
présenté un bilan inexact; qu*iis savaient 
on devaient savoir qu'il n'était pas conforme 
à la réalité des choses : que, de leur c6ié, les 
membres du conseil de surveillance disaient 
le 14 février 1861 que c eu exécution de la 
mission qui leur était confiée, par Tart. 34 
des statuts, ils s'éuienl livrés à Texameu 
des comptes et du bilan de Texercice clôtu- 
rant au 31 novembre 1860; quils avaient 



trouvé la comptabilité et tout ce qui s*y rap- 
portait parfaitement en règle et qu*tls y 
donnaient leur entière approbation : que le 
bilan se soldait par un bénéfice de 121,775 fr. 
5 cent. ; qu'après le prélèvement du fonds 
de réserve et des autres dispositions statu- 
taires, il restait un dividende de 100 francs 
par action, soft 10 p. c. du capital ; que ce 
résultat était heureux, surtout au début d'une 
opération industrielle: qu*ils proposaient 
même de voter des remercîments aux . di- 
recteurs gérants pour la bonnedirection qu'ils 
avaient imprimée à Tentreprise et pour le 
zèle intelligent et le dévouement qu'ils met- 
taient à l'accomplisseineot du mandat leur 
confié (*). i — Que c'est ensuite de ces déclara- 
tions que lui, demandeur, avait acheté di- 
verses actions à un prix élevé, actions tombées 
aujourd'hui à un taux beaucoup moindre que 
celui qu'elles avaient lors de la réunion de 
1 861 ; que c'était par une faute des gérants et 
du conseil du surveillance qu'il avait éprouvé- 
un préjudice considérable dont la réparation 
lui est due et pour lequel il entend obtenir 
des dommages-intérêts tant coutre les gé- 
rants que contre les membres du conseil de 
surveillance. En conséquence il fit somma- 
tion aux deux gérants et aux sept membres 
du conseil de nommer un arbitre pour juger 
Fes diverses contestations existantes entre 
parties, sur pied des faits qui précèdent. Les 
arbitres désignés ayant différé d'opinion, un 
tiers arbitre fut nommé et, par suite, une 
décision arbitrale intervint, qui déclara le 
demandeur non fondé dans son nction en tant 
que dirigée contre les membres du conseil 
de surveillance et non recevable contre les 
gérants, pour vice de forme dans les assigna- 
tions. — ^ Appel de Dugardin. 

Devant la cour, les intimés interjetèrent 
appel incident et demandèrent la mise à 
néant de la sentence arbitrale, les arbitres 
étant incompétents pour connaître de la de- 
mande de l'appelant, fondée non sur une 
contestation entre associés et à raison de la 
société, mais sur un prétendu quasi-déliique 
les intimés auraient commis à son préjudice. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la question 
soulevée par les conclusioms qu'a prises devant 
la cour la partie de M® Mahieu, appelante 
incidemment, est celle de savoir si les arbi- 
tres étaient compétents pour statuer dans 
l'instance : 
— , 

(1) LVrrciir. pnrall-il, provenait d« ce que les 
évaiaaiions de minerai avaient été faites avec trop 
d'eiagéralion par les employés. 

\ 
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Attendu que, d*aprè8 fart. 59 des statats 
de la 80ciéié d'Overath consigoés dans Tacte 
passé devant le notaire Van Mons, à Ixelles, 
le 21 mars i860, louie cootesiallon entre les 
< actionnaires au sujet de la société doit être 
décidée par arbitres; 

Qu*anisi tout se réduit ici en déOnitive au 
point d'apprécier s*il j a , dans le sens de 
cet article, qni n'est que rapplicalioo du 
principe inséré dans Fart. 51 du code de 
commerce, contestation entre sociétaires au 
sujet de la société ; 

Attendu que la demande se fonde sur ce 
que, selon elle, dès le 14 février 1861, un 
bilan inexact émanant des gérants responsa- 
bles et approuvé eniièrement par le conseil 
de surveillance aurait été présenté ou com- 
muniqué à rassemblée générale des action- 
naires ; 

Que ce bilan indiquant un dividende h 
répartir de 100 francs par action aurait en 
cela été le résultat de Ferreur, Tétat des af- 
faires sociales étant en réaliié bien éloigné 
de permettre de faire aucun dividende; 

Que, cependant, sur la foi de celte fausse 
déclaration, l'appelant aurait acheté diffé- 
rentes actions de ladite société à un prix 
élevé, tandis qu'en fait elles n'auraient eu 
qu'une valeur infiniment moindre et même 
presque nulle ; 

Pour quoi l'appelant imputait au fait et à 
la faute des gérauts et membres du conseil 
de surveillance intimés le préjudice qu'il 
disait avoir éprouvé d^ ce chef; 

Attendu que la prétention du demandeur 
ainsi libellée prend sa source dans un pré- 
tendu engagement qui résuUerait d'un quasi^ 
délit et aucunement dans les obligations so- 
ciales; 

Qu'en efifet si, d'un côté l'appelant se borne 1 
à agir à tiire personnel d'acquéreur, sans | 
invoquer la qualité de représentant de son 
vendeur (évitant ainsi de saper la base de 
son action en réparation d'un dommage dont 
aurait totalement et exclusivement profité ce 
vendeur), d'un autre côté, d'après lui-même, 
l'achat des actions serait postérieur à ce qu'il 
impute à faute aux intimés, alors qu'il est 
constant qu'à Tépoque de Terreur signalée, 
il n'était pas associé et qu'il n'en avait pas 
encore la qualité lors de l'acquisition des 
actions ; 

' Qu'au surplus, si les gérants et les mem- 
bres du conseil de surveillance d'une société 
sont, comme tels, les mandataires de celle-ci, 
il n'en est pas de même à l'égard des socié- 
taires pris individuellement et isolément; 

Que du reste les intimés sont ajournés 



non pas Gomme représentants on niMidataires 
de la société, mab en leur propre et privé 
nom, pour une faute personnelle étrangère 
à Tassociation et dotat elle ne pourrait être 
responsable; 

Qu>nfin, on n'articule ni on ne prétend 
qu'il aurait existé dans l'espèce nn fait quel- 
conque de dol ou de fraude ; 

Attendu que, pris égard aux circonstances 
et considérations ci-dessus déduites, dès 
l'instant où le prétendu quasi-délit se trouve 
isolé de toute obligation contractuelle, il est 
impossible de trouver dans l'instance une 
contestation entre sociétaires pour riUson de la 
société; 

Que, par conséquent, l'exception proposée ! 
en appel seulement l'est à raison de la ma- 
tière; que, par suite, elle tient à Tordre des j 
juridictions et qu'ainsi le renvoi de la cause i 
devant qui de droit doit être prononcé même 
d'office (art. 170 du code de procédure ci- 
vile); 

Attendu que l'on objecterait inutilement 
qu'il y a cliose jugée quant à la nomination 
des arbitres, ceux-ci ayant été nommés sur 
le pied du contrat social et aucun jugement 
n'ayant été rendu sur instance à ce sujet; 

Attendu que la compétence contestée étant 
d'ordre public, il est évident que la nomina- 
tion d'un des arbitres, faite en vertu de 
l'art. 39 du contrat combiné avec l'art. 55 du 
code de commerce, n'emporte ni forclusion 
ni renonciation en ce'qni est de l'exception ; 

Que l'on ne pourrait induire de ce fait, pas 
plus que présumer de tout autre, que les 
parties auraient entendu se soumettre à un 
arbitrage volontaire; par |a raison que le cas 
du procès est uniquement celui d'un arbi- 
trage forcé aux termes desdits art. 59 et 51, 
et pour que Ton put admettre que les parties 
eussent consenti à un arbitrage volontaire, 
il faudrait que la preuve formelle et indubi- 
table en fût fournie, quand tous les éléments 
de la cause démontrent précisément le con- 
traire; 

Attendu que, de ce qui précède il suit que 
les arbitres étaient incompétents pour con- 
naître du difi'érend qui divise tes parties et 
que, par conséquent, l'appel incident doit 
être accueilli ; 

Attendu que la partie de M* Fontaine, 
non comparante devant les arbitres, n'a point 
conclu au fond devant la cour et a même 
demandé qu'il fût déclaré par le juge d'appel 
n'y avoir lieu à évocation du fond; que la 
matière n'est donc pas disposée à recevoir 
une décision définitive; 
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Par ces motifs, la cour, oui M. le premier 
avocat gépéralCorbisier et de son avis, déclare 
que les arbitres étaient incompétents raiione 
materiœ pour connaître de la présente cause; 
en conséquence, mettes sentences arbitrales 
dont est appel et Fappel principal au néant; 

Du 7 mai 1864. — Cour de Bruxelles. — 
l'"" ch. -r Plaid. MM.Houtekiet,DuvigDeattdy 
Demeur, Maynz et Impens. 



RAPPORT A SUCCESSION.— Immeubles.— 
Liquidation. — Partage antérieur. — 
Réserves. — Provisoire.— Demande nou- 
velle. — Action communi dividundo. — 
Situation des immeubles. — Compétence. 

Un partage d'immeubles d'une succession 
fait avec la réserve de tous droits du chef 
de donations ou ventes qui auraient été 
consentis par le de cujus au profit de l'un 
ou l'autre des héritiers ou de leurs au- 
teurs n'est pas définitif et irrévocable, 
en ce sens qu'il peut être suivi d'un par- 
tage nouveau ou supplémentaire. 

En admettant même que le premier par- 
tage dût être considéré comt^ie définitif, 
la demande en partage de choses possé- 
dées en commun serait une action com- 
muni dividundo qui devrait être portée au 
tribunal de la situation des immeubles. 

La demande incidente en nullité d*un acte 
de donation du chef d'insanité d'esprit 
du donateur ayant pour objet de faire 
rentrer dans la masse à partager tes 
immeubles objets de la donation, est une 
action mixte et de plus un simple inci- 
dent lié à l'action principale en partage. 

(delobel, — c. delvigne.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Faction des 
iniimés tend à faire condamner les parties 
appelantes à rapporter en nature à la liqui- 
dation de la succession de la D"** Eugénie- 
Adelaîde-Augustine Hayez,décédée à Jodoigne 
le 8 octobre 1857, certains immeubles, ren- 
tes, actions, etc. ,s pour être ensuite procédé 
aux comptes de liquidation et de partage, 
tant des biens meubles qu'immeubles déte- 
nus par lesdi tes parties appelantes, etc. ; 

Attendu que les parties en cause en pro- 
cédant le 8 octobre 1865 devant le notaire 
Leclercq, de résidence à Jodoigne, au partage 
de la succession de la D"« Hayez prémention- 



née, ont déclaré se réserver tou^ leurs droits 
du chef de toutes donations ou ventes qui 
auraient été consenties par la défunte 
D"** Uayez au profit, soit des hérliters pater- 
nels, soit des héritiers maternels de quel- 
ques-uns d'entre eux ou de leurs auteurs, de 
même que du chef de toutes créances ou 
valeurs appartenant à la défunte qui n'au- 
raient pas été compirises dans la liquidation 
prémentionnée ; qu'il appert clairement de 
ces réserves que le partage du 8 octobre 
18G3 n'était pas un partage définitif et irré- 
vocable, et qu'il aurait été suivi uécessaîre- 
ment, le c?s échéant, d'un partage supplémen- 
taire ou nouveau ; 

Attendu que l'action des intimés n'est donc 
qu'une nouvelle demande de partage, sou- 
mise comme telle aux dispositions combi- 
nées de l'art. 822 du code civil et 59 du code 
de proc. civile ; 

Attendu qu'en admettant même gratuite- 
ment qu'il y eût eu partage définitif de l'héré- 
dité, et que la demande n'aurait pluspourobjet 
le partage de la succession de la D"* Hayez,mais 
le partage de choses possédées en commun 
et à titre singulier, le tribunal de Nivelles n'en 
serait pas moins compétent pour connaître de 
1 action, puisqu'il s'agirait alors de Taction 
communi dividundo, et que celte action doit 
être portée au tribunal de la situation des 
immeubles , ce qui serait le cas de l'espèce ; 

Attendu que la demande des intimés ten- 
dante à faire déclarernul et de nul effet, pour 
avoir été fait par une personne incapable, 
comme n'étant pas saine d'esprit, un acte de 
donation fait par la D"« Hayez, le 26 mars 
1829 ou tout autre acte de ce genre, est uue 
demande purement hypothétique, et faite seu- 
lement pour le cas où les appelants voudraient 
se prévaloir dudit acte ou de tout autre de ce 
genre ; que jusq u'ores les appelants ne se sont 
pas encore expliqués sur ce point et qu'ainsi 
il n'est pas établi au procès qu'ils invoque-* 
ront l'acte prémentionné, et qu'il sera soumis 
à l'appréciation de la justice ; que par suite 
cette demande hypothétique ne peut avoir 
aucune influence sur le sort de la demande 
principale ; 

Attendu qu'en admettant même que cette 
demande soit formellement comprise dans 
l'exploit introductif d'instance, il faudrait en- 
core décider que le tribunal dénivelles était 
compétent pour en connaître ; qu'en effet il 
s'agirait d'une demande en nullité d'une do- 
nation dirigée contre les représentants du 
donataire, demande ayant évidemment pour 
oj^et et pour conséquence de faire rentrer 
dans la masse à parUger les immeubles dé- 
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tenos inégalement, d'après les iotimés , par 
les représeoianis du donataire contre les- 
quels cette demande est dirigée ; qu'une 
semblable action est mixte de sa nature et 
de plus, elle est intimement liée à Taction en 
partage, dont elle n*est en réalité qu'un in- 
cident ; quà ce double point de Tue les juges 
a quo étaient encore , compétents poor en 
connaître ; 

Par ces motifs, onï M. le premier avocat 
général Corbisier en son avis conforme, met 
rappel au néant. 

Dii 4" février 1865 — Gourde Bruxelles. 
— i'« ch. ^PI. MM. Houtekiet, Dansaertet 
L. Leclercq. 



ALIMENTS. — Gendrb avocat. — Secours 

TEMPORAIRE. —MAUVAIS PROCi^^DÉS.— INTÉ- 
RÊTS JUDICIAIRES. 

Le gendre qui, quoique avocat, est sans 
ressources, peut réclamer des parents de 
son épouse un secours temporaire sans 
que ceux-ci puissent se soustraire à cette 
charge en alléguant les mauvais procé- 
dés dont il a usé à leur égard, 

le secours alloué n'est pas productif d'in- 
téréf s Judiciaires . 

(F...,— C. LES ÉPOUX L...) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — > Attendu qu'il n*est pas con- 
testé que rinlimé ne possède aucun patri- 
moine, et que sa profession d'avocat ne lui a 
pas rapporté jusqu'à ce jour de quoi pourvoir 
à ses be»oios ; que dans ces circonstances, 
et quels que soient les mauvais procédés 
dont il a fait usage envers les parents de son 
épouse, il incombe à ceux-ci, qui sont bien 
^ loin d'être dénués de ressources, de le mettre 
* à même rie se procurer des moyens d'exis- 
tence en lui fournissant un secours tempo- 
raire ; qu'on ne peut supposer qu'il oublie- 
rail ses devoirs d'époux et de père au point 
de ne pas utiliser ce secours pour travailler 
.sérieusement à se procurer une position 
indépendante; qu'une année devra lui suffire 
pour atteindre ce résultat ; qu'JI y a lien 
toutefois d'admettre comme point de départ 
des payements à lui faire le jour de l'exploit 
introductif d'instance, sads que des intérêts 
judiciaires, à tort adjugés par les premiers 
juges, puissent lui être alloués ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
jugement dont appel, oui M. l'avocat général 
Beckers en son avis^ conforme, condamne les 



appelants è payera rintlmé,à titre de secoor^ 
temporaire, une somme de S56 francs par 
trimestre. 

Du 11 juin 1864. — Cour de Liège. - 
2« ch. — P/. MM. E. Moxhon et Toussaint 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI 
QUE. — Indemnités. — Valeur venue. 
— Plus-value.— Évaluations. — Vistls 
RÉCENTES. — Servitudes légales. 

L'indemnité pour être complète doit cm 
prendre la valeur vénale du terrain an 
jour de l'expropriation (•). 

Mais il ne peut être tenu compte, pour 
fixer le chiffire de 4'indemnité, de la va- 
leur toute particulière créée par les tra- 
vaux mêmes auxquels l'expropriation 
donne lieu (*). 

Il doit être tenu compte, au contraire, de ia 
diminution de valeur de l'immeuble ex- 
proprié lorsque celui-ci est grevé d'une 
servitude légale. 

Les tribunaux ne doivent pas suivre l'mt 
des experts si leur conviction s'y op- 
pose (■). 

(lEGRAND, — c. la ville de BRUXELLES) 

Le jugement du tribunal de première io- 
sti^nce (le Bruxelles du 28 janvier 4865, que 
la cour a conGrmé, fait connaître suffisam- 
ment les faits de la cause. 

f Attendu qu'il est démontré par les doeu- 
meutsau procès que le projet d'élargissement 
de l'avenue adopté dans la séance du conseil 
communal du 3 mai 1862, projet intimement 
lié à l'adoption par la législature de la loi sur 
l'incorporation au territoire de la ville de 
Bruxelles, de l'avenue et des zones, n'a reçu 
l'approbation déûnitive du gouvernement 
que te 12 juillet 1864 ; et que dans Tioter- 
valle compris entre la résolution du conseil 
et le vote de la loi, qui eut lieu le 21 avril 
1864, des entraves et des difficultés sérieuses 
ont failli compromettre la réalisation du plan 
conçu par la demanderesse ; j j 

c Attendu que l'état d'incertitude quecetif 
situation avait créé a dû nécessairemeoi 
exercer une influence fâcheuse sur les trans- 
actions relatives aux terrains avoisînant Ta- 



(!) Voy. ce Recueil, 1859, p. 199. 
(2) Voy. idem, «858, p. 517. 
(3i Voy. idem, f859, p. 41 ; 1856, p. 415 et 19<, 
etf855, p. 306. 
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veuue, et arrêter momeoiaDémeot Tessor 
que la spéculatioa sur ces terrains avait 
pris dès Forigine de la création de cette 
avenue; 

c Attendu que la loi du 21 avril 1864 en 
écartant les demies obstaclers qui s'élevaient 
contre Texécuiion du projet d'élargissement 
si Tavorable aux intérêts des propriétaires 
riverains de Tavenue, a imprimé à la spécu- 
lation une impulsion dont Teffet n'a pas lardé 
d*influer d'une manière très-notable sur la 
valeur des terrains ; 

c Attendu que ces faits, dont ni la réalité 
ui la puissance ne peuvent être sérieusement 
contestés, doivent être pris surtout en con- 
sidération pourapprécier sainement la valeur 
des terrain^ dont Texpropriation est pro- 
ooocée; 

I Que si, en effei, le propriétaire dépossédé 
a droit suivant la loi à une juste indemnité 
ei que, si, pour être complète, cette indem- 
nité doit comprendre la valeur véuale du 
terrain au jour de l'expropriation poursuivie 
eu justice, il serait contraire à lous les prin- 
cipes d'équité de lui tenir compte de la 
valeur toute particulière créée par les tra- 
' vaux mêmes auxquels l'expropriation donne 
lieu; 

c Attendu que c'est pour nepas avoir tenu 
compte de ceti^ règle, sans l'observation de 
laquelle les travaux d'utilité publique se 
trouveraient paralysés, que les experts ont 
atteint, dans leurs évaluations, des chiffres 
que la justice ne peut sanctionner ; 

f Attendu que leurs estimations ont pris 
évidemment leur base dans les transactions 
récentes dont les défendeurs se sont préva- 
lus lors de l'expertise, et dont les unes ont 
été conclues sous l'empire de l'impulsion 
que l'imminence des travaux décrétés avait 
imprimée à la spéculation, et dout les autres 
par leur caractère tout exceptionnel ne pou- 
vaient servir de point de comparaison ; 

i Attendu que les documents versés eu la 
cause confirment de la manière la plus com- 
plète que les experts se sont absolument 
trompés dans leurs appréciations, puisqu'il 
se voit par ces pièces que nonobstant les 
efforts tentés par les défendeurs, à une épo- 
que totfte récente, pour obtenir de leurs le'r- 
raius avoisinant l'avenue et auxquels se rat- 
tachent les zones, les prix les plus élevés , 
ils n'ont pu même atteindre aux prix fixés 
par l'expertise; que ce résultat démontre 
d'une manière invincible que les experts, eu , 
lixaot leur prix pour des terrains frappés de 
la servitude de non bâtir et grevés des charges, 
onéreuses prescrites par l'arrêté royal du 



il janvier 1859, à des taux supérieurs à ceux 
offerts pour les terrains absolument libres 
de toute charge de servitude, ont dû se trom- 
per dans leurs bases d'évaluation ; 

c Attendu que, pris égard à ces considé- 
rations et tenant compte tant de la circon- 
stance que les emprises dout s'agit sont 
frappées de charges fort onéreuses, et que 
toutes, à l'exception de la parcelle n*" 59 du 
plan général, sont dépourvues de toute valeur 
de convenance, pouvant jusqu'à un certain 
point compenser ces charges, on peut équi- 
tablement estimer la valeur vénale des em- 
prises à 4fr. le centiare pourJa parcelle n^ 29 
du plan général mesurant 2i ares; à 6 fr. 
le centiare pour la parcelle n"* 39 du même 
plan mesurant un are et 95 centiares ; et à 
5fr. le centiare pour les parcelles n"" 55 et 70 
dudit plan mesurant : la première 28 ares 
25 centiares, la dernière il ares 90 cen- 
tiares. > 

I.es héritiers Legrand, interjetèrent appel 
de ce jugement et produisirent de nou^veaux 
documents à l'aide desquels ils prétendaient 
établir que les experts ne s'étaient pas trom- 
pés. Ils conclurent subsidiairementà ce qu'il 
plût à la cour ordouuer que les experts 
aient à s'expliquer, par un supplément de 
rapport, sur les évaluations admises par eux. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il appert tant 
des documents produits en première instance 
que des documents produits en appel, que 
les experts se sont trompés dans leurs éva- 
luatious, et que (es pretniers juges ont fait 
une juste appréciation de Tindemniié due 
aux appelants ; que par suite il serait frus- 
tratoire de recourir à un supplément d'ex- 
pertise ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
confirme, etc. 

Du 3 avril 1865. — Cour de Bruxelles. — 
i" ch. — PL MM. Jamar, Watieeu et Du- 
vigneaud. 

CULTE. — Exercice. — Absence du prétri^. 
— Trouble. 

Esi punissable, celui qui trouble les fidèles 
en prières dans uHè église, alors même 
que le prêtre ne serait pas présent, 
(Code proc, art. 261.) 

(le UIN. PUBL., — c. VACHEVAL.) 

11 est d'usage, noumment dans le Luxem- 
bourg, que, à la fête de la Toussaint et le 
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jour des Trépassés, les fidèles se rendent à 
réglîse et y prient, jusque fort tard et en 
l'absence du prêtre, pour le repos des âmes. 
Dans plusieurs paroisses, le glas funèbre est 
même sonué pendant la plus grande partie 
de la nuit. 

C'est dans les circonstances, rapportées 
dans Tarrét ci-dessous, que le prévenu, pour- 
suivi devant le tribunal correctionnel d'Arlon, 
a été acquitté; mais son jugement a été 
réformé par Farrét suivant. 

ARRÊT. 

LÀ COUR : — Attendu qu'il est constant 
que le prévenu a, le 1*' novembre i864, dans 
régtlse à Torgny, par des vocifératious et des 
blasphèmes et en agitant la cloche avec une 
violence extrême, volontairement causé du 
trouble et a ainsi empêché, Tetardé ou 
interrompu l'exercice du culte, pendant que 
les fidèles se trouvaient réunis dans l'église 
et s'y livraient, dans le silence et le recueil- 
lement, à la prière pour le repos des âmes 
selon une pratique usitée dans la contrée ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel, et, par application de l'arL 26i 
du code pénal, condamne.... 

Du 6 février 1865. — Cour de Liège. 



i** MINES. — Concession. — Maintenue. 
2« Terrage (droit de). — Natdre. — Bien 
CELÉ. — Redevances. — Prescription 

DÉCENNALE. — BONNE FOI. — PRESCRIP- 
TION TRENTENAIRE. —- INTERRUPTION. 

Z"" Reconnaissance de dette. — Tiers. 
4* Expurgation sous serment. — . Constitu- 
tionnàlité. 

V Le terme de concession, employé au lieu 
de maintenue, dans un arrêté royal, ne 
suffit pas à établir que cet arrêté est le 
seulytitre de la concession, à l'exclusion 
des anciens octrois. 

T Bien que le droit de terrage soit de sa 
nati^re immobilier, il est compris sous 
les dénominations générales de rentes et 
presUitions de l'arrêté du 7 messidor an ix. 

A ce titre il suffit, pour qu'il soit considéré 
comme celé, qu'il se trouve dans les con- 
ditions voulues par'l'arrêtédu ^frimaire 
an XI. 

Fikt-il même purement immobilier, le droit 
de terrage doit être considéré comme bien 
celé aux termes de l'art. 6 de l'arrêté du 
7 messidor an ix, si le domaine n'en a pas 
eu connaissance. 



Pour interpréter sainement l'art. iO de la 
loi du 2i avril 1810, il y a lieu de distin- 
guer entre les redevances qui étaient dues 
à l'État à titre d'impôts et celles qui 
dérivaient de la cession d'un droit de 
propriété. Ces dernières ont été fnainte- 
nues. 

En cas de stipulation que l'octroi de con- 
cession de mines de houille serait ré- 
voqué pour discontinuation des ouvrages 
pendant l'espace de trois mois, l'exploi- 
tant ne pouvait, au pays de Uége, être 
dessaisi qWaprés avoir été semonce ou 
mis en demeure de reprendre ses tra- 
vaux. 

En toute hypothèse, cette déchéance ne 
pourrait être encourue qu'en cas de 
suspension non justifiée par une came 
légitime. 

Et elle serait couverte par l'arrêté de main- 
tenue émané ullérieuremeni du pouvoir 
compétent. 

La prescription décennale exigeant comme 
condition essentielle la bonne foi, l'ex- 
ploitant qui n'a obtenu l'arrêté de main- 
tenue que sous réserve des droits de ter- 
rage antérieurement réservés, ne peut 
l'invoquer pour se soustraire à l'exécu- 
tion de cette clause. 

3* La reconnaissance d'une dette profite 
comme acte interruptif de prescriptiofij 
même au créancier qui est resté étranger 
à l'acte qui la contient. 

4* La constitution ne permet pas d'accueillir 
l'expurgation sermeûtelle sous laquelle 
une partie réclame de l'autre la produc- 
tion de ses livres et comptes (^). 

(la société de SCLESSIN, — C. LE BUREAU DE 
BIENF. DE LIÈGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Dans le droit : T a-t-il lieu 
d^émeuder le jugement a quo ensuite de la 
solution des questions suivantes : 

l"* Question. — Existait-il un droit de 
terrage au profit de Fancienne mense épisco- 
pale sur une partie des mines concédées en 
1830 à rappelante ou à ses aiiteurs, et Far- 
rété de concession de 1830 est-il, quant à 
cette partie, uue maintenue ou une cooces- 
sion nouvelle ? 



(i) Voy. ce Recueil, 1862, p. 216< 
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â"* Question, — Le droit de terrage dont il 
s'agit était-il susceptible de révélation au 
profil du bureau de bieufaisance ? 

3" Question. — L'aTticle 40 de la loi du 
H avril 1810 a-t-il aboli le droit de terrage 
réclamé ? 

4* Question. —L'octroi de 1629 a-t-il été 
frappé de déchéance par suite de suspension 
de travaux ? 

5* Question. — La société appelante est- 
elle fondée à opposer la prescription décen- 
nale? 

6<> Question. — Peut^elle au joioins appo- 
ser la prescription treotenaire ? 

l"" Question. — Le libellé de la demande 
manque-t-il de précision suffisante? 

8« Question. ~ Y a-t-il lieu de décider dès 
main tenant que le territoire dont la conces- 
sion a été accordée par suite de la demande 
en extension de 1827, n'est pas compris dans 
leboisd'Avroy? 

9** Question. — La preuve imposée par le 
premier juge au bureau de bienfaisance 
doit-elle être ordonnée ? 

Sur la l'*' question : 

Attendu que, par divers actes avenus en 
1601 et 1602, produits devant la cour, le 
prince de Liège, représenté par la chambre 
des comptes, céda en arrentementà plusieurs 
particuliers 74 bonniers 16 verges (environ 
65 hectares) de son domaine connu sous 
le nom de Bois d'Avroy, en stipulant exprès» 
sèment, danslesdits contrats, la réserve des 
mines au pro6t de la mense épiscopale, sauf 
toutefois en ce ; qui concernait la portion 
cédée à un sieur Ëx. Paladé, qui, par excep- 
tion, fut vendue fonds et combles ; 

Attendu que la chambre des comptes vendit 
en 1605, les mines ainsi réservées à Constant 
de Lambermont et à Gilles Gosuin ; que, le 
28 février 1629, un octroi du prince, confir- 
matif de cette cession, fut accordé à Oudon 
de Lambermont, ûUe de Gonsiant, avec la 
stipulation d'un rendage du 80*" panier, et 
que, le 10 juillet 1641, la même Oudon de 
Lambermonloblint, pour faciliter son exploi- 
tation la permission d'établir un nouveau 
canal ou xhorre, moyennant le payement an- 
nuel d'un florin Brabant ; 

AUendu que les mines du bois d'Avrpy 
devinrent ensyile le siège de diverses ex- 
ploitations successives portant notamment 
les noms de la Pelote, du Bon-Espoir ou 
Bonne-Espérance et de Scïessin; 

Qu'il ne peut être douteux, en présence 
des extraits produits d'un registre de la 
chambre des finances , que ces sièges d*ex- 



traction étaient situés sur les prises du 
bois d'Avroy ; que surtout aucun doute ne 
peut exister à l'égard de la bure dite de 
Scïessin ; 

Que, quant à cette dernière, sa situation 
est démontrée à l'évidence : 1"* parles comptes 
de quinzaines produits de décembre 1777 
au 5 mai 1780 ; 2"* par uâ document inti- 
tulé : Extrait des bâches de houille de charbons 
qui sont échues pour le terrageur à la fosse 
enfouie dans le bien de la vesve Coffette^ prises 
du bois d'Avroy , dite la fosse de Scïessin ; 
Z*" par une quittance du greffier Ifardy; ter- 
rageur de Son Altesse ; 4° par un registre de 
dépenses de la fosse de Scïessin , du 15 dé- 
cembre 1785 au 2 avril 1791, lequel indi- 
que le nombre de haches qui reviennent au 
prince; 

Attendu, que si, dans les documents de la 
cause, il existe une lacune qui ne permet pas 
dindiquer par quels actes les droits du con- 
cessionnaire primitif ont été transmis' aux 
exploitants de la 6n du siècle dernier, il est 
cependant suffisamment démontré que ceux- 
ci n'étaient que les représentants d'Oudon 
de Lambermont, et n'exploitaient qu'en vertu 
des octrois de 1629 et 1641 ; 

Que cela résulte non-seulement de l'ab- 
sence de tout acte portant révocation desdiis 
octrois, de l'exécution fidèle, par les exploi- 
tants, des obligations qui y étaient attachées, 
mais encore des circonstances invoquées à 
bon droit par Tintimé; 

Qu'en effet, dans un procès-verbal intenté, 
en 1785, auxdits exploitants par un sieur 
De Raick, qui s'opposait à la poursuite de 
leurs travaux dans sa propriété, on voit : 
l^" ledit De Raick seborner à soutenir que son 
terrain ne fait pas partie du bois d'Avroy, 
sads discuter le droit de ses adversaires aux 
mines gisantes sous ce bois ; 2"* lesdits ex- 
ploitants réclamer du prince un extrait de 
payes et faire relever tous les repreneurs du 
bois d'Avroy ; S" le prince réclamer ces pa- 
pier et acte de son receveur, sans contester 
le droit à l'extraction des mines sous son 
ancien domaine ; 4'* enfin le receveur da 
quartier d'Avroy, Rosa, reconnaître, dans la 
réponse au prince, que le concessionnaire 
des octrois de 1629 et 1641 est l'auteur des 
réclamants ; 

Attendu que cette exploitation pratiquée 
en 1785, comme il vient d'être dit, avec ac- 
quittement des charges qu'imposaient les 
octrois prérappelés, est passée et est aujour- 
d'hui comprise dans la concession de la société 
appelante ; que cela résulte de la transmis- 
sion par une succession d'actes en due forme 



476 



JUKISPKUD£NCË D£ BELGUIVE. 



des droits qui compéiaient aux eiploitanls 
de cette époque et des circonsiaoces sui- 
vantes : l*" que les sieurs Simon Rossius, 
Lambert Golson et consorts, propriétaires 
alors de Texploiiation, tirent une demande en 
maintenue, le li- pluviôse an xi, pour se 
coui'ormer à la loi des 1^-i8 juillet 1791 ; 

^«^ Que les exploitants de ibl8 ont renou- 
velé, le 17 décenJbre de celte aunée, cette 
même demande en se fondaut sur les octrois 
de 16^9 et 1641 ; 

S** Que les sieurs Elias et De Laminne, 
après avoir fait opposition à cette demande, 
la firent leur , s'associèrent à ses auteurs, 
par acte du 6 août 1827, et la soutinrent 
avec eux auprès de Tautorité administrative ; 

l"* Que ringéuleur des mines, Delpaire, 
chargé d'apprécier la même demande en 
maintenue, eu même temps qu'une autre 
demande en extension, émanée postérieure- 
ment, c'est-à-dire les 8 août et 17 octobre 
1827, des membres de l'association formée 
par le contrai précité du 6 août 1827, fait, 
dans son rapport, une distinction entre ces 
deux demandes, et u'bésile pas à reconnatlre, 
dans des termes dont le sens ne peut être 
douteux , que la première, à Tadmission 
de laquelle il conclut, repose sur les anciens 
octrois invoqués ; 

Q'* Que c'est sur cette double iubtance 
cnûn, et ensuiie du rapport ci-dessus rap- 
pelé, que sont intervenus le cahier des 
charges accepté le 12 mars 1829 et l'arrêté 
de concession du 7 septembre 1830, lesquels 
donneut une consécraiion nouvelle aux oc- 
trois de 1629 et 1641, en prévoyant le cas 
où se produirait la réclamation de l'ancienne 
redevance ; 

Attendu, qu'en présence des considérations 
qui précèdent, rappelante oppose vainement 
que l'arrêté de 1850 emploie le mot conces- 
sion et non celui de maintenue; 

QuTl n'y a pas lieu de s'arrêter davantage 
aux observations présentées parla même par- 
tie, tendantes à démontrer ou que l'ancienne 
bure de Sclessiu était située dans la juridic- 
tion de ce nom, ou que les octrois de 1629 
et 1641 ont été révoqués, d'autres exploita- 
tions ayant été concédées au commencement 
du siècle dernier, sur le territoire de l'ancien 
bois d'Avroy que ces octrois avaient compris 
eu entier ; 

Que le terme dont s'est servi l'arrêté est 
chose indifférente ; que c'est non le mot dont 
il y est Tait emploi, mais son objet qui doit 
éire envisagé ; qu'en parlant d'une mainte- 
nue, la loi elle-même emploie indifféremment 
les mot concession et maintenue ; que d'ail- 



leurs, l'emploi du mot conceuion s'explique 
ici par cette circonstance que l'arrêté était 
porté à la suite d'une double demande eo 
maintenue et en extension ou nouvelle con- 
cession ; 

Qu'il faut enfin supposer que les exploi- 
tations auxquelles la société appelante fait 
allusion n'étaient pas situées dans le bois 
d'Avroy proprement dit, tel que le circoo- 
scrivaient et roctroi de 1629 et les* exploi- 
tants eux-mêmes ; 

Que celte explication peut et doit être 
admise en présence des documents de la 
cause si concluants en faveur des soutèo^ 
ments de la partie intimée ; 

Sur la 2' question: 

Attendu que, bien que le droit de terrage 
soit de sa nature immeubl^ par cela qu'il se 
produit et se révèle dans sa jouissance sous 
la forme de prestations, il est compris sous 
les dénominations générales de rentes et 
prestations de l'arrêté du 7 messidor an ix, 
et ne doit par conséquent, pour être consi- 
déré comme celé, qu'être dans les cooditions 
voulues par l'arrêté du 27 frimaire an xi ; 

Que ces conditions se trouvant réunies 
dans l'espèce, par cette raison seule, il fau- 
drait déjà décider que le droit à la redevance 
dont il s'agit était susceptible de révélation ; 

Attendu, au surplus, que dût-on considérer 
ici ce droit comme purement immobilier il 
aurait encore la nature de bien celé aux ter- 
mes de l'art. 6 de rarrétédu 7 messidor an ix, 
parce que le domaine n'en a pas eu connais- 
sance; 

Attendu que c'est sans fondement que, 
pour prouver le contraire, l'appelante in- 
voque ; 

1* La remise de l'octroi de 1629 aux étals 
proviciaux et le visa du greffier de ces états 
sur l'expédition de cet acte ; 2*' la remise 
de cette expédition au receveur de l'enregis- 
trement et sou enregistrement ; ^"^ sa remise 
à Fadministration des mines ; 4** sa commu- 
nication au gouvernement qui a accordé la 
concession ; 

Qu'aux termes de l'arrêté du 7 messidor, 
c'iest à Tadminislration des domaines seule 
que la connaissance de ce droit eût dû 
parvenir; et qu'aucune des autorités aux- 
quelles les communications ci-dessus rappe- 
lées ont été faites, ne ia représente ; 

Que, d'ailleurs, les octrois de 1629 et 1641 
n'indiquant pas que la superficie du bois 
d'Avroy avait été vendue par le prince anté- 
rieurement à leur délivrance, les agents des 
domaines, eussent -ils eu connaissapce de ces 
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titres, ignorant Texistence des arrentements 
de 160! et 1603, et par conséquent la réserve 
qae ces actes contenaient, pouvaient croire 
à une aliénation de ce bien par le prince, 
avec fonds et combles, postérieure auxdits 
octrois, et ne pas soupçonner Texistence du 
droit de terrage dû à TËtat ; 

Qu'enfin , l'envoi en possession accordé 
au bureau de bienfaisance par le gouverne- 
ment, le 18 juillet 1859, est une preuve que 
l'administration des domaines a reconnu au 
droit de terrage, objet du litige, le caractère 
de bien celé ; 

Sur la 3* question : 

Attendu que les anciennes redevances 
supprimées par Tart. 40 de la loi du ai avril 
1810 sont celles qui étaient dues à TËtat à 
litre d'impôt; que cet article ne se rapporte 
pas à des rendages dérivant d'une cession de 
propriété, lesquels ont été expressément 
maintenus par les articles 41 et 58 de la loi 
précitée; 

Attendu que le prince évéque de Liège 
était primitivement propriétaire du bois 
d'Avroy; - 

Que c'est à ce titre , et comme l'eût fait 
tout autre propriétaire, qu'il avait consenti 
les arrentements de 1601 et 1602, parlés- 
quels il aliénait la superflcie de ce domaine ; 

Que c'est à ce même titre qu'il a délivré 
les octrois de 1629 et 1641 à Oudon de Lam- 
bermont ; que le rendage du 80*> panier ne 
peut être envisagé que comme le prix de la 
cession des mines concédées par le premier 
de ces octrois ; que dès lors cette redevance 
est de celles que l'art. 41 de la loi de 1810 a 
expressément maintenues ; 

Sur la 4* question : 

Attendu qu'il est vrai que l'octroi de 1629 
était accordé à Oudon de Lambermont, à 
charge c d'observer les règles et coutumes 
deshouilleries etmineries et de continuer les 
ouvrages à peine qu'en le laissant ou dis- 
continuant par l'espace de trois mois, ou ainsi 
que la règle delabouillerieporte sans excuse 
ou empêchement légitime, W prises et ren- 
dages cesseraient et seraient rendus à tous 
autres sans aucune observation de lois; • 
osais qu'il était de règle au pays de Liège 
que Texploitant ne pouvait être dessaisi en 
exécution d'une pareille stipulation qu'après 
avoir été semonce ou mis en demeure de 
reprendre ses travaux; que l'appelante n'al- 
lègue même pas que Ton ail eu recours à 
semblable sommation ; 

Que fût-il exact d'ailleurs, comme semble 
l'établir l'acte de cession du 3 juin 1827, con- 

Pàsic, 1865. — 2'PAaTii. 



senti par Rossius en faveur de laveute Col- 
son, qu'il y a eu suspension de Texploitation 
de 1824 à 1827, il n'est pas prouvé que cette 
suspension ne se justiûe pas par une cause 
légitime; que même cette déchéance eût-elle 
été encourue à l'époque susindiquée, elle eût 
été couverte par l'arrêté de concession du 
7 septembre 1830, lequel, ainsi que cela a 
été démontré plus haut, accorde une main- 
tenue ; 

Que l'on doit conciliée de là non-seulement 
qu'il n'y a pas lieu de prononcer ^tcelnunc la 
déchéance, mais que la preuve offerte par 
l'appelant de ce fait unique que la famille 
Rossius a cessé ses travaux d'exploitation à 
la bure de Sclessin en 1822, et ne les a plus 
repris, n'est pas pertinente ; 

Sur la ^' question : 

Attendu que la Société de Sclessin, formée 
en 1827 et devenue, en 1830, concessionnaire 
des mines gisantes sous l'ancien bois d'Avroy, 
ne pouvait posséder et exploiter ces mines 
de bonne foi ; c'est-à-dire dans l'ignorance 
qu'elles étaient soumises au droit de terrage, 
objet du procès ; qu'en effet, elle se compo- 
sait, d'une part, des demandeurs en conces- 
sion de 1818, qui fondaient leur demande 
sur les anciens octrois, et, d'autre part, 
d'Elias et consorts, qui, après avoir formé 
opposition à cette demande , l'avaient faite 
leur, s'étaient associés à ses auteurs et 
l'avaient soutenue avec ceux-ci auprès de 
l'autorité administrative ; 

Que l'absence de bonne foi dans la pos- 
session de ladite société apparaît encore et 
surabondamment de la double circonstance 
qu'elle a souscrit le cahier des charges qui 
réserve les anciennes redevances et fait son 
titre de l'arrêté de concession qui contient 
la même réserve, en confirmant expressément 
le cahier des charges ; 

Attendu que la société appelante, consti- 
tuée par l'acte avenu devant le notaire Gop- 
pyn, le 30 octobre 1835 , et qui a succédé à 
ladite Société de Sclessin n'est, dans la réa- 
lité, que cette même société, simplement 
modifiée par l'adjonction d'une société finan- 
cière dont les capitaux devaient faciliter 
l'exécution de travaux qu'elle avait projetés ; 
que cela résulte de l'acte précité lui-même, 
dans lequel ou voit Elias et ses coassociés 
faire apport des mines leur concédées par 
l'arrêté de 1850, et recevoir en échange 
716 actions, c'est-à-dire près de trois quarts 
du capital social dont le restant est attribué 
à la Société de Commerce; 

Qu'en présence de ce fait il est impossible 
de ne pas reconnaître que la mauvaise foi qui 

12 
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entaeluiit la posststioii de la société, consli- 
tuée en 1827, a ? icié la possession dont rap- 
pelante cherche à se prévaloir ; 

Qu'on est même en droit d*ajouter que 
Tun des principaux intéressés dans la Société 
de Sclessin, le sieur Elias, étant nommé ad- 
ministrateur gérant de la nouvelle société, 
pat Facie même qui Ta constituée, a perpétué 
dans Tadministration de celle-ci le défaut de 
bonne foi qui se rencontre dans sa prise de 
possession ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
rappelante n*est pas fondée à invoquer la 
prescription décennale; 

Sur la 6* question : 

Attendu que le cahier des charges, accepté 
par la Société de Sclessin, le 12 mars 1829, 
oblige en termes exprès, dans son art. 20, les 
concessionnaires à exécuter les engagements 
qui auraient été pris avec les propriétaires 
de la surface antérieurement à la loi de 1810 ; 

Attendu que Tarrété du 7 septembre 1830, 
qui constitue le titre de rappelante, a fait de 
cette même stipulation, dans son art. 5, une 
condition expresse de la concession qu'il a 
accordée ; 

Attendu que la demande en concession du 
17 septembre 1818 contenait Toffre de payer 
aux propriétaires de la surface le 40* panier 
pour Texploitation des mines xhorrées, et le 
81* panier pour les mines noyées et non 
xhorrées, et que de tous les actes adminis- 
tratifs il consie que cette même demande re- 
posait sur les octrois de 1629 et 1641 ; 

Attendu que, dès lors, on ne peut consi- 
dérer les stipulations susrappeiées du cahier 
des charges et de Tarrêté de concession 
comme des clauses de pure forme et sans 
portée, mais qu'on doit les envisager, au 
contraire, comme la reconnaissance sérieuse 
et obligatoire du droit auquel elles se rappor- 
tent; 

Qu'à la vérité cette reconnaissance est 
conditionnelle ; mais que, par Feffet rétroac- 
tif de la condition accomplie, c'est-à-dire de 
la justification aujourd'hui faite par Fintimé 
du droit qu'il a à la redevance ancienne, elle 
a été, à la date du 7 septembre 1830, inter- 
ruptive de la prescription ; 

Attendu que l'art. 20 du cahier des charges 
susrappelé peut s'appliquer aux engage- 
ments pris par Oudon de Lambermont à une 
époque où le prince avait cessé d'être pro- 
priétaire de la surface, mais avait conservé 
la propriété des mines ; que ce n'est qu'en 
considération de ce dernier droit que les 
engagements auxquels se rapporte ledit ar- 
ticle étaient stipulés ; 



Attendu qoe la reconiiaissaooe d'une dette 
profite, comme acte intermptif de prescrip- 
tion, au créancier même resté étranger ï 
Tacte qui la contient ; 

Attendu que de la date susdite du 7 sep- 
tembre 1830 à celle du 2 décembre 1859,qBe 
porte l'exploit introductif d'instance, il ne 
s'est pas écoulé trente années ; qu'il s'ensuit 
que la prescription trentenaire n'est pas 
acquise à la société appelante, quels que 
soient d'ailleurs les caractères distinctife do 
droit de terrage,laoature et la durée des in- 
vaux de ladite société et de ses auteurs; qu'il 
en résulte également que la preuve des faiis 
articulés sous les n** 2 et 3 de la conclusion 
très-subsidiaire de la partie appelante est ir- 
relevante ; 

Sur la 7" question : 

Attendu que la demande du bureau de 
bienfaisance présente assez de clarté eo 
désignant l'ancien bois d'Avroy comme éiaot 
le territoire soumis an droit de terrage qu'il 
réclame; que le terrain ainsi dénommé 
formait autrefois un domaine du prince éré- 
que de Liège ; 

Que la situation est connue ; que les dif- 
ficultés qui peuvent surgir par la suite, sur 
la fixation de certaines de ses limites, ue 
peuvent avoir pour conséquence la dod- 
recevabilité de la demande ; qu'il n'y a pas 
lieu non plus d'exiger de l'intimé la désigna- 
tion spéciale de chacune des parcelles formées 
par les arrentements de 1601 et 1602, celte 
désignation ne pouvant être utile que pour le 
cas de contestations tout éventuelles; 

Sur la 8* question : 

Attendu q ue la demande de preuve que pré- 
voit le n* 1 1 des conclusions de l'appelante ne 
s'est pas produite; qu'il résulte d'ailleurs des 
faits exposés sous la première question qoe 
le droit de terrage, objet delà demande, ne 
peut être réclamé que sur la partie du bois 
d'Avroy comprise dans la demande en main- 
tenue de 1818, si tant est que tout ce bois 
n'ait pas été compris dans cette demande; 

Sur la 9« question : 

Attendu que l'aveu de la Société de Scies- 
lin que son exploitation remonte à 1828 et 
a été poursuivie sans interruption depois 
lors ; en second lieu, la situation du siège de 
son extraction dans le périmètre du boîs 
d'Avroy, et enfin le plan du géomètre Gérard, 
dont ladite société n'a pas contesté l'exacti- 
tude, lequel plan constate l'existence de tra- 
vaux nombrex d'extraction dans les prises du 
bois d'Avroy, démontrent à sufllsaoce de 
droit que l'appelante a exploité ces prises; 
qu'en conséquence la preuve imposée au bo- 
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reau de bienfaisance j^ar le premier juge de- 
viendrait frustratoire ; 

Attendu qu*accueillir Texpurgation asser- 
meolelle sous laquelle le bureau de bienfai- 
sauce réclame la production des livres et 
comptes de rintimée, serait imposer à celle-ci, 
contrairement à Tart. Iâ7 de la constitution, 
un serment qui n'est admis par aucune loi ; 

Attendu qu'ensuite des considérations qui 
précèdent, la cause est susceptible de rece- 
voir une solution définitive, en ce qui concerne 
le principe des restitutions à faire pour le 
passé et le payement du droit de terrage pour 
Favenir ; 

Par ces motifs, ouï M. Marcotly, substitut 
du procureur général, en ses conclusions con- 
formes, statuant sur l'appel principal et sur 
rappel incident, confirme le jugement dont est 
appel, sauf en ce qui concerne la prescrip- 
tion trenienaire, la preuve par lui imposée à 
la partie intimée et les dépens réservés ; 
rinfirme sur ces points ; 

Dit pour droit : qu'il est, dès à présent, 
justice que la partie appelante a exploité et 
exploite des mines de charbon dans le fonds 
du bois d'Avroy, et que les couches gisantes 
sous ce territoire appartenaient encore à la 
mense épiscopale lors des rendages de 1629 
et 1641 ; 

Que l'octroi de 1649 n'a pas été frappé de 
déchéance parsuiie de suspension de travaux; 

Que la partie appelante n'est pas fondée 
à invoquer la prescription trentenaire ; 

Que la demande est suffisamment précisée; 

Qu'il y a lieu, tous droits des parties saufs, 
de réserver toute décision sur la fixation des 
limites du domaine constituant l'ancien bois 
d'Avroy ; 

Que le droit de terrage réclamé ne peut 
toutefois être dû que sur la partie de ce bois 
qui a été comprise dans la demande en main- 
tenue de 1818, si tant est qu'il n'ait pas été 
compris en entier dans cette demande ; 

Que le même droit n'est pas non plus dû 
sur la portion dudit bois qui a été cédée 
eu arrentement, en 1601, à Guillaume Ex 
Palude; 

Que la preuve offerte par la Société de 
Sclessin des faits articulés dans sa conclusion 
très-subsidiaire sous les n'^M, 2et3n'est pas 
eoacluante ; que celle des faits repris dans 
la même conclusion sous les n*" 4 et 5 lierait 
prématurée ; 

Déclare, en conséquence, rappelante non 
fondée dans ^on appel, et l'appel incident 
suffisamment justifié; condanme la Société 
de Sclessin à payer ou à laisser suivre au 



bureau de bienfaisanee intima unt pour U 
passé que pour l'avenir, libre, et affranchi de 
toutes charges, déduction et diminution, le 
80"" panier, produit du terrage des mines de 
houille qu'elle exploite sous le bois d'Avroy 
hormis la portion vendue, en 1801, à Guil« 
laume Ex Palude, et, s'il y a lieu, les autres 
parties de ce bois qui n'auraient pas été com- 
prises dans la demande en maintenue de 
1818; et, à cet effet, condamne la société 
appelante à produire, réservant à l'intimé 
tous autres moyens de vérification, les livres 
et comptes de l'extraction par elle faite jus- 
qu'à ce jour, sous ledit bois d'Avroy ; con- 
damne la partie appelante aux intérêts judi* 
claires des sommes qui seront reconnues être 
dues, etc. 

Du 9 décembre 1863. — Cour de Liège. 
-- l'« ch.—PI. MM. Fabri et G. Moxhon. 



NAVIRE ÉCHOUÉ. - Sauvetage. - Rému- 
nération. — Indemnité. — Abandon du 
NAVIRE. — Remorque. 

D'après les us et coutumes de tMr, l'assis- 
tance donnée à tift navire éqAat^é donne 
droit à une rémunération. 

Cette rémunération doit être calculée 
d'après le lieu, la gravité et l'imminence 
du danger coui'u par le navire, les diffi- 
cultés et les dangers du sauvetage, là 
valeur cumulée du navire, de la cargai* 
son et du fret. 

Le navire échoué ne peut être considéré 
comme abandonné tant qu'il reste soumis 
à l'action et au pouvoir du capitaine ('). 

(aNDERSON, — C. VITAUTERS-DIRCIUL. 

Le navire Eos^ capitaine Anderson, échoua 
sur un banc de sable dans l'Escaut, près de 
Bath, à une distance peu éloignée du port 
d'Anvers. 11 se fit une voie d*eau. Le capi- 
taine avec les hommes de l'équipage tra- 
vaillèrent immédiatement pour renflouer le 
navire; mais ils n'y purent parvenir. Un ba- 
teau remorqueur du port d'Anvers se trou- 
vant en vue, le capitaine lui fit des signaux 
et rappela à son secours. On attacha un câble 
au navire échoué, et le bateau à vapeur 
remorqueur tenta de le remettre à flot. Ses 
efforts furent inutiles, le câble se rompit ; 
la nuit étant arrivée, on remit les travaux de 
sauvetage au lendemain matin. Dans l'entre- 

(1) Voy. Gaiid,4Juniet 18»7 (ceBecavil, 1868, â, 

351). 
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temps le capitaioe se reodit avec le bateau 
remorqueur à Baih et y engagea deux ba- 
teaux-alléges et quelques bommes pour aider 
à décharger le navire échoué. 

. Après que ces travaux furent exécutés, le 
bateau remorqueur fut attelé de nouveau au 
navire échoué, qui grâce à son chargement 
de planches de sapin du Nord flottait sur sa 
cargaison. Cette fois il réussit à le renflouer 
et immédiatement après il se mit en devoir 
de le remorquer jusqu'à Anvers. Cette opé- 
ration toutefois ne put s*efiectuer qu'en deux 
jours. Le navire Eos arriva avec sa cargaison 
avariée à Anvers. 

La société des bateaux remorqueurs exi- 
gea pour Tassistance prêtée au navire échoué 
la somme de 53,000 fr. ;le capitaine ofl'rit de 
lui payer 3,000 fr. ; la société refusa et ac- 
tionna le capitaine de ÏEos devant le tribunal 
de commerce d*Anvers. Mais, d*après les 
renseignements pris sur la valeur de la car- 
gaison et du navire elle réduisit sa prétention 
à 10,548 francs. Le tribunal de commerce 
d*Ânvers accorda à la société la somme de 
6,000 francs. 

Appel fut interjeté de ce jugement, et la 
cour, par Farrét suivant, déclara les ofi'res du 
capitaine satisfactoires. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si , d'après les 
us et coutumes de mer, le secours porté à un 
navire en détresse donne droit à une rému- 
nération, cette rémunération doit être cal- 
culée et déterminée en prenant surtout en 
considération, 1*" le lieu de Téchouage, â"* la 
gravité et Timminence du danger couru par 
le navire et sa cargaison ^ les di£Qcultés et 
les dangers auxquels le navire sauveteur a 
été exposé en prêtant son assistance, la durée 
et les résultats des services rendus ainsi que 
la dépense que ceux-ci ont occasionnée et 
4* enfin la valeur cumulée du navire, de la 
cargaison et du fVet; 

Attendu que rappelant reconnaît Timpor- 
tauce du service que lui a rendu la partie inti- 
mée; qu'il se borne à critiquer le chifi're de 
la rémunération allouée par les premiers 
juges ; 

Attendu que le navire Eos dont il s'agit 
a échoué sur un banc de sable, près de Bath 
et ainsi en pleine rivière à une distance peu 
éloignée du port d'Anvers, lieu de sa destina- 
tion; 

Attendu que, quelque critique que fût la 
position du navire échoué dont le charge- 
ment consistait en planches de sapin du 
Nord, il est peu probable, comme l'ont con- 



staté les premiers Juges, qiTeHe aurait ea 
pour conséquence la perte totale du navire 
et de sa cargaison ; que loin de pouvoir con- 
sidérer le navire comme abandonné et tota- 
lement perdu, ainsi que le prétend la société 
intimée, il est établi au procès que c'est le 
capitaine dudit navire qui avec les hommes 
de l'équipage a immédiatement, après l'é- 
chouement, travaillé pour le renflouer; que 
c'est encore le capitaine qui appela à son 
secours le bateau remorqueur qui se trouvait 
en vue ; que s'il a mis ses canots à l'eau c'est 
par précaution et nullement pour abandonner 
définitivement son navire, qui n'a pas éié 
un seul instant soustrait à son action et à 
son pouvoir; que cela est si vrai, que c'est 
le capitaine qui s'est rendu à Bath avec le 
remorqueur pour engager deux allèges et 
quelques hommes, afin d'aider au débarque- 
ment de la surcharge et travailler à enlever 
les voiles et à descendre le gréement;que 
c'est après ces travaux exécutés par ordre 
et aux frais du capitaine que le bateau re- 
morqueur est parvenu à remettre le navire 
à flot; 

Attendu que si le renflouage du navire a 
présenté d'assez grandes difficultés, il ne ré- 
sulte nullement des éléments du procès que 
le navire remorqueur ait couru le moindre 
danger, ou se soit exposé même à un danger 
quelconque en prêtant assistance au navire 
échoué; 

Attendu que ce renflouage, facilité et rendu 
possible par l'allégement du navire efiectué 
aux frais et par les ordres du capitaine appe- 
lant, a été opéré dans les 24 heures. 

Attendu que si la remorque du navire 
qui flottait sur sa cargaison n'a pas pu se 
faire de Bath à Anvers avec la célérité et la 
facilité habituelles, qu'on a dû nécessaire- 
ment y consacrer plus de temps et de peine 
qu'à la remorque d'un navire dans des con- 
ditions normales, cette circonstance doit être 
prise en considération et entrer en ligne de 
compte pour déterminer le chifire de la ré- 
munération à accorder; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits, vainement critiqués par la partie 
iutimée,au moyen de simples allégations que 
rien ne justifie, que la valeur cumulée da 
navire, de la cargaison avariée et du fret 
n'excède pas la somme totale de 25,577 fr. 
18 c.; 

Que, dans ces circonstances, la rémuné- 
ration allouée par le jugement a quo est 
évidemment exagérée et que l'offre faite par 
le capitaine appelant de payer, à la société 
intimée, à titre de rémunération et d'indem- 
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nité, la somme de 3,000 francs est k tous 
égards saiisfactoire ; 

Attendu que les motifs qui précèdent dé- 
montrent suffisamment le non-fondement de 
rappel incident; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néant ; émendant, déclare satisfac* 
foire Toffre faite par l'appelant de payer à 
la partie intimée la somme de 3,000 francs; 
lui ordonne de réaliser ladite offre dans les 
trois jours de la signification du présent arrêt, 
et à défaut par lui de ce faire, endéans le- 
dit délai, le condamne dès à présent pour 
lors à payer à la partie intimée la somme de 
3,000 francs du chef des services rendus, 
de la détérioration du câble de remorque, 
ainsi que de la remorque du navire jusqu'à 
Anvers, et ce, le cas échant, avec les intérêts 
commerciaux à dater de Tépoque à laquelle 
Toffre doit être réalisée ; met Tappel inci- 
dent au néant. 

Du 13 février 1865. — Cour de Bruxelles. 
— l'*ch. --^Plaid. MM. Auger et Dekinder 
du barreau d*Anvers. 

PRESCRIPTION .—Griiie correctionnalisiê. 

La poursuite d'un fait qualifié crime par 
le code pénal mais correctionnalisé par 
la chambre du conseil, eu égard aus 
circonstances atténuantes, se prescrit par 
trois ans (^). (Code crini.,art. 037 et s. ; loi 
du 15 mai 18i9, art. 4.) 

(hIN. PUBL. — C. VERMEIRE.) 

La prévenue était poursuivie du chef de 
différents vols domestiques, parmi lesquels 
quelques-uns remontaient à plus de trois ans. 
La cour a admis la prescription invoquée. 

Du 30 janvier 1865. — Cour de Gand. — 
Ch. correct. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Route (déplace- 

HENT d'une). 

Lorsque l'État modifie, dans un intérêt 
général, le parcours d'une route qu'il a 
créée, il ne peut être tenu à payer des 
indemnités qu'autant que les modifica- 
tions effectuées par ses travaux portent 
une atteinte directe et matérielle aux 
propriétés riveraines* 

(1) Voy., dao8 ce sens, Brux., cass., 17 février 
1851 (Pas., p. 111) et 7 mai 1851 {ib4d.,i^. 382 et 
la note) ; Norin, . 2, p. 538, 8e ëd. ; Liège, 35 juil- 



ainsi il n'est pas dû d'indemnité dans le 
cas oii un chemin de fer vient remplacer 
une route le long de laquelle une usine 
était établie, si la route déplacée est re- 
portée sur le côté de^a voie ferrée opposé 
à l'usine et si un passage à niveau met 
celle-ci en communication avec la nou- 
velle chaussée. 

La défense de traverser le railway au mo- 
ment du passage des convois ne donne 
pas non plus lieu à une indemnité. 

Il en est autrement de la nécessité où, se 
trouve le propriétaire d'un établissement 
industriel, par suite de la construction 
d'un chemin de fer contigu à sa propriété, 
d'établir un garde pour la sécurité de ses 
ouvriers; mais le droit à une indemnité 
de ce chef n'est que temporaire; il cesse 
si la compagnie exploitante du railway 
prend elle-même les mesures de pru* 
dence qu'exige l'état des lieux. 

(loudemont-robert, — c. l'état et hk c'« DU 

CHEMIN DE FER DE PEPINSTER A SPA.) 

L'usine des époux Loudenaont-Robert exis- 
tait déjà à l'époque oti fut construite par 
TEtat la route de la Vesdre, qui fut établie 
le long de cet établissement. Lors de la 
construction du chemin de fer de Pepinster 
à Spa, cette route fut déplacée ; elle fut 
éloignée de l'usine et séparée de celle-ci 
par la voie ferrée qui fut ainsi placée entre 
la chaussée nouvelle et la propriété de Lou- 
demont. Nonobstant l'établissement d'un pas- 
sage à niveau qui mettait la porte d'entrée 
de son usine en communication avec la route, 
et, de plus, l'offre qui lui fut faite par les 
concessionnaires du chemin de fer de faire 
un lieu de chargement d'un terrain de forme 
angulaire, laissé libre entre le mur de la 
fabrique et la voie ferrée, Loudemont ré- 
clama une indemnité pour dépréciation de 
sa propriété. 

L'arrêt indique suffisamment les questions 
dont la cause appelait la solution. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'Etat, lors- 
qu'il modifie, dans un intérêt général, le 
parcours d'une route qu'il a créée, ne peut 
être tenu à payer des indemnités que dans 
le cas où les modifications effectuées par lui 

lel 1863, rapporté Jurisp. des trib. de 1'* instance, 
t. 13, p. ii5. — En sens contraire : Brux., 37 déc 
1850 (Peuic., 1851, p. 66). 
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|M>rtent une atteinte directe et matérielle aux 
propriétés d*autrai ; 

Qne la cour, par sou arrêt interlocutoire 
du 13 août f860, ordonnant une expertise, 
a sanctionné ce prin^pe, en déclarant qu'il 
serait dû une indemnité aux appelants s'il 
était prouvé que, par la substitution du che- 
min de fer à la route de la Yesdre, il a été 
porté une atteinte notable aux moyens de 
communication qui existaient antérieure- 
ment entre la voie publique et leur usine 
pour le transport des choses nécessaires à 
son exploitation et pour la circulation des 
ouvriers et autres personnes qui la fréquen- 
tent; 

Attendu que ces principes sont applica- 
bles dansTespèce; 

Qu'en effet TEtat est propriétaire de la 
route de la Vesdre. 

Qn*il fa créée longtemps après rétablisse- 
ment de Fusine dont il s'agit et qu'il n'a fait 
qu'en modiûer le tracé, dans un intérêt pu- 
blic, sans loucher en rien à la propriété des 
appelants ; 

Que s'il a transporté cette route au delà 
du chemin de fer, l'usine n'en a pas moins 
conservé tous les a/ecès qu'elle avait anté- 
rieurement, au moyen d'un passage à niveau 
qui lui a été ménagé devant sa porte, pour 
chevaux, voitures et piétons ; 

Attendu que si la fermeture des barrières 
est de nature à occasionner quelques retards 
dans la circulation des voitures, qui se pré- 
sentent à l'usine ou qui doivent en sortir, ces- 
retards ne sont ni assez fréquents ni assez 
prolongés pour porter une atteinte notable 
aux moyens de communicatiou des appelants; 
quele passage du chemin de fer, à une distance 
très-rapprochée de la porte de l'usine n'est 
pas non plus une cause de dépréciation pou- 
vant donner lieu à indemnité, puisque les 
inconvénients qui en résultent pour les appe- 
lants, devraient être également subis par 
eux dans le cas où le railway eût été établi 
à une plus grande distance de l'usine; les 
appelants se trouvant sous ce rapport, dans 
la même situation que toutes les personnes 
qui ont un chemin de fer interposé entre 
leurs propriétés et les routes auxquelles elles 
ne peuvent arriver que par des passages à ni- 
veau; 

Attendu que les causes de dépréciation 
signalées dans le rapport des experts sous 
les lettres A, G et D ne sont pas suffisantes 
pour établir qu'une atteinte notable ait été 
portée aux moyens de communication des 
appelants ; 

Qu'en effet, il n'est pas exact de dire que 



le seul accès à Tusine est entravé pour les 
chevaux et voitures pendant un huitième de 
la journée par suite de la fermeture des bar- 
rières; 

Que pour que cela fût vrai il faudrait que 
les voitures dussent traverser la voie ferrée 
sans interruption du matin jusqu'au soir et 
qu'il est constant en fait que l'usine des 
appelants est loin d'avoir une semblable cir- 
culation ; 

Qu'au surpluc on a conservé à l'usine la 
seule vole charretière qu'elle possédait avant 
la construction du chemin de fer et qu'il n'y 
a pas lieu d'avoir égard à la différence de 
niveau qui existe entre les rails devant la 
porte de l'usine, puisque, au dire des experts 
eux-mêmes, cette différence ne produit qu'un 
choc imperceptible pour les voitures sus- 
pendues ; 

" Attendu que c'est vainement que les appe- 
lants objectent qu'ils ne peuvent plus station- 
ner devant leurusine,puisque rien n'empêche 
les voitures qui arrivent de st^ionner, sans 
inconvénient et sans danger, sur la route 
de la Yesdre, et que les voitures qui doivent 
sortir peuvent stationner de même dans la 
cour de rétablissement ; 

Attendu que le changement apporté dans 
de pareilles conditions à l'état des lieux, ue 
portant aucune atteinte matérielle à la pro- 
priété des appelants, ne saurait leur donner 
droit à une indemnité de dépréciation et 
. qu'il en est de même de la circonsiance 
qu'ils ne peuvent plus, comme par le passé, 
pratiquer des issues sur la voie publique à 
chaque partie de leur façade ; 

Que les appelants sont d'autant moins fon- 
dés de se plaindre des changements dont il 
s'agit,que la partie intimée demande acte de 
l'offre qu'elle fait à l'appelant d'utiliser le 
terrain libre entre l'usine et la voie ferrée, 
pour en faire un endroit de chargement et de 
déchargement des waggons qui seraient 
amenés à la porte de leur usine aux prix des 
établissements les plus favorisés ;» 

Mais, attendu qu'il résulte du rapport des 
experts qu'un seul et unique .garde est pré- 
posé à l'ouverture et à la fermeture de sept 
barrières espacées sur une étendue de 160 
mètres ; que la maison de ce garde est située 
à 146 mètres 20 centimètres des barrières 
Loudemonl ; que ces barrières sont manœu- 
vrées à Taide d'une manivelle, par un garde 
placé à une distance de 76 mètres, et que 
de l'endroit où stationne ce garde, il lui est 
impossible d'apercevoir ce qui se passe devant 
la porte de l'usine, ni même au milieu du 
chemin de fer en làoe de l'entrée ; 
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Que ces dUposhiODS et FabseDce d*un 
garde à la porte de Fosiae exposent les per- 
sonnes et les animaux qui en sortent à un 
danger réel,non-seulemeni parce qu'ils peu- 
vent être surpris par les convois et les ma- 
chines circulant sur les chemins de fei', mais 
encore parce qu'ils peuvent être atteints et 
blessés par la manœuvre des barrières éta^ 
blies pour leur sûreté ; 

Qu'il suit de là que, pour parer à un danger 
qui est le fait de radministration du chemin 
de fer, les appelants sont dans la nécessité 
de placer un garde spécial à la porte de leur 
usine pour avertir de l'arrivée des convois, 
et pour prévenir les dangers qui peuvent 
résulter de la manœuvre des barrières, et 
que c'est là un dommage actuel donnant 
droit à une indemnité; 

Attendu que ce danger n'étant pas perma- 
nent de sa nature et pouvant venir à cesser 
par des mesures à prendre par la partie in- 
timée, il n'y a pas lieu d'allouer aux appe- 
lants un capital dont les intérêts serviraient 
à couvrir les frais d'un garde particulier, 
mais qu'il suffit de leur accorder à cet eflfet 
une somme à payer annuellement jusqu'à ce 
que la partie intimée ait fait cesser les causes 
du danger ; 

Attendu qu'un ouvrier, employé à l'inté- 
rieur de l'usine, peut être chargé tout en 
s'occupant de son service, de surveiller en 
même temps les barrières au moment du 
passage des convois; que, par une évaluation 
équitable, cette somme peut être fixée à 500 
francs par année ; 

Par ces motifs, ouï M. Ernsl, avocat géné- 
ral, en ses conclusions, sans avoir égard à la 
demande susidiaire d'une nouvelle expertise, 
et réformant le jugement dont est appel, 
donne acte à la partie intimée de ce qu'elle 
offre aux appelants d'utiliser le terrain libre 
entre leur propriété et le railway, pour en 
faire un endroit de chargement et de déchar- 
gement des waggons, qui seront amenés à la 
porte de leur usme, aux prix des établisse- 
ments les plus favorisés; 

Condamne la partie intimée à payer aux 
appelants, à partir de la suppression du garde- 
barrière qui a été originairement éubli , une 
somme annuelle de 300 francs jusqu'à ce que 
les causes du danger ci-dessus signalé auront 
cessé d'exister ; 

Déclare les appelants non fondés dans le 
surplus de leur demande, etc. 

Du 27 janvier 1862; — Cour de Liège. — 
\Te ch. — PL MM. Cornesse, Forgeur et De 
Rossius. 



FAILLITE..— Mandat de i>aiik. — Compte 
COURANT (Propriété des valeurs i por- 
tées). 

La maison de banque chargée par un cor" 
respondant, avec lequel elle est en compte 
courant, d'effectuer un payement en 
mains d'un créancier hypothécaire, et 
qui adresse à cette fin les fonds à un 
mandataire, en débitant le compte de son 
correspondant du montant de cet envoi, 
reste néanmoins propriétaire de la somme 
envoyée tant que la remise n'en est point 
faite au créancier indiqué. 

Le curateur de la faillite de ce correspon- 
dant ne peut s'emparer, au profit de la 
masse chirographaire, de ta partie de 
celte somme qu'il trouve entre les mains 
du mandataire de la banque. 

(fRAIKIN, — G. LE curateur DE LA FAILLITE 
DUPONT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
au procès que la dame Dupont ayant demandé 
à la banque de Tongres , avec laquelle elle 
était en compte courant, de verser en mains 
du sieur Clocbereux une somme de 22,000 
francs en payement d'une dette hypothécaire, 
la banque remit cette somme à rappelant 
Fraikin, qu'elle chargea d'effectuer le paye- 
ment, et débita la dame Dupont du montant 
de cette remise ; que l'appelant se borna à 
faire au sieur Clocbereux des payements 
partiels et successifs s'élevant, lors de la dé- 
claration de faillite de la dame Dupont, à 
19,570 francs ; que, cédant aux instances du 
curateur de celte faillite, et tout en soutenant 
que la somme restant entre ses mains appar- 
tenait à ses mandants, il consentit à lui en 
faire la remise avec les intérêts pour en opé- 
rer le payement au sieur Clocbereux, mais 
que le curateur ayant appris que la banque 
de Tongres avait porté au passif du compte 
de la dame Dupont la somme entière de 
22,000 francs, considéra la faillie comme en 
étant propriétaire, et versa à la caisse des 
consignations, au profit de la masse chiro- 
graphaire, l'argent lui remis par l'appelant 
et dont celui-ci demande la restitution; 

Attendu, que c'est à tort que la banque de 
Tongres débita la dame Dupont de 22,000 fr. 
sans faire en même temps pareil versement 
en mains du sieur Clocbereux ; que ce pro- 
cédé, qui trouve son explication toute natu* 

relie dans la confiance que cet établissement 
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défait avoir dam la gestion de son manda- 
taire, n*a pu rendre la faillie propriétaire des 
sommes auxquelles celui-ci n'a pas, avant la 
déclaration de la faillite, donné leur destina- 
tion; qu'en vain le curateur objecte que la 
banque ayant reçu up mandat de la dame 
Dupont et s'étant substitué un tiers, la 
masse créancière a pu saisir entre les mains 
de celui-ci les fonds dont il était nanti; qu'il 
importe, en effet, de ne pas perdre de vue 
que les parties étaient en compte courant, et 
que dès lors la position de la banque, payant 
de ses deniers, et se substituant un tiers à ses 
risques et périls, ne peut être assimilée à 
celle d'un mandataire ordinaire ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Beckers en son avis conforme, met à néant 
le jugement dont appel, et condamne l'intimé 
à restituer à l'appelant : 1<* Ja somme de 
2,5U fr. 58 c. lui remise les 2G novembre 
et i" décembre 1862; ^^ les intérêts, etc. 

Du 15 juillet 1864. -* Cour de Liège. — 
^' ch. — PL MM. Dupont et Bellefroid. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Indemnité. — Locataire. 
-— Appel. — Fin de non-recevoir defectu 
summœ. — Propriétaire.— Indivisibilité. 

L'indemnité à payer pour un immeuble 
exproprié pour cause d'utilité publique, 
doit, pour être complète, comprendre l'in' 
demnité due au propriétaire et celle due 
au locataire (^). 

Cette indemnité forme une dette unique, 
une seule et même obligation, et ne peut 
donner lieu qu'à une seule instance vis-à- 
vis de la partie expropriante (*). 

Cette obligation, quoique divisible entre le 
propriétaire et le locataire, doit être exé- 
cutée comme si elle était indivisible. 

Par suite, aucune fin do non-recevoir ne 
peut être opposée au locataire defectu 
summ», les droits de ce dernier sont indi- 
visiblement confondus avec ceux du pro- 
priétaire appelant. 

(le HARDT de BEAULIEU, — c. LA VILLE DE 
BRUXELLES.) 

Les époux Le Hardy de Beaulieu ont inter- 
jeté appel d'un jugement du tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles en matière d'ex- 



(1) Voy. ce Recueil, 1853, p. 963, et 1839,p.983. 
(S) Voy. idem, 1859, p. 382. 



propriatloD poar cause d^utiiité puMiqoe. Il 
s'agissait d'une maison sise rue do Midi pour 
laquelle le jugement leur accordait une in- 
demnité de 6,500 francs. Le locauire avait 
obtenu une somme de 500 francs. Il avait 
également interjeté appel du jugement. Les 
deux appelants prétendaient que rindemniié 
était insufiisante. La ville opposa à l'appel 
du locataire une Cn de non-recevoir defectu 
summœ. 
La cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'art, il de la constitution, l'indemnité à ac- 
corder au propriétaire exproprié doit être 
juste *, que pour être juste elle doit être com- 
plète et comprendre ainsi tout le préjudice 
qui est le résultat et la conséquence de Tei- 
propriation ; 

Attendu que dans cette indemnité doit 
donc nécessairement entrer eu ligne de 
compte le préjudice éprouvé par les tiers 
intéressés à titre de bail, tiers dont les inté- 
rêts et les droits sont si intimement liés à 
ceux du propriétaire au point de vue de Tac- 
tion en expropriation qu'ils ne forment avec 
les intérêts et les droits de celui-ci, qu'une 
dette, une seule et même obligation, prenant 
son origine dans le fait unique de l'expro- 
priation poursuivie (loi du 17 avril 1835, 
art. 19) ; 

Attendu qu'en ordonnant au propriétaire 
d'appeler eu cause les tiers intéressés à titre 
de bail pour venir concourir s'ils le trouvent 
bon au règlement des indemnilés, en déclarant 
que, faute de l'avoir fait, il resterait seal 
chargé envers eux des indemnités qu'ils 
pourraient réclamer, le législateur a évidem- 
ment voulu qu'il ne pût exister qu'une seule 
et même instance pour régler les indemnités 
dues tant au propriétaire qu'au locataire du 
chef de l'immeuble exproprié ; qu'il suit de 
là que l'obligation de la ville de Bruxelles 
de payer l'indemnité à laquelle ont droit le 
propriétaire et le locataire, quoique cette 
obligation soit susceptible de division entre 
ces derniers, doit être exécutée comme si elle 
était indivisible (code civil, art. 1220); 
d'où la conséquence ultérieure que la valeur 
de l'action en expropriation étant supérieure 
à 2,000 francs, aucune fin de non-recevoir 
defectu summœ ne peut être opposée au loca- 
taire dont les intérêts sont indivisiblement 
confondus, relativement à l'instance, avec ceux 
du propriétaire appehnt ; 

Au fond : déterminée par les motifs des 
premiers juges, de l'avis conforme de M. le 
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premier avocat géaéral Corbisier ; déclare la 
Tille intimée non fondée en sa fin de non- 
recevoir et statuant an fond, met les appels 
aa néant, etc. 

Du 21 mars 1865. — Cour de Bruxelles. 
— l'« ch. — PL MM. Barbanson et Du- 
vigneaud. 



INHUMATION. — Autorisation. — Enfant 

HORT-NÉ. 

L'art. 558 du code pénal qui punit le fait 
d'inhumation sans autorisation préalable 
de l'officier de l'état civil, n'est pas appli- 
cable au cas d'inhumation d'un enfant 
mort-né (*). 

(le MIN. PUB.,— C. X...) 

Ainsi décidé sur Topposition du ministère 
public à une ordonnance de la cbambre du 
conseil du tribunal de Gand, qui avait jugé 
la question dans le sens de la notice, dans 
une affaire où une fille avait enfoui Fenfant 
mort-né dont elle était clandestinement ac- 
couchée. 

Du 9 avril 1864. — Cour de Gand. — 
Gh. des mises en ace. 



1» JUGEMENT. — Jonction. — Acquiesce* 
MENT. — Appel. 

2" Vente. — Délivrance.— Effets. — Ré- 
tention. 

3" Faillite de fait. — Revendication. — 
Commissionnaire-expéditeur. 

i" L'exécution d'un jugement qui a joint 
deux causes sous réserve de les dis- 
joindre plus tard au besoin, n'empêche 
pas celui qui a exécutif de demander la 
disjonction devant la cour d'appeL 

2» L'avis donné par le vendeur au manda- 
taire de l'acheteur chargé de prendre li- 
vraison, que la marchandise est à sa dis- 
position, ne constitue pas la délivrance. 

Malgré cet avis, le vendeur peut encore 
exercer la rétention, à défaut de paye- 
ment du prix. 

3° En cas de faillite déclarée ou de fait {*), 



(i) Voy., dans ce sens, Gand, 10 août i8i2(Pa«., 
1860, p. 128) et la noie en sens contraire, à laqueUe 
il faut ajoater Melz, 2i août 1854 {Pas., p. 683). 
Voy. aussi DftllozvA^p, t. 14, p.94K, etChauveac, 



le vendeur non payé peut exerctir la re- 
vendication dans les magasins du com- 
missionnaire chargé, non de vendre la 
marchandise, mais de l'expédier pour 
compte du failli ("). 

(de roubaix-oedenkoven, — c. c. maurot.) 

De Roubaix et comp. avaient vendu à 
DelVacqua, de Bruxelles, 400 caisses bougies. 
A la demande de Tacheteur, ils écrivent le 
7 novembre i857 à Mauroy et comp., à An- 
vers: f Suivant les instructions de M. DelFac- 
qua, nous tenons à votre disposition : C M 
n«' 1601 à 1800, 200 caisses bougies en des- 
tination pour Rio-Janeiro, ainsi que 200 cais- 
ses dont nous attendons les marques. » 

Mauroy et comp. répondent qu'ils ont pris 
bonne note de la lettre et, dès lors, se con- 
sidérant comme en possession de la mar- 
chandise, ils écrivent à leurs commettants 
Mû lier frères, sous-acheteurs de DelFacqua, 
que les caisses leur ont été remises. 

Sur cet avis, MûIIer frères acceptent la 
traite tracée sur eux par DelFacqua, le 7 no- 
vembre 1857. 

Peu après, ce dernier suspend ses paye- 
ments et De Roubaix et comp., non payés du 
prix d*acbat des bougies, se refusent à les 
livrer à Mauroy. 

Mûller frères attaquent, devant le tribunal 
de commerce d'Anvers, Mauroy et comp. et 
ceux-ci prennent leur recours contre De 
Roubaix. 

Le tribunal d'Anvers, par jugement du 
5 janvier 1859, jugea lesdeux recours fondés. 
Il considéra la lettre de De Roubaix comme 
un engagement pris par eux envers Mauroy 
et comp. personnellement, engagement que 
le défaut d'exécution de la part de DelFacqua 
ne pouvait les autoriser à rompre. La cour 
n'a pas vu cet engagement personnel dans la 
lettre, mise en rapport avec les autres faits 
et documents de la cause. De là réforma lion 
de cette partie du jugement. Quant au débat 
entre Mauroy et Mûller, il a été disjoint de 
rappel en garantie. 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Attendu que la décision 
rendue en première instance sur la jonction 
des causes inscrites au rôle de la cour sous 
les n"' 10093 et 10097, réserve expressément 



Théorie du Code pénal, éd. B. de 1860, t. S, p. 181. 

(^) Mais voyez, sur les effets d*one ftiiUUe de fait, 
ce Reeaeil, iS60, 3, p. S16, et 1861, 1, p. 14S. 

(3j Voy. Dallox, Rép,, X. 34, p. 394. 
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da ]uge ntiri d6 la ooDtwtation le droit de les 
disjoindre, le cas échéant ; 

QuerexécutioD de cette décision n'emporte 
donc point renonciation, de la part des ap- 
pelants, à provoquer ultérieurement la dis- 
jonction desdiies causes; 

Qu*en fait Tune de ces causes se troore 
seule en état et qu'en plaidant séparément, 
les parties ont reconnu que le rapport exis- 
tant entre les deux affaires ne nécessite plus 
un jugement commun; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des documents du 
procès que, dans l'opération dont il s'agit, les 
intimés Mauroy et comp. n'étaient, vis-à-vis 
de la partie appelante, que les mandataires 
de Dell'acqua, chargés de prendre livraison 
des marchandises achetées par ce dernier ; 

Qu'en informant les intimés que les mar- 
chandises se trouvaient à leur disposition, 
les appelants n'ont fait que se conformer aux 
instructions précises de Dell'acqua, leur 
acheteur; 

Qu'étrangers aux rapports qui pouvaient 
exister entre les intimés et Mûller, ils 
n'avaient pas à s'occuper de la destination 
des marchandises ; 

Qu'ils s'acquittaient de leur obligation en 
effectuant la livraison dont ils étaient tenus, 
dans les termes de la convention conclue 
entre eux et Dell'acqua.; 

Que l'avis donné par les appelants aux in- 
timés ne constitue pas une délivrance ; 

Que dans les circonstances alléguées sans 
contradiction par les appelants, ceux-ci pou- 
vaient dès lors, se prévalant de l'art. 161 3 du 
code civil, serefaser à livrer la chose vendae ; 

Qu'ils auraient pu même, suivant les dis- 
positions de la loi du 18 avril 1851 (art. 558), 
revendiquer la marchandise dans les maga- 
sins des intimés, chargés non de vendre, 
mais d'en soigner les expéditions pour U 
compte de Dell'acqua; 

Quil suit de là qu'en s'abstenant de don- 
ner suite à leur communication du 7 no- 
vembre 1857, les appelants n'ont fait qu'user 
d'un droit ; 

Qu'ils ne sauraient partant encourir de ce 
chef aucune responsabilité ; 

Par ces motifs , disjoint les causes et sta- 
tuant sur la seconde, met le jugement dont 
appel au néant en ce qu'il a condamné les 
appelants à payer aux intimés la somme de 
5,598 fr. 80 e. à titre de dommages-intérêts; 
émendant, déboute les intimés de leuraciion. 

Du âl mars 1866* — Cour de Bruxelles. 
- 4" ch. — P/. MM. Orts, Houtekiet et 
Dolei. 



REMISE DE UTRS. ^ Possasêioii Momm. 
— PaÉsoMPTioifs (absbrgb.) 

Il ne suffit pas pour que la présomption 
éfablie par Vart. 1285 du code civil puisse 
être invoquée^ que parmi les pièces inven- 
toriées au domicile conjugal d*une e'pouse 
débitrice se trouve la grosse du titre qui 
constate sa dette, s'il n^est pas établi que 
celte grosse a été possédée par elle et non 
par son mari, fondé de pouvoirs du créau- 
eier. 

(GENROTTE, — G. LE BOULANGÉ.) 

Le premier juge statua en ces termes : 
c Attendu que suivant contrat passé de- 
vant M"* Mareschal, notaire à Rochefort , le 
11 février 1857, Victor et Julien Le Boulangé 
cat vendu plusieurs immeubles à Marie- 
Angélique Gennotte, rentière, veuve de Jean- 
Baptiste Moreau, pour prix de 16,000 francs, 
payable en mains des vendeurs , au domicile 
de Victor Le Boulangé, l'un d*eux, en neuf 
payements égaux, à commencer le 1^ mai 
1857, et continuer ainsi d'année en année 
jusqu'en 1866; 

c Attendu que sur la transcription de cet 
acte , le conservateur des hypothèques de 
Dinant a pris une inscription d*oflSce au pro- 
fit des vendeurs ; que l'action a pour objet 
de faire condamner les défendeurs à la ra- 
diation de cette inscription ; que les deman- 
deurs fondent leur action sur le payement de 
la totalité du prix et que, pour justifier de 
ce payement intégral, ils produisent une 
grosse dudit acte de vente, préfendant que 
la possession de cette grosse doit faire pré- 
sumer la remise de la dette, aux termes de 
l'art. 1285 du code civil ; qu'il s'agit donc 
d'examiner si les demandeurs sont fondés à 
invoquer la présomption établie par cet 
article ; 

I Attendu que si la remise volontaire de 
la grosse du titre foit présumer la remise de 
ia dette ou le payement, ce ne peut être que 
pour autant qu'il s'agisse de la grosse déli- 
vrée et appartenant au créancier contre le- 
quel on invoque la présomption ; car, sans 
cela, cette présomption ne reposerait sur 
rien et tout motif de crédibilité disparaî- 
trait ; qu'il suit de là que c'est à celui qui 
invoque la présomption à prouver que les 
conditions mises à cette présomption exis- 
tent ; que c'est donc au débiteur à prouver 
que la grosse dont il est en possession est 
bien celle qui a été délivrée à «on créancier ; 
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t Or, c'estcequeles demandeurs n*ODt pas 
établi ; ils ne justiûent pas que la grosse 
dont ils sont porteurs ail été délivrée afux 
¥endeurs ; cette srosse n*en fait aucunement 
mention, et ne. fait pas connaître à qui elle 
appartient, si c'est aux demandeurs ou à 
Tacbeteur ; 

c Qu'à tort, les demandeurs ont prétendu 
que le notaire ne pouvait délivrer qu'une 
première grosse et Tacbeteur ne pouvant, 
suivant eux, avoir droit qu'à une ûmple 
expédltioD, ce ne peut être qu'aux vendeurs 
qu'elle a été remise , car c'est là une erreur 
manifeste ; en effet, l'acbeteur, tout aussi 
bien que le vendeur, a droit à une première 
grosse et il suffît pour s'en convaincre, de se 
reporter à Part. 26 de la loi du 25 ventôse 
au XI qui suppose la délivrance d'une pre- 
mière grosse à cbacune des parties intéres- 
sées, c'est-à-dire en cas de vente , une pre- 
mière grosse au vendeur et une première 
grosse à l'acbeteur ; qu'il est bors de doute 
que cet article doit recevoir son application 
toutes les fois qu'il s'agit d'un acte qui ren- 
ferme, de part et d'auire, des obligations 
respectives et où cbacune des parties peut 
contraindre l'autre à exécuter ses engage- 
ments ; que dans ce cas, la délivrance se fait à 
chacune d'elles avec mention de celle à qui la 
grosse est remise ; que si le notaire instru- 
mentant a négligé celte mesure que lui com- 
mandait la prudence, cette négligence ne 
peut être opposée aux défendeurs ; 

I Que de ce qui précède, il résutte que 
les demandeurs sont non fondés à invoquer 
la présomption établie par l'art. i285 du 
code civil ; qu'il y a d'autant moins lieu ici 
de présumer la libération que le prix n'était 
pas encore exigible pour la totalité et qu'à 
l'appui de la possession de la grosse, on ne 
produit aucune quittance ou document quel- 
conque qui puisse faire croire à la libération. 

€ Par ces motifs, le tribunal déclare 
les demandeurs non fondés dans leur ac- 
tion, etc. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par acte avenu 
le 11 février 1857 devant M^ Marescbal, no- 
taire à Rochefort, Gélestin Golsou, agissant 
comme fondé de pouvoirs des frères Le Bou- 
langé, a vendu à Angélique Gennotte, veuve 
Moreau, divers immeubles sis à Buissonville, 
pour le 'prix de i 6,000 fr., payable en neuf an- 
nuités, avec faculté de payer par anticipation ; 

Que lors de la transcription de la grosse de 
cet acte, faite le 28 du même mois, une in- 



scriptioDf fùi prlte d'ofleé ttn profit 'des ven- 
deurs; 

Qu'Angélique Gennotte épousa Gélestin 
Golson dans le courant de 1859 et décéda 
deux ans après ; 

Qu'un Inventaire des meubles et papiers 
se trouvant au domicile conjugal fut dressé 
le 6 février 1862; 

Que, sous le n<* 20 de la partie de cet in- 
ventaire qui concerne les papiers, figure à 'sa 
date, à la suite de plusieurs titres apparte- 
nant à Gélestin Golson, la grosse de l'acte de 
vente passé à l'intervention de ce dernier au 
profit d'Angélique Gennotte ; 

Que de l'existence de cette grosse parmi 
les pièces inventoriées les héritiers de l'épouse 
prédécédée prétendent induire la présomp- 
tion de la libération complète de celle-ci, et 
réclament en conséquence la radiation de 
rinscription prise d'office; 

Attendu qu'en admettant même, contrai- 
rement à l'opinion des premiers juges, que 
la possession par le débiteur de la grosse du 
titre qui constate sa dette, le dispense de 
prouver que cette grosse loi a été remise 
par son créancier, il n'en résulterait pas que 
la présomption établie l'art. 1283 du code civil 
pourrait être invoquée dans l'espèce, puis- 
qu'il n'est pas établi que la grosse invento- 
riée s'est trouvée en possession de la défunte 
et non en celle de son mari, fondé de pou- 
voirs des vendeurs ; 

Attendu que rien ne vient d'ailleurs cor- 
roborer la présomption invoquée ; qu'en effet, 
il n'est pas même allégué que les papiers 
domestiques de la défunte feraient mention 
d'un payement intégral ; qu'il résulte, au 
contraire, de la déclaration faite par le notaire 
Marescbal, dans sa requête d'intervention, que 
la remise de la grosse n'a pas été motivée 
par un tel payement, et ne peut être atlriènée 
aux frères Le Boulangé ; 

Qu'enfin il n'a pas été dénfé qu'AngéUque 
Gennotte est décédée vers le commencement 
de 1862 sans avoir tenté de faire dégrever 
les immeubles qu'elle avait revendus, le 
29 avril 1860, francs et libra de charges au 
sieur Gluyseuaer, malgré les conséquences 
graves qui auraient pu résulter pour elle de 
l'existence d'une inscription, et quoique 
l'acquéreur se soit , à raison même de cette 
inscription, refusé à payer, le l*' mai 1861, 
le douzième du prix écbu à cette date ; 

Par ces motifs, dit l'appel mal fondé, con- 
firme le jugement, etc. 

Du 14 janvier 1865. — Gour de Liège. -^ 
2« cb. — Plaid. MM. Bonjean , Mailard et 
Nibon. 
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AGENT DE CHANGE. - MabchiK a tbbiib. 
—Numéros des titres kCEEiis. —Nantis* 

8BIIE1IT. 

La personne qui a donné ordre à un agent 
de change de lui acheter de* effet* pu~ 
blicê, livrableê contre eepéces à êa volonté 
ou au plu* tard à une date déterminée, 
ne peut, après qu'elle a été informée de 
l'achat et avant de prendre elle-même 
livraison contre payement, réclamer de 
l'agent de change l'indication des nu- 
méro* des effbt* ou action*, otjels du 
marché. 

Il ne pourrait en être autrement que si 
l'ordre d'achat avait porté *nr de* titres 
spécialement déterminé* par leurs nti-* 
méro*. 

Dans le cas où cette epécification n'a pa* 
été compriee dans la commission donnée 
à l'agent de change, il n'y a, de *a part, 
achat que d'une choee déterminée quant 
à son espèce et indéterminée quant au 
titre qui la représente; partant, transmis- 
sion de propriété de titre* qu'au moment 
de la livraieon à l'acheteur. 

L'art, iZ du décret du 27 prairial an x ne 
fait pas dépendre l'existence du marché 
à terme de la circonstance que l'agent de 
change a été nanti, au moment de l'achat, 
dès titres achetés. Si cette disposition 
euppose ce nantissement, c'est qu'elle 
présume que l'agent de change, autorisé 
à le réclamer, a, par ce moyen, mis à 
couvert *a re*pon*abilité (^). 

Cette interpréta/ion, confirmée par la pra- 
tique, n'est pas contraire à l'art, 4Sâ du 
code pénal (*). 

L'agent de change qui écrit à son commet- 
tant qu'il tient à sa disposition les effbt* 
public* qu'il a acheté* pour lui ne doit 
pa* par cela seul être censé nanti de ces 
effbt* if). 



(1) Voy. Brax., 30 mars 1826 {Pai,, p. 407 et 
108) et S5 février 1841 {itiid., 18i9, p. S58) : Paris, 
29 mars 1832 ; Mollot, Bourses de eommetee, iim 276 
«t 323 ; Dallox, v« Trésor publie, no U20 « Troplong, 
Contratt aléatoiret, oo* 121 ei s.: Brux., cass., 
ijuin 18i0 {Pa$,, iSi\, p. 246 etianote) et llnoy. 
1839 {ibid,, 18il, p. 69). — Mais voy. Paris, eass., 
11 août 1824 (Pat., p. 13)et2mai 1827 (Pat.,p. 466), 
Gilbert, Code civil annoté, snr Kart. 1963; Troplong, 
ihid.y ii« 126 } Merlin, Rép,, v« M arche à terme. 

(2) Chaoveau, Théorie du eode pénal, n» 3688, 
p. 438 et 8., éd. B. de 1860. 



(gaillard , — C. FRAIPONT.) 

Les faits de ia cause sont suffisamment 
indiqoés dans le jugement rendu par le tri- 
bunal de commerce de Liège. 

Voici ce jugement, dont les motifs ont été 
adoptés par la cour : 

t Attendu qu*il est constant en fait que 
ragent de change Fraipont, défendeur, a, 
le 9 novembre 1864, acheté pour compte 
d*Emile Gaillard, demandeur, 21 actions au 
porteur de ia Société anonyme de Lavoir et 
Blanc-Misseron k 400 francs la pièce, lenoes 
à la disposition de Tacheteur, qui doit en 
prendre livraison contre payement le plos 
tard le 15 mai 1865; que l'acheteur conclat 
à ce que le vendeur soit condamné à justifier 
immédiatement de la possession de ces2i ac- 
tions et à lui en indiquer les numéros ; 

c Attendu que les parties en cause, loin 
de méconnaître la légalité et la validité do 
marché à terme ou à livrer dont il s'agit, en 
demandent au contraire Texécution, eu pro- 
clamant Tune et Tautre : qu*il a été sérieu- 
sement contracté et qu'il ne constitue pas une 
opération fictive ou un jeu débourse prohibé, 
ce qui résulte au surplus des faits et circon- 
stances acquis au procès ; 

f Que, dès lors, le marché valablement 
contracté dans les termes prérappelés forme 
seul la loi commune des parties ; 

c Attendu qu*il ressort de cette convenlioD 
que Gaillard n*a pas acheté nommément telles 
ou telles actions de la Société de Lavoir, 
ponant tel numéro plutôt que tel autre, et 
que Fraipont s*e$t seulement obligé à livrer 
contre payement un certain nombre de pièces 
d'actions de cette société, sans désignatioQ 
spéciale de numéros ; 

c Que l'opération ayant eu pour objet une 
chose déterminée par son espèce seulement, 
la propriété de cette chose ne sera transmise 
dans le chef deTacquéreur qu'au momentde 
la livraison contre payement ; que jusqu'alors, 
celui-ci n*a qu'une action personnelle ten- 



(3) La eour a supposé quMI n^était pas proavéqDe 
Fagent de ebange s*était nanti des effets ao moment 
de l*aehal< mais, si ce fait eût été aequis, la solution 
anrail-elle été différente? Nous ne le pensons pa^' 
11 nous semble que, dans cette hypothèse, on eût ^ 
présumer que l^agent de ebange avait requis la livrai- 
son poar couvrir sa responsabilité, el quMl edi fait» 
décider que cequ^il avait fait pour la garantie dt 
rexéculion des engagements dont il devait répondre 
n*avait rien changé aui conditions du contrat et à li 
position des (larties. 
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daDt à fiiire eoDdamner Tagent de change 
vendeur, soit à raison de la convention, soit à 
raison du fait de sa charge, à loi livrer 21 ac- 
tions quelconques de Lavoir, mais qu*il ne 
saurait se prétendre propriétaire d'un corps 
certain tel que 21 actions portant tel ou tel 
numéro ; 

c Qu^ainsi la teneur de la convention et 
les principes généraux du droit en matière 
d'obligations et de ventes résistent à Taction 
du demandeur; 

c Attendu que sa prétention est d'autant 
plus inadmissible qu'elle aurait pour résultat 
de lui transférer, sans payement, la propriété 
de la chose faisant l'objet de la vente, ce qui 
est contraire aux termes de la convention ; 

c Attendu, au surplus, qu'aucune dispo- 
sition législative ou réglementaire ayant 
force de loi en Belgique, n'oblige l'agent de 
change à justifier vis-à-vis de l'acheteur à 
terme, avant le temps de la livraison, de la 
possession des litres, que les arrêts du con- 
seil de i785, 1786 et 1787, à les supposer 
eu vigueur en France, n'ont jamais été obli- 
gatoires dans notre pays ; ' 

c Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non fondé dans son action. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Y a-t-il lien de confirmer le 

jugement ? 
Adoptant les motifs du premier juge : 
Attendu notamment que c'est avec raison 
que le tribunal a déclaré que l'agent de 
change Fraipont n'était pas obligé de se 
faire remettre les actions qu'il a achetées 
pour l'appelant; qu'en efl'et, les ordonnances 
en vigueur en P'rance autrefois n'ont pas 
été publiées en Belgique, et si l'arrêté du 
27 prairial an x ainsi que celui du 27 no- 
vembre 1860, organique de la bourse de 
Liège, supposent que l'agent de change est 
nanti des valeurs qu'il a négociées, la con- 
séquence do non-accomplissement de cette 
prescription consiste dans la responsabilité 
personnelle qui lui est imposée ; 

Attendu que , d'ailleurs, cette interpréta- 
tion des arrêtés précités qui a pour elle la 
consécration de la pratique dans les bourses 
de commerce les plus importantes, n'est 



(t) Voy. Paris, eass., i août 1826, 24 avril 1829, 
iO jaillet 1831 el i août 1832 : Hélie, Traité de 
Vimt. crtm., SS i8i, n»* vu et 570, n»* i et m ; Dal- 
lez, Réf., t. i, p. 258; Uége, 18 déc. 1845 {Pas,, 
1846, p. 17) i Gand, 6 Jaovier 1863 {ibid,y p. 262). 



nullement en opposition avec Fart. 122 du 
code pénal ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il n'est pas 
établi dans l'espèce qu'il y ait eu livraison 
des actions par le vendeur; que l'avis donné 
par l'intimé, qu'il tenait les actions à la dis- 
position de l'appelant, n'implique pas néces- 
sairement l'idée qu'il les détient réellement, 
car, comptant sur l'exécution ponctuelle des 
engagements pris par le vendeur, il a pu 
croire qu'elles lui seraient remises à sa pre- 
mière demande; 
Farces motifs, met l'appellation à néant, etc. 

Du 29 avril 1865. — Cour de Liège. — 
Z* ch. — PL MM. Moxhon, Dejaer et Bury. 

1* APPEL. — TaiBUNàL correctionnel. — 

Contravention. — Gonnexité. 
2<> Bris DE CLÔTURE. 

i* Le jugement du tribunal correctionnel 
qui statue sur une simple contravention 
n'est pas susceptible d'appel, même de la 
part de la partie condamnée f ). (Codecr., 
art. 192.) 

il en serait de même si le prévenu avait été 
traduit devant la police correctionnelle 
sous la double prévention d'un délit et 
d'une contravention, et si la condamna^ 
lion du chef du délit vient à être écartée 
par la cour. 

Peu importe, au point de vue de la receva- 
bilité de l'appel, que le prévenu ait <fe- 
vant le tribunal correctionnel demandé 
son renvoi en simple police (*). (Code pr., 
art. i25 et 454.) 

2o Peut-on considérer le fait de l'ouverture 
violente d'une porte contre le gré du pro- 
priétaire comme tombant sous la dispO' 
silion de l'art, 456 du code pénal relatif 
au bris de clôture (*] ? 

(le bon et autres,— g. le min. pub.) 

Par jugement du tribunal de Charleroi du 
l«r décembre 1864, les nommés Le Bon, 
Labrique, Hupip, Cordier-Mathuy, Sauve- 
nière, Rochez Aleiis et Motquin furent con- 
damnés chacun à dix jours d'emprisonnement 
du chef d'avoir à Binche, dans la nuit du 



Voy. aussi Broi., 10 janv. 1835 ; Morin, Rép,^ t 8, 
p. 517, éd. de 1850iCarnot, t. 2, p. 81 et 113,éd.B. 

(2) Voy. Paris, cass., 14 oct 1841 (Dailoi, ib,, 
no 81). 

(3) Mais voy. Hélie, $ 570, ii« ui. 
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Il an f 2 tout 1864, o^miae apteurtoa com^ 
îplîces, détruit des clôtures : 

Lesdits Le Bon, Labrique, Bupia, Cordier- 
Halbuy, Cbevaliçr, Sauvenière, Rochez et 
Motquin, chacun à une amende de 15 fr., et 
un emprisooBemeut de 5 jours ; et De Baise, 
.Cordier*Matbuy, Quiner, Micbel Boudart, 
Rlckart, Glose, fioudart et Navet, chacun à 
une amende de 15 fr. ; - 

Pour avoir en même temps et lieu, à la 
même occasion, été les auteurs ou complices 
de bruits el tapages injurieux et noctur- 
nes, etc. 

Labrique fut condamné en outre à une 
amende de 15 francs du chef de bris d'objets 
mobiliers, et à un emprisonnement de dix 
jours pour coups volontaires. 

Le tribunal prononça contre Chevalier un 
emprisonnement de trois jours du chef de 
violences légères. 

Appel des prévenus. 

4RRÊT. 

LÀ COUR ; — ' Attendu que la prévention 
de coups volontaires mise à la charge de La- 
brique n'est pas suffisamment justifiée par 
riostruction; 

Attendu quant au bris de clôture imputé 
aux sept premiers appelants, que si Ton 
doit reconnaître que lors du rassemblement 
tumultueux qui a eu lieu à Bincbe, dans la 
soirée du 11 août 1864, la porte de Testa- 
minet de Florent Le Brun a été plus ou 
moins brutalement ouverte, contre le gré du 
propriétaire, Tinstruction n'établit cependant 
pas qu'elle aurait été détruite ou brisée en 
tout ou en partie ; 

Que si même on pouvait considérer cette 
ouverture violente à l'égal d'un bris ou 
destruction de clôture, le jugementdont il est 
appel n'en devrait pas moins être réformé sur 
ce point, l'intrûction n'offrant pas, quant aux 
auteurs ou complices du fait, des éléments 
suffisants de certitude pour en faire peser la 
responsabilité pénale sur aucun des préve- 
nus que le tribunal de Gharleroi a condamnés 
de ce chef ; 

Attendu que les délits de coups volontaires 
et de bris de clôture se trouvant ainsi écar- 
tés, il ne reste plus à la charge de tous les 
appelants que de simples contraventions à 
' raison desquelles le premier juge a prononcé 
centre eux, chacun en ce qui le concerne, 
des peines de police ; 

Attendu que du chef de ces contraventions 
l'appel estnonrecevable non-seulement vis-à- 



vis dw dix djerniers api^bnimm^is enc(ireà 
l'égard des sept autres ; 

Attendu, en effet, que la dispoûtion do 
jugement qui a statué sur lesdites contra- 
ventions, à l'égard de tous, malgré lademandi 
de renvoi qui avait été formée, constitue uoe 
décision en dernier ressort, puisqu'elle émaoe 
d'un siège de justice qui connaît en degré 
d'appel des contraventions de police ; 

Attendu qu'au point de vue de la receva- 
bilité de l'appel, il importe pea qa'on atta- 
que le jugement du chef d'incompétence, 
puisque, d'une part , la circonstance qu'il 
serait incompétemment rendu n'en change- 
rait pas le caractère, et que d'autre i^art, ni le 
code d'instruction criminelle, ni aucune autre 
disposition législative n'autorise, pour un 
pareil motif, l'appel des jugements en dernier 
ressort rendus par les tribunaux correction- 
nels, ainsi que le code de procédure l'a fait 
pour les matières commerciales et civiles 
(art. 425 et 454} ; 

Attendu que l'art. 199 du code d'iostr. 
crim. n'est point obstatif à cette manière de 
voir ; qu'il cbt évident, en effet, que les juge- 
ments dont il parle sont ceux que les tribu- 
naux correctionnels rendent en première 
instance, et non les jugements qu'ils pro- 
noncent comme juges d'appel en matière de 
police ; que pour celte dernière catégorie de 
jugements, à laquelle appartient la décision 
dont on s'occupe en ce moment, le seul re- 
cours dont les articles combinés 177, 408 et 
413 dudit code d'instr. crim. les rendent 
susceptibles, est le pourvoi en cassation ; 

Attendu que la solution qui précède doit 
être commune à ceux des appelants que le 
jugement a quo a condamnés pour délits; 
qu'en effet leur appel du chef de cette con- 
damnation, etla réformation qu'ils obtiennent 
sur ce point n'ont pas enlevé à la disposition 
relative aux contraventions son caractère de 
décision en dernier ressort, que lui imprime 
la qualité même du juge qui l'a rendue; 
qu'admettre à cet égard la recevabilité de 
l'appel de ces prévenus par cela qu'on les 
décharge ici des condamnations correction- 
nelles qu'ils avaientencourues, et que la con- 
jiexité de contraventions avec les délits leur 
imputés se trouve rompue de la sorte, ce 
serait reconnaître à la cour le droit d'appré- 
cier el d'annuler au besoin, du chef d'inconi- 
pélence, la partie du jugement a quo rendue 
en dernier ressort; or, ce pouvoir la loi ne le 
lui accorde pas, ainsi qu'on l'a dit plus haut; 

Par ces mollfs, recevant l'appel des sept 
premiers prévenus, du chef des délits de 
coups volontaires et de bris de clôture, dont 
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ils avaieBi été f^pectivaiBéol déclarés coa* 
pables , et y faisant droit, met an néant le 
jugement dont il est appel en ce qu'il a con- 
damné lesdiis prévenus à raison de ces délits; 

Eraendani, les décharge des peines qu*ils 
avaient encourues desdits chefs ; 

Déclare non recevablc Tappel des mêmes 
prévenus et celui des autres appelants en ce 
qui concerne la disposiiion dudit jugement 
relative aux contraventions simples. 

Du 9 février 1865. —Cour de Bruxelles. 
— 4'ch.— P/.MM.Slaes, DeBecker, Janson 
cadet et Quairier. 

CESSION. — Droits successifs. — Droits 
LITIGIEUX. —Huissiers. 

La ceêêion de droits successifs à la charge 
par le eessionnaire de vêtir et d'entre- 
tenir le cédant est un contrat onéreux, si 
cette charge, en considération de l*àge de 
ce dernier, peut être considérée comme 
l'équivalent des droits cédés, (Gode civ., 
art. 893.] 

La cession de ces mêmes droits consentie 
ensuite par le eessionnaire au profit d'un 
huissier ne serait nulle, aux termes de 
l'art. 1597 du code civil, qu'autant qu'ils 
fussent susceptibles d'une contestation 
sérieuse au moment de la passation de ce 
contrat. 

(GOFFIN, — C. BATET.) 

Par convention avenue le 25 janvier 1855, 
A. Pierre céda à J. Oaderei tous ses droits 
successifs dans la succession de la dame de 
Ryck, sa tante, à la condition qu'Onderet se 
chargerait de son entretien, sa vie durant. 
Trois années après, le 3 juin 1858, Onderet 
céda les mêmes droits à Thuissier Bayet, de 
Walcourt. 

La validité de ces actes fut contestée par 
Goffin, créancier de Pierre, qui motiva son 
action d*abord, surcequela première cession 
constituait une donation qui n*avait pas été 
reyélne des formes légales, et, ensnite, sur ce 
c que Thuissier Bayet avait acquis des droits 
litigieux au mépris de rart. 1597 du code civil, 
qui n*exige pas, comme Fart. 1 700, un procès 
pendant et une contestation existante , mais 
simplement Téventualité d'an litige. » 

La cause fut jugée contradictoirement par 
la cour à la suite d'une opposHioa à un arrêt 
de défaut-congé. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu quepar la conven- 



tion notariée du S5 Janvier 1W5, Aoioine 
Pierre n*a cédé à Jacques Onderet tous ses 
droits successifs dans la succession de la dame 
de Ryck, sa taule, qu*à la charge par celui-ci 
de le nourrir, vêtir, loger» chauffer et éclairer 
jusqu'à son décès; qu'à raison de la valeur des 
droits successifs cédés et de Fàge dudit Pierre, 
dont rexistence pouvait se prolonger durant 
un grand nombre d'années, les obligations 
prises par Onderet étaient bien Téquivalent 
des droits qui formaient l'objet de sa cession ; 
qu'en conséquence, la convention prérappelée 
constitue un contrat à titre onéreux auquel 
lart. 893 du code civil ne peut être appli- 
qué; 

Attendu que de ce qui précède , il 
suit que les droits acquis à l'intimé par 
l'acte reçu par Mf Lefebvre, notaire à Mo- 
rialraé, le 3 juin 1858, n'étaient pas, au mo- 
ment de la passation de cet acte, susceptibles 
d'une contestation sérieuse ; que la nullité 
de ce contrat ne peut dès lors être demandée 
comme fondée sur la disposition de l'art. 1597 
du code civil ; 

Attendu que c'est vainement que, dans un 
ordre subsidiaire, la partie opposante sou- 
tient que l'acte prérappelé du 25 janvier 
1855 aurait été le fruit du dol et de la vio- 
lence ; que cette allégation n'est nullement 
justifiée par les documents de la cause, et 
que la preuve offerte afin d'en démontrer la 
vérité n*est pas pertinente et admissible; 
qu'en ce qui concerne la prétendue démence 
d'Antoine Pierre, d'une part, l'acte de cession 
ne révélant pas par lui-même cet état de dé- 
mence, ne peut plus, aux termes de l'art. 504 
du code civil, être annulé pour insanité 
d'esprit, et que, d'autre parties faits articulés 
ne sont pas assez précis et ne se rapportent 
pas d'assez près à l'acte dont l'annulation est 
sollicitée, pour être concluants ; 

Par ces motifs, ouï H. Beltjiens, premier 
avocat général en ses conclusions conformes, 
reçoit l'appelant opposant, et statuant sur 
son opposition, la déchire mal fondée, etc. 

Du 2 décembre 1863. — Cour de Liège. 
— I'« ch.— P/. MM. £. Moxhon, Forgeur et 
Pety. 



TRIBUNAL G0RREGTI0NNËL.-JU6BMENT 

PAR DÉFAUT, — SiGKIFICATlON. 

. Quelles sont les formes à suivre par le 
ministère publie, en matière ccrreelion^ 
nelle, pour rendre définitif par sa signi" 
fication, et par suite inattaquMe, le 
jugement rendu par défaut contre le pré" 
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v«mu qui a abandonné $on dcmieile 
{dans l'espèce), qui s'est réfugié à l'étran^ 
9er(^)f 

(V...,— C. LE «IN. PUB.) 

V... avait son domicile à Bruxelles, rue 
Grélry . Dénoncé pour escroquerie, il quitta 
le pays. Condamnation par défaut signifiée i 
domicile, dans les formes deFart. 68 du code 
de proc. civile. Extradition de Y... Il inter- 
jette un appel, dont le ministère public sou* 
tient la déchéance. La signification du ju- 
gement opposée à y... avait-elle fait courir 
le délai de Tappel ? Celui-ci soutient qu'elle 
était inopérante. Selon V..., le jugement 
aurait dû être notifié soit par voie d'affiche 
(code de proc. civile, art. 69, S""), soit avec 
procès-verbal de perquisition (code d'insir. 
crim., art. 109). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le jugement 
par défaut du 5 août dernier a été notifié aux 
termes de la loi, le 19 août, rue Grétry, n« 10, 
où le prévenu avait son domicile et qu'il n*a 
été relevé appel de ce jugement que le 29 oc- 
tobre dernier et ainsi tardivement ; 

Par ces motifs, déclare Tappel non rece- 
vable, etc. 

Du 11 novembrel864. ^CourdeBruxelles. 
— *• ch. — PL M. Payen. 



l^* MINES. — Concession inciernb. — Dé- 
chéances. — Motifs. — Formalités. — 
Loi du 21 avril 1810.— Effet. —Con- 
cession NOUVELLE. — ABANDON OU DÉSIS- 
TEMENT. — Prescription trentenaire. 
— Conditions. 

Saisie - revendication. — Minerais ex- 
traits. — Frais d'extraction. — Part 
afférente. 

2* Appel incident. -*• Ck>NCLUSiONS a la con- 
firmation. — Chefs divers. 

1* Sous l'empire de la loi sur les mines, du 
28 juillet 1791, les déchéances, prévues 
par les art. 14 et 15 ne pouvaient avoir 
lieu de plein droit. 

Cette faculté appartenait au gouvernement^ 

(1) Voy. Paris, cass., 8 août 1829, 20 sept. J8U 
(Danoz,i8i9, 5, 266)> et 2iaoùt «850(DaIloz, 1850, 
9, 303) ; Dalloz, Rép„ y^ Imtr, erim., Doi218 ; De 
Molènes, Traité pratique dût fonclionè de procureur 
du roif t. 2, p. 6 et i. 



après interpellaiiùn prMabh ûmwêiee en 
demeure. 

Les concessionnaires anciens, non déclarés 
déchus avant la loi du 21 avril 1810, sont 
investis de la propriété incommutable de 
la mine en vertu des effets immédiats de 
la disposition de l'art, ^\ de cette loi. 

Et cette propriété reste disponible et trans- 
missible, comme les autres biens. 

Dans ce caSj le gouvernement ni l'autorité 
judiciaire n'ont le pouvoir d'en prononcer 
la déchéance et le concessionnaire ne 
peut pas être dessaisi par un simple 
abandon ou désistement de sa concession. 

Par suite, une nouvelle concession de la 
même mine ou- substance, accordée ulté- 
rieurement par le gouvernement, est ino^ 
pérante. 

Il en est de même de la prescription tren- 
tenaire qui ne réunirait pas tous les ca- 
ractères exigés par l'art. 2229 du code 
civil. 

Est vatable, la saisie revendication des 
minerais concédés, et extraits par ordre 
de ceux qui, n'ignorant pas l'existence 
des droits des concessionnaires anciens, 
n'ont pu les faire leurs. 

Mais il y a lieu à une part équitable dans 
les frais d'extraction des minerais con- 
fondus. 

2® La conclusion par l'intimé à la confirma- 
tion du jugement n'empêche pas, selon 
les circonstances, l'appel incident quant 
aux chefs dont l'appelant continue à 
poursuivre la réformation. 

(DAUBRESSE et DOLO, — C. PETT ET CONS.) 

Les faits et les moyens respectifs des par- 
ties sont suffisamment indiqués dans les ju- 
gement et arrêt intervenus. 

Jugement du tribunal civil de Namur, ainsi 
conçu : 

c Considérant que la déchéance , prévue 
par les art. 14 et 15 de la loi du 12-28 juil- 
let 1791, sur les mines, n'était pas encourue 
de plein droit ; 

f Que les faits, qui pouvaient la motiver 
aux termes de ces dispositions, devaient 
prcablablementôtre robjetd*une constatation 
contradictoire ; que les concessiounaires 
étaient admis à faire valoir les causes d'ex- 
cuse légitime qu'ils avaient à invoquer ; 

c Que le gouvernement, ainsi appelé à 
statuer, pouvait prononcer ou non la mesure 
de la déchéance; 
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• Que, dans le système conlraire, en cas 
d'admission des causes d'excuse, le gouver- 
nement aurait dû, par décret spécial, relever 
de la déchéance encourue ; formalité restée 
inconnue et dont le principe n'existe pas dans 
le texte de la loi ; 

c Que jamais le gouvernement n'a dis- 
posé d'une mine sous Tempire de cette loi, 
quoique le concessionnaire fût dans le cas 
des articles i 4 et 15, sans annuler préalable- 
ment le titre existant par un acte émané de 
son autorité, et sans que cet acte eût été pré- 
cédé d'une interpellation de répondre ou 
d'une mise en demeure ; 

« Considérant que le décret du 27 pluviôse 
an xiii, fondement des prétentions des de- 
mandeurs, n'a pas été révoqué sous le régime 
légal de 1791 ; que l'autorité compétente n'y 
a pas même porté d'atteinle implicite par la 
concession, à d'autres intéressés, des biens 
qui font l'objet de la concession deRochefort, 
laquelle était ainsi restée debout lors de la 
promulgation de la loi de 1810; 

f Considérant, sur la question de savoir 
si les art. 14 et 15 de la loi de 1791 ont été 
abrogés par la loi du 21 avril 1810, que les 
causes de révocation insérées dans ces dis- 
positions ont disparu avec la chute du régime 
auquel elles se rattachaient ; 

< Que, sous la loi de 1791 , la concession 
des mines n'était que la délégation tempo- 
raire de la jouissance d'un droit essentielle- 
ment public, devant être exercé dans l'intérêt 
de la prospérité générale; que ce système 
impliquait rationnellement la faculté de 
révocation par le gouvernement aussitôt que 
la concession, par l'inaction des titulaires, 
cessait de répondre au but du législateur ; 

f Que l'expérience ayant bientôt démontré 
que ce but était précisément compromis par 
le régime en vigueur et que la production 
des richesses minérales dépendait de l'exten- 
sion et de la consolidation des droits des 
concessionnaires, la jouissance des mines 
est devenue une propriété privée perpétuelle 
et incommutabie par la loi du 21 avril 1810 ; 

f Considérant que cette transition a ra- 
dicalement transformé la nature juridique du 
litre des concessionnaires; que c'est, dès 
lors, dans la loi nouvelle qu'il faut chercher 
tout ce qui concerne la réglementation du 
droit par elle consacré et, jusque-là, inexis- 
tant ; que d'ailleurs une cause de révocation 
ne saurait être étendue à un objet autre que 
celui pour lequel elle a été édictée ; 

« Considérant que la réforme qui a été 
accomplie sur la matière est due à la recon- 
naissance de ce principe que la plénitude de 

PAsic, 1865. — 2* PAiTii. 



riotérét individuel est la véritable garantie 
de la production et la source féconde des 
progrès économiques; que c'est sous l'in- 
fluence de cette idée que le législateur, vou- 
lant mettre naturellement en harmonie les 
besoins des consommateurs avec l'activité 
minière, a fait entrer les concessions, libres 
des anciennes entraves, dans le patrimoine 
des citoyens ; 

f Considérant qu'il a été tellement pénétré 
de l'efficacité de cette solution, qu'il n'a pas 
cru devoir prononcer soit la déchéance, soit 
une mesure analogue, comme sanction géné- 
rale de l'exploitation des concessions ; qu'il 
s'est borné à réserver au gouvernement le 
pouvoir d'aviser, ainsi qu'il appartiendrait, 
dans des cas rares et vraiment exception- 
nels, lorsque l'ordre public ou les besoins de^ 
consommateurs seraient inqtiiétés ; 

t Considérant que les art. 14 et 15 de la 
loi de 1791, sans application possible aux 
concessions postérieures au 21 avril 1810, 
n'ont, par cela même, pu être maintenus 
pour celles qui existaient à cette époque ; que 
l'intérêt public n'exigeait pas de diversité de 
régime à cet égard ; que, déclarés abusifs et 
rejetés, quant aux concessions à venir, ces 
articles ne pouvaient, sans inconséquence 
manifeste, être déclarés utiles à conserver 
pour les autres ; que c'est précisément l'état 
déplorable que présentait Texploiiation des 
mines qui a amené la loi de 1810 ; d'où il suit 
que, logiquement, c'était d'abord aux conces- 
sions alors octroyées que le bénéfice de la 
réforme devait être complètement acquis ; 

c Considérant d'ailleurs que toutes les 
dispositions de celte loi, relatives aux obli- 
gations des concessionnaires et à la surveil- 
lance de l'autorité publique, régissent les 
concessions antérieures; que la qualifica- 
tion d'incommutable a été expressément 
appliquée aux droits qui en dérivent par 
l'article 51; que, même à l'égard de ces 
concessions, h loi dont il s'agit forme donc 
un système complet de législation, ayant ainsi 
virtuellement abrogé les art. 14 et 15 de la 
loi de 1791; 

f Considérant que les discussions qui ont 
eu lieu au conseil d'Etat, les vues exprimées 
par l'empereur Napoléon, le rapport de 
Stanislas de Girardin au corps législatif et 
autres documents des travaux préparatoires, 
ne laissent pasde doute sur la portée uniforme 
de la loi de 1810 et sur la suppression des 
anciennes causes de déchéance ; 

t Qu'il suit de ce qui précède, qu'il n'écfaet 
pas d'accueillir les conclusions des défendeurs 
tendantes à ce qu'il soit dit que la concession 
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de Rocbefort est dod avenue pour défaut 
d'exploitation, ou doit être révoquée ; 

c Que cette dernière conséquence ne sau- 
rait s'induire de l'arrêté royal du 11 janvier 
1861, par lequel d'ailleurs il n'a été statué 
que sur une demande en extension ; 

f Qu il appartient au gouveruement seul 
de prendre ou de révoquer, aux termes de 
Fart. 49 de la loi de 1810, telle mesure qu'il 
appartient dans les cas y prévus, lesquels ne 
se renconireni pas dans Tespèce ; 

• Considérant, en fait, que les défendeurs, 
se livraut à des travaux de recherche dans 
le périmètre de la concession de Rochefort, 
ont exploité et mis à jour divers minera^Js 
entre lesquels du plomb, saisi et revendiqué 
par les demandeurs; 

c Que ces travaux n'étaient pas illicites 
en tant qu'ils avaient pour objet tontes sub- 
stances autres que celles concédées par le 
décret de pluviôse an xiii ; 

• Que les demandeurs doivent supporter 
une part équiiable des frais d'extraction en 
raison du plomb qui leur appartient ; qu'ils 
doivent également indemniser les défendeurs 
des travaux par eux laits, et qui seraient 
jug« s utiles au point de vue de Texploitaiion 
ultérieure du plomb ; qtie Texpertise sollici- 
tée est donc, sous ces divers rapports, indis- 
pensable ; 

t Par ces motifs, dit que les demandeurs 
sont propriétaires de la concession des mines 
de plomb qui leur a été faite par décret du 
27 pluviôse an xiii ; dit qu'ils ont le droit 
exclusif de l'exploiter ; déclare bonne et va- 
lable la saisie-revendication par eux pratiquée 
le 11 février 1862, en tant qu'elle porte sur 
le minerai de plomb extrait par les défen- 
deurs ; l'annule pour le surplus; dit que des 
experts apprécieront quelle indemnité est 
due aux défendeurs à titre des frais d'ex- 
traction, déierminenmlla valeur des travaux 
effectués par Daubresse, et Tutilité qu'ils 
peuvent avoir pour les concessionnaires au 
point de vue de l'exploitation ultérieure du 
plomb découvert, etc. » 

Appel. 

ARaÉT. 

LA COUR; — Considérant que, par ks 
pièces et documents produits au procès, les 
demandeurs, intimés, ont pleinement justifié 
de leurs droits à la concesion des mines de 
plomb dont il s'agit, accordée par décret du 
27 pluviôse an xni comme représentant le 
sieur Poncelet-Coliard, l'un des concession- 
naires primitifs ; 



Considérant que le législateur en statuant, 
par l'art. 14 de la loi du 28 juillet 1791, 
que la concession d'une mine sera regardée 
comme non avenue et pourra être faite à un 
autre, si l'exploitation n'a pas été commencée 
dans les six mois au plus tard, n'a pu vouloir 
que la déchéance serait encourue de plein 
droit ; qu'il n'existe aucun motif de diffé- 
rence entre ce cas et celui prévu par la dis- 
position de l'article 15, d'après laquelle un 
acte d'annulation de la concession était in- 
contestablement exigé ; que, dans l'un comme 
dans l'autre cas, c'était naturellement au 
gouvernement, qui seul avait le droit de 
concéder les mines , qu'il appartenait de 
statuer définitivement et de prononcer les 
déchéances encourues, s'il entendait s'en 
prévaloir ; mais que la raison et les principes 
du droit commun voulaient que le conces- 
sionnaire fût préablemeni intirpellé ou mis 
en demeure ; que cela découle de cette dou- 
ble circonstance que les déchéances étaient 
subordonuées à l'absence de toute excuse 
légitime, et qu'aucuu délai fatal u'aurait été 
fixéaucuncessioniiaire, soit pour discuter les 
faits mêmes de non exploitation ou de cessa- 
tion de travaux, soit pour produire ses causer 
d'excuses devant ledirectoire du département 
qui avait mission de les approuver ; que 
c'est ainsi, au surplus, que le gouvernemcni, 
sous l'empire de la loi de 1791, a cousiam- 
ment interprété et appliqué les dispositions 
des articles précités, comme le prouvent |es 
indtructions ministérielles des 18 messidor 
an IX, S 8, et 3 août, et le rapport fait en 
1812 par le ministre de riutérieur à propos 
de l'affaire Solages ( Locré, t. iV, p. 468, 
édition belge); 

Qu'en fait, il résulte des documents versés 
au procès que, dans les six mois de l'obten- 
tion du décret du 27 pluviôse an xiii, lequel 
forme le titre en vertu duquel les intiméâ 
agissent, des sommes assez importantes ont 
été dépensées en travaux, bien que l'auteur 
des intimés ait, en certaines circonstances, 
allégué le contraire ; 

Que, s'il est constant qu'avant 1810, il y a 
eu cessation de travaux pendant plus d'uu 
an, il est rationnel d'admettre que le gouver- 
nement aura jugé qu'à raison de l'existence 
de causes légitimes d'excuses on de circon- 
stances particulières, il n'y avait pas lieu 
d'user du droit rigoureux que lui conférait 
la loi de 1791, puisqu'il n'existe, de sa part, 
aucun décret de révocation, ni même quel- 
que autre acte impliquant déchéance en vertu 
des articles 14 et 15 ; qu'il n'y a également 
aucune preuve au procès qu'antérieurement 
à la publication de la loi de 1810, il aurait 
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été fait une renonciation on un abandon vo- 
lontaire des mines, en conformîté de Fart. 16 
et de rinsiruclion ministérielle du 18 mes- 
sidor de Tau ix ; qu'on ne saurait certes pas 
considérer comme en tenant lieu une simple 
lettre adressée au receveur des domaines par 
un seul des concessionnaires primitifs, le 
sieur Jacob, et dont il n*a pas éié donné avis 
au directoire du département; qu'on le pour- 
rait d'autant moins que le sieur Poncelet- 
Collard, auteur des intimés, lequel se trouvait 
aux droits des autres, acceptant la position 
que lui faisait la déclaration du sieur Jacob, 
s'est considéré comme concessionnaire uni- 
que, ainsi que cela résulte de sa requête du 
2 déc. 1811 au préfetde Sambre-et-Meuse, et 
de l'instructionadministrativeà laquelle elle a 
donné lieu ; qu'il est d'ailleurs avéré que , 
sous la loi de 1791 et même pendant plu- 
sieurs années après la publication de la loi 
nouvelle, le gouvernement a toujours envi- 
sagé l'auieur des intimés comme concession- 
naire et a agi comme s'il n'y avait eu ni 
déchéance, ni abandon ; que la preuve s'en 
puise dans les circonstances qu'il s'est fait 
payer toutes les redevances dues jusqu'au 
1*' janvier 1811 et que le sieur Poncelei- 
Collard a été imposé, pour les années 1811 
et 1812, à la redevance établie par la loi de 
1810 et qu'il a payé cette redevance fixée à 
750 francs par an ; 

Qu'elle ressort en outre de l'ensemble de 
l'arrêté royal du 25 avril 1818 qui repousse 
sa demande en réduction de la concession de 
Rocbefort ; qu'il est donc certain qu'au jour 
de la publication de la loi de 1810, il n'exis- 
tait aucun obstacle à l'application de l'art. 51 
de la loi de 1810; 

Que, loin de l'avoir répudié, l'auteur des 
intimés a, au contraire, accepté le bénéfice 
de sa disposition , que des considérations 
d'ordre et d'intérêt général ont fait imposer, 
du reste, comme une heureuse obligation , à 
tous ceux dont la concession se rattachait 
à la loi de 1791 ; que la transformation, qui 
s^st opérée ainsi de plein droit et sans 
formalités préalables, en propriété incom- 
mu table, a eu pour conséquence nécessaire 
de relever ces concessionnaires de toute ré- 
vocation ou résolution encourue, mais non 
encore prononcée, d'imprimer à leur titre un 
caractère d*irrévocabilité, de perpétuité qui 
Ta mis, pour l'avenir, à Fabri des déchéances 
comminées par les articles 14 et 15 de l'an- 
cienne loi, et l'a affranchi d'une manière 
absolue de toute condition résolutoire qui 
pouvait résulter du décret même de conces- 
sion ; que si l'on examine la loi de 1810 dans 
son ensemble, et que, consultant les docu- 



ments législatifs, l'on suive les arrangements 
auxquels le conseil d'£lat s'est arrêté suc- 
cessivement dans ses travaux préparatoires, 
ei que l'on porte particulièrement son atten- 
tion : 1° sur le retranchement des disposi- 
tions relatives aux déchéances, à la vacance 
par abandon ou cesssation des travaux et à 
la renonciation volontaire, toutes jugées in- 
compatibles avec le principe que les mines 
concédées sont des propriétés réelles dont on 
ne peut être dépossédé que conformément au 
code civil ; î*» sur le droit reconnu aux con- 
cessionnaires d'exploiter selon te mode qu'ils 
jugent le plus convenable à leur intérêt, sous 
la simple surveillance de police par Fautoriié 
administrative; et enfin S*" sur les discus- 
sions des projets de loi présentés en 1812 
et 1813 à l'occasion de l'affaire Solages, l'on 
demeure convaincu que, par la loi nouvelle, 
le législateur a bien réellement entendu con- 
sacrer les conséquences ci-dessus déduites 
de la perpétuité et de rincommutabilité de 
la propriété des mines ; qu'il est évident 
aussi que, dans le système de cette loi , l'acte 
de concession n'est pas un acte translatif 
d'un droit ou d'un bien domanial, pouvant 
être assimilé à un contrat ordinaire et qui, 
comme tel, serait soumis au principe des 
articles 1185 et 1184 du code civil, mais que 
c'est un acte du pouvoir exécutif pris en 
conformité des prescriptions de la loi, qui 
purge la mine de la propriété de la surface, 
en fait une propriété nouvelle et distincte, 
laquelle, selon les termes de l'article 7, est 
dès lors disponible et transmissible comme 
tous autres biens et dont on ne peut être 
exproprié que conformément au code civil 
et au code de procédure ; que ni le gouver- 
nement, ni l'autorité judiciaire n'ont, par 
suite, le pouvoir d'en prononcer la déchéance; 
que cette propriété se trouvant, dès sa nais- 
sance, affectée, en vertu de la loi de son 
institution , de redevances tant au profit de 
rCtat qu'au profit des propriétaires du sol, et 
formant un nouveau gage pour les créanciers 
du concessionnaire, celui-ci ne saurait pas 
non plus en être dessaisi par un simple 
abandon, ni par un désistement de sa con- 
cession ; désistement que le gouvernement, 
au surplus, n'est pas autorisé à accepter; 
qu'il résulte de tout ce qui précède que c'est 
vainement que les appelants invoquent, à 
l'appui de leurs prétentions, l'arrêté des 
états députés de Namur du 24 janvier 1826 
et les arrêtés royaux de 1841 et de 1861 ; 
qu'aucune efiicacité ne saurait être recon- 
nue à ces actes à l'encontre des droits 
dont les Intimés sont investis ; que c'est aussi 
vainement que les appelants excipent de la 
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prescription trentenaire; que la propriété el 
les droits qui en dérivent ne peuvent se 
perdre que par une possession contraire 
réunissant tous les caractères exigés par 
l'art. 2229 ; 

Qu'ils seraient, du reste, sans qualité pour 
s'en prévaloir, puisqu'ils^ ne prétendent au- 
cun droit à la possession ni à la propriété 
des mines dont il s'agit ; 

Quant aux conclusions respectives des par* 
ties relativement à la saisie-revendication : 
Considérant que les appelants qui, ainsi 
qu'il résulte des documents produits, n'igno- 
raient pas que les intimés se prétendaient 
concessionnaires des mines de plomb en 
vertu du décret du 27 pluviôse an xiii, n'ont 
pu faire leurs les minerais de cette nature 
par eux extraits dans le périmètre de la con- 
cession ; que les intimés sont fondés à les 
revendiquer, sauf à supporter une part équi- 
table dans les frais d'extraction et que c'est 
à bon droit que le premier juge n'a validé 
la saisie pratiquée que pour le plomb, et 
l'a annulée quant aux minerais de fer qui 
formaient la majeure partie du tas saisi ; 
que le tort qu'ont eu les appelants de se 
livrer à la recherche de la première substance 
et la circonstance que les deux minerais se 
trouvaient confondus ne permettent pas d'ac- 
cueillir leur demande reconventionnelle en 
dommages et intérêts ; 

Quant à l'appel incident que les intimés 
ont interjeté à l'audience du 50 juin 4864, 
après avoir conclu à la confirmation da juge* 
ment: 

Considérant que c'est pour remettre l'in- 
timé dans la même position de défense et 
d'attaque que devant le premier juge, et pour 
rétablir l'égalité entre les parties que le 
législateur a autorisé l'appel incident en tout 
état de cause ; que si l'intimé, qui a conclu 
d'abord à la confirmation du jugement, peut 
être présumé avoir renoncé à ce droit, cette 
présomption n'est rationnelleque par rapport 
aux chefs du jugement qui acquerraient par 
son acquiescement la force de chose jugée, et 
nullement quant à ceux dont l'appelant, 
comme c'est le cas dans Tespèce, continue à 
poursuivre la réformation ; 

Et attendu qu'étant incertain si les travaux 
exécutés par les appelants peuvent être utiles 
aux intimés au point de vue de l'exploitation 
ultérieure du plomb, l'expertise ordonnée sur 
ce point est, quant à présent inutile; qu'il ya 
donc lieu de réformer le jugement à cet égard 
en donnant acte de la déclaration qui accom- 
pagne la conclusion des intimés; 
Par ces motifs, adoptant en outre ceux 



des premiers juges sur les points autres que 
celui qui précède , sur les conclusions de 
M. Marcolty, substitut du procureur général 
tendantes à la confirmation pure et simple, 
déclare recevable Tappel incident interjeté 
par les intimés à l'audience du 30 juin der- 
nier et, confirmant le jugement a quo dans le 
chef sur lequel porte cet appel, dit qu'il n'y 
a pas lieu, quant à présent, d'ordonner iioe 
expertise en ce qu'elle a pour objet les tra- 
vaux efi'ectués par les appelants, les sieurs 
Daubresse et Dolo; confirme pour le sur- 
plus, etc. 

Du 13 août 1864. — Cour de Liège. - 
2*' ch. — PL MM. Lemaltre (du barreau de 
Namur), Léon Peiy et de Behr. 



VICES RËDHIBITOIRËS. — Pousse. - Ex- 
pertise FàiTE A l'Étranger. 

L'ewperiise exigée par l'ari, i de la loi en 
matière de vices rédhibitoires est à U 
fois une mesure conservatoire de l'action 
et un mode de preuve. Elle est soumise \ 
aux règles spéciales prescrites par celte 
loi, et il doit y être procédé au lieu oii se 
trouve l'animal, soit en Belgique, soit à 
l'étranger, (Loi du 28 janvier 1880.) 

L'acheteur qui requiert l'expertise n'est 
pas tenu de sommer le vendeur d'y as- 
sister. 

Le tribunal belge gui, dans un procès de 
résolution de vente pour vice rédhihi- 
toircj ordonne une expertise nouvelle, 
peut ordonner en même temps que l'ani- 
mal litigieux qui se trouve en pays ètranr 
ger soit ramené en Belgique, surtout si 
le vendeur off^e de le faire revenir à ses 
ftais, risques et périls (^), 

(frânçois,^c. bregaro.) 

François, marchand de chevaux à Bruxelles, 
vendit le 30 août 1863, pour le prix de 6,000 
francs, une paire de chevaux à Bregaro, qoi 
les emmena à Paris. Le 7 septembre, Tac- 
quéreur présenta requête à un des juges de 
paix de Paris afin de faire vérifier l'état d'un 
des chevaux. Un vétérinaire ayant été com- 
mis à cet effet, François fut cité pour assister 
aux opérations de l'expert, mais n'y comparut 
pas. Après deux visites, le cheval fut déclaré 



(t) Voy. Dalloz, Rép,, t. U, p. 108, ella loi fran- 
çaise du 20 mai 1838, art. 5; Gilbert, surlVU 1641 
du code civil. 
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atteint du vice rédbibitoire de la pousse, et 
Bregaro assigna le vendeur devant le tribu- 
nal de commerce de Bruxelles pour y voir 
prononcer la résolution de la vente avec resti- 
tution de la somme de 6,000 fr. Le défendeur 
nia Texistence du vice rédbibitoire et soutint 
que le procès-verbal du vétérinaire français 
était insuffisant pour faire preuve. 11 demanda 
que ranimai fût examiné par des experts bel- 
ges et qu'à cette fin il fût ramené à Bruxelles, 
lieu de la vente, offrant subsidiairement de 
prendre à sa charge les frais de retour. 

Jugement du 2 novembre 1863, ainsi 
conçu: 

c Attendu que la vente des deux chevaux 
dont s*agit ayant eu lieu à Bruxelles, elle est 
régie par la loi belge ; 

c Attendu qu'aux termes de Tart. 4 de la 
loi du 28 janvier 1850 sur la matière, Tache- 
leur est ienu de faire constater par experts 
Texistence du vice rédhibitoire allégué, dans 
un délai déterminé ; quil doit à cet effet pré- 
senter requête au juge de paix du lieu où se 
trouve ranimai ; que l'expert ou les experts 
désignés par ce magistrat prêtent serment et 
opèrent dans le plus bref délai, sans autre 
formalité de procédure ; 

c Attendu que toutes ces prescriptions ont 
été remplies et que le défendeur ne critique 
le procès-verbal de l'expert ainsi nommé que 
parce que l'expertise a eu lieu en France et 
que la désignation a été faite par un magistrat 
français ; 

c Attendu que la loi n'exige nulle part, 
ainsi que le soutient le défendeur, ou que des 
experts désignés par un juge de paix belge 
aillent contester l'existence du vice en pays 
étranger, ou que l'animal soit ramené en 
Belgique afin d'y être soumis à vérifica- 
tion; 

c Que le bref délai endéans lequel l'exis- 
tence du vice rédhibitoire doit être constaté 
et le texte précis de l'art. 4 précité condam- 
nent semblable prétention ; 

f Que la loi ne règle pas seulement les 
marchés d'animaux destinés à rester en Bel- 
gique ; que* les mots dont elle se sert : le 
Heu où se trouvera l'animal, démontrent clai- 
rement qu'en observant les formalités qu'elle 
détermine dans les pays oit les animaux ont 
été conduits, et en agissant dans les délais 
fixés, l'acheteur conserve son recours utile 
contre son vendeur ; 

< Attendu, en fait, que l'existence du vice 
a été constatée par procès- verbal de l'expert 
Franconi du â4 septembre 1865 ; et que ni 
le délai de recours, ni le procès-verbal et son 



contenu ne sont contestés par des moyens 
sérieux ni fondés ; 

f Attendu que le défendeur a déclaré être 
prêt à résilier le marché s'il était établi 
qu'un des deux chevaux fût atteint d'un vice 
rédhibitoire, et que la preuve de l'existence 
de ce vice est faite à suffisance de droit ; 

c Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que la vente des chevaux est résiliée, et que 
le défendeur est tenu de les reprendre, etc. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUB;— Endroit: 

Attendu que l'expertise exigée par l'ar- 
ticle 4 de la loi du 28 janvier 1 850, en même 
temps qu'elle conserve l'action de l'ache- 
teur, constitue aussi un mode de preuve; 
qu'elle a pour objet de faire constater l'exis- 
tence du vice rédhibitoire et d'établir qu'il 
s'est manifesté pendant le délai de la garan- 
tie ; que cette expertise est nécessairement 
urgente ; qu'il doit y être procédé sans re- 
tard, au lieu où se trouve l'animal, soit en 
Belgique, soit à l'étranger ; qu'elle est sou- 
mise, en raison de ces conditions exception- 
nelles, à des règles spéciales, et qu'il n'y a 
notamment pas obligation d'y appeler le ven- 
deur; 

Qu'il est du reste loisible au vendeur de 
critiquer l'expertise devant le juge saisi de 
la demande en résolution ; que celui-ci n'est 
pas tenu d'en accueillir les conclusions, et 
qij'il peut ordonner une vérification nouvelle, 
si la première ne lui semble pas suffisante ; 

En fait : 

Attendu que, suivant l'appelant, les symp- 
tômes observés chez le cheval en question 
peuvent provenir de son changement d'habi- 
tude et de nourriture ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
convient de recourir à une seconde exper- 
tise ; 

Attendu que l'appelant offre de supporter 
les frais et les risques du voyage du cheval, 
aller et retour; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux moyens 
de nullité proposés à tort contre l'expertise 
'effectuée à Paris, ordonne, avant faire droit, 
que le cheval dont il s'agit sera visité par trois 
experts, lesquels constateront si le cheval est 
ou non atteint de la pousse ; 

Ordonne qu'à cet effet le cheval sera ra- 
mené à Bruxelles où il sera placé en four- 
rière à l'école vétérinaire ; dit que le voyage 
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du cheval se fera aux frais, risques et périls 
de l'appelant, etc. 

Du 29 février 1864. — Conr de Bruxelles. 
— i'« eh. — PL MM. Lavallée, De Bons ei 
Poelaert ('). 

CALOMNIE. — Conseiller communal. — 
Immunités. — Dommages-intérêts. — Ma- 
joration. — Réparation par insertion 
pans les joijrnaiix. 

Le conseiller communal qui, en séance pu' 
hlique du conseil, se permet des imputa- 
tions calomnieuses pour un tiers est tenu 
viS'à-vis de ce tiers à les réparer (*). 

Il répond du dommage causé par ses pa- 
roles et par la reproduction de ces paroles 
dans des écrits imprimés, même dans un 
Bulletin communal. 

Si pendant l'instance une nouvelle publica- 
tion est faite du discours où se trouvent 
les paroles incriminées, il y a lieu à ma- 
joration des dommages-intérêts deman^ 
dés; ce n'est pas là une demande nou- 
velle, 

La liberté de discussion ne peut dégénérer 
en licence et couvrir des actes que la loi 
qualifie délits. 

Les conseillers communaux ne peuvent 
agiter des questions de personnes qu'en 
séance à huis clos (art. 71 de la loi commu- 
nale); s'ils le font en public, ils ne peu- 
vent invoquer le ^2 de l'art, 5G7 du code 
pénal. 

Cette disposition n'est pas applicable da- 
vantage quand l'auteur de l'imputation 
n'agit que dans son intérêt personnel et 
lorsqu'il ne fait pas une révélation en 
exécution de son mandat et en vue d'ob- 
tenir la répression du fait signalé. 

Dans l'appréciation des dommages-intérêts, 
il faut tenir compte du préjudice moral 
et matériel, de la gravité de l'outrage, de 
la position de l'outragé et du caractère de 
la personne qui se l'est permis. 

Quand l'outrage a été public, la réparation 
pour être complète doit l'être également. 

(POOT, — C. DE LOCHT.) 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 
17 avril 1862, ainsi conçu : 

(I) Pur arrêt du 9 mai, et, à la saite de Texper- 
tise, riotimé a été déclaré non fondé dans sa de- 
mande. 

(S) Yoy. ce Reeneil, 186i, p. 598 et la note ; Dal- 



f Attendu que, en séance à hais clos da 
conseil communal de Scbaerbeek, du 4 octo- 
bre 1861, le défendeur a signalé à Tattention 
du collège les abus existants, selon lui, dans 
les indemnités que se faisaient payer le 
commissaire de police de la localité et le 
demandeur {^) pour les exhumations aux- 
quelles ils assistaient ; 

f Attendu que les faits révélés à cette 
occasion par le défendeur étant parvenus à 
la connaissance du chef du parquet de la 
cour d'appel de Bruxelles, ce magistrat, eu 
acquît des devoirs de sa charge, provoqua 
contre le commissaire de police susdit une 
instruction du chef de concussion ; 

c Que, cette instruction terminée , ce 
même magistrat conclut au non-lieu et que 
la cour, par arrêt du 17 septembre 1861, 
adoptant les motifs du réquisitoire, déclara 
n'y avoir pas lieu à poursuites ; 

t Attendu que, se croyant, bien à tort, 
atteint dans ses droits et dans sa dignité de 
conseiller communal par les termes de ce 
réquisitoire, le défendeur a pris la parole 
dans la séance publiquedu conseil communal 
de Schaerbeek, du 4 février 1862, pour se 
défendre contre les prétendues attaques du 
réquisitoire de M. le procureur général et 
pour provoquer des mesures réparatrices et 
préventives; 

c Attendu qu*en cherchant à justifier sa 
motion, après avoir tenté d'établir que M. le 
procureur général et la cour après lui , 
s'étaient trompés en fait et en droit ; après 
avoir maintenu et affirmé que, selon lui, le 
commissaire de police s'était rendu coupa- 
ble du crime prévu et puni par l'art. 174 du 
code pénal, et, tout au moins, d'une espèce de 
chantage indigne, le défendeur s'en prenant 
sans aucune nécessité au demandeur dit : 
< Qu'on n'oublie pas, après cela, que j'avais 
f signalé les faits à charge de deux agents; 
I or, l'instruction judiciaire n'a été pour- 
c suivie que pour les faits imputés au corn- 
c missaire de police; celui-ci a, peut-être, 
c agi avec plus de circonspection que l'autre; 
c car je tiens ici à la main , et je fais passer 
c sous vos yeux, pour la moralité encore une 
c fois de l'affaire, une note d'honoraires qui 
c a été adressée à la baronne de W..., le 
c lendemain ou le surlendemain de l'opéra- 
c tion,et portant: Honoraires dus (remarquez 
c bien les termes) au docteur N,„ par ma- 

\oz, Rép., vo PrM«e, no» 1155 et 1167. Voy. aussi 
Table de la Pas, française^ v» Outrage, n©» 58 el s. 
(3) Docteur à Schaerbeek, chargé de la vérîfieatîoo 
des naissances et des décès. 
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€ dame la harmne W..., pour avoir as$Uté à 
€ l'exhumoUon du corps de madimoiselle D... 
€ vingt francs ;ti ceue note est signée : pour 
t acquit par Fintéressé le 1*' mars 1859. Le 
c médecin, dont Tintervention a été imposée 
€ pour assister, on ne comprend trop pour 
€ queJ motif, à Texhumatiou d'un cercueil 
c qui ne devait pas même être ouvert et qui 
c ne Ta pas été, a donc bien réclamé et reçu 
c cequi ne lui était pas dû; ou, comme le con- 
t State le procès-verbal, il s'est fait payer!... 

c £t plus loin : t Aussi (la baronne) fut- 
c elle tellement scandalisée, lors surtout de 
« la remise de la note du médecin imposé 
€ d'office, qu'elle n'eut rien de plus empressé 
c que de s'enquérir si on pouvait se per- 
c mettre de pareilles perceptions ; 

« Elle me fit consulter par son médecin 
• traitant, le docteur L..., et elle m'en causa 
« persounellemeut dans une entrevue que 
f j'ai eue avec elle... etc., et M. le procureur 
c général prétend que cette dame a payé 
c spontanément ! qu'elle m'a donné un dé- 
t menti ! i 

c Attendu qiie pour ne laisser aucun doute 
sur le sens et la portée de ces paroles, le 
défendeur démontre tout aussitôt que le 
crime de concussion existe, aux termes de 
fart. i74 du code pénal, lorsque l'agent 
reçoit ce qu'il sait ne pas lui être dû , tout 
aussi bien que lorsqu'il exige ce qui ne lui 
revient pas ; 

f Attendu qu'après avoir rappelé que sous 
l'ancienne administration, notamment en 
i859, toutes les autorisations d'exbumarion 
portaient textuellement : < Tous les frais à 
c résulter du présent, tels qu'honoraires du 
f médecin, etc. seront à la charge de l'impé- 
« trant, i le défendeur ajoute : < Il est tout 
« naturel que les personnes qui sollicitenl 
« l'autorisation de pouvoir exhumer payent 
c tous les frais des gens de peine, tels que 
c le fossoyeur ou autres qu'ils emploient 
c volontairement à cette tâche pénible , et 
c sous ce rapport la clause était parfaitement 
c inutile : mais les agents dont Tintervention 
c leur était imposée par mesure de police 
c n*ont'-ils pas abusé de cette clause élas- 
c tique s'appliquant aux honoraires du mé- 
c decin? etc. Je n'oserais l'affirmer ; j'ignorais 
c même que semblable clause eût été insé- 

< rée dans la première autorisation ; mais il 

< m'a été assuré depuis, à propos de l'une 

< des deux autres affaires, qu'après l'opération 
c terminée, le demandeur a été appelé au 
c bureau de police pour assiter à la rédac- 
f tioD du procès-verbal, et ^ue là, le méde- 
f cin lui aurait assez sournoisement posé la 



c question de savoir s'il avait bien lu Tau- 
t torisation, et celui-ci, comprenant le but 

< de sa demande , se serait empressé de 
c remettre les sommes que M. le procureur 
c général assure avoir été payées volontaire- 
t ment! Et n'aurait-ce pas été une nouvelle 

< circonstance aggravante? Je me borne à po- 
c ser la question , tout en faisant remarquer 
c que l'une des condi lions constitutives du 

< crime de concussion estencoreque le fonc- 
f tlonnaire ou l'officier public se soit prévalu 
c tacitement ou expressément d'un titre ou 
f d'un acte de l'autorité à l'égard duquel les 
c citoyens n'ont le plus souvent ni défiance 
c ni moyen de vérification ; » 

c Attendu qu'il est incontestable qu'en 
s'exprimant publiquement comme il vient 
d'être dit, et en reproduisant ces mêmes 
paroles dans des écrits imprimés qui ont été 
distribués, le défendeur a imputé au deman- 
deur des faits qui, s'ils existaient, expose- 
raient celui-ci non-seulement au mépris et à 
la haine de ses concitoyens, mais encore à 
des poursuites criminelles ; 

c Attendu que, pour repousser Faction du 
demandeur, le défendeur prétend : 

c l** Avoir usé de son droit et n'avoir fait 
que remplir son devoir ; 

c â<> S'être trouvé dans le cas de défense 
légitime, avoir fait preuve, dans cette défense, 
de modération et d'une absence complète 
d'intention méchante ; 

c Et 5^ n'avoir révélé qu'on fait vrai. 

c Quant au premier moyen : 

c Attendu que s'il est vrai qu'en signalant 
le 4 octobre 1861 , dans une séance à huis 
clos, ce qu'il croyait être un abus, en provo- 
quant le redressement de cet abus et en 
traitant à cette occasion des questions de 
personnes, le défendeur n'a fait qu'user de 
son droit et remplir un devoir, 11 n'en est 
plus ainsi de ce qu'il a fait et de ce qu'il a 
dit dans la séance publique du 4 février sui- 
vant; il n'en est plus ainsi, surtout, de-^e 
qu'il a fait imprimer et distribuer dans le 
Bulletin communal et dans la brochure por- 
tant pour titre : Conflit entre un conseiller 
communal de Schaerbeek et M. le procureur gé- 
néral de Bavay ; 

€ Qu'en effet, l'art. 71 de la loi commu- 
nale interdit de produire en public, au sein 
des conseils communaux, des questions de 
personnes ; 

c Que le défendeur ne pouvait ignorer cette 
disposition de la loi ; 

f Que néanmoins, dès le début de son 
discours, il a réclamé pour ses paroles la 
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plus large publicité et qu'à la fin de la 
séance îl a insisté pour que le Bulletin com- 
munal reproduisit au plus tôt tout ce qu'il 
avait dit; 

c Que ce n'était pas même en vue de ré- 
véler ou de réprimer les faits qu'il signalait 
en exécution de sou mandat que le défendeur 
s'est permis les imputations calomnieuses 
dont il s'agit, mais uniquement dans un bot 
d'intérêt personnel et de satisfaction parti- 
culière ; qu'il s'en exprima catégoriquement 
au début de son discours ; 

t Qu'à aucun titre donc la disposition du 
S 2 de l'art. 367 du code pénal ne peut rece- 
voir d'application à l'espèce; 

< Attendu, au surplus, que quelque grande 
que doive être pour tout conseiller commu- 
nal la liberté de discuter en public des 
questions rentrant dans le cercle des attri- 
butions des conseils communaux, cette 
liberté ne peut jamais dégénérer en licence 
et doit nécessairement s'arrêter où commence 
l'outrage ; 

c Que la liberté de discussion n'exclut 
pas la répression des actes et des paroles 
qui en constituent l'abus et que la loi pénale 
qualifie délits et punit comme tels ; 

c Quant au second moyen : 

c Attendu que le demandeur n'ayant ni 
attaqué, ni provoqué le défendeur, celui-ci 
n'avait pas à se défendre contre lui ; 

f Attendu , au point de vue de Tinteution 
et de la prétendue modération du défen- 
deur, qu'il était averti par un arrêt passé 
en force de chose jugée que les faits qu'il 
articulait à charge du commissaire de po- 
lice ne tombaient pas sous l'application de la 
loi pénale ; 

c Que cependant les faits qu'il reprochait 
au demandeur et qu'il faisait tomber sous 
l'application de l'article 174 du code pénal, 
étaient identiquement les mêmes que ceux 
oui a valent fait l'objet de Tinstruction à charge 
du commissaire de police ; 

< Que, tout en accusant le demandeur, le 
défendeur prenait soin lui-même de citer le 
texte des permis d'exhuipation de 1859 et 
de tous ceux délivrés par Tancienne admi- 
nistration; 

c Qu'en présence de ce texte clair et pré- 
cis, la bonne foi du demandeur ne pouvait 
être suspectée ; 

t Que le droit même de ce dernier ne pou- 
vait sérieusement être mis en question ; 

c Que le collège des bourgmestre et éche- 
vins de Schaerbeek l'a si bien compris, que, 
lorsque, sur la proposition du défendeur à 



la suite de la séance k buis clos du 3 octo- 
bre 1861, Il a pris la résolution de faire 
cesser un état de choses qu'il considérait 
comme abusif, il n'a entendu réglemenier 
que l'avenir et non rétroagir sur le passé, 
comme le prouve la dernière partie de sa 
dépêche au demandeur, en date du 9 novem- 
bre 1861 ; 

< Quant au troisième moyen : 

< Attendu que la seule chose vraie dans 
l'impuuiion, c'est que le défendeur s'est fait 
payer des honoraires pour son assistance 
aux exhumations, antérieurement à l'avis 
qui lui a été adressé le 19 novembre 1861, 
mais que ce fait, en présence de tout ce qui 
précède, n autorisait pas le défendeur à eo 
tirer les conséquences déduites ci-dessus et 
à en conclure à l'existence d'un crime de coq- 
cussion ou de tout autre délit dans le chef du 
demandeur; 

t Sur les dommages- intérêts : 
c Attendu qu'il y a lieu de tenir compte 
du préjudice moral et matériel causé au de- 
mandeur par les paroles du défendeur en 
séance publique du conseil communal comme 
de celui résultant de la reproduction de ces 
paroles dans le BulleUn communal et dans la 
brochure publiée et distribuée par les soins 
du défendeur depuis rintentement de l'action ; 
c Attendu que la majoration réclamée à 
raison de cette dernière publication ne con- 
stitue pas une demande nouvelle, mais n'est 
qu'une suite et une conséquence de la de- 
mande primitive ; 

< Attendu que, pour apprécier la hauteur 
du préjudice causé, il importe de ne pas 
perdre de vue la gravité de l'outrage , le ca- 
ractère de la personne qui se l'est permis 
et la position de celui à qui cet outrage s'a- 
dressait ; 

c Qu'à ces divers titres la somme réclamée 
de 5,000 fr. n'est pas exagérée et doit être 
allouée ; 

f Attendu que l'offense ayant été publique, 
il importe, pour qu'elle disparaisse^ que la 
réparation le soit également. » 

Par ces motifs, le tribunal condamna le 
défendeur à payer la somme de 5,000 francs 
à titre de dommages-intérêts, et à l'insertion 
des dispositifs du jugement dans trois jour- 
naux, etc. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que l'instruction à 
charge du commissaire de police nefait pas par- 
tie de la procédure actuelle ;qne sides pièces 
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de cette ÎDStrnction ont été invoquées par le 
premier juge, ceae sont que celles dont rap- 
pelant lui-même s'est prévalu dans la séance 
publique du conseil communal, et qui sont 
ÎDsérées dans les publications qui servent de 
base à Taction soumise à la cour, que dès 
lors ces pièces peuvent être considérées 
comme appartenant au procès ; 

Attendu que Tinstraction n'a pas été diri- 
gée contre rappelant, qa*elle lui est directe- 
ment tout à Ait étrangère, qu'il serait donc 
sans qualité pour en critiquer les vices, alors 
même qu'il ne serait pas repoussé par la 
chose jugée ; 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges, sauf 
en ce qui concerne les dommages-intérêts ; 

Attendu sur ce point qu'en prenant égard 
à la réparation accordée par l'insertion du 
jugement et du présent arrêt dans les jour- 
naux, aux effets qu'ont pu produire les pu- 
blications incriminées, on peut considérer la 
somme de 1,000 francs comme équitabicment 
suffisante à titre de dommages-intérêts en 
laissant à la charge de l'appelant les frais de 
l'instance d'appel ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Gorbisier entendu en son avis conforme, 
met le jugement dont appel au néant, en tant 
qu'il a condamné l'appelant à 5,000 francs 
dédommages-intérêts; émendant, réduit à 
1,000 francs la condamnation prononcée ; 
ordonne que sur ce pied le jugement dont 
appel sortira ses effets ; 

Ordonne que les motifs et le dipositif du 
présent arrêt soient insérés à la suite du juge- 
ment de première instance et dans la même 
forme dans les trois journaux dont l'intimé 
aura fait choix et ce aux frais de l'appelant, etc. 

Du 27 février 1865. — Cour de Bruxelles. 
— i« ch. - PL MM. Orts et Habn. 



ESCROQUERIE. — Manoeuvres frauduleu- 
ses. — Prêtre interdit. 

Ne se rend pas passible des peines sur 
Veseraquerie le prêtre qui, au mépris 
d'une interdiciion émanée de l'autorité 
ecclésiastique, continue à prendre le titre 
d'abbé dont il se prévaut pour se faire 
remettre des marchandises avec l'inten'- 
tion de ne pas les payer. 

Cependant un prêtre interdit se rend cou- 
pable d'escroquerie si, après avoir par 
des actes multipliés fait voir qu'il ne 



voulait plus, sous aucun rapport, paraitre 
membre du clergé, fait ensuite usage de 
cette qualité en vue d'obtenir ^ de négo- 
ciants qu'il réussit à tromper, des objets 
de leur commerce. Ces faits constituent 
une manœuvre frauduleuse afin de per- 
suader l'existence d'un crédit imaginaire^ 
et donnent lieu à l'application de l'ar* 
licle i05 du code pétwl, 

(le min, pue., — C. DEGEEST.) 

Le sieur Degeest, prêtre, s'étant marié, fut 
interdit. Abusant néanmoins de sa qualité, il 
Ot, par lettres, des commandes de vins à di- 
vers négociants, lettres où il prenait la 
qualité d'abbé. 

Les fournitures demandées eurent lieu. Il 
fut traduit, pour escroquerie, de divers chefs, 
devant le tribunal de Louvain, qui jugea que 
le prévenu, en prenant la qualité d'abbé, 
s'était servi d'une fausse qualité, attendu 
qu'il avait cessé d'être prêtre ; et il le con- 
damna, du chef d'escroquerie, à huit années 
d'emprisonnement. 

Appel. 

ARRÊT* 

LA COUR; — Attendu qu'il demeure 
établi, comme le constatent les premiers 
juges, qu'en 1864, par lettres que le prévenu, 
quoique interdit de la prêtrise, signait 
« l'abbé Degeest, > plusieurs négociants de 
Bruxelles, Liège. Verviers et Louvain ont 
reçu du prévenu des commandes de vins, 
de draps, etc.; qu'à leur réception celui-ci 
vendait, le plus souvent, sans en avoir jamais 
payéleprix, ni mêmeeu l'intention dele payer; 

Que ces lettres, conçues de manière à 
égarer la prudence de ces négociants, indi- 
quaient, la plupart, pour lieux de payements 
des domicilcb fictifs ; 

Et que c'est en se confiant aux affirmations 
du prévenu que les expéditeurs ont satisfait 
à ces commandes , déterminés tout spéciale- 
ment par la mention d'une qualité ecclésias- 
tique que le prévenu ajoutait à sa signature ; 

Attendu que le ministre du culte qui reçoit 
l'interdiction qui le frappe, sans quitter en- 
suite, du moins ostensiblepient, la position 
que lui a faite la prêtrise, n'en déposant pas 
les insignes, continuant à conformer sa vie à 
l'habit qu'il porte ; en un mot, usant de son 
droit de conserver la cléricature, de rester 
membre du clergé ; que celui-là n'enfreint 
pas la loi pénale s'il se borne à obtenir à cré- 
dit, à titre de prêtre, des objets qu'il n'a pas 
rintenlion de payer ; 
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Mais qu'il n'en a pas été ainsi du prévenu ; 
des actes multipliés de sa part attestant une 
volonté persistante de se mettre en dehors 
de TEglise ; en effet, après les mesures dis- 
ciplinaires prises envers lui par Tautorilé 
diocésaine, se rendant à Téiranger, il y 
renonce au catholicisme, y contracte ma- 
riage, se fait maître de langues, ouvre des 
conférences et publie des brochures anti- 
catholiques ; puis, devient libraire-colpor- 
teur, missionnaire du culte évangélique; 
selon les circonstances changeant, de son 
aveu, de croyances; écartant enfin de sa 
personne tout ce qui, même matérieilemeut, 
aurait rappelé le sacerdoce; 

Attendu qu'après celte carrière toute 
laïque, après tant d'efforts pour rompre les 
liens qui Tunissaient encore à TEglise, le 
prévenu n'a repris un titre depuis longtemps 
renié qu'en vue et dans un intérêt de fraude ; 

Qu'un premier succès ne lui laissant pas 
de doute sur le prestige de ce titre respecté, 
il a réellement exploité ce sentiment général 
qui ne sépare pas le prétr/s de l'autel, et que la 
manière dont il s'y est pris dans ces circon- 
stances pour rappeler sa considération reli- 
gieuse, est une manœuvre frauduleuse qui 
avait pour objet de persuader l'existence d'un 
crédit imaginaire, manœuvre prévue par 
l'art. 405 du code pénal ; 

Attendu que la peine prononcée par les 
premiers juges est proportionnée aux délits 
et justement motivée par l'état de récidive 
du prévenu ; 

Par ces motifs, met à néant les appels du 
ministère public et du prévenu, etc. 

Du 17 décembre! 864. —Cour de Bruxelles. 
--4'ch. —Plaid. MM. Olin etHoutekiet. 

BANQUEROUTE SIMPLE. -Condamnation. 
— Poursuite nouvelle pour banqueroute 

FRAUDULEUSE. — ChOSE JUGÉE. 

Le négociant failli qui a été traduit devant 
la justice correctionnelle du chef de ban- 
queroute simple et y a été condamné, 
peut encore être poursuivi devant la 
même juridiction sous la prévention de 
banqueroute frauduleuse. (Loi du 18 avril 
i85t, art. 577;«code pénal, an. 402.) 

Il y a lieu, dans l'application de la peine, 
de tenir compte de la première condam 
nation, (Code d'inst. crim., art. 365.) 

(le min. pub., — c. vanden bempt.) 

Isidore Yanden Bempt, négociant failli à 
Louvain, a été condamné, par le tribunal^ 



correctionnel de cette ville , à un emprisonne- 
ment de quatre mois, du chef de banqueroute 
simple. 

Postérieurement à ce jugement, il fut ren- 
voyé devant, le même tribunal, en vertu de 
l'art. 4 de la loi du 15 mai 1849 du chef de 
banqueroute frauduleuse, pour avoir, à Lou- 
vain en 1861, dissimulé une partie de son 
actif. 

Jugement du 12 aoûtl86â, ainsi conça : 

« Attendu que, par jugement du 29 janvier 
dernier passé en force de chose jugée, le 
prévenu a été condamné pour banqueroute 
simple à un emprisonnement de 4 mois ; 

c Attendu qu'il est constaut que le fait 
nouveau sur lequel est basée la poursuite du 
chef de banqueroute frauduleuse, dont le 
tribunal correctionnel est saisi en vertu de 
la loi du 15 mai 1849, est relatif à la même 
faillite, et que dans l'occurrence ce fait nou- 
veau ne pourrai t être pris en considération que 
comme une circonstance de nature à devoir 
majorer la peine qui a été inûigée au pré- 
venu ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'il n'est pas suffi- 
samment éiabli que le prévenu ait eu l'in- 
tention de dissimuler une partie de son actif, 
en ne faisant pas connaître, lors de la clôture 
de l'inventaire, qu'il est propriétaire de quel- 
ques parcelles de terrain grevées d'usufruit 
et d'hypothéqués; 

c Par ces motifs, le renvoie des fins de U 
poursuite. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu a 
été renvoyé devant le tribunal correctionnel 
de Louvain sous la prévention de banque- 
route frauduleuse, pour avoir dissimulé une 
partie de son actif en 1861 à Louvain ; 

Attendu que ce fait de prévention est dif- 
férent de celui qui a fait Tobjctde la condam- 
nation prononcée le 29 janvier dernier par le 
même tribunal à charge du même prévenu ; 

Attendu qu'il suit que le ministère public 
est recevable dans la poursuite dirigée de ce 
chef contre ce dernier ; 

Attendu qu'il est prouvé devant la cour 
que dans le courant de 1861, à Louvain, le 
prévenu, étant commerçant failli, a dissimulé 
une partie de sou actif; 

Par ces motifs, condamne Vanden Bempt 
à un an d'emprisonnement et aux frais. 

Du 25 octobre 1863.— Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. 

*- Opposition à cet arrêt par défaut. 
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ARRÊT. 

LA COtJR ; — Attendu que Fordonaance 
du 14 janvier 1862, qui déclare que, pour 
iors, il n'y avait pas de charges suffisantes 
du chef de banqueroute frauduleuse, ne fait 
pas obstacle à ce qu*il soit ultérieurement 
in tenté des poursuites nouvelles de ce chef, 
s'il survient des charges nouvelles. (Gode 
d'îDStr. crim., art. 246) ; 

Atten^du que dans Tespèce il s'est présenté 
des charges nouvelles ayant les caractè- 
res prescrits par l'article 247 du même 
code, et qu'une nouvelle ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de Louvain 
du 28 avril 1862, passée en force de chose 
jugée, a renvoyé le prévenu devant le tribu- 
nal correctionnel de cette ville du chef de 
banqueroute fra.«duleuse ; d'oii la consé- 
quence que le ministère public était receva- 
ble dans sa nouvelle action ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi que, dans le cou- 
rant de Tannée 1861 , Isidore Vanden Bempt, 
étant commerçant failli, a dissimulé une 
partie de son actif, en celant au curateur 
rexistence de diverses pièces de terre dont il 
était propriétaire et dont le prix aurait dû 
être attribué à ses créanciers ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 577, n^" 2 
de la loi du 18 avril 1851, ce fait est consti- 
tutif de la banqueroute frauduleuse, mais 
que par suite de circonstances atténuantes il 
a été correctionnalisé par ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de Louvain, 
en date du 28 avril 1862 ; 

Attendu que si, par jugement du tribunal 
correctionnel de la même ville en date du 
29 janvier 1862, l'intimé a déjà été con- 
damné en quatre mois d'emprisonnement du 
chef de banqueroute simple, cette condam- 
nation ne peut faire obstacle à ce qu'il soit 
ultérieurement poursuivi du chef de banque- 
route frauduleuse , parce que d'une part les 
faits qui constituent la prévention actuelle 
sont autres que ceux qui ont constitué la 
banqueroute simple , et que d'un autre côté 
ils sont susceptibles, même après avoir été 
correctionnalisés, d'être punis des peines 
plus Portes que celles que la loi prononce 
contre le banqueroutier simple ; 

Attendu qu'en pareille circonstance, il y a 
lieu seulement de veiller à ce que dans l'ap- 
plication de^a peine il soit tenu compte de la 
première condamnation , afin que les deux 
peines réunies ne dépassent point le maximum 
de la peine la plus forte que le tribunal au- 
rait pu prononcer, si les deux poursuites 



avaient été simultanées, aux termes de Tar- 
ticle 365 du code d'instr. crim. ; 

Par ces motifs, dit que l'arrêt par défout 
sortira ses pleins et entiers effets. 

Du 25 octobre 1862.— Cour de Bruxelles. 
— 4' chambre. 



CHARTES DU HAINAU T. - Mainmises. — 
Saisies réelles. — Curateurs anciens. — 

RÉGIE DE l'enregistrement. — MaNDAT 

LÉGAL. — Registres publics. — Consigna- 
tions. — CoMPULsoiRE. — Demande nou- 
velle. — Non-recevabilité. — Traités 
internationaux. — Depositairerie géné- 
rale. — Restitution. — Réclamations. 
— Procédure. — Déchéance. 

La saisie ou mainmise, sous l'ancien droit 
du Hainaut, des immeubles d'un débiteur, 
avait pour seul effet de donner l'admi- 
nistration ou la régie des biens au saisis- 
sant ou à un sergent {curateur). Le sai- 
sissant se payait de sa dette sur les fruits 
et revenus des immeubles. 

Le dépositaire général du Hainaut et le 
greffier de ta cour souveraine étaient 
chargés de surveiller V administration de 
la saisie» 

Les anciens curateurs ou commissaires aux 
saisies réelles ont été supprimés par le 
décret du 10 septembre 1791 et par celui 
du 23 septembre 1793, et remplacés par la 
régie de Venregistrement, 

Le décret du 23 septembre 1793 a été publié 
en Belgique par arrêté du Directoire exé- 
cutif du ii thermidor an v. 

Le décret du 16-20 germinal an ii, publié 
en Belgique le 26 brumaire an ▼.!!, a dé- 
terminé le mode des comptes à rendre par 
les anciens curateurs. 

Les principes généraux du mandat ne peu- 
vent s'appliquer au mandat qu'une lé- 
gislation spéciale et exceptionnelle régit. 

Les registres de consignations sont des 
actes de l'autorité publique dont les dé- 
positaires sont obligés de donner expédia 
tion, extrait ou copie, et dont par consé- 
quent on ne peut exiger la production. 

Aucune demande nouvelle n'est recevable 
en appel, hors les cas prévus par l'art, iM 
du code de procédure civile. 

Par les traités internationaux de 1828 entre 
l'Autriche et les Pays-Bas, et de 1835 entre 
la Hollande et la Belgique, les sommes 
enlevées en 1794 à la depositairerie gêné- 
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raie du Hainaut ont été resiiiuées à la 
Belgique pour être distribuées aux inté- 
ressés par la cour d'appel de Bruxelles, 

À défaut de réclamation à cette cour dans 
le délai stipulé par la loi du 5 jtct» iSSO, 
les intéressés sont déchus de tous droits 
vis-à-vis de VÈtal, 

L'administration de l'enregistrement en 
faisant régulièrement apurer les comptes 
des biens de la saisie dont elle avait été 
mise en possession, s'est conformée à la 
toi et ne peut plus être obligée à rendre 
de nouveaux comptes aux intéressés. 

(de BEHAULT et CONS., — C. L*ÉTAT BELGE.) 

Eu 1694, une saisie fut pratiquée sur les 
immeubles de Gilles Descamps conformémeut 
aux coutumes du flainaut. La saisie ou maiu- 
mise sous Tancien droit du Hainaut était un 
mode d'exécution sur les biens du débiteur. 

Les saisies des meubles conduisaient à 
la vente par exécution forcée. Il en était 
autrement des immeubles dont le saisis- 
saut retenait radministration ou la régie 
par lui-même ou par un sergent ; et il se 
payait de sa dette sur les fruits et revenus 
du bien (Ch. LXIX, art. 20 et 22; ch. LUI, 
art. 8, des chartes). La raison en était qu*on 
ne pouvait acquérir de droit réel sur un im- 
meuble qu*au moyen des œuvres de loi, 
de déshéritance et d'adhéritance ; d*où la 
conséquence qu'on ne pouvait vendre un 
immeuble sans que le propriétaire s'en dés- 
héritât Or, la saisie se faisant sans Tinter- 
vention et contre le gré du propriétaire saisi, 
la déshéritance devenait impossible et par 
suite la vente elle-même. Quand les fruits 
des biens saisis n'étaient que sufGsants pour 
payer les intérêts de la créance, il n'y avait 
nul espoir pour le débiteur de se libérer. Aussi 
plusieurs saisies se sont poursuivies pendant 
des siècles jusqu'à la révolution française. 

La coutume attribuait la régie des biens 
aux sergents qui avaient pratiqué la saisie. 
(Chap. LXIX, art. 20.) 

Le dépositaire général du Hainaut et le 
greffier de la cour étaient chargés de surveil- 
ler radministration de la saisie. 

Le sergent percevait les revenus., affermait 
les biens comme le propriétaire ou héritier 
lui-même (') ; il rendait compte de sa régie 

(t) Dans le langage des législateurs du Hainaui, 
le mol héritier est synonyme de propriétaire, comme 
cela est prouvé par les art. 23, 2i et 25 du cbap. 8, 
el par les art. 2, i et 9 du chap. 9. Voy. Merlin, 
yo iVatnmife, u« 8. 



k la cour dans les six semaines de Tannée 
révolue. (Chap. LU , art. 8, 10 et i2.) S'il 
existait un reliquat, il était remis aux créan- 
ciers, sinon il était versé dans la caisse du 
dépositaire général. 

Les immeubles saisis sur Gilles Deseamps 
furent gérés conformément aux chartes. Le 
dernier gérant de la saisie a été Thuîssier 
François Rucloux d'Âth. 

Après la révolution française^ les anciens 
titulaires des offices furent supprimés eu 
France par le décret de l'assemblée consti- 
tuante du iO septembre 1 194, et par le décret 
du 30 septembre-iO octobre suivant, les | 
directoires de district furent chargés de 
pourvoir à l'exercice provisoire des fonctions 
de commissaires aux saisies réelles dans ceux 
pour lesquels il n'y en a pas d'établis. 

Le 23 septembre i 793, la convention na- i 
tionale confirma définitivement la suppres- 
sion des anciens titulaires des offices de 
receveurs des consignations et des commis- 
saires aux saisies réelles, et transféra la régie 
des biens saisis à l'administration de l'enre- 
gistrement. (Art. i, â et suiv., tît. 11.) 

Ce décret fut publié en Belgique par arrêté 
du directoire exécutif du 14 thermidor an t. 

Le 16-22 germinal an n, la couventioo 
rendit un nouveau décret concernant les 
comptes à rendre par les receveurs des con- 
signations et les commissaires aux saisies 
réelles. 

Ce décret fut publié en Belgique par arrêté 
du directoire exécutif du 26 brumaire an vu. 

Le 1 1 janvier 1811 , l'empereur rendit uu 
décret relatif aux biens provenant des saisies 
réelles faites avant la loi du 11 brumaire 
an vu. Il ordonna la vente par radministra- 
tion des domaines, des biens provenant des 
anciennes saisies réelles, après le délai de six 
mois et le dépôt du prix à la caisse des con- 
signations. 

Le décret du 1 7 janvier 1812 prescrivit de 
nouvelles mesures pour mettre à fin les main- 
mises réelles dans le ci-devant Hainaut avant 
la loidu 13-20 avril 1791. 

Le décret du 12 février suivant ordonna 
l'exécution des mesures relatives aux comptes 
à rendre par les anciens commissaires aux 
saisies réelles supprimées par la loi du 
23 septembre 1793, qui ne se sont pas con- 
formés à celle du 16-20 germiual an ii. 

Le 22 octobre 1829, le roi Guillaume prit 
un arrêté prescrivant des mesures pour ter- 
miner les afi'aires relatives aux saisies réelles, 
connues sous la dénomination de mainmises 
réelles. 
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Et enfin le 25 mars 1851, parai un arrêté 
du régent relatif aux saisies et mainmises 
réelles du Hainaut et par lequel est rapporté 
l'arrêté du 22 octobre 4829, et ordonnée 
l'exécution ponctuelle des décrets du 17 jan- 
vier et 42 février 4842. 

Les documents produits attesleni que le 
dernier gérant de la saisie Gilles Descampsi, 
le nommé Rucloux, a rendu successivement 
deux comptes, le premier le 22 pluviôse, et 
le second le 45 fructidor an vu. Ces comptes 
soldaient à sa charge, le premier par 833 fr. 
50 c, le second par 83 fr. 50 c, ensemble 
949 fr. 40 c. 

Il remit en même temps à un sieur Voidel 
alors receveur de Tenregislrement, l'inven- 
tai re des biens et valeurs de la saisie dont il 
se dépossédait. 

L'administration affirme que des pièces 
déposées aux archives du tribunal de Mous, 
il conste que chacun des receveurs qui se 
succédèrent dans la gestion de la saisie Gilles 
Descamps rendit régulièrement son compte, 
mais qu'au lieu d'en déposer le solde à la 
caisse des consignations, chacun d'eux le 
remit à son successeur qui le prit en charge. 
Les appelants ne contredisent pas ce fait. 

Les choses se trouvaient dans cet état lors 
de la chute du gouvernement impérial. Par 
ordonnance du gouverneur général de la 
Belgique en date du 46 mai 4844, le sieur 
Hippol^te Gérard, receveur de l'enregistre- 
ment à Mons, fut commissionné pour re- 
prendre et continuer la régie dont le sieur 
Voidel avait été chargé. 

Ce fonctionnaire reudille26décembre 4846 
un premier compte dans lequel il établit que la 
somme dont son prédécesseur devait se trou- 
ver reliquataire comportait 4,884 fr. 02. 
Cette somme demeurait due par le gouverne- 
ment français : en même temps le compte se 
soldait par une somme de fr. 4,964-02 dont le 
rendant se trouvait aussi débiteur personnel. 

Le 24 décembre 4822, le même Gérard 
rendit un second compte dans lequel il reprit 
en charge les fr. 4,964-02 qui constituaient 
le débit du compte précédent, en faisant 
observer que jusqu'à cette date la liquidation 
de fr. 4,884-02 dus par le gouvernement 
français n'avait pas encore été obtenue. 
Ce compte se soldait à son tour par un débit 
de fr. 6,674-80. 

Au sieur Gérard succéda le sieur Delà- 
drière qui rendit son compte le 44 avril 1838. 
Le premier article de ce compte porta en 
recette une somme de 4,758 fr. 46 c. repré- 
sentant après prélèvement d'uue somme de 
443 fr. 40 c. pour frais de liquidation celle 



de 4,884 fr. 86 c, dont, dans l'intervalle, la 
liquidation avait été obtenue du gouverne- 
ment français. 

Ensuite, le rendant y reprit à sa charge 
par 45,926 fr. 30 c. la somme de 6,674 fr.80c. 
qui constituait le solde du compte de son 
prédécesseur, et il balança finalement son 
compte par une somme de 30,845 fr. 57 c. 
dont il se reconnut reliquataire. 

Celte somme fut versée par lui à la caisse 
des consignations le 47 mai suivant par 
29,800 fr. 87 c, déduction faite des frais 
auxquels le compte avait donné lieu. 

Dans l'intervalle, il avait été procédé par 
le ministère du notaire Thomeret, et en exé- 
cution du jugement du tribunal de Mons en 
date du 46 novembre 1836, à la vente de 
toutes les propriétés dont l'administration de 
l'enregisiremenl avait pris possession sur 
pied de l'inventaire annexé par l'huissier 
Rucloux à son compte du 45 fructidor an vu , 
et conformément au dispositif du jugement 
le produit de ces ventes avait été versé direc- 
tement à la caisse des consignations, de telle 
sorte que les loyers et fermages courants qui 
avaient été réservés au profit de la saisie, 
avaient dû seuls figurer comme ils figuraient 
réellement en recette au débit du dernier 
compte de Deladrière. 

Ce compte avait mis fin à la gestion de la ' 
régie dont l'administration des domaines 
avait été chargée, par suite du dépôt que 
M. Deladrière avait fait du solde au bureau 
des consignations, cette administration se 
trouvant complètement libérée de ce chef sur 
pied du décret des 44 janvier 4844 et 42 fé- 
vrier 4842. 

La somme consignée se trouvait à la dis- 
position des ayants droit. Les appelants 
furent, par jugement du tribunal délions des 
30 juin 4837 et 8 octobre 4838, reconnus 
être les héritiers de Gilles Descamps, et ils 
reçureiit à ce titre les sommes provenant de 
la gestion des biens saisis à concurrence 
d'environ 400,000 francs. 

En décembre 4852, les appelants présen- 
tèrent au tribunal de Mons une requête dans 
laquelle, après avoir exposé que par les deux 
jugements prémentionnés, ils avaient été re- 
connus héritiers de Gilles Descamps et en- 
voyés en possession de sa succession, et qu*à 
ce titre, c'était à eux qu'appartenaient les 
sommes déposées à la caisse des consigna- 
tions par suite de la saisie ; ils prétendaient 
qu'il résultait des comptes que le préposé à 
cette caisse avait dû rendre annuellement, en 
vertu des art. 40 et 47 de la loi du 45 no- 
vembre 4847, obligatoire pour lui, depuis le 
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i"* janvier 1848; qu'en ayril 4852, il leur 
était dû à litre des consignations faites anté- 
rieurement à leur profit, une somme de 
10,182 francs 45 cent, dont ils entendaient 
obtenir le payement ; ei comme ce fonctionnaire 
refusait de leur donner $ans une ordonnance du 
tribunal un extrait en forme probante ducompte 
de l'année courante, ils terminaient en deman* 
dant textuellement au tribunal de Vautoriser à 
leur délivrer un extrait, en forme probante, du 
compte de la présente année concernant les hé- 
ritiers de Gilles Descamps; subsidiairement , 
ordonner audit agent comptable de délivrer aux 
exposants conformément à Vart, 569 du code 
de procédure civile, un certificat énonçant le 
montant des sommes consignées jusqu'à ce jour 
et qui leur sont dues. 

Le 24 décembre 1852, le tribunal accorda 
aux exposants Tordonnance demandée ; ce 
jugement fui signifié au conservateur des 
hypothèques le 2i) octobre 1853 , et le 
14 décembre suivant ce fonctionnaire s'y 
conforma en délivrant aux intéressés un 
compte général des consignations effectuées 
au profit de la saisie en question- Ce compte 
qui remontait au 18 novembre 1836 relevait 
toutes les consignations faites à la caisse 
depuis son institution, il présentait en re- 
cettes une somme de 95,030 fr. 12 c. et en 
dépenses celle de 94,741 fr. 47 c. de telle 
sorte qu*il restait un reliquat de 288 fr. 55 c. 
qui fat remis aux intéressés le 16 septem- 
bre 1854. 

Les héritiers Descamps prétendirent qu'il 
n'avait pas été satisfait au jugement du 
24 décembre 1852, en conséquence ils as- 
signèrent tout à la fois le conservateur des 
hypothèques gérant la caisse des consigna- 
tions, et Tadministration de fenregistrement 
à comparaître devant le tribunal civil de 
Mons, le premier aux fins d'entendre dire 
qu'il sera tenu et autorisé à déposer au greffe 
les registres des consignations concernant 
la saisie des biens de Gilles Descamps, à 
dater de rétablissement et de l'origine de la 
caisse sous le gouvernement français jusqu'à 
la date du 18 novembre 1836 point de départ 
du compte qu'il avait déjà rendu, et l'admi- 
nistration de l'enregistrement aux fins de 
s'entendre condamner à leur payer une 
somme d'environ 175,000 francs pour neuf 
différents chefs de demande qui font l'objet 
du procès. 

Par un jugement en date du 2 mai 1857, 
le tribunal de JMons débouta les appelants 
des conclusions qu'ils avaient prises contre 
le conservateur des hypothèques, qui fut mis 
hors de cause. 



Le premier chef concernait ce fonction- 
naire. 

11 ordohna des devoirs de preuve quant 
aux huit autres chefs de conelnsions. Après 
échange de nombreux mémoires, le tribunal 
statua au fond par jugement du 2joîilet 1858. 

Appel fut interjeté de ce jugement ainsi 
que du jugement du 2 mai 1857. Après 
échangede nouveaux et nombreux mémoires, 
la cour a statué comme suit. 

ARRÊT. 

LAj COUR; — Sur le premier chef des 
conclusions des appelants et l'appel dirigé 
contre le jugement dn 2 mai 1857 : 

Attendu que, dans la demande libellée en 
leur requête présentée au tribunal de Mons 
le 22 octobre 1852, les appelants ont conclu 
à ce qu'il plût au tribunal alitoriser le gérant 
de la caisse des consignations à Mons à leur 
délivrer un extrait en forme probante da 
compte courant de l'année 1852, et subsi- 
diairement, ordonner audit agent comptable, 
de leur délivrer, conformément à Fart. 569 
du code de proc. civile, un certificat énonçant 
le montant des sommes consignées jusqu'à ce 
jour et qui leur sont dues ; 

Attendu que le jugement du 24 décembre 
1852 faisant droit, par une seule disposition, 
tant sur la demande principale que sur la 
demande subsidiaire, a autorisé le conser- 
vateur des hypothèques à Mons y gérant la 
caisse des consignations, à délivrer aux ap- 
pelants un extrait en forme probante du 
compte de la saisie Gilles Descamps ou concer- 
nant les héritiers Gilles Descamps; 

Attendu que ce fonctionnaire a délivré 
cet extrait, et qu'il a ainsi pleinement exécuté 
le jugement prémentionné ; 

Attendu que les appelants n'ont jamais 
contesté, et ne contestent pas encore la 
sincérité et l'exactitude de l'extrait délivré 
conforme aux comptes des gérants de la sai- 
sie ; que par suite la demande de production 
des registres des consignations, en ce qui 
concerne cet extrait, n'est nullement fondée; 

Attendu que la demande de production 
des registres, en tant qu'elle a pour objet 
d'obtenir d'autres renseignements, serait 
encore non fondée par le motif que les re- 
gistres des consignations sont des actes de 
l'autorité publique, dont, aux termes de l'ar- 
ticle 853 du code de proc. civile, les appe- 
lants peuvent obtenir expédition, extrait on 
copie en s'adressant aux fonctionnaires qui 
en ont le dépôt ; 

Attendu que le jugement du 2 mai 1857 



COURS D*APP£L. 



207 



en ordonnant aux appelants de prouver que 
les sommes qui font l'objet de leur demande 
comprise dans les deuxième, troisième et 
huitième chefs de leurs conclusions, resient 
leur propriété, et qu'ils ont été mis en la pos- 
session, soit de r administration intimée^ soit 
d'agents dont elle serait responsable, n'a fait 
que se conformer aux principes et à la règle 
de droit qui veulenl que le demandeur prouve 
le fondement de sa demande ; 

Qu'à la vérité, l'administration intimée, 
comme mandataire, est tenue de faire aux ap~ 
pelants compte de sa gestion, mais comme 
Ta reconnu le premier juge, à bon droit, la 
responsabilité de l'administration est limitée, 
aux termes de l'article 9 du décret du 
16-20 germinal an u, par ce qu'elle a reçu ; 
d'où suit qu'en produisant l'inventaire des 
objets dont elle a été mise en possession, 
ainsi que les comptes régulièrement arrêtés 
qui emportent la preuve de sa libération , 
Tadiuinistration intimée a rempli , vis-à-vis 
des appelants, l'obligation de rendre compte 
dont elle était légalement tenue ; 

Attendu, dès lors, qu'en prétendant que 
Tadministration intimée doit plus et autre 
chose que ce qu'elle renseigne, les appelants 
sont demandeurs et doivent rapporter la 
preuve de leurs prétentions ; 

Sur l'ensemble des moyens généraux con- 
cernant les deuxième, troisième, buiiième et 
neuvième chefs des conclusions de l'appel 
dirigé contre le jugement du 2 juillet 1858 : 

Attendu qu'aucune demande nouvelle ne 
peut être formée sur appel hors les cas pré- 
vus par l'article 464 du code de procédure 
civile ; 

Que les appelants en première instanX;e 
ont conclu à ce que l'administration iniimée 
leur rendit compte des différentes consigna- 
tions opérées par les curateurs, et receveurs 
de la maison mortuaire de Gilles Descamps, 
dans les caisses de la dépo&iiairerie générale 
du Haiuaut depuis 1694 jusqu'à 1814, con- 
signations dont ils prétendaient que l'Etat 
était responsable ; 

Qu'en appel, ils concluent à ce que l'ad- 
minîstraiion intimée ait à rendre compte de 
la gestion et administration de la saisie de- 
puis son origine, et ainsi non-seulement de 
sa propre gestion, mais de la gestion succes- 
sive du gouvernement français et du gou- 
vernement des Pays-Bas, ainsi que de tous les 
curateurs qui y sont intervenus depuis cent 
cinquante ans environ ; 

Que cette conclusion, qui n'est ni un moyen 
Douveau, ni le développement, ou la consé- 
quence de la demande introductive, est une 



demande nouvelle dont la base est essentiel- 
lement différente de la première, laquelle, 
prenant sa source dans les consignations 
opérées, semble, en quelque sorte, être ex- 
clusive de la demande formulée en appel ; 
que cette demande est ainsi non rece- 
vable; 

Attendu, surabondamment que, fât-elle 
même recevable, elle serait encore non fon- 
dée; 

Attendu, en effet, que, d'après la loi du 
25 septembre 1 795 et les décrets du 1 6-20 ger- 
minal an II, 11 janvier 1811 et 12 février 
1812, dispositions spéciales qui régissent la 
matière à l'exclusion des principes généraux 
du maudat, l'administration iniimée ne doit 
compte, comme mandataire légale de la saisie 
Gilles Descamps, que de sa propre gestion, 
ainsi que des sommes versées au trésor pu- 
blic, par suite des consignations opérées, et 
qu'il est établi au procès non-seulement que 
l'administration, depuis l'époque où elle a été 
mise en possession de l'avoir de la saisie,* 
s'est conformée à la loi, en faisant réguliè- 
rement apurer ses comptes, mais encore 
qu'elle a renseigné le montant de toutes les 
sommes consignées concernant ladite saisie ; 

Sur les moyens particuliers, en ce qui con- 
cerne, spécialement les deuxième, troisième 
et huitième chefs des conclusions : 

Attendu que le jugement du 2 juin 1858 
en décidant, par les motifs que la cour adopte, 
que les appelants n'avaient pas rapporté la 
preuve leur imposée par le jugement du 
2 mai 1857, ne leur a pas infligé grief ; 

Que, vainement les appelants critiquent 
le compte de l'huissier Rucloux rendu en 
l'an viï de la république, ainsi que la con- 
signation faite de la somme de 9,195 fr. 10 c. 
comme reliquat de ce compte, et prétendent 
que l'administration intimée est responsable 
non-seulement de la gestion dudit Rucloux, 
mais de la gestion de tous les curateurs à la 
saisie antérieurs à celui-ci ; 

Qu'en effet, cette prétention qu'écartent 
suffisamment les considérations sur les 
moyens généraux qui précédent, est insou- 
tenable alors que l'on considère que les 
curateurs à la saisie avant le décret du 
16-20 germinal an ii étaient, en Hainaut, 
des administrateurs particuliers, comptables 
vis-à-vis de la cour souveraine du Hainaut, 
qui apurait tous les ans leur compte et qui 
ordonnait, sous la surveillance du dépo- 
sitaire général et du greffier de la cour, de 
verser le reliquat du compte dans la caisse 
du dépositaire général, ce qui est nécessaire- 
ment exclusif pour ce curateur de toute 
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respoDsabilité de la gestion de son prédéces- 
seur; 

Que si le décret de germinal an ii a remplacé 
les curateurs anciens par la régie de Tenre- 
gistrement, ce décret ne charge pas Tadmi- 
nistration de recevoir le compte des commis- 
saires aux saisies réelles, mais uniquement 
de prendre la gestion des biens saisis, avec 
stipulation expresse que la responsabilité de 
Tadminisf ration ne s*étendra qu*aux sommes 
versées dans les caisses du trésor public ; 
que ce même décret avait chargé les muni- 
cipalités^ et les directoires de district de 
vérifier les comptes, de les rectifier s'il y 
avait lieu, de les arrêter définitivement et 
d*en faire verser les reliquats dans les caisses 
des receveurs de r£tat ; 

Que le compte de Thuissier Rucloux a été 
rendu sous Tempire de ce décret et ainsi bien 
antérieurement aux décrets de 1811 et de 
181â ; d'où suit qu'en admettant même gra- 
tuitement que ces derniers décrets puissent 
prêter quelque appui aux soutènements des 
appelants, Ils ne pourraient encore recevoir 
aucune application dans Tespèce ; 

Que vainement encore les appelants veu- 
lent justifier leurs conclusions en prétendant 
qu'il doit leur être tenu compte de la somme 
de 41,124 fr. 95 c. entrée dans les caisses 
de TEtatà titre de restitution à la dépositaire- 
rie générale du Hainaut par les traités conclus 
entre TÂutriche et les Pays-Bas en 1828, et 
entre la Belgique et la Hollande en 1835; 

Qu'en effet si la somme prémentionnée a 
été restituée, elle l'a été aux conditions sti- 
pulées dans lesdits traités, à savoir qu'elle 
serait mise à la disposition de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles pour être distribuée aux 
intéressés qui, aux termes des arrêtés royaux 
du i 5 mai 1829 et 5 décembre 1845 avaient 
certaines formalités à remplir pour établir et 
faire admettre leurs réclamations ; 

Que les appelants ne se sont pas conformés 
aux dispositions prérappelées ; qu'ils n'ont 
adressé à la cour aucune demande de parti- 
cipation à la distribution de la somme pré- 
mentionnée, en temps utile, que par suite 
ils ont encouru la déchéance de tous droits 
vis-à-vis de l'Etat, aux termes de la loi du 
5 juin 1850; 

Qu'à tort les appelants soutiennent que 
l'administration intimée aurait dû faire 
cette réclamation comme gérant de la mor- 
tuaire Gilles Dehcamps et aussi en qualité de 
mandataire de ladite mortuaire, puisqu'il est 
établi au procès qu'en 1837 et 1838, ils ont 
étéjudiciairement reconnus être les héritiers 
de Gilles Descamps; qu'en cette qualité, ils 



ont reçu le montant de toutes les consignations 
faites au profit de la saisie Descamps et oot 
ainsi pris possession de l'avoir de la saisie, 
ce qui leur donnait non-seulement qualité 
pour agir par eux-mêmes, mais leur imposait 
l'obligation de le faire sous peine de la dé- 
chéance prérappelée ; 

Qu'à tort encore les appelants objectent 
que la déchéance n'a pu les atteindre parce 
que la publication des extraits qu'ils pro- 
duisent à l'appui de leur demande n'a pas été 
effectuée ; qu'en effet l'article 3 de la loi dn 
5 juin 1850, en ordonnant la publication 
des extraits des registres originaux et des 
documents relatifs auxdites consignations 
n'a eu en vue que les registres des déposi- 
taires eux-mêmes, ce qui résulte suffisam- 
ment de l'art. 3 du traité du 5 mars 1828 et 
de l'art. 10 de l'arrêté royal du 5 décembre 
1845 ; qu'il suit de là que l'administration 
intimée eu publiant par la voie du Moniteur 
les extraits versés au procès, a satisfait, sous 
tous les rapports, aux prescriptions de la loi; 

Attendu que vainement encore, pour jus- 
tifier le troisième chef de leurs conclusions, 
les appelants prétendent qu'il résulte des 
comptes des anciens curateurs, que parmi 
les biens saisis figurent certains immeubles 
dont l'administration Intimée ne renseigne ni 
la vente ni le prix ; qu'en effet, celle-ci ne 
devait et ne pouvait renseigner que le prix 
des seuls biens qu'elle a eus en sa possession 
d'après l'inventaire annexé au compte remis 
par Rucloux au receveur Yoldel en l'an vu ; 
qu'elle a ainsi satisfait aux obligations loi 
imposées par les lois et décrets sur la ma- 
tière ; d'où la conséquence que les appelants, 
à défaut d'avoir fourni la preuve qu'ils de- 
vaient produire sur ce point ont été, à bon 
droit, déboutés de leur demande ; 

Attendu que la somme de 18,271 fr. 56 c. 
représentant le prix du fief de Beaulieu qui, 
d'après les appelants, aurait été versée dans 
les caisses de la dépositairerie générale 
du Hainaut dans la première moitié du 
xv!!!*" siècle, est relative à une consignation 
de près d'un siècle antérieure à 1794; qu'il 
n'est nullement établi qu'elle aurait été 
versée dans les caisses de l'Etat, sinon par 
la somme restituée par les traités de 1828 
et 1835 prérappelés; que par suite les con- 
sidérations qui précèdent s'appliquent à celte 
somme comme aux précédentes ; 

Attendu que la somme de 10,000 livres 
9,127 fr. 96 c. (9'' chef des conclusions) fai- 
sait partie de la somme de 40,000 livres 
(3O4511 fr. 84 c.) restituée par le receveur 
Claus, en suite du compte rendu par lui au 
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préfet du déparlemeot de Jemmapes, à sa 
rentrée de rémigralîon, et qu'elle a élé versée 
dans les caisses du receveur géaéral du dé- 
partement de Jenimapes, en exécution d'ua 
arrêté dudit préfet, en date du 29 germinal 
an x; 

Attendu que cette somme de 40,000 livres 
provenait de la caisse de la dépositairerie 
générale du Hainaut, dans laquelle étaient 
versées non-seulement les sommes provenant 
de la régie des saisies réelles, mais aussi 
celles provenant de tous autres dépôts et 
consignations ; que par suite cette somme 
distribuée devait être répartie entre deux 
catégories d'intéressés qui avaient droit à 
une répartition proportionnelle ; 

Attendu que Tattribution d'une part de la 
somme totale aux dépôts et consignations 
autres que ceux provenant des saisies réelles 
a été faite par Tarrété prémeniionné qui n'est 
critiqué ni quant à sa légalité ni quant à la 
juste et équitable répartition qu'il a ordon- 
née ; que la somme représentant ce quart est 
par suite complètement étrangère aux saisies 
réelles qui n'y ont aucun droit ; qu'il suit de 
là que c'est à tort que appelants prétendent 
que cette somme aurait été indûment et illé- 
galement versée, le i'' floréal an x, dans la 
caisse du receveur prémentionné ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
oui M. le conseiller Pardon en son rapport 
fait à Taudience du 27 décembre dernier, et 
sur les conclusions conformes de M. le pre- 
mier avocat général Corbisier, joignant les 
causes svb n*« 9853 , 11162 et 10203, sans 
avoir égard aux conclusions nouvelles prises 
par les appelants, et dans lesquelles ils sont 
déclarés non recevables et non fondés, met 
rappel à néant, les condamne à l'amende et 
aux dépens. 

Du 2 janvier 1865. — Cour de Bruxelles. 
— i'* ch. — lustr. par écrit. 



EFFET DE COMMERCE. - Mandat. — En- 
dossement EN BLANC. — Aveu. ~ Caution- 
nement. 

Lorsque celui qui a apposé sa signature en 
blanc au dos d'un mandat reconnaît qu'il 
a agi ainsi pour donner une garantie au 
porteur, l'action intentée par le porteur 
contre le garant en payement de l'import 
du mandai, faute de payement par le 
tireur ou le tiré, est suffisamment justi" 
fiée. 

H importe peu que le porteur ait rempli le 

PASIC.,'i869. — 2'PAATIK, 



blanc par un endossement fictif, et qu'un 
pareil endossement ne puisse avoir pour 
effet de transmettre la propriété du man^ 
dai. 

11 importe peu aussi que ce mandat n'aie 
pas tous les caractères de la lettre de 
change ou du billet à ordre, 

(DEGREZ, — C. HUET.) 

Le banquier Huet avait ouvert deux crédits 
il Cartier moyennant des sûretés bypotbé- 
caires. Ces crédits épuisés, Carlier s^adressa 
de nouveau à Huet, qui ne voulut lui faire 
de nouvelles avances qu'autant qu'elles se- 
raient garanties par une caution solvable. 
Cartier, pour satisfaire à cette exigence, lui 
ofi'rit alors la signature en blauc de Degrez, 
au dos d'un effet de commerce conçu en ces 
termes : 

c Nivelles le 12 novembre 1863» 
f B. P. fr. 4,515. 

< Au 28 février procbaîn, il vous plaira 
payer contre ce mandat à mon ordre la somme 
de 4,513 fr., valeur en compte que passerez 
suivant l'avis de 

c Aug. Caruer. 

« M. Badart, industriel à Petit Rœulx. 

« Payable chez M. L. Degrez, brasseur à 
Nivelles, i 

Ce mandat était revêtu, au dos, des signa- 
tures en blanc de Cartier , qui avait tiré le 
mandat à son propre ordre, et de Degrez, qui 
était présenté comme garant. Huet accepta 
l'effet dans cet état, et en remit le montant à 
Carlier lui-même. 

Le 23 décembre 1863, Carlier tomba en 
faillite. 

Le 29 février 1864, le mandat fut protesté 
contre Badart chez Degrez, dans la maison 
duquel il était payable. Avant de le présenter 
au payement, Huet avait rempli les deux 
blancs par deux endossements, en ajoutant 
au*dessus de la signature de Carlier : 
c Ordre de M. Degrez, valeur en compte. Le 

12 décembre 1863 ; i et au dessus de celle 
de Degrez : «Ordre de M. Huet, valeur reçue 
en espèces. Le 12 décembre 1863. » 

Peu de jours après, Huet dénonça le protêt 
à Degrez, et l'assigna eu même temps devant 
le tribunal de commerce de Nivelles, pour se 
voir condamner à lui rembourser la somme 
de 4,513 francs, montant du mandat en 
question. 

Interrogé sur faits et articles, à la demande 
de Degrez, il reconnut que les faits s'étaient 

14 
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passes comme il est exposé d-dessus, et, 
notamment, qu'il avait reçu les deux signa- 
tures en blanc au dos de Teffet, et que c'était 
son commis qui y avait superposé les en- 
dossements. Il fit interroger à son tour 
Degrez, sur le point de savoir s'il n'avait pas 
signé l'effet pour en faciliter la négociation. 
Degrez avoua qu'il avait signé c comme 
intermédiaire, parce que Ton exigeait trois 
signatures à la banque. » 

11 soutint, dans le cours de la procédure, 
que les endos n'étaient que fictifs ; que 
l'effet n'était pas une lettre de change, mais 
un mandat ; qu'eu admettant même quMI fût 
une lettre de change, l'endossement serait 
irréguiier, et ne vaudrait que comme procu- 
ration; que la procuration n'emporte pas 
garantie ; que l'effet n'étant qu'une simple 
promesse et l'endossement une simple pro- 
curation, l'art. 140 du code de commerce sur 
la solvabilité des endosseurs n'était pas ap- 
plicable. 

Le tribunal repoussa ce système par juge- 
ment du 14 juillet 1864, conçu en ces termes: 

c Attendu que, si l'effet de commerce dont 
on réclame le payement ne renferme point 
toutes les conditions nécessaires pour con- 
stituer la lettre de change, il peut et dott être 
considéré comme un mandat commercial, 
ce qui, du reste, est conforme à la désigna- 
tion que porte le titre; 

«Attendu que les usages commerciaux au- 
torisent la transmission par endossement des 
effets de ce genre, lorsqu'ils sont passés à 
ordre; 

f Attendu que si les règles particulières à 
la lettredecbange,etspécialemeat celles con- 
cernant le recours collectif contre les signa- 
taires, ne s'appliquent pas aux mandats, 
cependant le porteur a son recours contre 
son endosseur immédiat, auquel il a compté 
lui-même la valeur du mandat ; 

( Attendu, en effet, que le tireur contracte 
l'obligation de faire payer à l'époque fixée la 
somme indiquée au titre ; que cette obiiga*- 
tion passe aux divers endosseurs qui garan- 
tissent à leur concessionnaire le payement à 
réchéance ; qu'à défaut d'exécution le porteur 
a son recours contre son cédant; 

c Attendu qu'en admettant que la traite 
dont U s'agit ait été transmise au demandeur 
par un endossement en blanc, il n'eu est pas 
moins vrai que Huet est devenu propriétaire 
de Teffet et en a fourni la valeur ; 

€ Attendu que c'est vaineuemet que le 
défendeur soutient n'avoir rien reçu de Huet; 
qu'il est établi que Degrez a remis la traite 
par lui endossée au sieur Carlier, afin que 



celui-ci pAt aller en toucher la valeur chez le 
sieur Huet ; 

« Attendu que, lors de l'interrogatoire 
subi par le sieur Degrez le 30 avril dernier, 
celui-ci a reconnu avoir agi de la même ma- 
nière dans plusieurs circonstances aotéricn- 
res, et avoir payé lui-même, sans observation 
autune, les diverses traites à leur échéance ; 

« Attendu que, par cette remise du titre à 
€arlier, Degrez entendait lui donner mandat 
de toucher pour lui la valeur du titre es- 
compté, ou que, du moins, il a fait croire à 
rezistence de semblable mandat ; 

f Par ces motifs, condamne le défendeur 
et par corps à payer au demandeur la somme 
de 4,513 francs, montant de la traite coo- 
testée... • 

Appel. 

Degrez reproduisit devant la cour les argu* 
ments qu'il avait fait valoir devant le premier 
juge, et appuya sur la considération que 
Carlier, en allant toucher chez Huet le man- 
dat revêtu, au t^^rso, de la signature eo blanc 
de lui Degrez, n'agissait pas comme son 
mandataire, mais comme étant resté proprié- 
taire de l'effet à défaut d'endossements vala- 
bles, et parce que l'effet lui-même n était pas 
transmissible par voie d'endossement. 

L'appelant invoquait à l'appui de son sys- 
tème les arrêts suivants ; Brux., cass., 29 jan- 
vier 1846 (Pas., p. 265); Paris, cass., 5 jan- 
vier 1864 ( ibid., p. 83), 20 juillet 1864 
(tM.,p. 414)etâ1 décembre 1864 {ibidem 
1865, p. 45) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'actioo teud 
au payement d'une somme égale au montant 
d'un mandat à ordre sur lequel se trouve uo 
endossement de l'appelant à l'intimé ; 

Attendu que l'appelant, interrogé sur faits 
et articles, a reconnu avoir apposé sa signa- 
ture en blanc au dos de ce mandat, • parce 
que l'on exigeait trois signatures à la ban- 
que ; » 

Attendu qu'il ne pouvait ignorer que cette 
exigence avait pour but d'obtenir la garantie 
des signataires; 

Qu'eu signant, il a donc bien certainement 
consenti à cautionner le débiteur ; 

D*où il suit que le cautionnement est ex- 
près dans le sens de la loi ; 

Qu'il importe peu, dès lors, que le mandai 
endossé n'ait pas les caractères de la lettre 
dé change ni du billet à ordre, et que l'en- 
dossement soit fictif; 
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Si! 



Attendu que la signature douDée en blane, 
et la remise des espèces, non à Tendosseur, 
maift au tireur, confirment surabondamment 
la preuT»' résultant de Taveu précité, qu*il 
s^agit, dans Tespèce, d'un véritable caution- 
nement ; 

Que cette preuve suffit pour justifier Tac- 
lion, vu le non-payement par le débiteur 
principal ; 

Par ces motifs, met Tappel au néant, etc. 

Du il mai 4865. ~* Cour de Bruxelles. — 
3« cb. — PL MM. Guillery et Robyt. 



40 MANDAT SALARIÉ. - Forfait. - 
Avances. — Mandant. — Responsabilité. 

— Assurance maritime. — Conditions. 

— Option. —Forclusion. — Ristournes. 
2** Assurance sur nouvelles régulières. — 

Assurance sur bonnes ou mauvaises 
nouvelles. — Usages. — Lieu du con- 
trat. — DÉPART DU NAVIRE. — MOTENNE 
DE NAVIGATION. — RÉTICENCE. — NUL- 
LITÉ. 

3* Intérêts. — Demande judiciaire. — Cor- 
respondance. 

4*» Évocation. —Compte. — Décision omise. 

i^ Le uiandataire qui, moyennant rémuné^ 
ration à forfait, gère t'agence d'une com- 
pagnie d'assurance y prend à $a charge 
les foyers de bureau», salaires de com- 
mis et prais d'annonces pour l'exécution 
de son mandat, (C. civ., art. 1999.) 

Le mandant est responsable des encaisse- 
ments faits par son mandataire agissant 
en cette qualité. 

2^ Si l'option, par l'assuré, des conditions 



(1) Voy. code de comm., art. 332 et 348 ; Emeri- 
gOD, A9fwranet9t tit. I, ebap. I, seet. 5, $ î; Po- 
thier» Cùfmrut éPatswnmBt^ n« 191 ; Boulay-Paty, 
/Voà e9mm,M' àt Bruz. de 1838, t. 3, p. 87 et90{ 
Pardetsos, n» 883; Alaosel, Comm. dn Code d9 
eomm,y n»* ti35, 1438 } Alaaset, deê Àaturanees, 
t. 2, no* 37! el 373 ; Delamarre, Droit comm,, t. 3, 
p. 222, DO* 163 et 164 ; Bédarride, du Dol, n»* 191 
«l 196, et Comm. du Code de comm., art. 332, 
n» 1063, et art. 348, n*» 1206; Dallez, Rép., v» Droit 
marit.f no« 1685 el 8.^ Aix, 8 oet. 1813, 13 nor. 
1822, 14 janvier 1826, 17 jaillet 1829, 9 févr. 1830 
et 16 avril 1839 (Par., p. 165); Rennes, 10 janvier 
1817, 30 dte. 1824 ei2i janvier iSUiJ.du P., 
p. 409) ; Bordeaui, 30 avril 1827 s Rouen, 27 dêe. 
18i8(Pai., 1849,2, 192). 



d'une assurance doit, sous peine de fiMr- 
clusion, être signifiée à l'assureur avant 
la connaissance de l'extinction des ris- 
ques, il n'en est pas de même de la dénon- 
ciation de cette option au réassureur, 
substitué au» obligations de l'assureur 
réassuré, 

La clause de nouvelles régulières comme 
condition d'une assurance n'a point en 
Belgique, d'après l'usage, une significa- 
tion différente de celle admise en France. 

La durée moyenne de navigation de la Ha- 
vane au Havre étant de 40 jours, ce terme 
est notablement dépassé si le navire as- 
suré avait 32 jours de mer à la date de 
l'assurance contractée à Anvers. 

H y a réticence annulant l'assurance sur 
nouvelles régulières si, ladurée moyenne 
de navigation étant notablement dépassée 
à la date du contrat d'assurance, l'assuré 
connaissant le jour de départ du navire, 
n'en fait point la déclaration à l'assureur 
au moment du contrat (^). 

Quoique l'assurance ait été contractée sur 
bonnes ou mauvaises nouvelles, il y a 
réticence annulant l^assuranee d'un na- 
vire allant de New-York à Cork pour 
ordres, si, lors du contrat passé à Anvers 
le 24 janvier, l'assuré a déclaré que le 
navire a pris la mer vers le i^ décembre 
précédent, tandis qu'il a dû savoir que le 
départ remontait au 9 du même mois (*). 

3« Pour faire courir les intérêts qui ne sont 
point dus de plein droit, il ne suffit point 
d'une demande par correspondance, mais 
une demande judiciaire est requise {*}. 

4* Le juge d'appel, saisi d'un compte, peut, 
si la contestation est en état, statuer au 
fond sur l'une des réclamations du 



(2) Voy. ordonnanee de la marine da mois d^aodt 
1681, livre III, tit. 6, dês Atêuraneet, art. 40; code 
de oommeree, art. 367, 348; Bonlay-Paty, Droit 
eomm., t. 2, p. 90 ; Pardessos, no 883 ) Alauzet, loe. 
cit., no 1485 ; Bédarride, du Dot, a» 218 el Comm. 
du code de comm., art. 348, no 1206 ; Dallez, loe 
cit., noo 1811, 1679 el 1685 ; Bordeaux, 4 fruclidor 
an vm; Aîx, 14 avril 1818 ; Bordeaux, 7 avril 1835 
{Pas., p. 234). 

(3) Voy. eode civil, art. 1153 et 1139; Marcadé, 
art. 1153, no»53t et 532; Anbry et Raa, d'après 
Zaebariœ, S 308, notes 12 el 13; Massé, Droit 
eemm., 2« éd., t. 3, no 1685;Larombière, deêOhlig.^ 
art. 1 153, nos 20 et 21; Dalloz, Rép., vo Ofr<i^., no764, 
et v« Prêt àiMtérèU, no 40; Paris, eass., 16 nov. 
1826 {Pas, p. 247) et 13 janvier 1852 {Paê., p. 238). 
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compte f sur lagueUe le premier juge a 
omis de prononcer en sa décision dont 
appel, 

(la BELGIQUE MARITIME,— C. LA GARANTIE MARI- 
TIME.) 

La Belgique maritime, établie à Bruxelles, 
et la Garantie marilime, ayant sod siège k 
Paris, formaient deux compagnies ayant pour 
objet les assurances et les réassurances ma- 
riiimes; leurs relations amenèrent la création 
d*une agence de la Belgique mariiime à Paris, 
et dans les bureaux de la GaranUe maritime 
dont le directeur Guillet fut en même temps 
le gérant de Tagence y établie. Les opéra- 
râlions de Tagence, restreintes aux assurances 
et aux réassurances souscrites par la Garantie 
maritime, n'exigeaient ni bureau distinct, ni 
commis spécial, ni frais d'annonces particu- 
lières. Aussi, la Garantie maritime^ réclamant 
comme mandataire le remboursement de ses 
prétendues avances, u'a-t-elle point allégué 
qu'elle avait eu, de ces divers chefs, a aug- 
menter ses frais généraux, par suite de 
l'agence dans ses bureaux pour compte de 
la Belgique maritime ; seulement elle fit l'offre 
de prouver le prix du loyer de ses bureaux, 
et le montant du salaire d'un commis à l'effet 
de fixer en conséquence la pjirt contributive 
dans ces frais à charge de la Belgique mari- 
time. 

J/agence établie à Paris par la Belgique 
maritime \e i*' avril i801 fut révoquée après 
quelques mois de durée. Le débat des comptes 
à régler formait l'objet des contestations entre 
parties. 

£n ce qui concerne les réassurances sur 
Plata^Brèbe et Osvetitel^ la Garantie maritime 
s'est refusée au payement des ristournes, se 
fondant sur ce que l'option des conditions 
anglaises ne lui avait point été signifiée 
avant l'arrivée de ces navires à bon port. 

£u ce qui concerne les réassurances sur 
la Julie, l*Oracle et VOuident, que la Bel- 
gique maritime arguait de nullité, les parties 
étaient en désaccord sur la date et le lieu 
du contrat et sur le sens à donner à la clause 
de nouvelles régulières. 

Ces réassurances, disait la Garantie mari- 
time, ont été contractées à Paris et l'inter- 
prétation constamment donnée en France à la 
clause de nouvelles régulières, signifie : nou- 
velles en rapport avec le temps nécessaire 
pour les recevoir eu égard à la durée moyenne 
du voyage et à la distance à parcourir ; d'où il 
suit que les nouvelles sont régulières tant 
qu'il ne s'est pas écoulé, depuis les dernières 
nouvelles reçues, plus du temps moyen qu'il 



faut au navire pour arriver à destination el 
donner de ses nouvelles; et que les réassu- 
rances de la Julie, de l'Oracle et de l'Ocà- 
dent, faites dans ces conditions à la date du 
24 novembre 1861, sont valables. 

La Belgique maritime, interprétant la même 
clause, disait : D'après l'usage de la place 
d'Anvers, lieu du contrat, pour que les nou- 
velles soient régulières, il faut qu'on n'ait 
point reçu de mauvaises nouvelles et que le 
départ du navire ne remonte point à une 
date éloignée. Ainsi d'après cet usage, eu 
cas de stipulation de nouvelles régulières, on 
n'admet pas comme valable l'assurance ou la 
réassurance, souscrite à Anvers le 20 novem- 
bre, d'un navire à voiles, parti de Marseille 
pour Rio de Janeiro depuis plus de deux mois, 
de Liverpool pour San - Francisco depuis 
quatre mois , de la Havane pour le Havre le 
2 octobre, le départ de la Havane éunt 
connu au Havre 25 jours avant l'assuraoee 
ou réassurance. 

Pour justifier de l'usage allégué par la 
Belgique maritime, elle produisait un parère 
délivré extra judiciairement à sa demandée! 
signé par plusieurs courtiers d'Anvers, sans 
aucune garantie de la vérité de leurs affir- 
mations (Dalioz, Rép. ^Lois, n»" il5 et il8; 
Touiller, 1. 1«% n» 159). 

Le tribunal de commerce de Bruxelles, 
par jugement du 6 juin 4864, statua comme 
suit sur les points principaux en contestation : 

c A. Débet de la Belgique maritime : 
c Sur le premier article des contestations : 

compte de l'agence de Parjs, frais de loyers, 

d'employés et d'annonces : 

c Attendu qu'aux termes des conventions 
relatives à rétablissement de cette agence et 
avouées au procès, la rémunération de l'ageoi 
et les frais incombant à charge de la Belgique 
maritime ont été spécifiés sans que les dé- 
penses dont il s'agissait au présent article y 
aient été comprises; 

c Qu'il résulte en outre de la correspon- 
dance que l'agent, nommé à Paris, reconnais- 
sait que ces dépenses lui demeuraient per- 
sonnelles, tout en exprimant l'espérance 
qu'il en serait dédommagé par la société dé- 
fenderesse , après quelque temps d'exercice ; 

c Attendu que si la manifestation de sem- 
blable espérance est exclusive d'un droit 
positif, il n'est pas méconnu en fait qoe 
l'agent a dû supporter des frais de la nature 
de ceux dont s'agit, en vue duu établisse- 
ment convenable et perdurant, et que ce^ 
pendant la société défenderesse a supprimé 
Tagence après quatorze moi^ d'exercice ; 
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4 ÀueDdu qae ce u*éiait que dans la coa- 
ti auation des opérations de l'agence et dans 
la quote-part attribuée à l'agent sur les 
primes et les bénéfices que celui-ci pouvait 
trouver la compensation de ces dépenses ; 
que conséquemment, en annulant Tagence 
sans motifs légitimes par le fait de son pré- 
posé, la défenderesse lui doit la restitution 
de ses frais à titre de dommages-intérêts ; 

c Attendu qu'en s'adressant au directeur 
de la société défenderesse pour la représenter 
sur la place de Paris, la défenderesse savait 
que ce n'était pas là un agent ordinaire pou- 
vant tenir personnellement les écritures de 
cette agence; 

t Attendu cependant que les frais réclamés 
sont trop élevés et que, d'après les docu- 
ments mis à la disposition du tribunal, ces 
frais peuvent être fixés à 150 francs par tri- 
mestre pour loyer, pareille somme pour 
commis aux écritures et 16 fr. 75 c. pour 
annonces ; 

c Sur le second article, etc. : 

« Sur les 11« 12* et 13« articles : perles 
sur Julie, Oracle et Guident : 

€ Attendu qu'il résulte de la correspon- 
dance que la réassurance de la Belgique 
maritime sur ces navires a été acceptée sous 
la condition que les nouvelles fussent régu- 
lières, et que la demanderesse, s'expliquant 
sur cette condition, Ta admise en ce sens 
qu^elle n'avait aucune nouvelle sur aucun 
risque qui puisse influer sur son opinion, 
et que les nouvelles à ce jour étaient régu- 
lières ; 

c Attendu que ces termes n'atténuent en 
rien la portée de la condition exceptionnelle 
mise par la demanderesse à l'acceptation de 
la réassurance proposée ; 

« Attendu que la stipulation de nouvelles 
régulières n'exclut pas l'annulation de l'as- 
surance pour réticence au prescrit de l'ar- 
ticle 348 du code de commerce, et qu'il y a 
rélicence de la part de l'assuré lorsque la date 
de départ du navire remonte à une époque 
trop éloignée pour ne pas influer sur l'opinion 
du risque ; 

c Attendu, en fait, que la réassurance par 
la Belgiquemariiime a été acceptée à Anvers le 
23 novembre 1 861 , et à cette date la Julie qui 
était partie de Marseille pour Rio de Janeiro le 
1 1 septembre avait deux mois et douze jours 
de mer; que VOracle parti de Liverpool pour 
Saa-Franciscoie22 juin 1861 avait cinq mois 
de mer, et que POccident parti de la Havane 
pour le Havre le2oclobre 1861 avait on mois 
et vingt jours de mer; 



c Attendu que la demanderesse, assureur 
de ces navires, connaissait évidemment la date 
de leurs départs respectifs, puisque le risque 
et la prime se déterminent en conséquence; 

« Attendu que le contrat de réassurance 
ayant été accepté à Anvers, c'est d'après' les 
usages de cette place que la question que 
soulève cet article doit être décidée; 

< Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits que, d'après les usages de la place d'An- 
vers, les navires Julie, Oracle et Occident 
ne se trouvaient pas sous les conditions de 
nouvelles régulières au jour de leur réassu- 
rance ; que la date de leur départ remontait 
à une époque trop éloignée pour ne pas avoir 
d'influence sur l'opinion du risque ; qu'il y 
a ainsi eu réticence viciant le, contrat de la 
part de la société demanderesse, en ne faisant 
pas connaître la date de ces départs et que 
par suite ces chefs de réclamation de la dé- 
fenderesse sont fondés; 

« Sur le quatorzième article, etc. ; 

« Sur le dix-neuvième article : intérêts 
sur la Glynn : 

« Attendu que, dès le mois d'octobre 1861 
la demanderesse a porté en compte au débit 
de la défenderesse le montant de la réassu- 
rance de celle-ci sur ce navire, et qu'il 
résulte de la correspondance que la Belgique 
maritime s'est refusée à ce payement, sou- 
tenant que cette réassurance n'était pas va- 
lable ; 

c Attendu que cette prétention a été main- 
tenue jusqu'au moment de son assignation 
devant le tribunal de commerce de la Seine, 
où elle a été condamnée à payer le montant 
delà demande avec les intérêts suivant la loi ; 

« Attendu que les intérêts ayant été 
réservés lors du payement du capital, le 
débat actuel a pour objet de soumettre au 
tribunal belge la fixation du jour à dater du- 
quel ces intérêts ont pris cours ; 

c Attendu que, d'après les art. 1153 et 
1139 combinés du code civil, les intérêts 
sont dus lorsque le débiteur est en demeur« 
de remplir son obligation ; 

« Attendu que la mise en demeure peut 
résulter non-seulement d'une sommation, 
mais de tout acte sous signature privée et 
même de la correspondance, lorsqu'on y 
rencontre l'interpellation constituant le dé- 
biteur en retard de satisfaire à son obliga- 
tion ; 

« Attendu que, dans l'espèce dont il s'agit, 
sur le refus de la défenderesse de reconnaître 
la validité de sa réassurance, le montant dû 
par elle du chef de cette réassurance et du 
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sinistre sonreno, a néanmoiDS été roaiDtenu 
par correspoodaDce aa débet de son compte ; 

c Qn*en agissant de cette manière, la 
demanderesse proclamait le maintien de son 
droit et interpellait directement la défende- 
resse à le reconnaître ; 

c Attendu que la demanderesse ne réclame, 
au surplus, que les intérêts d^une somme 
due par la défenderesse et que la deman- 
deresse avait elle-même payée aux premiers 
assurés ; 

c Que, tant en fait qu'en droit et en équité, 
la défenderesse doit ainsi ces intérêts depuis 
le jour de cette réclamation ; 

c Que cônséquemnient Toffre faite par la 
Belgique maritime de tenir compte à la de- 
manderesse de 2i2 fr. 50 c. pour intérêts 
échus du i'' septembre 4862, jour de la 
citation, au 28 février 1863, jour du paye- 
ment, n*est pas satisfactoire, etc. ; 

c B. Avoir de la Belgique maritime : 

c Sur le premier article, etc. : 

1 Sur le deuxième article : perte de l'Ad- 
mirai : 

f Attendu que, d*après Tart. 367 du code 
de corom., lorsque Fassurance est contractée 
sur bonnes ou mauvaises nouvelles, le con- 
trat n*est annulé que sur la preuve que Tas- 
sure connaissait la perte du navire ; 

« Mais qu'il a déjà été précédemment re- 
connu, comme au cas d'assurance sur nou- 
velles régulières, que semblable stipulation 
ne couvre pas la réticence de l'assuré de 
toute circonstance de nature à diminuer 
l'opinion du risque, et annulant la convention 
au prescrit de l'art. 348 du même code; 

« Attendu qu'il n'est pas établi que la 
Belgique, assureur des marchandises sur. le 
navire l'Admirai, capitaine Alison, à con- 
currence de 10,090 francs, avait connaissance 
de la perte de ce navire au moment de la 
réassurance de la Garantie maritime ; qu'il 
s'agit donc d'examiner si, lors de cette réas- 
surance, /a Belgique a dissimulé à la deman- 
deresse certaines circonstances qui auraient 
été de nature à influer sur son consente- 
ment; 

c Attendu que les parties n'Indiquaient pas 
uniformément dans leurs polices le nom du 
capitaine des navires assurés ; que la deman- 
resse elle-même» dans son assurance du 
9 janvier 1862 du navire américain l'Admirai 
pour le voyage du Havre à New - York, 
n'avait pas mentionné le nom du capitaine ; 
qu'il n'est pas établi que la défenderesse ait 
eu connaissance de cette assurance; que dès 
lorson ne peutconsidérer comme renfermant 



une réticence viciant le contrat, Fomlssion 
do nom du capitaine Alison dans la réas- 
surance de la demanderesse ; 

c Attendu qu'il résulte des documents 
produits que l'assurance primitive de la 
Belgique sur ce navire a été signée à Anvers 
le 24 janvier i 862, après midi, avec mention 
dans la police que l'assurance en avait été 
souscrite le 22 janvier précédent, et que le na- 
vire étaitparti de New-YorkenviroD au milieu 
de décembre dernier , mais qu'en fait il est 
parti le 9 décembre, et a péri sans nou- 
velles; 

c Attendu que la réassurance de la deman- 
deresse sur ce navire a été signée à Paris 
ce même jour, 24 janvier 1862, avant midi, et 
qu'à ce moment le navire avait déjà dépassé 
le terme moyen de durée de navigation 
entre New- York et le port de destination da 
Royaume-Uni ou du continent indiqué dans 
la charte-partie ; que tout au moins la date 
déclarée du départ du navire remontait à une 
époque trop éloignée pour qu'elle ne fût pas de 
nature à influer sur l'opinion du risque; que 
conséquemment la Belgique maritime , en ne 
faisant pas connaître à la demanderesse la 
date de ce départ, telle qu'elle lui avait 
été indiquée par son propre assuré, a com- 
mis une réticence qui annule la réassu- 
rance ; 

t Qu'il serait dès lors inutile de recher- 
cher la valeur de la mention faite dans la 
police de la Belgique que l'assurance en avait 
été souscrite le 22 janvier 1862, d'en ordon- 
ner la justification, d'en rechercher les con- 
séquences au point de vue des faits de la 
cause et d'établir ainsi que, contrairement 
aux dates des polices, l'assurance de la Bel- 
gique au profil des assurés, propriétaires de 
la marchandise , avait été définitivement 
consentie avant la réassurance de la deman- 
deresse ; 

t D'où suit qu'il n'y a pas lieu d'admettre 
à l'avoir de la Belgique la somme de 9,000 fr. 
du chef de cette assurance, etc. ; 

c Par ces motifs, etc. i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR : — A. En ce qui concerne le 
débet du premier compte : 

Quant aux loyers, salaires et annonces y 

Attendu que Guillet n'agit point en nom 
personnel, mais en qualité de directeur de 
la Garantie maritime, établie à Paris ; 

Qu'en cette qualité, il ne réclame point à 
titre de dommages-intérêts, mais comme frais 
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ou avances, et en vertu de Tart. 1999 du 
code ci?il, le remboursement de loyers de 
bureaux, salaires d'employés et frais d'an- 
nonces pour Tagence, à Paris, de ta Belgique 
maritime, ayant son siège à Bruxelles ; 

Attendu que, suivant conventions recon- 
nues, le mandataire s'est chargé de celte 
agence à forfait moyennant rémunération de 
1^ 1/2 p. c. sur le montant des primes en- 
caissées et de 10 p. c.dans les bénétices nets 
de Tageuce, à la conditiou de supporter les 
frais de courtage pour les assurances et les 
réassurances , ainsi que les frais nécessaires 
à rétablissement de l'agence , sauf les frais 
d'imprimés, livres et ports de lettres, mis 
expressément à charge du mandant ; 

Attendu qu'il conste de la correspondance 
entre parties, que le mandataire s'est re» 
conuu sans droit d'exiger le remboursement 
de loyers, salaires d'employés et frais d'an- 
nonces à titre de frais ou avances pour compte 
du mandant ; 

Qu'ainsi la preuve offerte à ce sujet est 
irrelevanie ; 

Attendu, au surplus, que les pertes de son 
agence à Paris ont déterminé la Belgique 
maritime à révoquer le mandat; qu'en agis- 
sant ainsi, elle n'a fait qu'user de son droit 
reconnu parla loi et prévu parles conventions 
intervenues ; que dès lors la Garantie mari- 
time, qui de ce chef n'agit point en dommages- 
intérêts, fû^elle recevable, n'est point fondée 
à ce litre ; 

Quant aux ristournes sur Plata, Brèbe et 
Osvetitel ; 

Attendu que les chargements des navires 
Plata , Brèbe et Osvetitel ont été assurés par 
la Minerva, aux couditious auversoises, avec 
faculté pour l'assuré d'y substituer les con- 
ditions anglaises réduisant la prime et la 
valeur assurée ; 

Que la Belgique maritime, ayant réassuré 
ces chargements, s'est fait réassurer par la 
Garantie maritime qui s'est mise au lieu et 
place du réassuré en acecpiautles clauses et 
conditions de l'assurance primitive, avec 
engagemeut de rembourser sur la simple 
produciion des quittances des assurés et ce 
avec dispense de toutes communications , 
significations, observations de délais et de 
formalités judiciaires ; 

Que, dans ces circonstances. Toptiou pré- 
vue par les conventions de l'assurance et des 
réassurances n'appartenait poiut aux réas- 
surés, mais exclusivement à l'assuré pri- 
mitif; 

Que si l'exercice de cette faculté par l'as- 



suré primitif a dâ, à l'effet d'engager les 
contractants , s'accomplir nécessairement 
avant la connaissance de l'extinction des 
risques, puisque les conditions du contrat 
doivent être arrêtées définitivement avant 
cette connaissance , il n'en est pas de même 
de la dénonciation, par le réassuré au réas- 
sureur, de l'option faite par l'assuré primitif 
et signifiée à l'assureur réassuré, dénon- 
ciation qui n'a pour objet que Texécution 
même du contrat à l'effet de régler le paye- 
ment de la prime, et, en cas de sinistre, le 
payement de la valeur assurée ; 

Que, d'après les documents du procès, 
l'assuré primitif ayant en temps utile signifié 
l'option des conditionsanglaises à l'assureur, 
le réassureur, qui s'est substitué aux obliga- 
tions de ce dernier, est tenu aux mêmes con- 
ditions ; 

Qu'ainsi les ristournes réclamées pour 
réduction des primes d'assurances sur les 
chargements des navires Plata, Brèbe et 
Osvetitel doivent être admises en diminu- 
tion au débet de la Belgique maritime ; 

Attendu en outre, que la cargaisoii du 
Brède a été réassurée à concurrencede 6,000 
francs sur la valeur assurée de 16,000 fr. ; 
et que les parties sont d'accord pour ad- 
mettre de ce chef la ristourne de 91 francs 
84 centimes, à déduire au débet de la Belgi- 
que maritime pour moindre aliment réduisant 
la prime de réassurance; 

Quant aux avaries de la Julie, de l'Oracle 
et de rOcddent : 

Attendu que la réassurance des navires la 
Julie, V Oracle et V Occident a été proposée le 
21 novembre 1861 à Paris et acceptée le 
23 du même mois à Anvers sous la condition 
de nouvelles régulières, condition dont l'agréa- 
tion a été transmise de Paris par le réassuré 
au réassureur à Anvers ; 

Que les parties, en reconnaissant que ces 
conventions ont été arrêtées à Anvers le 
25 novembre 1861, ont admis cette localité 
comme lieu du contrat ; 

Attendu que la Belgique maritime, qui 
conteste la régularité des nouvelles à la 
date des conventions, est tenue de prouver le 
fait allégué; 

Attendu qu'il n'existe aucune preuve fai<- 
saut foi en justice que la clause de nouvelles 
régulières ait, d'après l'usage, en Belgique 
une siguification différente de celle admise 
en France, usage qu'on allègue sans justifier 
d'aucune des conditions requises pour réta- 
blir; 

Attendu que la Belgique maritime allègue 
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sans preuve que, lors de la réassurance des 
navires VOraele, parli le 22 juin 1861 de 
Liverpool pour San -Francisco, et la Julie 
parti le li septembre 1861 de Marseille pour 
Rio de Janeiro, les nouvelles n'étaient point 
régulières quant à ces deux navires ; 

Attendu quMI consie des documents versés 
au procès que l'Occident, parti le 2 octobre 
1861 de la Havane pour le Havre, avait 
52 jours de mer à la date de la réassurance 
souscrite, sans indication du jour de départ 
connu au réassuré , et que la durée moyenne 
de navigation entre ces ports étant de 40 jours, 
ce terme était notablement dépassé à la date 
de la réassurance ; 

Qu'ainsi, à cette date les nouvelles n'étaient 
point régulières quant à l Occident, et que 
la Garantie ayant connaissance de ce fait de 
nature à influer sur Foption des risques, 
aurait dû, en contractant avec le réassureur, 
lui communiquer la connaissance de ce fait 
dont la réticence entraine la nullité de la 
réassurance; 

Quant aux intérêts du payement pour perte 
du Glunn : 

Attendu que le Gîynn, assuré par la Ga^ 
rantie maritime et réassuré par la Belgique 
maritime^ s'étanl perdu, l'assureur a payé 
l'assuré primitif et exercé son recours contre 
le réassureur, par demande judiciaire du 
!«' septembre 1862, en payement : 1» de la 
somme déboursée ; 2° des intérêts de cette 
somme dus suivant la loi ; 

Que la Belgique maritime, en exécution de 
cette réclamation, a payé le capital avec les 
intérêts moratoires écbus depuis le l*"' sep- 
tembre 1862, jour de la demande judiciaire, 
jusqu'au 26 février 1865, jour du payement ; 

Qu'il reste en contestation le point de sa- 
voir si la Garantie maritime a droit aux inté- 
rêts moratoires du même capital, à partir 
du 9 novembre 1861, jour de la demande en 
remboursement de la somme payée à l'assuré 
primitif, jusqu'au l*"' septembre 1862, date 
à partir de laquelle les intérêts échus ont 
été payés; 

Attendu que les intérêts en contestation 
ne sont dus ni en vertu des conventions ni 
en vertu de la loi ; 

Qu*en effet, les parties, en contractant la 
réassurance du Glynn, n'ont point prévu 
l'obligation d'intérêts à payer ; 

Que cette stipulation ne résulte point no- 
tamment de la clause obligeant le réassureur 
de rembourser au réassuré le payement fait 
à l'assuré primitif, et ce sur production de 
la quittance du payement, sans autre signifi- 
tion ou mise en demeure; 



Que la demande ainsi faite, par correspon- 
dance, en remboursement d'une somme 
d'argenten principal sans demande judiciaire 
des intérêts du capital, n'a pu, d'après Tar- 
ticle 1153 du code civil, faire courir ees 
intérêts qui ne sont point dus de plein droit; 

A bi$. En ce qui concerne le crédit du 
premier compte : 

2^" Sur la contestation relative à la réas- 
surance de V Admirai : 

Attendu qu'il conste des pièces du procès 
que VAdmiral, capitaine Alison, assuré par 
la Belgique maritime et réassuré par la Ga- 
rantie maritime, est parti le 9 décembre 1861 
de New- York pour sa destination ; et qae les 
conventions de l'assurance et de la réassu- 
rance, faites le 24 janvier 1862 sur bonnes 
et mauvaises nouvelles, portent uniformé- 
ment que le navire est parti vers le milieu 
do mois de décembre 1861 pour le voyage de 
New- York à un port de l'Angleterre ou du 
continent entre et y compris le Havre et 
Hambourg, avec faculté d'escale pour ordres; 

Attendu qu'il résulte des mêmes docu- 
raentsque l'Admirai est parti de Neve- York en 
destination de Cork pour ordres ; que cette 
destination, de notoriété publique à Anvers 
dès le 24 décembre 1861 , conste des pièces 
mêmes produites par la Garantie maritime ; 

Attendu que si, contrairement aux aflSr- 
mations du premier juge, il n'est point établi 
que l'assuré ail indiqué à l'assureur la date 
exacte du départ de l'Admirai, toujours est-il 
que cette date du 9 décembre 1861 étant de 
notoriété publique à Anvers par les avis 
maritimes dès le 24 du même mois, Tageut 
du réassuré, établi en cette ville, n'a pu 
ignorer et a dû connaître ce fait en con- 
tractant la réassurance du 24 janvier sui- 
vant. 

Attendu que ces considérations et, au sur- 
pi us, celles du premier juge, que la cour adopte 
en ce qui concerne la réassurance de l'Admi- 
rai, justifientl'irrelevancedela preuve offerte 
en ce point par la Belgique maritime et la 
nullité de la réassurance pour réticence in- 
fluant sur l'opinion des risques ; 

2<* Quant aux avaries du Guinea : 
Attendu que la Garantie maritime s'est 
reconnue, les 21 mars et 14 août 1865, débi- 
trice de 8,820 francs pour avaries sur blé du 
Guinea, assurées par /a Belgique maritime , et 
réassurées par la Garantie maritime, et qu'il 
conste des pièces du procès que ces avaries ont 
été payéesà l'assuré primitif par la compagnie 
réassurée ; 

Attendu que cette preuve étant faite, la 
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Belgique maritime ùoiij aux termes des eoD- 
yeotioos de la réassurance, rembourser ce 
payement, sans autre jusiifieation ni produc- 
tion de pièces ; 

Attendu que le premier juge a infligé 
grief h la Belgique marUime en ne statuant 
point sur cette contestation qui concerne le 
premier compte en litige et qui se trouvait en 
état; 

Quant à la prime perçue par Fagent Sme- 
kens: 

Attendu que la Garantie maritime s'est 
reconnue débitrice de la prime de 87 fr. 50 c. 
perçue par son agent pour compte de la 
Belgique maritime ; qu'elle n'allègue aucune 
circonstance rendant vraisemblable la préten- 
due erreur de sa reconnaissance ; que ren- 
caissement de cette somme étant reconnu 
par la Garantie maritime, elle est tenue de 
répondre du fait de son agent, qui a perçu 
agissant en cette qualité; que ces circon- 
stances étant établies par les documents du 
procès, la preuve contraire qui est offerte, 
est sans objet ; 

Quant aux intérêts à partir de la produc- 
tion de quittances : 

Attendu que les motifs ci-dessus énoncés 
en ce qui concerne les intérêts du payement 
pour la perte du Glynn, doivent faire rejeter 
les réclamations de la Garantie maritime en 
payement d'intérêts sur toutes les sommes 
dues à titre de réassurance, par suite de 
pertes, avaries ou ristournes à partir de la 
production des quittances et avant toute de- 
mande judiciaire; 

Par ces motifs : 

A {° Statuant sur l'appel principal et sur 
l'appel incident en ce qui concerne les loyers, 
salaires d'employés et frais d'annonces ; 

Déclare irrelevante la preuve offerte par 
la Garantie maritime ; 

Met son appel incident au néant ; 

Met le jugement dont appel au néant en 
ce qu'il a de ce cbef maintenu au débet du 
compte de la Belgique maritime la somme de 
1,583 fr. 25 c.; 

Emendant, dit qu'au débet de la Belgique 
maritime sera déduit pour les loyers, salaires 
d'employés et frais d'annonces réclamés sans 
droit par la Garantie maritime, la somme de 
2,833 fr. 25 c., etc., etc. 

Du 16 janvier 1865. — Cour de Bruxelles. 
— l"ch. — P/. MM. Vauihier, VVoesteet 
Bosch. 



SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. -Opposition 
entre les gérànts.— versement demandé. 
— Emploi d'dn mode non prévu par les 

STATUTS. 

L'opposition faite en tempe opportun, par 
l'un des gérants d'une société en com- 
mandite, aux actes de gestion posés par 
l'autre, en empêche ou en paralyse t'exé- 
cution, . 

Les statuts disposant que les appels de 
fonds seront faits par la voie des jour- 
naux, les gérants ne peuvent valablement 
les faire par lettres chargées. (Non résolu 
par la cour.) 

(la soc. MICHIELS ET C*% — C. DEREUX.) 

La société en commandite établie sons la 
dénomination de Banque de Tongres et sous 
la firme sociale Charles Crooy, Wodon et C'*, 
voyant son avenir compromis et l'un de ses 
directeurs-gérants, Charles Crooy, en fuite, 
eut recours au dévouement du sieur Michiels, 
qui consentit à accepter la gérance conjoin- 
tement avec le sieur Wodon, auquel, par 
dérogation à l'art. 17 des statuts, l'assemblée 
générale des actionnaires, réunie à Tongres 
le 15 novembre 1865, enleva la signature 
sociale, qu'elle attribua eiclusivement au 
sieur Michiels. 

Le 26 janvier suivant, le nouveau directeur- 
gérant adressa aux actionnaires, malgré l'op- 
position de son cogérant, un appel de fonds 
qu'il croyait indispensable. Cet appel fut fait 
par lettres chargées à la poste. Le même 
jour, le sieur Wodon informa par circulaire 
les actionnaires de son opposition. Le sieur 
Dereux ayant refusé le versement qui lui 
était ainsi demandé, fut actionné en paye- 
ment, et le 19 novembre 1864 les arbitres 
saisis de la contestation statuèrent comme 
suit : 

c Vu l'acte contenant les statuts de la 
banque de Tongres passé devant W Del vigne, 
notaire en cette ville, le 23 novembre 1860 : 

i Attendu que, suivant l'article 6 de ces 
statuts, les versements à faire par les action- 
naires, autres que ceux qu'ils avaient à 
effectuer le 1" janvier et le 1" février 1861, 
ne peuvent être exigés qu'après avoir pris 
l'avis du conseil de surveillance et moyennant 
un avertissement de trois mois à l'avance qui 
doit être publié, conformément aux pres- 
criptions de l'article 38, dans le Moniteur et 
dans un journal de Liège, de Tongres et de 
Bruxelles ; 

« Attendu qu*ii est reconnu en fait que 
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rayertissement préalable par la voie des 
joornaui, tel qu'il est prescrit par rarticle 
précité des statuts, n*a point été jusqu'à ce 
jour donné aux actionnaires, relativement au 
versement décrété le 24 janvier 1864; qu'il 
y a lieu par suite de déclarer que ce verse- 
ment n'est point encore devenu exigible ; 

i Attendu qu'on objecte vainement qu'un 
avertissement aurait été donné par lettre 
chargée en date du SGdudit mois de janvier, 
adressée à chacun des actionnaires ; car ce 
mode d'avertissement, purement arbitraire, 
ne dispensait point, pour rendre le verse- 
ment légalement obligatoire et exigible, de 
se conformer aux statuts en accomplissant 
en outre la formalité qu'ils déterminent d'une 
manière spéciale dans l'an. 6 susrappelé ; 
que Ton ne pourrait décider le contraire et 
admettre des équipollents sans méconnaître 
la convention des parties, et violer ainsi 
l'art. 1134 du code civil, d'après lequel les 
conventions légalement formées tiennent lieu 
de loi à ceux qui les ont faites, et ne peuvent 
être révoquées que de leur consentement 
mutuel ; 

c Attendu que l'accueil fait à l'exception 
ci-dessus rend inutile l'appréciation des 
autres moyens proposés par le défendeur. 

c Par ces motifs, les arbitres susnommés et 
soussignés déclarent les demandeurs hic et 
nunc non recevables dans leur action, etc. » 

Appel de la société Joseph Michiels et G'*, 
en liquidation. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Considérant que par sa 
délibération et l'acte modiûcatif des statuts, 
passé à Tongres devant le notaire Weusten- 
raad le 15 novembre 1863, la société en 
commandite appelante" a, en remplacement 
du sieur Crooy, nommé le sieur Michiels 
comme directeur-gérant conjointement avec le 
sieur Wodon, et a conféré à lui seul la signa- 
ture sociale ; qu'il n'est pas douteux que, 
par cet acte, ledit Wodon a été conûrmé 
dans ses fonctions de gérant ; que la déléga- 
tion de la signature au sîeur Michiels n'a 
modifié sa position que vis-à-vis des tiers ; 
que pour toiit le reste, et particulièrement 
dans ses rapports avec son cogérant, le con- 
seil de surveillance et les actionnaires, ses 
attributions sont restées les mêmes ; que 
dans ce pouvoir de cogérance et dans la 
responsabilité solidaire et illimitée qui con- 
tinuait à peser sur lui, il puisait naturel- 
lement le droit, à défaut de stipulations 
spéciales, d'empêcher et de paralyser, par 
une opposition faite en temps opportun, les 



actes de gestion et les opérations auxquelles 
le sieur Michiels pouvait vouloir se livrer 
sans son assentiroeut ; qu'il est avéré que le 
24 janvier 1864, deux jours avant l'appel de 
fonds dont il s'agit, le sieur Wodon a formel- 
lement déclaré en présence du conseil de 
surveillance et de son cogérant qu'il s'oppo- 
sait à cette mesure à laquelle ce dernier 
proposait de recourir ; que le sieur Michiels 
ayant, malgré cette déclaration, demandé le 
versement par circulaire du 26 janvier sui- 
vant, adressée aux actiounaires par la voie 
de la poste, le sieur Wodon a informé ces 
derniers, par lettres de la même date, de la 
protestation par lui faite, et leur a donné avis 
qu'une autre combinaison leur serait com- 
muniquée dès qu'on croira qu^elle peut 
aboutir ; 

Que cette opposition, qui n'a pas été ré- 
tractée, suffit pour justifier et légitimer le 
refus de versement de la part de l'intimé, 
quelle que puisse être d'ailleurs reflicacité 
du mode d'avertissement qui a été employé 
pour l'appel de fonds ; 

Par ces motifs, confirme, etc. 

Du 8 juillet 1865. — Cour de Liège. — 
2' ch. — PL MM. Lion, Henaux et Collinet. 



ORDRE. — Expropriation forcée. — Jcge- 
mëkt d'attribution . —Appel. — Délai. 

L'appel d'un jugement rendu en matière 
d'ardre sur expropriation forcée est non 
recevable s'il a élé interjeté plus de dis 
jours après la signification du jugement 
à avoué. (Code de proc. civ., art. 763.) 

// n'y a aucune distinction à faire à cet 
égard entre le cas où iordre est dressé 
par un juge-commissaire et le cas où il y 
est procédé par voie d attribution, eonfor» 
mément à l'art. 107 de la toi du 15 août 
1854 {»). 

(ROUSSEAU, — C. o'haISAUT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 763 du code de proc civile, l'appel do 
jugement intervenu sur les contestations eu 
matière d'ordre doit, sou< peine de non- 
recevabilité, être interjeté dans les dix jours 
de sa signification à avoué ; 



(1} Celte qoestioD est très-coutruversée. Voy.,d:ins 
le sens de l*arrèt, Besancon, 21 nov. i861 (P<m.. 
1863, p. 98-74) ; Bordi>aux, 9 février 1862 (Dalloi, 
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Âtteado qne le jngement a quo est inter* 
venu à la suite d*oDe eoDtestaiioD sur la 
distribution du prix provenant d*une vente 
sur expropriaiion forcée ; qu*il a été signifié 
à avoué par exploit du 24 juin i864 et 
qu'appel n'en a été inierjeié que le 25 juillet 
suivant ; 

Attendu que sous Tempire du code de 
procédure civile un ordre devant le juge- 
commissaire aurait été ouvert dans l'es- 
pèce pour la distribution du prix , bien 
qu*il u*y avait pas plus de trois créanciers 
inscrits, et que par suite la non-recevabilité 
de l'appel du jugement qui serait intervenu 
sur les contestations dont s'agit ne pouvait 
faire question ; 

Attendu, que si l'art. 107 de la loi du 
15 août 1854 a modifié le code de procédure 
civile en défendant de provoquer un ordre 
devant le juge-commi$:»aire, lorsqu'il n*y a 
pas plus de trois créanciers inscrits et en 
ordonnant que la distribution du prix soit 
réglée dans ce cas par le tribunal statuant 
comme en matière sommaire et urgente , ce 
n*est pas pour introduire un droit nouveau et 
substituer quant à l'appel le délai de trois 
mois au délai de dix jours dans lequel l'appel 
est circonscrit par l'art. 765 du code de proc. 
civile, mais uniquement dans le bat de sim 
plifier les formalités, de diminuer les frais et 
de mettre un terme à des lenteurs» souvent 
calculées, qui compromettaient les intérêts 
des créanciers ; 

Que cela est si vrai, que d'après le dernier 
paragraphe de Fart. 407, l'audience même ne 
peut éire poursuivie que sur le certificat du 
greffier, enregistré gratis» constatant Texis- 
teuce da procès-verbal dressé par le prési* 
dent que les créanciers ne se sont pas réglés 
par un ordre amiable ; 

Attendu que vouloir établir, en matière 
d'expropriation forcée, une différence, que 
rien ne justifie, entre l'ordre dressé par le 
juge-commissaire et Tordre dressé par le 
tribunal par voie d'attribution, pour eu tirer 
la conséquence que la loi nouvelle a abrogé, 
par son art. 107, l'art. 765 du code de proc 
civile, c'est interpréter le silence de la loi 
pour en méconnaître l'esprit et fausser Tap- 
plication en la détournant du but qne le 



pér., ^863, 2, i86); Cbaïubéry, 2 réTiier 1863* 
(iil., 1863, 2,76); Dijon, 8 aodll86i (id., 1864, 2, 
239). — Contra, Caen, 12 moi 1860 (Pat., 1861, 
p. 97); Nîmes, U août 1861 (Dalloi, 1862, 2, 187) ; 
Pau, 27 août 1863 (id., 1863, 2, 77) ; Alger, 8 juin 
1863 (id., 1863, 2, 160). Dana le sens de Tarrét, 
Caeo,20 mari 1865 (id., 1865,8, .69). Les aoteors 



législateur a si formellement indiqué dans 
les motifs et dans les diseussions de la loi ; 

Qo'il soit des considérations qui précèdent 
que l'appel du jugement dont il s'agit ayant 
été rejeté, en dehors des délais prescrits par 
l'art. 765 du code de proc. civile ne peut être 
reçu ; 

Par ces moiifs, oui M. Delecourt, substitut 
deM< le procureur général, en son avis con- 
forme, déclare l'appel non recevable, con- 
damne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 5 juillet 1865. — €k)ur de Bruxelles. 
— I« ch. 



OBLIGATIONS NATURELLES - Exécu- 
tion. — Formalités. — Donations. 

La disposition, même qualifiée de donation, 
finie par un légataire universel en esécu' 
tion des intentions du testateur qui t'a 
institué^ n'est pas un acte de libéralité 
soumis aux fiirmalUés requises par les 
ar/. 931 et suiv. du code civil, maisd'ae^ 
complissement d'une obligation natu- 
relle ('). 

(de RASQCINET, — C. DE DAHZEAUX ET DUR.) 

La demoiselle Joséphine Renoz, légataire 
universelle d'Ignace de Damzeaux , donna le 
8 septembre 1859, par acte sous seing privé, 
procuration au notaire Théophile de Dam- 
zeaux,son parent, de poursuivre l'action que 
le défunt Ignace de Damzeaux se proposait 
d'intenter à l'effet de revendiquer ses droits 
aux successions de François et de Marie-Fran- 
çoise de Malempré. Cette procuration se 
termine comme suit : t Voulant qu'à fin de 
cause, conformément aux intentious de feu 
M. de Damzeaux, auxquelles elle s^associe, 
que toutes les valeurs qu'elle récupérera 
dans ces successions soient attribuées audit 
M. Théophile de Damzeaux à concurrence de 
cinquante pour cent, ainsi qu'elle le fait par 
le présent acte, et à ses trois enfants pour le 
surplus, en rémunération des services qu'il 
a rendus au défuut dans différentes affaires 
litigieuses au succès desquelles i! a contribué 
par ses soins. » 



80ni divisés eomnie la juris|>rudence. Voy. la note 
dans la TabUd0êaPat. fr., 1851 à 1860, ▼«< Ordre, 
n«79. 

(1) Voy. Demolombe, éd. belge, l. 10, p. 1 1 , n« 37; 
Paris, cass., 19 àéc. 1860 (Pas,, 1861, 1, 370) et 
les observations de Rodière sar ce même arrêt, daos 
le Journal du Palait, 
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Le 27 février suivant, le notaire Théophile 
de Damzeaai, après avoir , par un acte sons 
seing privé fait €n double, rappelé et accepté, 
tant en son nom qu*au nom de ses enfants 
pour lesquels il se porte fort, la cession faite 
par la procuration du 8 septembre t confor- 
mément aux intentions de M. Ignace de 
Damieaux dont la demoiselle Renoz est léga- 
taire universelle et auxquelles elle a bien 
voulu s'associer, i régla comme suit avec 
cette demoiselle les conditions de la cession : 
les poursuites en recouvrement des deux 
successions de Malempré seront faites au 
nom de la demoiselle Renoz ; tous les frais 
de succession à payer à raison des valeurs à 
récupérer seront à la charge du notaire de 
Damzeaux, ainsi que tous les frais de pour- 
suite, même en cas d*însuccès. Ce qui res- 
tera après déduction des frais et déboursés 
sera remis, à titre de prêt, à la demoiselle 
Renoz jusqu*à son décès, à la charge de payef* 
au notaire de Damzeaux les intérêts à raison 
de deux pour cent. l^*acle ajoute que t cette 
réserve a lieu pour garanlir la donatrice ^ sa 
vie durant, contre toutes les réclamations 
qui pourraient être faites par des héritiers 
qui prétendraient avoir les mêmes droits. » 

La demoiselle Renoz étant venue à mourir, 
et le notaire de Damzeaux ayant, avec ses 
enfants, poursuivi la revendication des droits 
d'Ignace de Damzeaux dans les successions 
de Malempré contre la dame Francoite, 
épouse Dur, veuve de Gustave de Malempré, 
celle-ci, assistée de son mari, ûl sommation 
aux héritiers naturels de la demoiselle Renoz 
d'intervenir à Tinstance afin d'y coutesler, 
s'il y avait lieu, la qualité d'ayants cause 
prise par les demandeurs. Ces héritiers , du 
nom de de Rasquinet, intervinrent, et con- 
testèrent la validité de la cession invoquée 
par Théophile de Damzeaux et ses enfants. 

Le tribunal de Verviers, par jugement du 
4 février 1863, déclara cette contestation mal 
fondée et, sur l'appel des de Rasquinet, la 
cour statua comme suit. 

AERÉT. 

LÀ COUR; — Attendu que d'après les 
actes sous seing privé des 8 septembre 1859 
et 27 février 1860, enregistrés, qui se lient 
intimement l'un à l'autre , et de la validité 
desquels 11 s'agit, la cession de droits qu'ils 
renferment n'a pas été déterminée par un 
sentiment personuel de bienveillance et de 
libéralité de la demoiselle Nicole Renoz en- 
vers les intimés principaux; que la cause en 
réside dans les intentions que feu de Dam- 
zeaux-Renoz, dont elle est légataire unîver- 



veile, lui a fait connaître verbalement et 
auxquelles elle a voulu se conformer ; 

Que, suivant ces intentions reconnues dans 
les actes précités , toutes les valeurs à récu- 
pérer par Teffet de la revendication de ses 
droits dans les successions de François et de 
Marie-Françoise de Malempré, devaient éire 
attribuées à l'intimé de Damzeaux pour une 
moitié, et à ses enfants pour l'autre, en 
rémunération des services que ledit de Dam- 
zeaux lui a reudus dans différentes affaires 
litigieuses au succès desquelles il a con- 
tribué ; 

Que la réalité de ces services, Taffection 
et la profonde gratitude du défunt envers a 
parent sont constantes au procès, et que 
l'ensemble des circonstances de la cause ue 
laisse aucun doute, ni sur la sincérité de la 
reconnaissance faite par la demoiselle Renoz 
de la volonté de son auteur, qui devait être 
sacrée pour elle , ni sur l'entière bonne foi 
des parties et l'absence de toute idée de 
simulation ou de fraude ; 

Que les actes en question ne contiennent 
donc pas, de la part de cette demoiselle, une 
disposition spontanée et gratuite, assujettie 
aux formalités prescrites par les art. 951 et 
suivants du code civil ; qu'ils ne sont que 
l'accomplissement par elle d'un devoir de 
conscience éclairée, l'exécution volontaire 
d'une obligation naturelle ; 

Qu'ils ont ainsi une cause juste et licite, 
et doivent être maintenus par application de 
l'art. 1235, de même qu'ils devraient l'être 
en vertu de l'art. 1540, s'ils avaient été con- 
sentis par la demoiselle Renoz mr le vu d'un 
acte de donation ou d'un testament nul en la 
forme, par lequel le défunt aurait gratifié so» 
parent de Damzeaux et ses enfants de ses 
droits aux successions de Malempré ; * 

Qu'en snite de ces considérations il est 
inutile de s'arrêter aux objections déduites 
de la qualification de donaxion employée dans 
la partie finale de l'acte du 17 février 1860, 
de l'étal de frais et d'honoraires soldé à cette 
date, et de la circonstance que de Damzeaux 
n'aurait eu aucune action eu justice pour se 
faire rémunérer des services dont il est parlé 
dans l'acte du 8 septembre 1859 ; 

Qu'il suit aussi de ce qui précède que la 
conclusion subsidiaire des appelants ne sau- 
rait être accueillie ; 

Par ces motifs, donne aux époux Dur l'acte 
par eux demandé tde ce qu'ils sont samiiuérèi 
dans la contestation qui divise les conseils 
de Rasquinet et la partie Eberhard, et de ce 
que par suite Ils s'en rapportent à jusUce 
sur ce qui sera dit et jugé sur des difficultés 
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qui leur.sont complètement étrangères i et sans 
avoir égard aui codcIdsîods, priocipale et 
subsidiaire des appelants , confirme, etc. 

Du 51 mai 1865. — Cour de Liège. — 
2« eh. — PL MM. Fet^eys, Dereux père, 
Buze et Fabry. 

FEMME MARIÉE. — Domicile conjugal. — 
Cohabitation.— Obligation.— Exécution. 
— Impossibilité. 

La femme mariée, quels que soient les torts 
ou la position pécuniaire du mari, est 
obligée d'habiter avec lui. 

Il ejûisie cependant exception à cette règle 
lorsqu'il y a impossibilité pour la femme 
de rentrer au domicile conjugal (*)• 

Cette impossibilité peut résulter de l'état de 
maladie de ta femme et du danger qu'il 
y aurait pour sa vie dans l'exécution im- 
médiate de l'obligation. 

(l*épouse sch , — C. SCH.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que loin d'avoir, 
comme l'affirme Tintimé dans la requête pré- 
sentée au président du tribunal de première 
iDStance,au mois de mai 1864, abandonné le 
domicile conjugal sans aucun motif, rappe- 
lante ne s*esi absentée en 1861 que pour les 
motifs les plus légitimes et pour se rendre 
avec sa fille chez son frère, avocat et bourg- 
mestre à Montigny-le-Tilleul ; 

Attendu que le départ de rappelante du 
domicile conjugal a eu lieu à la connaissance 
et du plein assentiment de Tintiuié, et que 
ce départ était, d'après la déclaration des 
médecins, d'une urgente nécessité, afin de 
soustraire l'appelante aux conséquences im- 
minentes et fatales d'une maladie grave, 
compliquée de souifrances morales qui met- 
taient sa vie en danger ; 

Attendu que peu temps après le départ 
de sa femme, riniimé,à la suite du désordre 
de ses affaires commerciales et de la dé- 
confiture complète qui s'en est suivie, a 
fait à ses créanciers cession etabandonde tous 
ses biens , et qu'après la vente de son mobi- 
lier, il a quitté lui-même Bruxelles pour se 
rendre en Allemagne ; que, pendant sou ab- 
sence qui a duré près de deux ans, l'intimé 
n'a plus conservé de domicile conjugal à 
Bruxelles et a continué à laisser sa femme 



(I) Voy. Daltoz, Réf., v© lUariage, n« 7i7 cl les 
aiTÔls cilcs ; Pau, fï fcvr. 1850 i)alIoï,vo Marhffr^ 



confiée aux soins de son frère ; que pendant 
ce temps il n'a pas cessé d'avoir des rela- 
tions de correspondance avec sa femme ; 

Attendu que si la femme est obligée, 
comme le prescrit formellement l'art. 214 du 
code civil, d'habiter avec son mari et de le 
suivre partout où il juge à propos de résider, 
l'exécution de cette obligation est toutefois 
subordonnée à la possibilité actuelle de la 
remplir ; 

Attendu que l'appelante ne se refuse pas à 
rentrer au domicile conjugal avec sa fille, et 
à reprendre la vie commune, mais qu'elle 
prétend qu'à la suite de la grave maladie 
dont elle a été atteinte en 1861, elle se 
trouve actuellement dans un état de lan- 
gueur, de faiblesse et de maladie tel, que sa 
réintégration immédiate au domicile conjugal 
ne saurait avoir lieu sans danger pour sa 
vie; 

Attendu,que si ces faits étaient légalement 
établis, il en résulterait qu'il y a impossibilité 
actuelle pour rappelante d'exécuter Tobli- 
gation qui lui incombe d'habiter avec son 
mari, que par suite ils sont admissibles et 
concluants ; 

Par ces motifs, ouï M. Delecourt, substitut 
du procureur général en son avis, avant de 
faire droit, admet l'appelante à prouver par 
tous moyens de droit, témoins compris : 

l'' Qu'à la suite de la grave maladie dont 
elle a été attente en l>861, elle se trouve 
aujourd'hui encore dans un état de langueur 
et de faiblesse qui exige les plus grandes 
précautions ; 

^^ Qu'elle n'a ni repos ni sommeil ; 

3" Qu'il y aurait danger pour sa vie de 
l'exposer à des émotions morales quelcon- 
ques; 

4** Que son état maladif est tel, qu'il y au- 
rait danger pour sa vie si sa réintégi*ation 
immédiate au domicile conjugal devait avoir 
lieu, etc. 

Du 10 juillet 1865. — Cour de Bruxelles. 
1" ch. — PU MM. Maynz et Tillière. 



COMPTE. — Chiffre global. — Reliquat. 
— Intérêts. 

(société de patience et BEAU40NC,— c. JAMAll.) 

Du 10 mai 1860. — Arrêt rapp. l** partie, 
p. 94. 

p. 570 en note); Brux., 13 aodi 1806 {Pas.k n date, 
et Dallose, iil., p. 384 en noie). 
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i« DEGRÉS DE JURIDiCTlON.-Fiif DEMON- 
RECKVOiA. — Defeeiuê tummœ. — Titre. 
«^ Contestation. — Vjlleoii eupÉRiBURE 

AO TAVX DR hk DEMANDE. 
S* ACQIIIIftCEMBMT.--lNTBRLOCDTOIRS EXéCCTÉ 
8001 RÉ8BRTB D*APPEL. 

i* LoTêque le défendeur, asêigné en reeUtu*- 
iian diurne eomme inférieure à deum mille 
fronce f prétend qu'il est en droit de rete- 
nir cette eomme eomme avancée sur un 
pri9 de vente s'élevnnl à cinq mille 
francs y dont il ne demaode pas le payement, 
et que celle vente e$t déniée, le jugement 
qui en autorise la preuve est en premier 
ressort ('), 

V La présentation d'une requête pour faire 
ouvrir une contraire enquête n'est pas un 
acte d'exécution pouvant entraîner la dé' 
chèance du droit d'appel^ lorsque ce droit 
a été estpressenn'nt réservé (*). 

(VAN ORMELINGRN, — C. AERTS-VROONEN.) 

L*Rrrét rapportaûi les folls, il suffira, pour 
sa parfaite inielligeuce, d'indiquer le consi- 
dérant du jugement du tribunal de Tongres, 
en date du 16 février I8G4, dans lequel, à 
défaut des conclusions motivées prises devant 
les premiers juges, la cour a puisé un élément 
de preuve Kur Ir uRture des prétentions des 
intimés en prenuére instance. Ce considérant 
e«t 9ÎD$i cuoçu ; t Attendu que les défeodeurj» 
souienaieut de luur c6ié que la vente du pié 
est parfaite, qu'elle a éié conseuUe verbale* 
meut entre parties pour la somme de 5,000 
francs; d'où il s'ensuivrait que le demandeur 
est non recevable à réclamer la partie du 
prix déjà payée, qu'au contraire il est tenu à 
l'eniière exécution du marché conclu. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que les intimés op- 
posent à rappel deux fins de noq-rec-evoir 
déduites. Tune de ce que le jugement déféré 
à la cour serait en dernier ressort, Tau ire de 
ce que les appelants Tauraient volontairement 
e^iécuté; 
En ce qu i concerne la première : 
ÂtteDdu que la demande a pour objet la 



(1) Voy. Datioz, Rép.^so Degrés de juridiction » 
n* 121 ei 8.: el 393 <l s.; Brux , 25 févr. 1852 
{Pmà , p. 340). 

(2) Voy. D'i\i\viy\*' A' quii*çemeut^ no 730 et l'airél 
y cité. 



restitiition d*one somme do 945 fr. 86 c. 
qui, après décompte d'intérêts et de fermages 
en partie compensés, resterait due, saivant 
ces appelants, sur le^moniaot d*ane avance 
de 1,000 francs faite à l'ioiimée, épouse 
Aerts,le ±9 juillet 1858, sur le prix, à déter- 
miner ultérieurement, d'un pré dont elle 
leur avait promis la vente ; que les intimés , 
tout en reconnaissant la réception de cette 
somme, ont conclu à la non-recevabilité de 
l'action et ont offert de prouver notamment 
que la vente du pré a été définitivement 
conclue le 28 juillet 1858 pour le prix de 
5,000 francs ; que le lendemain des arrhes de 
1,000 francs furent remis à la venderesse ; 
que depuis lors les acquéreurs ont posé des 
actes de propriété sur le pré, mais sont restés 
en défaut d'exécuter le contrat, tandis que 
les iuiimés sont toujours prêts à l'exécuter ; 
que les premiers juges, puisant un commen- 
cement de preuve par écrit dans la quittance 
produite et daus les réponses données par 
les appelants lors de leur interrogatoire sur 
faits et articles, ont admis les inumés à la 
preuve offerte ; qu'il y a donc lieu de recher- 
cher si la préteniion opposée en termes de 
défense a pu avoir pour conséquence d^au- 
toriser l'appel contre cette décision ; . 

Attendu qu*il n'est pas douteux que la àé- 
feuse dcii intimés consiste à prétendre qu'à 
raison de la vente qu'ils allèguent, ils sont 
en droit de conserver la somme dont la 
restitution leur est demandée; qu'ils doivent 
donc nécessairement faire décider que la 
vente déniée existe ; or, le prix de cette vente 
étant de 5,000 francs, il est incontestable que 
la décisiou qu'ils provoquent doit implicite- 
ment porter sur le mérite d'une prétention 
dont I objet excède le taux du dernier ressort; 
qu'il est vrai que daus les plaidoiries devant 
la cour ils ont déclaré par l'organe de leur 
conseil qu'ils entendent conserver les mille 
francs à titre de dédit, mais qu'à défaut des 
conclusions motivées, non reproduites, il suffit 
de lire les considérants du jugement pour 
être convaincu que ce système n'a pas été 
présenté en première instance ; qu'ils n'ont 
d'ailleurs pas offert de prouver que la vente 
a été faite avec stipulation d'arrhes, mais 
qu'on lit dans les faits articulés t que le mar- 
ché a été définitivement conclu le 28 juillet 
1858, et que l'appelant Van Ormelingeû 
ayant apporté le lendemain à la venderesse 
1,000 francs d'arrhes, celle-ci lui en a donné 
un reçu provisoire; i que le mot arrhes ainsi 
employé a évidemment le sens d^avance sur 
le prix, comme l'établit d'ailleurs la quittance 
portant en termes exprès que la somme a été 
pagée sur le prix; que c'est sans doute aussi 
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en vue de rexëcutiou ultérieure du marché 
que les îutimés oot mis en cause Tépouse 
Vau Ormeliogeu, plus solvable que sou mari, 
diaprés les faits articulés ; qu*ea supposant 
au surplus que les i,000 francs dussent être 
consiUérés comme arrhes, il n'ifu serait pas 
moius nécessaire de se prunoucer non-seu- 
lement sur reiisience du contrat contesté, 
mais aussi sur son exécution, le dédit ne 
pouvant être acquis aux intimés que si les 
appelants refusent de payer le prix da 5,000 
francs ou sont déclarés déchus du droit de le 
payer, ce qui peut évidemment donner lieu 
lieu à uue contestation d'un intérêt supérieur 
au taux du dernier ressort; que dans ces 
circonstances rinierlocutoire autorisant la 
preuve de Texistonce du contrat a pu valable« 
ment être frappé d'appel ; 

Eu ce qui concerne la seconde fin de non- 
recevoir ; 

Attendu que les intimés la basent sur 
Texécotion résultant de la préseuiaiioii par 
les appelants d'une requête au juge eouimls 
pour faire ouvrir leur contraire enquête, 
mais qu'il est étahli que cette présentation 
n'a été faite que sous la réserve expresse du 
droit d'appel; quels loi les obligeant sous 
peine de déchéance d'ouvrir leur enquête 
dans le^ huit jours de la signification du 
jugement, et leur donnant d'autre part un 
délai de trois mois depuis cette signification 
pour se pourvoir en appel, on ue pourrait, 
sans les priver des bénéfices de ce délai, coo<- 
sidérer leur exécution , quoique faite sous 
réserve, comme volontaire au point d'en-* 
traîner la déchéance du droit d'appel; que la 
réserve de ce droit n'est d'ailleurs pas sans 
efi'ets aux yeux mêmes du législateur, puisque 
à l'art. 451 du code de procédure, traitant 
à la fois des jugements préparatoires et in- 
terlocutoires, il prend soin de déclarer que 
l'appel des premiers est recevable alors 
même qu'ils ont été exécutés sans réserves ; 

Attendu qu'il n'est pas jusqu'à présent dé- 
montré que l'intervention deGodfraio serait 
sans utilité au débat; qu'il y a donc lieu, sans 
rien préjuger quant aux irais qu'elle peut oc«* 
casionner,delui en donner acte, en réservant 
aux appelants tous les moyens qu'ils pour- 
raient faire valoir pour la contester ; 

Par ces motifs, oui M. le l'avocat général 
Beckersen son avisconforme, dit mal S>udées 
les fins de non-recevoir opposées par les in- 
timés, etc. 

Du \" juillet i865. — Cour de Liège. «• 
^* cb. — PL UM. Ruys et Cornesse aîné. 



SERMENT.^DéLATION.-^NoN-RBCEVABILITé. 

— Acceptation.— Modifications. — Com- 

TRATMODiriÉ.—DÉCHàTBlfKNT.— RESERVES. 

Pour que le serment $oU décisoire, il faut 
qu'il ait pour résultat de terminer la 
contestation d'une manière pérêmptoire. 

S'il ne doit pas avoir ce résultat, la délation 
doit être déclarée non recevable \}). 

Les modifications dans les termes du ser- 
ment, faites par celui qui off)re de le pré-- 
ter, ne doivent pas toujours être considé' 
rées comme un refus de prêter le serment. 
(Code civil, art. 1561.) 

Il en est ainifi alors que les madi/ications 
sous lesquelles l'acceptant offre de jurer 
ne changent pas, dans ses conditions es*- 
sentielles, les faits principaux de la déla^ 
tion (•). 

Lorsque le jugement au l'arrêt ordonne la 
prestation du sermenâ dans les termes 
wodifiés par l'acceptant , cette cireçn^ 
stance changeant le contrat que la déla^ 
tien et Vacceptation forment entre les 
parties, il y a lieu de déclarer que la 
partie quia déféré le serment peut reti- 
rer son offre, si elle le juge convenable, 

(bCELBNS, — G. DEGLEBM.) 
ARRÊT. 

Lk COUR ; — En ee qui concerne la dé- 
lation du serment sub liueris A, B et C, adop* 
tant les motifs des premiers juges : 

En ce qui coocerpe la délation sub Ut- 
tera D : 

Attendu que les deux fairf; sur lesquels le 
serment est déféré ne sont pas concluants, en 
ce sens qu'ils ne sont pas de nature à mettre 
fin à la contestation ; 

Qu'en admettant en effet que Tintimé ait 
reconnu avoir reçu de l'appelant une somme 
de 500 fr., il ne s'ensuivrait nullement qu'il 
doive encore cette somme, et quant à la 
somme de 2,000 francs reçue par efiets du 
5 juin 1857, que la reconnaissance même de 
ce fait ne serait pas concluante, puisque l'in- 
timé oppose à cette demande une exception 

(1)Voy. Brnx., 13 nov. 1834 {Pas., p. 254), 
29 janvier i836 [Pat., p. 172} et 28 déc. 1831 
{Pas.^p, 356); Gaod, 14 juin 1845 (Pm, i 849, 
p. 198) { Brux., 25 avril 18^2 {Pas., p. (17) et 
5marsi860(Pat., p.105). 

(2) Voy. Dalloi, Rép,^ v« Oblig , n*» 5250; Paris, 
casa., 18 août 1830 {Pas fr,^ p. 736) ; Naraidé, sur 
les art. 1358 et 1361. 
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de prescription destructive de raction elle- 
même ; 

Que dans ces circonsiancesc^est àbon droit 
que les premiers juges ont écarté comme non 
concluants les faits sur lesquels le serment 
était déféré ; 

Aueodu que ks modifications sous les- 
quelles riuiimé déclare être prêt à jurer ne 
cbangeaul pa^s^ dans ses conditions essen- 
tielle^i l€Â faits principaux à constater, à 
Bavoir si les créances de 500 fr. et de 2,000 
francs exîsicni eu réaliié au profit de rap- 
pelant; 

AlteiNlUt cependant, que ces modifications 
tCEidani à cbauger le contrat que la délation 
et rateepuuoii d'un serment forment entre 
tes parues litigantes, il s'ensuit nécessaire- 
mr-ul qu'il doit éire loisible à la partie qui a 
déféré le serment de retirer son offre et 
d'avoir- recours à d autres moyens de preuve 
!ji elle le juge couviuable ; 

Par ceE^ itmiîrs, met le jugement dont est 
afjpel à néant, en tant seulement qu'il n*a 
pas réservé à rappelant de s'expliquer préa- 
lablement s'il entend rétracter son offre de 
serment ou cou^citlir à s'en rapporter au 
serment de Hutîmé, tel que celui-ci a offert 
iUt hi prêter, et tel que le jugement l'a dé- 
erétêt ete. 

Du 29 mai i865. — Cour de Bruxelles. 
— l'« ch.— PI. MM.jlejeune;, Iinpens et 
Weber. 

TESTAMENT OLOGRAPHE.— Clause ad- 
ditionnelle. — Marge. — Date. — Signa- 
TDRE. — Postériorité. — Nullité. 

La Uispo^idOfi écrHa a la manje supérieure 
d'un iv.$tam€td ofof/rapkef postérieure- 
ment à la (ionfecUotij doU vtrcj cmnmc le 
feitametU lui-mâmvt daiée et aignée , ni 
elle ftB ^€ rattuthe au corps du testament 
ni par l'ordre des idées ^ ni par auvun 
signe de rennotj ni par aucun èlémenl qui 
sérail de nature à faire admettre qu'eltti 
a une coirétatton quelconque an'c le (es* 
tummi {% [Cade civil, ^rt. î)70.) 

()} Viiy. Citcit, IX noOt 18G0 \Pti$., IBdl, p. mï ; 
|>allu?., ISt^l, 5, 4i, conQfmo en crï^isutiun pîip uirêl 

ÛU Jti UDIJI ISill (ItithoZ, ISaa, 1, ^^), Pill 19, m^^.n 

S7jtiin iSliO i/^nj-, |i, 775j^ BtsuiiLoii, 10 juillet 
18€1 ;l>iill03£, iSl>ï.2, I5i]î DîJdiï/^I jurllt-l {m\ 
tCûHoï, 1861, % tr>i^ Piiriif, cy*s-, lli éiz. iSGl 
{Pui., Igag, p. J5; Dalloï, iSCa. \, Glij Lyod, 
fl te. 18B0 (Dulloi, te6î, 5. «S;; Poris, ra^s , 
16 iléf, 1861 (Du!l^>^ ÏSti^. p. 9î>)i Drtlicz, UrjK, 
V* Di»p. enfre-Vifs, i\^* :2G55 cl s.; Maiciidé, sur 



Semblable disposition non datée ni signée 
Bêt nulle, alors surtout que la poêtériaritt 
en est établie à l'aide d'éléments du 
preuve puisés dans le testament même ;>). 

(MARGOUX, — C. MARCOCX ET CONS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le testament 
olographe de feu Albert-Joseph Marcoai, 
curé de Couture-Saint-Genoaio portant h 
date du 31 juillet 1852, contient entre autres 
dispositions Tinstitution suivante : Je lègue 
tous mes biens, meubles, rentes à mes neveux ei 
nièces de Rebecq, province fie Brabant en Bel- 
gique^ à condition de pager les sommes ci- 
dessus; 

Attendu que rappelant conteste la validité 
de cette Institution en prétendant qu'elle a 
été écrite longtemps après que le testament 
lui-même était devenu une œuvre complète 
par la date et la signature que le testateur y 
avait apposées ; 

Attendu que rinstitulion contestée se 
trouve au haut de la 5* page dudii testameoi, 
que le blanc existant maintenant an haut de 
cette page est excessivement restreint et n'est 
plus en rapport avec le blanc laissé an haut 
de la seconde page; que les deux blancs 
existant primitivement auraient été de même 
grandeur sans cette institution, de telle sorte 
qu'elle se trouve écrite dans le petit espace 
de deux à trois interlignes ménagé par le 
testateur, lors de la confection de sou testa- 
ment; 

Attendu, d*une part, que, [sans recourir à 
aucun élément étranger, il résulte de rin* 
spection matérielle du testament que rinsti- 
tution critiquée présente les caractères d'une 
écriture plus récente et plus serrée faite avec 
une autre plume que celle qui a servi à tracer 
les autres dispositions du testament ; qu'en 
outre, elle se trouve intercalée, contre l'usage 
et l'habitude constante de tous les testateurs, 
au milieu du testament , dans une série de 
legs qu'elle interrompt et qui continue en- 
suite ; 

l'ai-l. 970; Troplong, n» Ii90 ; Touiller, L 5, ii« 371, 
et t. 8, p. 188, éi\. belgede 1852 ; Zacbaris^S 6^^' 
Duranton, t. 9, no34 ; Demolombc, t. 10, p.i9i. 

(2) Il est de principe que (oulc articulation len- 
dante à clablir qu'un leslamenl n'a pas pour (fa'f 
vérilable celle qui y est exprimée, doit élre établie! 
Taide des énonciations mèmcâ de ce testament. Paris, 
cass., 3 mai 1859 (Po*., p. 3^9; Dalloz, t, 275); 
Troplong, des Donat., t. 2, p. 22, éd. belge; Toul 
lier, t. 5, no 362 cl t. 8, p. 188, rd. belge de 1858. 
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Attendu, d'autre part, que cette instîtutioD 
ne se réfère pas aux dispositions qui la pré- 

* cèdent ni à celles qui la suivent ; qu'elle ne 
•'^ se rattache à ces disposiiions ni par l'ordre 

des idées, ni par aucun signe de renvoi, ni 

: ' par aucun élément qui serait de nature à 
faire admettre qu'elle a une corrélation quel- 
conque avec les autres dispositions du tes- 
tament ; 
Que, par suite, on ne peut se refuser à la 

- conviction que la disposiiiou critiquée est 

^ une addition faite au testament; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre que 

' celte addition puisse avoir été faite le même 
moment ou le même jour que le testament 
est devenu un instrument légalement parfait, 

• par la raison qu'elle est exclusive de toute 
explication raisonnable des dispositions qui 

. la suivent et que de plus elle constitue une 
anomalie et une contradiction manifeste avec 
plusieurs de ces dispositions; 

Que cela résulte notamment : 

^ 1" De ce que, par une de ses dernières 
dispositions, le testateur ordonne que toutes 
ses dettes soient payées par ses parents, 
tandis que par la disposition intercalée ses pa- 
rents sont exclus de sa succession à l'excep- 
tion de ses neveux et nièces de Rebecq , qu'il 
institue ses légataires universels ; 

2* De ce que, d'après le testament. Je tes- 
tateur indique les biens qui sont afl'ectés 
spécialement à tous les legs indistinctement, 
tandis que par la condition apposée à l'insti- 
tution critiquée, ses légataires universels ne 
sont astreints qu'à la condition de payer les 
legs qul,précèdeni leur institution, et nulle- 
ment celui qui la suit; 

3<' De ce que l'institution contestée se 
trouve à une place insolite, perdue au milieu 
de legs particuliers dont elle interrompt 
illogiquement la série pour laisser les dispo- 
sitions qui la suivent sans valeur, sans por- 
tée et sans lien intellectuel qui les associe 
et les rattache aux dispositions générales du 
testament ; 

4*» De ce que les dispositions générales du 
testament prises, soit dans leur ensemble, 
soit isolément , justifient les expressions 
dont se servait le testateur en parlait de ses 
héritiers légaux qu'il appelait à juste titre 
ses parents, et ne se comprennent plus du mo- 
ment qu'on les applique aux légataires uni- 
versels seulement, qui ne sont pas ses seuls 
ni ses plus proches parents ; 

^'* De ce que la clause comminatoire qui 
s'harmonise parfaitement avec toutes les dis- 
positions du testament, lorsqu'elle s'adresse 
aux parents héritiers légaux du testateur, 
perd sa valeur et son but du moment qu'elle 

PASIC, 1863. — 2* PARTIR. 



ne regarde plus que les légataires universels 
qui ne peuvent attaquer le testament de nul- 
lité sans attaquer le titre même dans lequel 
ils puisent leurs droits ; qu'on peut encore 
moins admettre que la clause comminatoire 
s'applique aux parents légaux déshérités par 
l'institution universelle, puisqu'il ne serait 
pas raisonnable d'admettre que l'action de 
ces parents puisse avoir pour effet de faire 
encourir aux légataires universels les con- 
séquences de la clause comminatoire qui les 
priverait de leur legs ; 

Et ô** enfin, de ce que, après avoir dans la 
dernière disposition fait un legs d'une seule 
et unique somme de J, 000 francs aux pauvres 
d'Hennuyères, le testateur continue en ces 
termes ; Ces sommes seront prises sur mes 
biens que je possède à Couture-Saint-Germain, 
sept journaux, sur mes meubles, et sur mes 
biens et rentes que j'ai à Oisquercq^ Ittre, Cou- 
ture-Saint'Germain et tout ailleurs; 

Que ces mots ces sommes ne peuvent évi- 
demment pas s'appliquer à la somme unique 
de 1,000 francs laissée aux pauvres d'Hen- 
nuyères, mais s'appliquaient, daus la pensée 
du testateur, à toutes les sommes, objet des 
legs particuliers compris dans le testament ; 
que cela devient plus évident encore, alors 
qu'on voit le testateur désigner non-seule- 
ment ses meubles mais tous ses immeubles 
généralement quelconques pour servir à payer 
les sommes léguées, ce qui répugnerait au 
bon sens et à la raison, s'il ne s'était agi que 
du payement de cette seule somme de mille 
francs ; qu'il serait d'un autre c6(é absurde 
de prétendre que sous l'expression ces sommes 
il faut comprendre le legs fait aux intimés, 
puisque ce legs ne comprend aucune somme 
désignée, mais constitue un legs universel 
de tous les meubles et immeuble du de cujus, 
à la condition de payer les sommes léguées 
qui précèdent ledit legs universel, et ainsi en 
en exceptant la somme de 1,000 francs léguée 
aux pauvres d'Hennuyères qui suit immédia* 
tement l'institution universelle ; 

Attendu qu'il est permis d'aflirmer en 
présence des considérations qui précèdent, 
que si un long intervalle ne s'était pas écoulé 
entre la confection de l'acte du 31 juillet 
1852 et l'addition qui y a été faite, et si cet 
intervalle n'avait par suite, pas fait perdre 
de vue au testateur les dispositions de ce 
testament qui concordaient si logiquement 
entre elles, un homme de l'intelligence du 
de cujus se serait nécessairement préoccupé 
d'en concilier les diverses parties avec l'ad- 
dition qu'il y faisait; 

Que, par cette addition, le testateur a fait 
un nouveau legs en instituant des légataires 

1S 
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universels ; qa*n a ainsi modIOé et détrail 
les effets de ses premières volontés qui con* 
sislaient, d'après la contexture entière du 
testament, à laisser à ses parents appelés 
par la loi, le restant des biens dont il n'avait 
pas disposé ; 

Attendu que s'il est du devoir des tribu- 
naux de respecter et de faire respecter les 
volontés des testateurs librement exprimées, 
c'est à la condition que l'expression de leurs 
volontés réunisse toutes les conditions et tou- 
tes les garanties exigées par la loi ; 

Attendu que la disposition additionnelle 
dont il s'agit n'est ni datée ni signée, et qu'il 
résulte des considérations ci-dessus que la 
date et la signature mises au bas du testament 
du 3i juillet 4852, ne peuvent s'y appliquer; 

Qu'il suit de tout ce qui précède, que Tétat 
matériel du testament comme la combinaison 
des dispositions qu'il consacre attestent à 
toute évidence que la disposition attaquée a 
été écrite après coup, à une époque posté- 
rieure à la confection du testament ; que par 
conséquent n'étant ni datée ni signée , elle 
est nulle ; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néant; émendant, déclare les inti- 
més non fondés en leur action, etc. 

Du 10 juillet 1865. — Gourde Bruxelles. 
— i" ch. — PL MM. Oris et Jamar. 



GOMPTE (arrêté de).— Bon ou approuvé.— 
Acte confirmatip. — CoaiHENCEaiENT de 

PREUVE PAR ÉCRIT. •« PRESCRIPTION (iNTER- 

nuPTioN de). 

La femme mariée ne peut, sans Vapproha- 
lion de son mari, souscrire valablement 
un arrêté de compte, même reialif à des 
fournitures de marchandises destinées 
au besoin du ménage, 

Vn arrêté de compte constitue une obliga** 
iion principale, différente d'une dette ré'- 
êultant directement de la fourniture de 
marchandises. 

L'obligation du bon ou approuve, qui résulte 
de l'art. 1326, est générale; celle disposi- 
tion s'applique aux arrêtés de compte, que 
ceux-ci soient souscrits au bas du compte 
ou sur une feuille séparée. Elle s'appli- 
que également aux reconnaissances pour 
avances antcricurement faites et aux 
reçus d'avances ou de prêts faits au mo^ 
ment de la souscription. 

Vn acte de confirmation, pour être valable, 
doit nécessairement contenir la substance 



de l'obligation, la menUon du motif qui 
justifierait l'action en rescision , et Vin'- 
tention de réparer le vice sur lequel cette 
action serait fondée. 

Si les formalités tracées par l'art. 1526 
sont requises pour ta validité du titre, 
leur inaccomptissement n'entraine néati" 
moins pas la nullité de l'obligation, 

La signature apposée au ims d'un billet, 
itépourvu du bon ou approuvé, peut servir 
de commencement de preuve par écrit. 

Un commencement de preuve par écrit peut 
également résulter d'un corps d'écriture, 
qui, d'après sa teneur, a pour but la 
confirmation d'une obligation antérieure, 
niais qui manque des conditions voulues 
pour être un acte confirmatif valable. 

Vn pareil acte fait aussi cesser la présomp- 
tion de payement de l'obligation à la- 
quelle il se rapporte, et par suite inter- 
rompt la prescription» 

C'est devant tes premiers juges seulement 
et non devant la cour qu'une partie peut 
soutenir que la preuve à laquelle te tri- 
bunal l'a admise, est faite depuis le Ju- 
gement. 

(hONSEUR , >— G. GRISARD«) 

Le tribunal de Liège a, ie 31 mai 1859, 
rendu le jugement suivant : 

f 11 s*agit de décider : 

< 1^ Si l'arrêté de compte, en date du 
18 février 1847, forme titre pour la somme 
de 8,739 fr. 79 c. résultant du compte dont 
s'agit ; 

t 2'' Si la lettre du 12 octobre 1849 con- 
stitue une reconnaissance $uffi:>ante de ladite 
créance ; 

c 3^ Si la lettre dont s'agit contient une 
obligation de nature à faire écarter la pres> 
cripiion opposée par les défendeurs et s'il y 
a lieu d'ordonner au demandeur de justifier 
par toutes voies de droit, et notamment par 
la production de ses livres, du montant des 
fournitures par lui faites pour compte ou par 
ordre dçja mère du défendeur ; 

f Sur la première question : 

c Attendu que la créance réclamée con- 
siste : 

f i*» En une somme de 8,730 fr. 79 c. pour 
solde d'un compte de fournitures de mar- 
chandises qui auraient clé faites inclus le 
24 septembre 1840, avec intérêts à dater de 
la livraison jusqu'au 18 février 1847, jour de 
l'arrêté de compte et ce, après déductiou de 
1,200 fr. payés; 
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c i* Ed une tomme de 4,402 fr. 39 cent., 
mooiant des intérêts du reliquat ci -dessus, 
depuis le 48 octobre 1850, après déduction 
d'un payement de 200 fr. Ensemble 10,142 
francs 8 centimes à la date de T^xplolt in- 
troductif d'instance ; 

c Attendu que le compte arrêté au 18 fé- 
vrier 1847 comprend : 

« 1" Une somme de 4,277 francs 83 cent, 
libellée comme suit : Compte arrêté et inclus 
au 25 septembre 1857, après déduction des 
à-compte payés et briques fournies, il me 
revient Fr. 4,277 83 

< Mais que cet arrêté décompte 
n'est point versé au procès, bien 
que la partie défenderesse en ait 
signalé Tabsencedans le cours de 
la procédure ; 

t 2'' Une somme de 1,732 fr. 
41 c. pour fournitures de mar- 
chandises du 2 mai 1838 au 
24 septembre 1840 1,732 41 

t 3" Une somme de 2,737 fr. 
96 c. pour intérêts jusqu'au 18 fé- 
vrier 1 847 sur chacune des som- 
mes figurant au crédit du deman- 
deur, y compriscelut de fr. 4,277- 
83, montant de Farrêtéde compte 
du 25 septembre 1837 . . . 2,737 95 

« 4* Une somme de fr. 91 6-60 
pour un compte de fournitures 
qui auraient été faites à M. et 
M»« Vaust 916 60 

f 5<^ Une autre somme de 
285 fr. pour intérêts de cet à- 
compte jusqu'au 1 8 février 1 847 285 » 

Total du débet. . Fr. 9,949 79 

< Attendu que le compte porte 
au crédit une somme de 1,200 fr. 

pour trois traites acquittées. . 1,200 » 



t Ce qui fixerait lo reliquat à 8,759 79 
t Attendu que au bas du compte dont 

s'agit la mère du défendeur a écrit ce qui 

suit : 

t Vu et approuvé le présent compte que 
c je payerai en six payements d'année en 
I année avec les intérêts j le premier paye- 
€ ment sciera en 1848. 

t Saint-Nicolas, le 18 février 1847. 
c (Signé), L'épouse Grisard-Braive. f 

t Lesquels compte et arrêté de compte 
ont été enregistrés; 

€ Considérant que l'arrêté de compte dont 
il s'agit est impugné par les défendeurs tant 



parce que leur mère était alors sons puis- 
sance de mari et ne pouvait s'obliger sans 
laulorisation de celui-ci, que parce que le 
corps d'écriture trace de la main de la dame 
Grisard-Braive, n'indique point le montant 
de la somme qu'elle aurait entendu recon- 
naître ; 

t Que, relativement au moyen tiré des 
dispositions des art. 217 et 1426 du code 
civil, le demandeur objecte qu'à raison de la 
nature des objets livrés^ la dame Grisard 
aurait eu capacité pour s'obliger ; 

t Considérant que le mari est le chef de 
la communauté légale, et que par suite, la 
femme n'a point in semet et ipsa qualité pour 
obliger la communauté; que les engagements 
souscrits par la femme sous puissance du 
mari, sans le concours ou l'autorisation de 
celui-ci, ne peuvent être validés qu'en vertu 
d'un mandat exprès ou tacite du mari ; 

Qu'à la vérité, d'après l'usage et les néces- 
sités de l'administration journalière des 
aifaireàdu ménage, la femme est réputéeavoir 
mandat du mari pour les dépenses du mé- 
nage, mais que l'on ne peut, sans porter 
atteinte aux pouvoirs légaux et à l'autorité 
du mari, et sans compromettre les intérêts 
des familles, étendre cette présomption à 
des sommes importantes arriérées et à des 
engagements onéreux pour l'avenir, à raison 
de dépenses que les revenus doivent cou- 
vrir ; 

< Considérant que d'après Fancienne ju- 
risprudence française, ainsi que cela est 
attesté par Jousse dans son commentaire sur 
l'art. 9, titre I*' de Tordonnance de 1673, la 
femme mariée ne pouvait, sans l'approba- 
tion de son mari, souscrire valablement des 
arrêtes de compte ou billets, même pour des 
fournitures de marchandises destinées au 
besoin du ménage ; que cette solution était 
considérée comme une suite de la règle que 
la femme ne peut obliger son mari sans son 
consentement ; que les mêmes principes 
ayant été posés dans les art. 217 et 1426 
du code civil, il est rationnel d'en induire 
les mêmes conséquences, et que si les au« 
leurs du code avaient entendu s'écarter de 
l'ancienne jurisprudence ils se seraient for- 
mellement expliqués à cet égard ; 

« Qu'au surplus, un arrêté de compte 
constitue une obligation principale soumise 
à des conditions propres et produisant des 
effets différents d'une dette résultant direc- 
tement de la fourniture de marchandises ; 
et, qu'outre ces caractères généraux, Tarrêtû 
de compte dont il s'agit dans Tespèce, pré- 
sente la circonstance grave d'un engagement 
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de servir des intérêts pour des livraisons de 
' noarchaudises pendant une longue période 
d'années, eu capitalisant même les iniéréis 
des fournitures arriérées; qu'il importe peu, 
dans l'espèce, que le mari eût été, ainsi que 
le demandeur Tallègue, commerçant à la 
date du 18 février 1847, puisque Tarrété de 
compte n'émane pas de lui, et que la forma- 
lité du hon ou approuvé est requise même à 
regard des femmes de commerçants, lors- 
qu'elles ne sont point elles-mêmes mar- 
chandes publiq ues ; qu'il suit de là que l'arrêté 
de compte du 18 février 1847 est légalement 
nul et de nul effet, tant à l'égard du mari 
qu'à l'égard de la femme elle-même ; 

t Sur la deuxième question : 

c Attendu, qu'après la mort de son mari, 
ladameGrisard-Braive a écrit au demandeur, 
le 1!2 octobre 1849, une lettre ainsi conçue : 

« Sainl-Nicolas, le 12 octobre 1849. 

c Par suite du décès de mon ma>i, je vous 
€ informe que je reconnais vous devoir per- 
c sonnellement aux mêmes clauses et condi- 
c tiens le compte des marchandises que vous 
« nous avez livrées, et que je vous ai re- 
€ connu le 18 février 1847. 

«Lntretemps, j'ai l'honneur de vous saluer. 

« [Signé). La Vc GRisinD-BRAiVE, néeBnAivE. » 

« Ladite lettre enregistrée, à Liège par le 
receveur Lefebvre le "Ib mai 1859, vol. 111, 
fui. 64 rcc/o, case 4% au droit de fr. 2, 21 
add. compris; 

c Considérant que la lettre ci*dessus ne 
réunit point les conditions voulues par la 
disposition de l'art. 1558 du code civil pour 
constituer un acte de confirmation de Parrété 
de compie du 18 février 1847 ; 

« Qu'il n'est point prouvé que cette lettre 
ait été écrite en counaissauce de cause et 
qu'au surplus, elle n'est pas de nature à ré- 
parer les vices de l'acte primitif; 

« Qu'en effet» la lettre se réfère, d'après sa 
leuvur, à une dette de fournitures pour mar> 
chaudises plutôt qu'à un acte d'arrêté de 
compte qui y aurait substitué une obligation 
nouvelle et principale; 

« Qu'elle n'indique point d'une manfère 
e.xpre&se un engagement de payer des inté- 
rêts pour le passé et pour l'avenir ; 

« Qu'elle ne rapporte même pas la sub- 
stance ni le résultat de l'arrêté de compte ; 
qu eulin, la letire susdatée ne contenant pas 
pluxjue Tarrêté de compte lui-même renon- 
ciation de la somme de 8,759 francs 79 cent, 
formant le solde du compte, elle ne peut, 
aux termes de l'an. 15:^6 du code civil, être 



considérée comme fournissant la preuve de 
la réelle débiiion de ladite somme, ni à titre 
de conûrmation d'une reconnaissance anté- 
rieure, ni à titre de reconnaissance origi- 
naire : 

f Qu'il résulte en effet de la combinaison 
des dispositions des art. 1526 et 1527 du 
code civil, que l'élément caractéristique de 
la preuve d'une obligation déterminée con- 
siste dans renonciation formelle et en foutes 
lettres, tracée de la main du souscripteur 
de la somme ou de la quantité de la chose 
due ; qu'il n*y a de dispense d'un approuvé 
pour cette somme ou valeur, qu'autant que 
le corps d'écriture tracé de la main du débi- 
teur contienne lui-même renonciation de la 
somme ou de la valeur due ; 

c Que la disposition de l'art. 1527 en sta- 
tuant sur l'hypothèse où les sommes ou 
valeurs de l'approuvé sont différentes de celle 
du corps d'écriture, quelle que soit la main 
qui ait tracé celui-ci, prouve que le législateur 
a entendu que le corps d'écriture contenait 
renonciation de la somme ou valeur formant 
Timport de l'obligation ; 

t Que s'il n'en était pas ainsi, la disposi- 
tion de l'art. 1526 du code civil, destiné 
à prévenir l'abus qui pourrait être fait des 
billets et promesses pour des obligations 
unilatérales dont le titre n'est pas fait en 
double, n'atteindrait pas le but que le légis- 
lateur s'est proposé ; 

c Considérant, eiiûn, que la disposition de 
l'art. 1526 est générale et qu'elle s'ap- 
plique par son texte et son esprit aux arrêtés 
de compte souscrits au bas d'un compte , 
aussi bien qu'à ceux qui sont faits sur un 
papier séparé, qu'elle s'applique de même 
aux reconnaissances pour avances antérieu- 
rement faites aussi bien que pour les prêts 
ou avances opérés au moment de la sous- 
cription du document ; qu'au surplus, la 
lettre du 12 octobre 1849 ne mentionnant 
point le reliquat de 8,759 fr. 79 c. dont le 
demandeur se crédite au bas du compte, 
cette lettre ne forme par elle-même qu'un 
titre imparfait quant au chiffre de la dette, 
et ne répare nullement à cet égard le vice 
que préseule l'arrêté de compte du 18 février 
1847; 

« Sur la troisième question : 

c Considérant que les formalités tracées 
par l'art. 1 526 du code civil son t requises pour 
la validité du titre et que l'inaccomplis- 
sement de ces formalités n'entraîne point la 
nullité de l'obligation ; que le code civil a 
tempéré à cet égard la rigueur de l'ordon- 
nance française de 1675 ; 
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< Qu*U suit de là que la signature apposée 
au bas d*un billet peut servir de corn meDcement 
de preuve par écrit deTobligaiion ; et que des 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes peuvent compléter la preuve légale ; 

c Qu*à plus forte raison un corps d'écri- 
ture» suivi d'une signature, peut établir à 
sulfisance de droit Texistence d'une deite et 
loriner une obligation parfaite à cet égard, 
sauf le règlement du chiffre réel de la deite ; 

t Qu'une telle obligation fait cesser 
la présomption dç payement sûr laquelle la 
prescription de Fart. 2272 est fondée et satis- 
fait au prescrit de Fart. 2274 du code civil ; 

c Considérant que la lettre du 12 octo- 
bre 1849 contient, de la part de la dame veuve 
Grlsard-Braive, la reconnaissance de devoir 
au demandeur une somme indéterminée pour 
marcbandises livrées, et rengagement per- 
sonnel de Facquitter ; 

t Que ces reconnaissance et engagement 
doivent faire écarter la prescription opposée 
par les défendeurs, laquelle n'est basée que 
sur une présomption de payement ; 

< Considérant toutefois que récrit susdaté 
ne détermine point le solde réclamé et ne 
renferme aucun engagement formel de cré- 
diter le demandeur pour le passé et pour 
l'avenir d'intérêts de nature à grossir d'une 
manière ruineuse la dette principale résultant 
des fournitures ; 

« Qu'il n'est pas même vraisemblable, 
d'après ledit écrit, que la dame Grlsard- 
Braive ait entendu reconnaître au proût du 
demandeur le solde réclamé de 8,739 francs 
79 cent, au 18 février 1847 et les intérêts à 
échoir postérieurement ; 

c Qu'en effet, il conste des actes versés 
au procès, qu'en 1849 les époux Grlsard- 
Braive ont invité leurs créanciers à remettre 
les notes de leurs prétentions à M* Pâque, 
notaire à Liège, et que suivant acte passé 
devant ledit notaire le 6 juillet 1849, enre- 
gistré. Ils ont fait démission de leurs biens, 
sauf une part de houillère, au proGt de leurs 
enfants en leur imposant comme charges les 
nombreuses créances hypothécaires et chiro- 
graphaires y détaillées, au nombre desquelles 
ne ligure point celle du demandeur qui ne 
forma même à ladite époque aucune récla- 
mation ; 

c Que, le 5 octobre 1849, la dame Grlsard- 
Braive avait renoncé, au greffe de ce tribunal, 
à la communauté qui avait existé entre elle 
et son mari, décédé le 4 août précédent ; 

« Qu'ainsi elle prenait à sa charge per- 
sonnelle et exclusive par sa lettre du 12 oc- 



tobre 1849, une dette dont légalement elle 
était exonérée ; que sa pensée, on écrivant 
cette lettre, n'a pu être que de reconnaître 
une dette pour iourniture de marchandises, 
dont le chiffre n'atteignait point le solde 
réclamé, et qu'elle pourrait éteindre sur les 
revenus personnels qu'elle s'était réservés ; 

< Considérant enfin que la lettre susdatée 
indique suffisamment par les expressions : 
c marchandises que vous nous avez livrées, > 
l'intention de la dame Grisard-Braive d'ac- 
quitter au demandeur, non -seulement les 
marchandises qu'il lui avait livrées pour son 
usage personnel, mais aussi celles comman- 
dées pour compte de l'un ou l'autre de ses 
enfants, ainsi que cela se pratique d'usage, 
à l'occasion de leur établissement ; 

c Par ces motifs, le tribunal, sans avoir 
égard à l'arrêté de compte du 18 février 1847, 
lequel est nul el sans effet, et sans s'arrêter 
à la lettre du 12 octobre 1849, en tant que 
confirmation de l'arrêté de compte susdit ou 
reconnaissance de la somme principale et 
des intérêts réclamés ; sans avoir égard d'autre 
part à la prescription opposée par les défen- 
deurs, dit pour droit que la lettre du 12 oc- 
tobre 1 849, écrite par la mère des défendeurs, 
contient la reconnaissance de devoir et l'en- 
gagement personnel de payer le prix des 
fournitures de marchandises faites par le 
demandeur ; déclare que les défendeurs doi- 
vent, en qualité d'héritiers de leur mère, 
respecter et exécuter cet engagement, et 
attendu qu'il n'appert point d'un règlement 
valable et sufiisant de la dette, admet avant 
faire droit le demandeur à justifier par tous 
moyens de droit, et notamment par ses livres 
et écritures, du montant de sa créance envers 
les défendeurs, en qualité d'héritiers de leur 
mère du chef des (ournitures de marchan- 
dises commandées par elle et qui auraient 
été faites tant à elle qu'à sa famille ; 

t Ordonne au demandeur d'en dresser le 
compte complet et détaillé, sauf à débiter les 
défendeurs des sommes payées ; 

c Renvoie pour le surplus les défendeurs 
des fins de la demande. » 

Appel. 

ABRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les époux 
Raick-Grisard et André Grlsard déclarent 
avoir transigé, quanta leur part et portion, 
tant en qualité personnelle qu'en celle d'hé- 
ritiers de feu Edouard Grlsard, leur frère et 
beau-frère, le procès existant entre eux et 
l'appelant, et que la demande de la radiation 
de leurs noms des qualités de la cause n'a 
pas été coutestée ; 
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Attendu, eo ce qui concerne Charles Du- 
talis, mari de Marie-Joséphine Grisard, qu*il 
ue comparaît pas et n'a pas constitué avoué 
sur la signification qui lui a été faite de 
larrét de délaut-jonction du 4'' juin 18Ci ; 
qu'il y a lieu d'autoriser ladite Marie-José- 
phine Grisard, sa femme, à procéder sur 
rappel ; 

£n ce qui concerne les autres parties : 
Adoptant, à Fégard des conclusions prin- 
cipales de l'appelant, les motifs des premiers 
juges ; 

Attendu que la preuve offerte, en termes 
de conclusion subsidiaire, parlaméme partie, 
n'est pas relevante ; 

Attendu qu'il n'appartient pas, pour le 
moment, à la cour, de décider si la produc- 
tion des livres de l'appelant a satisfait à la 
preuve admise par les premiers juges ; que ce 
n'cstquedevant ceux ci, qui ontà connaître en 
première instance de Texécution de leur déci- 
sion, que la partie appelante peut être receva- 
ble à taire valoir ce moyen ; que l'offre de 
prêter serment se rattache égalementau fond ; 

Par ces moiiTs, ouï M. Ernst , avocat gé- 
néral, en ses conclusions conformes, . . 

Dit n'y avoir lieu d'admettre la preuve 
offerte dans la conclusion subsidiaire de la 
partie appelante ; 

Déclare la même partie non recevabic, 
quant à présent , à soutenir devant la cour 
que la preuve admise par le premier juge est 
fournie par elle ; conGrme, etc. 

Du 6 mai 1865. — Cour de Liège. — 5* ch. 
— PI; MM. Moxhon et Bottin. 



RENTES. — CAfcONS. — CoiNclosions. — 
Jugement.— Erreur. — Choses non deman- 
dées. — Chose jugée. — Dommages-inté- 
rêts. — Assignation. — Identité. — Non- 
recevabilité. — Intérêts capitalisés. 

Lorsque sur une demande formelle des 
intérêts judiciaires, formulée dans les 
conclusions à la suite de la demande du 
remboursement du capital d'une rente, le 
jugement alloue seulement les canons de 
la rente jusqu'à parfait payement du 
capital, il abjuge virtuellement la de- 
mande des intérêts judiciaires. 

Quelle que soit l'erreur du jugement à cet 
égard en allouant d'une part les canons 
gui n'étaient pas demandés, et en abju- 
géant sans motifs les intérêts judiciaires 



qui étaient demandés, il y a chose jugée 
faute de recours en temps utile contre le 
jugement qui a ainsi statué, 

La demande à titre de dommages^inlérêts 
pour défaut de payement du capital et 
des canons échus n'est autre chose qu'une 
demandé de payer les intérêts légaux ou 
moratoires. 

Cette demande est la même que celle sur 
laquelle le jugement a statué en con- 
damnant les débirentiers à rembourser 
le capital et les intérêts de la rente, par- 
tant elle est non recevable» 

Les intérêts échus des capitaux produisent 
des intérêts par la demande judiciaire 
qui en est faite lorsqu'il s'agit d'intérêts 
dus au moins pour une année entière. 

Dans l'espèce, il s'qgit d'intérêts de celte 
espèce ; la demande par conséquent en 
est recevablv, le jugement qui a ordonné 
le remboursement du capital et des inté- 
rêts ne pouvant s'appliquer à cette de- 
mande dont les premiers juges n'ont pas 
pu connaître, 

(otto dementock,^g. la ville db nivelles.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que dans l'instance 
sur laquelle il a été statué par le jugement 
du tribunal de première instance de Nivelles 
du 9 janvier 1862, la demande avait pour 
objet : 1* le remboursement des 17/18" du 
capital de trois rentes, montant ensemble à 
la somme de 7,995 fr. â8 c. ; â* le payement 
de 1,762 fr. 88 c, formant les 17/18<» de la 
somme de i,866 fr. 58 c. montant des canons 
arriérés des trois rentes dont il s'agit, depuis 
et y compris l'année 1856 pour la première 
de ces rentes et Tannée 1855 pour les deux 
autres jusqu*en 1860 inclus; 5° le payemeut 
de 85 fr. 94 c. formant les 17/18'* de la 
somme de 88 fr. 88 c. montant du canon 
échu le 8 janvier 1861 ; k"* le payement des 
17/18^' du prorata des trois renies échu en 
1861 ; 5° les intérêts judiciaires de toutes som^ 
mes ci-dessus ainsi que de ceux de la somme 
de 495 fr. 94 e. encore due pour frais. 

Attendu que le jugement précité du 9 jan- 
vier 1862 a condamné la ville de Mvelles k 
payer et rembourser aux appelants: l*>la 
somme de 7,995 fr. 28 c; 2° les 17/I8« des 
cinq derniers canons échus, y compris le 
dernier échu le 7 mai 1861, plus la méroe 
quotité dans les canons échus et à échoir de- 
puis celte dernière date jusqu'au rembourse- 
ment et a déclaré les autres prescrits; 3* à 
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payer sar ce pied le restan) des frais judi- 
ciaires dus par la ville eu vertu d'un précé- 
dent jugement; 4*» les 17/I8*» des intérêts 
judiciaires des frais encore dus ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, Je jugement 
du 9 janvier 186!2 a alloué une pariie de la 
demande des appelants en accordant les 
canons des rentes qui représentent les inlé- 
rets de ces mêmes rentes à un taux inférieur 
au taux légal, et a ainsi virtuellement abjugé 
la demande des intérêts judiciaires telle 
qu'elle était formulée dans les conclusions ; 

Attendu que quelle que soit l'erreur dans 
laquelle sont tombés les premiers juges, en 
allouant d'une part les canons à échoir jus* 
qu'au remboursement, ce qui n'était pas de- 
mandé par les conclusions des parties, et en 
ue donnant pas, d'autre part, de motils pour 
justifier Tabjudication désintérêts judiciaires 
qui étaient formellement demandés par ces 
mêmes conclusions, le jugement précité, faute 
de recours en temps utile, est passé en force 
de chose jugée et par conséquent fait loi entre 
parties ; qu'il suit de là qu'il est souverai- 
nemeni jugé que la ville de Nivelles doit : 
i"* rembourser les capitaux des rentes dont il 
s'agit ; 2* payer les canons échus jusqu'en 
i 8Gi, et 5" les canons à échoir jusqu'à par- 
faite libéiation ou remboursement ; 

Attendu que, par exploit du 11 mai 1864, 
les appelants demandent que la ville intimée 
soit condamnée à payer annuellement à titre 
de dommagesintércis la somme de 533 fr. 
19 c, lequel payement se continuera d'année 
en année tant que la sommé principale ne 
leur aura pas, en outre, été remboursée ; qu'ils 
fondent cette demande sur la débilion de la 
somme de 10,663 fr. 88 c, sur le retard 
apporté au payement de celte somme, sur 
l'art. 1153 du code civil, et sur tous autres 
moyens ; 

Attendu qu*aux termes de l'article 1153 
précité , les dommages-intérêts résultant du 
retard dans l'exécution d'une obligation qui 
se borne au payement d'une certaiue somme, 
ne consistent jamais que dans la condamna- 
tion aux intérêts fixés par la loi ; qu'il s'agit, 
dans l'espèce, d'une obligation de cette na- 
ture ; 

Attendu que la demande formulée par 
l'exploit précité du il mai 1864, en tant 
qu'elle s'applique aux capitaux dont le rem- 
boursement est ordonné et aux canons échus 
dont le payement est également ordonné par 
le jugement du 9 janvier 1802, n'est autre 
chose qu'une demande en payement des In- 
térêts moratoires ou judiciaires, sur lesquels 
le jugement prémentionné de 1862 a irré- 



vocablement statué , que par suite cette 
demande doit être écartée comme non rece- 
vable en vertu de la présomption légale de 
vérité attachée à la chose souverainement 
jugée; 

Al tendu que cette même demande, en tant 
qu'elle s'apiique aux intérêts des canons 
échus depuis le jugement de 1 86-2, est fondée 
sur la disposition del'art. 1154 du code civil ; 
qu'il s*agit d'intérêts dus pour plus d'une 
année , que par suite l'exception de chose 
jugée n'est pas applicable à cette partie de 
la demande sur laquelle le jugement prémen- 
tionné ne pouvait pas statuer et n'a pas 
statué ; 

Attendu que la cause n'est pas en état 
pour recevoir une solution définitive ; 

Attendu, en ce qui concerne les frais, que 
les parties succombent respectivement sur 
une partie de leurs conclusions ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Corbisier en son avis conforme, met 
le jugement dont est appel au néant, en tant 
seulement qu'il a décidé qu'il y avait chose 
jugée sur la partie de la demande relative 
aux intéréréis des canons échus depuis le 
jugement du 9 janvier 1862, et qu'il a con- 
damné les appelants à tous les dépens; émen* 
dant, quaut à ce, déclare la ville intimée non 
fondée en sa fin de non-recevoir, etc. 

Du 30 mai 1865. — Cour de Bruxelles. — 
l'* ch. — PL MM. Duvigneaud et Orts. 



DIVORCE. —Absence EN appel de l^épôux 

DEUANDEUR. — DeMÀiNDE REMISE AU PRÉSI- 
DENT. — Signature du PRocfes-VERBAL. — 
Remise de l'ordonnance par huissier. -^ 
Greffier (présence). — Délai. — Publi- 
. CITÉ de l'ordonnance.— Qualités du juge- 
ment. 

La présence en personne de l*épou» de* 
mandeur en divorce n'est pas requise 
dans Vinstance en appel. (C. civ.^ art. 248.) 

C'est la demande adressée au tribunal qui 
doit être remise au président par le de^- 
mandeur en personne; 

tt ne résulte aucune nullité de ce que le 
procès -verbal dressé par le président n* a 
été signé qu*à la suite de l'ordonnance 
fixant le jour et l'heure de la comparu- 
tion des parties ; 

iVi de ce que le président a commis un fiuis* 
sier pour la remise de son ordonnance à 
l'époux défendeur ; 

yi de la présence du greffier lors de la 
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tentative de eonciliatian faite par le pré-- 
êident en exécnlion de ton ordonnance; 

Ni de ce que le jugement accordant la per» 
mission de citer n'a pas été rendu dans 
le délai fixé par l'art. 2i0 du code civit, 
alors surtout que l'époux demandeur ne 
se prévaut pas du relard ; 

Ni de ce que le référé au tribunal, les con- 
clusions du ministère public et le pro' 
nonce du jugement autorisant la citation 
ont eu lieu en audience publique. 

De ce que les qualités du jugement n'héla- 
blissent pas expressément que l'époux 
demandeur a été présent en personne 
lors des développements donnés par son 
conseil aux conclusions prises en sa pré- 
sence, on ne peut induire la preuve de la 
violation de l'art. 248 du code civil. 

(V..., — C. JEANMART.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que les a?ooés des 
deux parties ont, à Taudience du 12 mai, 
conclu à toutes fins ; que la demanderesse 
en divorce n*é(ani pas présente en personne, 
Tavoué de l'appelant a, il est vrai, conclu par 
défaut, mais que la cour, après avoir entendu 
le développement de ses moyens et ceux 
présentés par le conseil de riniimée, à Teffet 
d'établir que la présence de celle-ci n'est pas 
indispensable en appel, s'est bornée à re- 
mettre la continuation des débals au 20 du 
même mois ; qu'à cette audience l'appelant 
n'a plus comparu, mais que l'intimée s'est 
présentée en personne,assisiée de son avoué 
et de son conseil, qui a développé les moyens 
à Tappui des conclusions prises à la précé- 
dente audience ; que dans ces circonstances 
il y a lieu d'examiner si l'arrêt doit être pro- 
noncé coniradictoiremeut ou par défaut ; 

Attendu que Fart. 262 du code civil, relatif 
à la manière de procéder en appel en matière 
de divorce, se borne à statuer que la cause 
sera instruite et jugée commeaifaire urgente; 
qu'en se référant ainsi aux règles générales 
de la procédure et non à celles spéciales 
tracées pour Tinstance en divorce, le législa- 
teur a suffisamment manifesté son intention de 
dispenser les parties en appel des formalités 
exceptionnelles requises en première in- 
stance ; que l'absence de la demanderesse 
intimée, lors des conclusions prises devant la 
cour, n'a donc pu empêcher Tinstance d'être 
contrailicioirement liée ; 

Kn ce qui concerne le moyeu déduit de ce 



que la demande remise au président était 
adressée an tribunal : 

Attendu qu'il résolie à l'évidence de la 
combinaison des art. 254, 256 et 259 do 
code civil que c'est la demande adressée ao 
tribunal qui doit être remise par le deman- 
deur en personne au président du siège, et que 
c'est de cette demande qu*ll doit être référé an 
tribunal, après communication au ministère 
public, si le président ne parvient pas à rap- 
procher les parties *, que la demanderesse a 
donc satisfait au vœu de la loi, le procès- 
verbal dressé par le président établissant 
suffisamment qu'elle loi a fait en personne la 
remise de celte demande ; 

En ce qui concerne le moyen déduit de ce 
que le procès- verbal du président n'a été 
signé par lui et la demanderesse, qu'à la suite 
de l'ordonnance fixant le jour et l'heure de la 
comparution des parties : 

Attendu que si les art. 257 et 258 du code 
civil exigent que cette ordonnance soit placée 
au bas du procès-verbal signé par le prési- 
dent et par le demandeur, il ne résulte 
cependant pas de la combinaison de ces deux 
textes qu'une formalité substantielle, in- 
téressant l'ordre public, serait violée parce 
que l'ordonnance, faisant immédiatement 
suite au procès-verbal, précéderait les signa- 
tures ; qu'il suffit évidemment que le pro- 
cès-verbal soit signé et qu'il ne cesse pas de 
l'étrC/par cela seul que l'ordonnance se trouve 
intercalée entre le corps de cet acte et les 
signatures ; 

£n ce qui concerne le moyen déduit de ce 
qu'au lieu d'adresser lui-même sou ordon- 
nance à l'époux défendeur , le président a 
commis à cette fin un huissier : 

Attendu que la loi n'indique pas les 
intermédiaires auxquels le président peut 
recourir pour faire parvenir son ordonnance 
au défendeur; que s'il doitlalui adresser lui- 
même, il ne peut cependant être tenu de la 
lui remettre en personne, qu'il est donc libre 
de charger de ce soin un huissier ; qu'il est 
vrai que la publicité donnée à la demande 
par une signification dont l'original est enre- 
gistré peut être de nature à compromettre le 
rapprochement des époux , et que sous ce 
rapport Tiniervention d'un huissier est peu 
en harmonie avec les vues du législateur ; mais 
qu'il n'en résulte pas que, comme le prétend 
l'appelant, la demande devrai là raisou de cette 
intervention être déclarée non recevable, les 
conséquences de la publicicité ainsi donnée 
ne pouvant plus être réparées par l'annula- 
tion de la procédure, et le fait du juge, alors 
surtout qu'il n'implique la violation d'aucun 
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texte de \oU ne devant pas, en général, entraî- 
ner, pour la partie qui y est étrangère, des 
conséquences aussi fâcheuses ; 

En ce qui concerne le moyen déduit de 
ce que le greflSer a éié présent lors de la 
tentative de rapprochement faite par le pré- 
sident en exécution de son ordonnance : 

Attendu que Fart. iOiO du code de proc. 
civile enjoint aux juges de se faire assister 
d'un greOier dans les actes de leur ministère; 
que le renvoi fait par Tart. 881 du même 
code au code civil pour la matière du divorce 
ne peut avoir pour conséquence de faire an- 
nuler cette procédure spéciale lorsque, dans 
le silence du code civil , les magistrats char- 
gés d'instruire la demande se conforment aux 
règles générales concernant Texercice de leurs 
fonctions ; que les considérants sur le moyen 
qui précède peuvent ici être invoqués avec 
une égale vérité ; 

En ce qui concerne le moyen déduit de ce 
que le jugement accordant la permission de 
citer n*a pas été rendu dans le délai de Tar- 
ticle 240 du code civil : 

Attendu que le référé à Taudience fixé par 
Tordonnance du 19 décembre 1864 au 21 du 
même mois, n'a été fait que le 25 janvier 
suivant, et que le jugement n'a été prononcé 
que le 1«' février; que certes de tels retards 
dont rien n'explique la cause, ne sont guère 
compatibles avec les exigences de la loi» 
mais que la demanderesse étant la plus , 
sinon la seule intéressée à s'en plaindre, on 
ue concevrait pas qu'à raison de leur exis- 
tence elle pourrait être déclarée non receva- 
ble dans sa demande ; 

En ce qui concerne le moyen déduit de la 
publicité de l'audience lors du référé fait au 
tribunal, lors des conclusions du ministère 
public, et lors du prononcé du jugement dont 
appel : 

Attendu que le législateur s'est catégori- 
quement expliqué lorsqu'il a entendu exiger 
le buis clos, et qu'il ne Ta point fait pour les 
divers actes signalés par l'appelant ; que la 
publicité dont ii se plaint ne peut donc être 
uue cause de nullité; 

En ce qui concerne le moyen déduit de la 
violation de l'an. 248 du code civil : 

Attendu que, d'après les qualités du juge- 
ment, la demanderesse fut présente en per- 
sonne lors de la prise des conclusions^ et 
que les parties furent entendues dans leurs 
moyens le jour même du référé fait à l'au- 
dience ; que les conclusions ayant nécessai- 
rement été prises après le référé, il y a 
évidemment lieu d'admettre que la deman- 



deresse, présente aux conclusions, a été 
présente aussi aux développements donnés 
par son conseil à la même audience ; que 
le contraire n'est d'ailleurs ni prouvé ni 
allégué ; qu'aucun extrait du plumitif de 
l'audience n'est produit ; qu'on ne voit donc 
pas en quoi la disposition invoquée aurait 
été violée ; 

Par ces motifs, et, en ce qui concerne les 
conclusions subsidiaires de l'appelant, par 
ceux des premiers juges, oui M. l'avocat 
général Beckers en son avis conforme, et 
statuant contradictoirement, dit l'appel mal 
fondé, confirme, etc. 

Du 31 mai 1865. — Cour de Liège. — 
2«ch. — PL MM. Bottin et Charlier. 



DIVORCE. — Réconciliation.— CiRCOnsTAN- 
CES.— Inadmissibilité. —Provision ad litem» 
— Insuffisance. 

La réconciliation, opposée à une action en 
divorce, n'est admissible qu'alors que 
l'époux demandeur connaissait, au mo- 
ment où les faits de réconciliation se se- 
raient passés, les circonstances princi- 
pales qu'il invoque à charge de son 
conjoint et qui servent de base à sa de- 
mande, 

La provision ad litem, absorbée en première 
instance, doit être augmentée pour les 
frais et honoraire f de l'instance d'appel. 

(f...,-^c.m ..) 

Le jugement, rendu par le tribunal de Ver- 
viers le 5 août 1864, est ainsi conçu : 

c Considérant que la réconciliation dont 
la défenderesse se prévaut pour repousser 
raction intentée par son mari, n'a nullement 
été démontrée, par les enquêtes auxquelles il 
a été procédé ; qu'aucun des nombreux lé- 
moins entendus à la requête de Tune et de 
l'autre des parties n'a révélé des faits qui 
soient de nature à prouver l'intention arrêtée 
chez le demandeur, de reprendre ou de con- 
tinuer la vie conjugale ; que toutes les cir- 
constances recueillies dans les enquêtes à 
l'effet de justifier la fin de non-recevoir dont 
il s^git sont susceptibles d'interprétations 
différentes et ne peuvent, par conséquent, 
donner la certitude que le demandeur ou-* 
biiait les torts de sa femme et lui accordait 
un pardon entier ; 

« Considérant, d'un autre côté, qu'en ad- 
mettant que l'on doive forcément regarder 
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comme si^ne d'une récoociliation sincère 
certaines circonstances adestées par des 
témoins, il ne serait pas encore possible de 
déclarer le demandeur déchu du droit de 
poursuivre son aciion ; qu'en efiet, rien ne 
prouve qu'au momeui où ces circonstances 
se sont passées, le demandeur connaissait 
tous les faits qui servent de base à son ac- 
tion; qu'ainsi, en tenant pour constant que la 
défenderesse ait, dans lanuitduS5au24août 
18G3, partagé le lit de son mari, que celui-ci 
a reçu les souhaits que sa femme lui adres- 
sait le 2i au malin , à l'occasion de sa fête, 
qu'il a accepté le bouquet et le gâteau que 
celle-ci lui offrait à cette occasion ; qu'il s'est 
assis avec elle et son père sur un banc au 
devant de la maison de la veuve Massardo, sa 
belle* mère, dans la soirée du même jour; 
qu'il a ensuite invité sa femme à s'habiller 
pour aller voir Tillumination qui avait lieu 
dans la promenade deScpt-Ueures, en disant 
qu'il ferait cesser ainsi tous les cancans 
et tous les bavardages, on ne saurait encore 
voir, dans tous ces faits, la preuve posi- 
tive et irréfutable que le demandeur con- 
naissait antérieuremeul tout ce qu'il reproche 
acluellemcni à sa femme; que, spécialement, 
le dernier des faits qui viennent d'être relevés 
démontre qu'il n'avait appris que des détails 
de peu d'importance et qu'il ne croyait pas aui 
propos tenus devant lui, pnisqu'iNesquali- 
tiait lui-même, comme le déclarent les frères 
de sa femme, de cancans et de bavardages ; 
que la déposition du commissaire de police 
de Spa uQ laisse aucut doute sur les senti- 
ments qui animaient le demandeur; que Ton 
voit en effet, que dans la matinée du U août, 
il s'était ouvert à ce témoin et lui avait fait 
part d'un bruii qui lui étai! revenu, mais qu'il 
ajoutait qu'il ne croyait pas sa femme coii* 
pable ; que l'on comprend, du reste, parfai- 
tement les hésitations du demandeur, alors 
qu'il s'agissait pour lui de se convaincre de 
rinfidélité de sa femme et surtout d'appren- 
dre que celle-ci avait eu pour amant un 
cocher qui était au service de sa propre 
mère ; que, dans la soirée du même jour, le 
demandeur chercha le commissaire dé police, 
et, l'ayant trouvé à une heure avancée, lui 
raconta qu'il avait acquis ia triste certitude 
d'éire trompé par sa femme ; 

t Considérant que la déclaration dndii 
commissaire de police mérite la plus grande 
confiance parce qu'elle révèle toutes les 
phases qu'a traversées le demandeur pour 
arriver au moment où le doute n'était plus 
possible pour lui; qu'elle établit à l'évidence 
que ledit demandeur ne connaissait rien de 
positifavantle 24août, dans la soirée, et 



que, panant, les circonstances dont on veut 
induire la réconciliation et qui sont tontes, 
selon les témoins les plus explicites, anté- 
rieures à ce moment, ne peuvent autoriser 
l'admission de la fin de non- recevoir ; que 
les allégations du commissaire de police 
n'ont, au surplus, été contredites par aucun 
témoignage; qu'au surplus, le troisième 
témoin de l'enquête directe, Catherine Guil- 
laume, a déposé qu'après le jour où elle avait 
vu la défenderesse dans le lit de son mari, 
alors que celui-ci était déjà descendu, elle a 
fait le lit de chacun des époux ; 

c Par ces motifs, déclare la défenderesse 
non recevable, ni fondée dans la fin de noo- 
recevoir qu'elle a proposée; en conséquence 
admet la demande en divorce. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en admettant 
même Texistcnce des faits articulés pour 
chercher à justifier la réconciliation, cette 
exception ne peut être admise dans l'espèce; 
qu'en effet, il n'est pas démontré que Tintimé 
connaissait, au moment où ces faits se se- 
raient produits, les circonstances principales 
qu'il invoque à l'appui de son aciion et qui 
servent de base à sa demande en divorce; 

Attendu, en ce qui concerne la provision 
ad litem, qu'il est justifié que la provision 
déjà accordée est absorbée par les frais de 
première instance; qu'il y a lieu, dès lors, 
d'allouer unf". somme nouvelle pour les frais 
et honoraires de l'instance d'appel ; 

Par ces motifs, oui M. Marcotty, substitut 
procureur général, dans ses conclusions con- 
formes, condamne l'intimé à payer à l'appe- 
lante la somme de 400 fr. à titre de provi- 
sion et pour couvrir les frais et honoraires 
de rinstance d'appel ; sans préjndice de la- 
provision alimentaire allouée par le jugement 
a quo, conflrme, etc. 

Du 4 janvier 1865. — Cour de Liège. — 
1" ch. — PL MM. Gob t et Botiin. 



SCHORRES ENDIGUÉS.— Polders.— Allc 
viON. — Domaine public. — Propriété. — 
Cours d'ea^ navigables. — Lit.— Marée. 

— Flandre allodule. — Hingene. — 
Souveraineté. — Octrois d'endiguehent. 

— DiCAGES. — Personne civile.— Capacité 

d'acquérir. — DÉCRET DU 11 JANVIER 1811. 

— DÉCHÉANCE. — Intérêt commun. 

Les schorres qui de temps immémorial 
sont, à Vétat de prairies, séparée dt 
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l'Escaut par tin« digue d'été, sont des 
polders constituant des propriétés pri" 
vées ('). 

Dans la Flandre (') allodiale, le souverain 
a valablement transmis aux (») dicages 
ta propriété des schorres en avant des 
polders, en les concédant comme une dé- 
pendance assujettie à leurs digues, avec 
la jouissance, à perpétuité, de tous les 
produits des scfiorres pour l'entretien 
des digues (*). 

La réclamation collective avec les pièces 
justificatives produites en temps utile, 
par plusieurs intéressés pour le main- 
tien des droits acquis à un schorre en- 
digué . profite à tous les intéressés qui ont 
été convoqués collectivement en exécution 
do lart. 2 du décret du 11 Janvier 1811 (»). 

(l'état, — C. VAN RANST.) 

L*Elat, invoquant les art. 538 da code 
civil et 1" du décret du 11 janvier 1811, 
fondait son action en revendication : 

f Sur ce que la parcelle litigieuse, située 
à Uingene, en avant de la digue capitale des 
polders en celte commune, é'ant dominée 
par le flux régulier de la marée et soumise 
à Tenvaliissement périodique des eaux de 
TEscaut, fait partie do domaine public comme 
dépendance du lit de ce fleuve ; 

t Sur ce que Texistence d'une digue d'été 
en avant de la parcelle revendiquée ne suffît 
point pour la soustraire au régime des eaux 
dont les crues normales l'envahissent pério- 
diquement ; 



(1) Voy. ort. {^38 da code civil i loi du 16 sep- 
tembre 1807, on. 41; décret du U janvier 1811$ 
Lyon, 25 février 1843 {Pas., p. 115) ; firax., cass., 
9 décembre 1847 {Pas., 1848, I, 134); Jugement du 
tribunal d'Anvers du 10 juillet 1852 {Beig. jud,, 
1852, p. 1171) ; Brux., 12 août 1856 {Pat., 1897, 
2, 25). 

Sur la signification des mois Sctiorr9 et Polder, 
▼oy. Kilian, Elymologicum Teutonicœ : Vauder- 
maelcu , Dict, géogr, de la province d'Anvers, 
p. 7 ;Kammer, Annales des trav, publ,, t. 2, p. 5 
è 7; Belpaire, Annales des trav, publ., t. 3, p. 65 & 
85 : Warnkœnig, Histoire de la Flandre, t. 2, p. 40 
& 48; De Foo2, Droit adm.,\. 2, p. 176 et suiv.; 
Belg. jud., 1852, p. 1176; 1862, p. 751; 1864, 
p. 660 et 665. 

(2) Hingene, dépendant anciennement de la ba- 
ronnie ou du comte de Bornhem, faisait partie de la 
Flandre aUodiale. Voy. Sanderus Flandria lllustr.. 
Col., éd. 1644, tome 2, p. 606, ei Hag. Comit», 
é.i. t735, tome 3, p. 251 ; De Neny, Mémoires fiist. 



« Sur ce que le terrain litigieux, dépen- 
dant du domaine public, n'a pu s'acquérir 
par la prescription ni avant ni depuis le 
décret de 181 i, et ce dans l'étendue déter- 
minée par les crues régulières du fleuve ; 

t Sur ce que, faute d'avoir accompli les 
formalités prescrites par l'art. 2 du décret 
du il janvier 1811, la déchéance prévue en 
cet article est dans lous les cas encourue, i 

En termes de défense, on répondait : 

c 11 ne s'agit point d'un schorre, mais d'un 
polder ; 

t Le terrain revendiqué, situé dans un 
polder entouré d'une digue d'été et séparé de 
l'Escaut depuis des siècles, ne forme point 
uue dépendance du domaine public, mais 
une propriété privée ; 

t Les art. 558 du codecivil et 1^ du décret 
du 1 1 janvier 1811 sont, par conséquent, sans 
application au terrain en contestation ; 

« Subsidiairement : ce terrain provient 
d'un schorre dont la propriété a été concédée 
en 1S55 par le souverain au dicage des pol- 
ders d'Ilingene ; 

c Van Ranst, possesseur du même terrain, 
en a acquis la propriété par la prescription 
accomplie avant ou depuis le décret de 
1811; 

tLa concession faite au dicage des pol- 
ders d'Hingene est élisive des droits invo- 
qués par TElat ; et le possesseur e^t fondé à 
exciper de celte concession comme un de 
nou-rccevoir a Taclion qui lui est iuteulée : 
Exceptio de jure tertii nocet quando est elisiva 
juris agentis ; 

t Plus subsidiairement : les formalités 



sur lee Payë-Bas, cli., 24, ari. 5/ éd. in-12. Brui. 
1786, tome 2, p. 189; Desmel, Chroniques de 
Flandre, Brux. 1837, tome 1, inrroduction p. xxv et 
XL ; Defacqz, Ancien droit helgique , tome 1, p. 148 
et 150; Bi'itx, Ancien droit helgique, p. 450; 
Collinez et Gheldolf. Rapports delà commission pour 
la publication des anciennes lois, t. 4, p. 2 19, et t. 5, 
p. 143; do Laury, arrêt 17, t. 1, p. 56; arrêt du 
Grand Conseil de Matines du 15 juillet 1633; Brux., 
3 juillet 1824 ; les conclosious de M. Tavocul géné- 
ral Hynderick, en cause du ministre des finances 
contre Tadm, des polders de Bornhem {Belg, Jud,, 
1864, p. 677el679; Brux, 20 mai 1864(Pa«., p.253). 

(3) Les dieages des polders ont la personnification 
civile. Voy. art. 222 de la loi fondamentale de 1815 ; 
Gand, 15 janvier 1858 {Pesic, p. 193). 

(4) Voy. Gand, 10 août 1855 {Pas., 1856, 2, 112) ; 
Belg. jud,, 1864, p. 678; Brux., 20 mai 1864 
(Pa«i>.,p. 253). 

(5) Voy. Liège 10 janvier 1844 {Pasie,, p. 348); 
Dalioz, ff^., yo Usage forsutier, u« 257. 
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prescrites par Tari. 2 do décret du 4i jan- 
vier 48i I ont été accomplies pour la conser- 
vaiion de la propriété contestée dont les 
droits ont été reconnus par la décision ad- 
ministrative du conseil et de la chambre des 
comptes, en daie du i9 octobre 1820. » 

Le tribunal de Malioes, sans rencontrer le 
moyen de la prescription, a écarté la demande 
par jugement du 25 mai 1864, en décidant 
que les schorres endigués sont des polders 
auiquels ne s'appliquent point les art. i et 2 
du décret du il janvier 1811. 

Appel. 

En première instance, TEiat avait fait 
Toffrede prouverque le terrain litigieux était 
couvert périodiquement par les eaux des 
hautes marées et à Tépoque des nouvelles et 
pleines lunes. 

Modifiant cette offre de preuve, TEtat de- 
mandait en appel à prouver que la parcelle 
située en avant de la digue capitale du 
polder d'Hingene est dominée par le flux 
régulier des marées, et soumise à Tenvahis- 
sèment périodique des eaux deTEscaut. 

Pour apprécier la portée de ces modifica- 
tions^ il importe de se rendre compte des 
effets de la marée. Indépendamment des eaux 
basses, les cours d'eau soumis au flux de 
rOcéau otit différents niveaux périodiques : 
les mortes-eaux dans les quadratures de la 
lune, les eaux-vives aux grandes marées des 
syzygies ; ei le grand flot de mars. Le reflux 
peut, entre autres causes, modifier ces ni- 
veaux exceptionnellement. Dans les débats 
il s'est agi de ces notions pour déterminer 
jusqu'où s'étend, comme dépendance du 
domaine public, le lit des cours d'eau navi- 
gables ou flottables. 

YanRanis déniantque la parcelle litigieuse 
serait couverte par les marées ou crues d'eau 
périodiques, même par celles de pleine et de 
nouvelle lune , soutenait au contraire que 
les eaux de l'Escaut dépassent la digue 
d'été du Molenbroeck seulement alors que 
les marées de nouvelle et de pleine lune sont 
exceptionnellement poussées par des vents 
violents de nord- ouest ayant duré plusieurs 
ours. 

L'herbe en gazon, disait Van Ranst , ne 
croît point sur les terrains soumis à l'action 
de la marée régulière; il n'y cruît que des 
joncs , et la végétation à l'état de prairies du 
terrain litigieux démontre qu'il est soustrait 
à l'envahissement périodique du flux ou re- 
flux de la marée. C'est cette considération 
qui a déterminé la cour à ne pas avoir égard 
à la preuve offerte par l'Etat. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que TEtat fonde 
son action uniquement sur ce que le terrain 
revendiqué étant un schorre soumis à la 
marée, forme une dépendance du di»maine 
public, en vertu des arL 1*' du décret du 
11 janvier 1811 et 538 du code civil ; 

Attendu qu'il conste des pièces du procès, 
que le Molenbroeck est, de temps immémo- 
rial, entouré d'une digue d'été ; qu'il forme 
un schorre endigué, à l'état de prairies pos- 
sédées divisément par des particuliers et 
désignées au cadastre comme propriétés pri- 
vées ; 

Attendu que le décret du 11 janvier 1811 
distingue le schorre des polders ; que les 
schorres sont les atterrissements qui , situés 
en avant des polders, ne sont point endigués 
et qui, étant couverts et découverts par la 
marée, font partie du domaine public ; que 
les polders sont les schorres ou terres ma- 
récageuses qui, endigués pour leur culture, 
forment des propriétés privées ; 

Attendu que les anciens octrois, notam- 
ment celui du 1^ juillet 1574, article 41, 
concernant les polders de Bornhem, Uingene 
et Weerdt, autorisaient l'endiguemeot des 
schorres au moyen d'une. digue d'été et que 
le décret du 11 janvier 1811, eu qualifiant 
les schorres endigués de polders , leur 
attribue ce caractère, sans distinguer s'ils 
sont entourés d'une digue d'hiver ou d'une 
digue d'été ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que, le Molenbroeck formant un polder endi- 
gué, les parcelles de terre qu'il renferme 
constituent des propriétés privées détachées 
du domaine public ; et que les dispositions 
invoquées par l'Etat sont sans application 
au terrain dont il s'agit ; 

Attendu d'ailleurs que, le Molenbroeck 
fût'il un schorre , l'Etat serait encore sans 
droit de revendiquer le terrain litigieux, 
comme dépendance du domaine public; 

Attendu, en effet, que par deux octrois 
donnés à Anvers le dernier jour de février 
1555, le prince souverain des Pays-Bas, 
voulant favoriser l'assèchement des polders 
inondés par la rupture des digues à Born- 
hem, Weerdt et Iliogene, a concédé aux 
dicages de ces polders les schorres eu avant 
de leur digue de mer ou digue capitale, le 
long du Ruppel et de l'Escaut, entre Eegael 
et Ëyckerviiet ; 

Que cette concession résulte notamment 
de l'art. 1 1 de l'un et de fart. 8 de l'autre de 
ces deux octrois ; 
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Que la concession des schorres , faile 
comme une dépendance assujettie à la con- 
servation des digues et avec la jouissance de 
lous les fruits du sol, ne constitue poiut une 
simple servitude pour l'extraction des ferres 
nécessaires à leur établissement et à leur 
entretien, mais la transmission à perpétuité, 
sans réserve ni exception de tous les droits 
utiles inhérents au fonds, à titre de proprié- 
taire; 

Que le prince souverain, en disposant 
ainsi de son domaine dans Tintérét public , 
ne s'est réservé aucun démembrement de 
propriété sur les schorres concédés , tout en 
limitant fexercice dos droits par des dispo- 
si lions réglementaires pour la conservation 
des digues ; 

Qu'en interdisant d'enceindre (inneslaen) 
les schorres dans la digue capitale, îl n'a 
point défendu de les endiguer par une digue 
d'été ; 

Attendu qu'anciennement le territoire 
d'Hingene faisait partie de la Flandre allo- 
diaie, ce qu'attesteut les préambules des 
octrois des 1^' juillet i57i, oO juin 1586, 
15 avril et 27 juillet 1G06 concernant les 
polders de Bornhem, Wcerdt et Hiugene ; 

Attendu que dans la Flandre allodiale, le 
prince souverain, comme comte de Flandre, 
a pu valablement, en vue d'un intérêt pu- 
blic, concéder les schorres de son domaine 
dans les formes des octrois précités, et en 
faveur des dicages ou assoclaiious poldé- 
rienDcs, ayaut la personniûcation civile et la 
capacité d'acquérir le domaine de schorres 
comme une dépendance nécessaire à la con- 
servation de leurs digues ; 

Attendu que le décret du il janvier 1811, 
article 2, reconuaft que des particuliers, 
corps ou communautés ont pu acquérir des 
droits aux schorres ou terres qui , situées en 
avant des polders, sont couvertes et décou- 
vertes par la marée et qu'il maintient leurs 
droits acquis antérienremeni, à la charge 
d'eu justilier par voie administrative, sous 
peine de déchéance dans le délai d'un an à 
compter de la publication du même décret ; 

Attendu que le décret du 11 janvier 1811 
ayant été enregistré le l''' février 1811 à 
la préfecture du département des Deuz- 
Nètlies, le délai prescrit par l'article 2 du 
uiéme décret a pris fin au 31 janvier 1812 
pour les réclamations quant aux schorres en 
avant des polders à Ilingene ; 

Attendu qu'il conste des documents versés 
au procès, que les iniéressés aux schorres 
d'Hingene, de Weerdt et de Bornhem ont été 
convoqués en vertu d'un arrêté du préfet du 



département des Deux-Nèthes en date du 
21 décembre 1811, à l'effet de présenter 
collectivement leurs réclamations en exécu- 
tion de l'article 2 du décret du il janvier 
1811; 

Que, le 8 janvier 1812, le maire d'Hingene 
a transmis au préfet du département des 
Deux-Nèthes cette réclamation collective 
délibérée la veille en assemblée générale à 
Hingene pour la conservation des droits ac- 
quis aux schorres dans lesdites communes; 

Que les réclamants ont, à l'appui de leur 
demande, invoqué les deux octrois précités 
de février 1 555, en joignant à leur requête, par 
extrait, l'art. 11 de l'un et l'art. 8 de l'autre 
de ces octrois ; 

Que cette demande avec les deux extraits 
à l'appui a été, le 19 janvier i812, commu- 
niquée parle préfet du département au direc- 
teur des domaines en exécution de l'art. 3 du 
décret de 1811 ; 

Que le Molenbroeck entre autres a fait 
Pobjet de ces réclamations par certain Yan- 
denbranden de Reeth, agissant comme pro- 
priétaire d'une parcelle de terre située dans 
le Molenbroeck et dont les droits à ce titre 
ont été reconnus à son successeur Verheyden 
par la chose jugée contre r£tat ; 

Attendu que, sur ces réclamations d'un 
intérêt privé, le conseil et la chambre des 
comptes des domaines, institués à La Haye 
par arrêté du 16 décembre 1813, agissant 
en exécution des arrêtés non publiés des 
18 janvier 1815 et 17 mars 1816, a, par une 
décision collective, statué, le 19 octobre 1820, 
que l'art. 2 du décret du il janvier 1811 ne 
concernait point les schorres en avant de la 
digue capitale des polders des prédites com- 
munes ; 

Attendu que, s'il n'a point éié statué sur 
ces réclamations dans les formes du décret 
de 1811, ce fait résultant des événements 
politiques n'est point imputable aux inté- 
ressés ; 

Attendu que, sans examiner si la décision 
administrative du conseil et de la chambre 
des comptes a été rendue daus les formes 
requises pour la confirmation des droits 
acquis aux schorres, il suit néanmoins des 
faits qui précèdent que les intéressés aux 
schoiFres en avant de la digue capitale des 
polders à Bornhem, Weerdt et Hingene ont 
eu tempsnitile satisfait à Tari. 2 du décret 
du 11 janvier 1811, par la réclamation col- 
lective qui a été appuyée des pièces justifi- 
catives pour le maintien de leurs droits ; 
qu'ainsi le terrain litigieux compris daus le 
Moleobroeck qui a fait l'objet de ces récla- 
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mations n>st poinl rentré dans le domaine 
public par la déchéance prévue audit décret 
el que TEtat n'est point fondé ià agir à ce 
litre ; 

Attendu que l'iotiioé, pour repousser la 
demaude qui lui est intentée, ua point à 
établir qu'il a acquis la propriété litigieuse 
de Passociation poldérieune ; 

Et que TEtat, comme demandeur, n'est 
point fondé à invoquer Je droit d'un tiers ; 

Far ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Corbisier et de son avis, sans 
s'arrêter à la preuve irrelevante olTerte par 
rappelant, déclare l'appelant sans griefs... 

Du i" mars 1865. — Cour de Bruielles. 
— 1" ch. — PI. MM. LejeuDo et Orts. 



ASSURANCES TEHRIlSTRES. - Compé- 
tence. 

Les opérations auxquelles se livrent tes 
sociétés d'assurances terrestres sont des 
actes civils. C'est aux tribunaux civils 
qu'il appartient de connaître des contes ^ 
talions auxquelles tlles donnent lieu 0). 

(la soc. LA SECOURABLË, — C. MATHIES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les tribunaux 
de commerce sont des tribunaux d'exception 
et ne peuvent connatire que des matières qui 
leur sont formellement attribuées par la loi; 

Attendu que le code de commerce, en ne 
plaçant nominativement sous la juridiction 
consulaire que les assurances maritimes, a 
par cela même assujetti au droit commun et 
à la juridiction civile les assurances terres- 
tres; 

Attendu que les opérations auxquelles se 
livre la société la Secourable n'offrent rien 
de commercial par elles-mêmes ; que le ca-^ 
racière de spéculation qu'elles peuvent pré- 
senter se rencontre dans un grand nombre 
d'actes civils, et ne saurait à lui seul leur 



(1) Voy., dans ce sens, les arrêts des cours de 
Liège et de Bruxelles, cités dans ce Recueil, tvprOf 
p. 139, et 1859, p. 149; Persil, Traité det Assur. 
terr», n© 10; Dalioz» in-8o, t. 4, p. 379. -^ Voy., eu 
tocus contraire, Paris, cass., 8 avril 1828 et d'autres 
iiriéls, ainsi que les auteurs qu'on trouvera indiqués 
dans la Pasic, belge, I8G5, p. 139,etL8o9, p. 149, 
aux notes. — Voy. également Liège, 7 avril 1825 
1 Pd«., p. 570), et 1 1 tuai 1861 {tupra,p, 159); Colmar, 
12 mars 1861 {Paiie,, p. S7i; Datlozt in-S», I. 18» 



attribuer une nature commerciale ; qo*eDfio 
aucun article do code de commerce ne range 
les assurances terrestres au nombre des actes 
qu'il jrépute actes de commerce ; 

Par ces motifs, sur Tavis conforme de 
M. Ernst, avocat général, met le jugement 
dont appel au néant; émendant, dit pour 
droit que le tribunal de commerce était in- 
compétent ratione materiœ, etc. 

Du 13 mai 1865. — Cour de Liège. — 
3« cb. — PL MM. Cloes et Humblet. 

GARANTIE DES MATIÈRES d'or et d*argent. 

— &10NxNAlES ANCIENNES. — CHANGEUR. — 

Registre. — Vente. 

Il appartient an juge d'apprécier gi des 
pièces d'argent conservées dans des col- 
lections numismaliques sont des mé- 
dailles ou d'anciennes monnaies ('). 

S'il est admis que ce sont des monnaies 
anciennes, le changeur qui les vend ou 
les achète n'est pas astreint à inscrire 
ces achats ou ventes sur un registre tenu 
conformément à ta loi du i9 brumaire 
an VI, relative au commerce des matières 
d'or et d'argent. 

(DACBIONT , — c. LE MIN. PUB.) 

Le changeur Daubigny avait acbetédes mé- 
dailles ou monnaies romaines, volées dans le 
cabinet d'un amateur» sans inscrire sur les 
registres leur achat et le nom du vendeur. 

Poursuivi pour contravention à la loi du 
19 brumaire an vi stjr la garantie des ma- 
tières d'or et d'argent, il lut condamné à 
famecde portée par les art. 74 et 80 de cette 
loi. 

Appel. 

arrêt. 

LA COLR ; — Attendu que les monnaies 
anciennes achetées par le prévenu ne peu- 
vent être rangées dans la catégorie des ma- 
tières ouvrées dont parle le chapitre Vi de la 
loi du 19 brumaire an vi; 



p. S6)t Despréaax, Cûmp. dtstrib. de e^mm,, n« 518. 
(2) Yoy4 Paris, cass., 8 oov. 1851 (Dolioz, p<in, 
p. 234). Merlio, Rép,, v» Marque el Contrôle, $ 111» 
rapporte plusieurs espèces, où il a également été 
décidé que la loi du 19 brumaire an vi n'était pas 
applicable par analogie. Voy. aussi Daiioz, Réjj.t 
t. 31, p. 478, el Paris, cass., Si/ juin 1812 : ceiarréi 
décide que là loi de Tan vi est applicable au chan- 
geur qui vend oo achète de Pargenterie fiibriquée 
00 des lingots. 
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Qu'en effet, on doit entendre par matières 
ouvrées celles mises en œuvre par Tindusirie 
privée, pour être livrées au commerce, ce qui 
évidemment ne peut s'appliquer aux espèces 
monnayées ; 

Que dès lors la disposition pénale de Tar- 
ticle 80 de la loi précitée est sans application 
dans la cause ; 

Par ces motifs, faisant droit sur Rappel du 
prévenu, met au néant le jugement dont il 
est appel; émendant, renvoie te prévenu 
acquitté des fins de la poursuite, etc. 

Du 16 mars 1865. — CourdeBrui. — 4«ch. 
LEGS. — Legs ijniters«l. — argent. — Dis* 

TRlBOtlOIf* 

Le legs de tout ce qui restera encore en 
argent de la succession après payement 
des legs particuliers et des dettes, pour 
être distribué aus pauvres, n'est ni un 
legs universel, ni un legs à titre uni- 
versel. 

C'est un legs particulier d'argent comptant 
s'il s'en trouve, après les payements 
ordonnés par te testateur» (Code civ., 
art. iOIO.) 

(le Ben. DE BIBNF. DB RIXEN8A.RT9 — 0. WALEB^ 
COTTE.) 

La demoiselle Walescotte est décédée, 
laissant Un testament olographe par lequel 
elle Taisait divers legs, la plupart en argent, 
d'autres en argent ou en terres au choix du 
légataire, un seul d*un immeuble déterminé. 
Le testament se terminait par la phrase sui- 
vante : 

I Après tous les dons ci-dessus et lors* 
qu'on aura payé les frais qu'aura occasiounés 
ma mort el les dettes qui resteront à payer, 
je désire que ce qui restera encore en argent 
soit donné aux plus pauvres de la commune 
par les soins du curé, assistédes membres de 
la fabrique, i 

Le bureau de bienfïiisance de Rixensart 
vit dans cette clause une institution univer- 
selle au profit des pauvres et obtint, sur ce 
pied, Tautorisaiion royale nécessaire à son 
acceptation. Un envoi en possession comme 
légataire universel lui fut également accordé 
par ordonnance du président du tribunal de 
Nivelles. 

Un oncle de la testatrice, héritier pré- 
somptif dans la branche paternelle, a contesté 
la portée de la disposition et préteudu la 
restreindre au legs de l'argent comptant 



que l'exécuteur testamenlaire aurait encore 
éventuellement en caisse, après avoir acquitté 
les legs et les dettes de la défunte. 

D*après la déclaration de succession, l'actif 
se composait des valeurs suivantes : 
Immeubles. . . . Fr. 47,000 i 
Rentes et obligations . . 9,780 • 

Fermages 364 98 

Vêtements et argent . . i,600 • 

La valeur des legs atteignait à peu près 
aux deux tiers de Ta voir de la défunte, et 
parmi ceux-ci, il s'en trouvait un de 14,000 
francs fait au bureau de bienfaisance, à charge 
d'entretenir deux oncles aliénés de la testai- 
trice» puis deux autres pauvres, après leur 
décès. . 

Le âl mai 1865, le tribunal d« Nivelles 
rendit le jugement suivant : 

f Attendu que la défunte a ftilt divers 
legs particuliers de sommes déterminées à 
des personnes désigtiées ; qu'elle en fait un 
de 7,â00 fr. à la fabrique de Rixensari, soit 
en argent, soit eu biens-fonds d*une valeur 
équivalente; que notamment elle laisse des ter- 
res au bureaudebienfaisance demandeur pour 
une somme de 14,000 fr. ; que ce testament 
est terminé par la disposition que le bureau de 
bienfaisance invoque et qui est ainsi conçue : 
c Après tous les donsci-dessus et après qu*oa 
c aura payé les frais qu'aura occasionnés 
t ma mort et les dettes qui resteront à payer, 
t je désire que ce qui restera en argent soit 
t donné aux plus pauvres de la commune;! 

c Attendu qu'il est évident que cette dis- 
position, ainsi limitée à un objet déterminé, 
à Targeni qui restera, n'est pas une quotité 
déterminée et connue à la mort de la testa- 
trice; qu'elle dépend de Texécution qui serait 
donnée aux legs, notamment aux legs de 
Jean-Martin Walescotte et du bureau de 
bienfaisance de Kixensart ; que, dans cette 
hypothèse, il est impossible de voir dans le 
legs de ce qui restera en argent un droit à 
une quotité fixe dé l'argent de la successiou, 
mais un droit à une quotité incertaine et 
éventuelle rentrant dans la disposition finale 
de Tart. 1010 du code civil ; 

I Attendu que la preuve offerte par le 
bureau de bienfaisance est non recevable et 
ne pourrait avoir pour effet de changer la 
siguiûcation deS expressions claires el pré- 
cises employées par la testatrice pour expri- 
mer sa volonté ; 

€ Par ces motifs , le tribunal déclare que 
les legs faits au bureau de bienfaisance tte sont 
que des legs particuliers... i 

Appel. 



SiO 
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ARRÊT. 

LÀ COUR; — Âtleodu que, par (estament 
olographe du 1^ octobre 1861, déposé en 
Tétude de M* Pasiiir, ooiaire à Wavre , le 
18 décembre 1861, la lestalrice a fait plu- 
sieurs legs particuliers à dlfféreotes personnes 
et entre autres un legs particulier en biens 
fonds d'une valeur de U,000 francs au bu- 
reau de bienfaisance de Rizensart, partie 
appelante ; que la testatrice a ajouté à ces 
divers legs la disposition finale conçue en ces 
termes : < Après tous les dons ci*dessus et 
lorsque Ton aura payé tous les frais qu'aura 
occasionnés ma mort et les dettes qui reste* 
terontà payer, je désire que ce qui restera 
en argent soit distribué aux plus pauvres de 
Rixensart, par les soius du curé assisté des 
membres de la fabrique; i 

Attendu que la testatrice n'a point exigé 
que la totalité de ses meubles et de ses im- 
meubles soit convertie en argent pour Texé- 
cution de ses dispositions testamentaires ; 

Attendu qu'en disposant, dans ces circon- 
stances, du restant de son argent, elle a légué 
le résidu d'une espèce déterminée de ses 
biens ; qu'en disposant ainsi elle n'a point 
légué l'universalité de ses biens, ni même 
une quotité éventuelle de ses biens à titre 
universel, mais une somme d'argent dont le 
montant incertain ne constitue qu'un legs à 
litre particulier ; 

Attendu que cette volonté de la testatrice 
est d'autant plus manifeste que l'interpréta- 
tion contraire aurait pour effet de rendre 
sans objet le legs particulier de 14,000 fr. 
dont elle a disposé au profit de l'appelant ; 

Attendu que l'intention de la testatrice est 
clairement exprimée dans son testament ; 
que, par conséquent , la preuve testimoniale 
fût-elle admissible pour l'établir, il ne s'agi- 
rait pas dans l'espèce d'avoir égard aux faits 
posés ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avocat 
général Corbisier et de son avis, sans avoir 
égard aux faits posés, met l'appel à néant, etc. 

Du 27 janvier 1864. — Cour de Bruxelles. 
— l"' ch. — PL MM. Duvigneaud et Orls. 



FAUX. — Intention. 

L'intentiofè frauduleuse forme un des élé- 
ments constitutifs du fauw. 

Ainsi présenter à l'état civil, comme étant 
né le matin dans une commune, un en- 
fant né, la veille au soir, dans une autre 
eommune, ne constitue point le faux en 



écriture authentique, lorsque les faits et 
les circonstances de la cause ne permet- 
tent pas de supposer que l'inculpé ait eu 
l'idée préconçue de porter atteinte aux 
droits de l'enfant, ou de nuire aux droits 
éventuels des tiers, ou d'enfreindre une 
loi d'ordre public, (C. peu., art. 147.) 

(le mim. pub., — c. l'épouse b. l...) 

Ainsi jugé le 12 novembre 1803, par le tri- 
bunal correctionnel de Gand, dont la décision 
a été confirmée par la cour. 

c Attendu qu*il résulte de l'instruction et 
des débats que le 13 juillet 1863, à dii 
bcures du soir, la nommée Rosalie D. P..., 
demeurant avec ses parents à Seizaete , est 
accouchée d'un enfant du sexe masculio, eo 
la demeure d'Ida Van de Weghe, bouiiqiiière, 
habitant ladite commune ; 

€ Attendu que pendant la même nuit, le nou- 
veau-né a été transporté à Gand et qu'il a 
été remis à la prévenue avec recommanda- 
tion d'en avoir le plus grand soin et de le 
faire baptiser et inscrire sur les registres de 
l'état civil ; 

t Attendu que le lendemain la prévenue , 
assistée de deux témoins, a présenté lenfant 
au bureau de l'éiat civil de Gand, et qu'entre 
autres énonciations elle a déclaré qu'il était 
né chez elle» quai de la Grue, à quatre heures 
du matin ; 

f Attendu que les fausses indications du 
lieu et de l'heure de la naissance ont motivé 
le renvoi de la prévenue devant ce tribunal, 
du chef de faux en écriture authentique ; 

f Attendu qu'il est de doctrine et de ju- 
risprudeuce que le faux n'existe que pour 
autant qu'il ait été commis dans le dessein 
de nuire à autrui ; 

t Attendu que, pour apprécier cette inten- 
tion dans l'espèce, il importe d'examiner 
avant tout à quelle occasion et par suite de 
quelles circonstances la prévenue a fait la 
déclaration incriminée ; 

€ Attendu qu'il est établi par les déposi- 
tion des témoins entendus dans l'instruction 
et à l'audieuce que le 13 juillet , vers midi, 
la prénommée Rosalie D. P... s'est rendue à 
Gand auprès de la prévenue et qu'elle lui a 
demandé de pouvoir faire chez elle ses cou- 
ches, quand le terme de sa grossesse, qu'elle 
attendait dans une quinzaine de jours, serait 
arrivé ; 

f Attendu que, le lendemain vers deux 
heures du matin, la prévenue a été réveillée 
et qu'au moment où elle a ouvert sa porte. 
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Ida Yan de Wegbe, qui se trouvait dans une 
voiture stationnée devant la maison, lui a 
remis un enfant, en lui disant que c'était 
celui de la jeune fille de Selzaeic, qui était 
venue chez elle le jour précédent ; 

€ Attendu que la femme Van de Weghe a 
déclaré que c'est sur Tinvitation de la fille 
Rosalie D. P..., qui était accouchée chez 
elle, qu'elle a porté Tentant au domicile de 
la prévenue et qu'elle a spécialement recom- 
mandé à celle-ci de le faire inscrire et bap- 
tiser, sans lui indiquer le lieu de la déli- 
vrance ; 

c Attendu que le témoin Jean D. P..., qui 
avait conduit la voilure, a reconnu avoir 
écrit de sa main et remis à la prévenue un 
billet oïl il avait mentionné les nom, pré- 
noms et le lieu de naissance de sa sœur Ro> 
salie ainsi que les noms de ses père et mère, 
mais qu'il n'a pas fait connaître l'endroit où 
l'accouchement avait eu lieu ; 

c Attendu que dès lors la prévenue a pu 
croire, ainsi qu'elle le soutient, que la jeune 
fille, après l'avoir quittée, s'était attardée 
à Gand à l'occasion de la fête communale, 
et que, surprise par les douleurs de l'en- 
fantemenl , elle était accouchée à l'impro- 
viste ; 

€ Attendu, au surplus, que la prévenue 
s^est conformée aux instructions qui lui 
avaient été données ; 

c Qu'en effet Tacie de naissance, dressé 
sur la déclaration de la prévenue, énonce 
les nom, prénoms, profession, domicile et 
lieu de naissance de la mère ainsi que les 
noms et prénoms de ses parents ; 

c Qu'on y retrouve également la mention 
du sexe et du prénom de l'enfant, et qu'ainsi 
sa filiation et son état civil sont clairement 
établis ; 

c Attendu que si la prévenue a menson- 
gèrement indiqué Theure de la naissance, 
elle n'a fait dans tous les cas que céder au 
désir de la jeune fille et aux suggestions des 
parents, dont toutes les démarches, avant 
comme après l'accouchement, ont eu évi- 
demment pour but de sauver l'honneur de la 
famille, en cachant aux habitants de leur lo- 
calité la naissance d'un enfant illégitime ; 

€ Attendu qu'il peut y avoir eu imprudence 
de la part de la prévenue, mais que les faits 
et les circonstances de la cause ne permet- 
tent pas de supposer qu'elle ait eu l'idée pré- 
conçue de porter atteinte aux droits de l'en- 
fant ou de nuire aux droits éventuels des 
tiers, ni d'enfreindre une loi d'ordre public ; 

« Par ces motifs, oui le ministère public, 

PASIC, 186;;. — V PARTIK. 



le tribunal, renvoie la prévenue des fins de la 
poursuite. » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, met l'appel au néant, etc. » 

Du U mars 1864. — Cour àe Gand. — 
P/. M. Wauters. 



APPEL.— Fin de non-rkcevoir.— Assistance 

A LA prestation d'uN SERMENT SLPPLÉTOIRE. 

La partie qui /assiste, sans protestation, à 
la prestation d'un serment supplëtoire 
déféré par jugement exécutoire nonob- 
stant appel, n'est pas, par cela seul, non 
recevable à appeler de ta décision rendue 
à la suite de ce serment. 

Cela est surtout vrai si cette fin de non-re- 
cevoir est opposée au curateur d'une fait" 
lite dépourvu du pouvoir de faire aban- 
don des droits appartenant à ta masse. 

(rENKIN, — c. DUBOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu qu'elle est fondée sur ce que les 
curateurs, appelants, ont assisté sans protes- 
testation ni réserve à la prestation du ser- 
ment supplétoire ordonnée par le jugement 
du 18 décembre 1865; 

Attendu que ce jugement, étant rendu eu 
matière de faillite, était exécutoire par provi- 
sion aux termes de l'art. 4G5du code decomm. 
nouveau ; que les appelants ne pouvant en 
empêcher Texéculion, leur assistance à l'au- 
dience du âidécembresuivant, jour fixé pour 
la prestation du serment, a été purement 
passive et ne peut donc être considérée comme 
une adhésion ni comme une renonciation à 
se pourvoir en appel ; d'où il suit que la fin 
de non-recevoir ne peut être accueillie ; 

Attendu , d'ailleurs, que les intimés étant 
en cause comme curateurs à la faillite étaient 
sans qualité , en l'absence d'une autorisation 
suffisante, pour consentir la cession ou 
l'abandon d'un droit appartenant à la masse 
et par conséquent pour la priver de la faculté 
d'appeler. 

Par ces motifs, écarte la fin de non-rece- 
voir, etc. 

Du 12 juillet 1865. ~ Cour de Liège. — 
5« ch. — PL MM. Forgeur et Dognée, aine. 
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DEGHÉS DE JURIDICTION. -^Non-receva- 

BILITÉ DE l'appel. — ÉVALUATION ESAGÉRéC 
DE l'objet ou LITIGE. 

L'appel n'est pas recevable si l'évaluation 
du litige excédant 2,000 /r. est empreinte 
d'une exagération patente, et n'a été évi- 
demment faite qu'en vue de se ménager 
la faculté d'appeler (^). 

(fUNCK, — C. HESSE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demaDde 
introductive d'instance tendait à revendiquer 
contre la Y* Funck une languette de terre, 
située au lieu dit Brembecker , commune 
d'Autei-Bas, aboutissant d'un côte au chemin 
d'exploitation et de l'autre à Reihling de 
Hondelange , portée au cadastre sous le 
a'' 364, section D ; que la défenderesse, tout 
en concluant au débouté de la demande a, 
par ses conclusions d'audience, demandé 
reconventionnellemeni que le demandeur, 
intimé devant la cour, fût condamné à lui 
payer la somme de 2,500 fr. du chef d'avoir, 
par des anticipations successives , enlevé la 
propriété de la défenderesse sur un mètre 
de largeur ; que, dans cet état de faits, il s'agit 
d'exaniiner si l'appel est recevable ; 

Attendu que la demande principale, en tant 
qu'elle avait pour objet la revendication d'un 
immeuble, était réelle ; qu'aux termes de l'ar- 
ticle 14 de la loi du 25 mars 1844, les tribu- 
naux de première instance connaissent en 
dernier ressort des actions réelles immobi- 
lières jusqu'à 75 francs de revenu, lequel, 
s'il n'est pas déterminé, ni en rente ni par 
prix de bail, doit être établi par la matrice 
du rôle de la contribution foncière; 

Attendu que, dans l'espèce, il conste de 
Textrait de la matrice cadastrale qu'au moment 
de la demande, le revenu de la pièce de terre 
dont fait partie la parcelle litigieuse était 
évalué à la somme de 5 fr. 15 c, que sous 
ce rapport donc l'appel doit être déclaré non 
recevable ; 

Attendu que la demande reconvontionnelle 
en dommages-intérêts formée par l'appelant 
devant les premiers Juges, ne constitue poiut 
une demande indépendante de l'action prin- 
cipale ; 



(1) Voy. Brux., 28 mai 1859 {Pasic, t86l, p 78); 
Gund, 16 juin 1848 [ibid.p. 338), 8 el 23 déc. 1855 
{ib., 1854, p. 62 et 64) el 24 mai 1855 (t6., p. 544); 
drux.. 29 oov. 1856 et 7 avril 1857 {ib,, 1857, 
p. 103 et 331). 



Qu'elle est subordonnéeau sort decellc-€i,à 
laquelle elle estopposée en ternies de défeuse; 

Qu'en admettant gratuitement comme 
eiistadtes les anticipations qui motiveut 
les dommages-intérêts postulés, le préjudii^e 
qui en serait résulté, mis en regard du revenu 
de la parcelle litigieuse, ne serait que minime, 
et ne pourrait en aucun cas rendre Tatlaire 
appelable ; 

Que cela est si vrai, que dans {'mstance 
possessoire qui a précédé le pétiloire, Taih 
pelante s'est bornée à réclamer 450 francs de 
dommages-intérêts, et n'a obtenu à ce lilre 
que cinq francs; 

Qu'aussi son évaluation à 2,500 fraucs 
de ses dommages-intérêts dans l'insiauee 
actuelle est empreinte d'une exagéraiioo 
patente, et a été faite uniquement eu vue 
de se ménager l'apptl, au mépris des dis- 
positions d'ordre public de la loi du 25 mars 
1841; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que 
le jugement dont est appel a été rendu eo 
dernier ressort ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Ërnst, avocat général, déclare l'appel qqd 
recevable, etc. 

Du 22 juillet 1865. — Cour de Liège. - 
5« ch. — PL MM. Gérimont et Fabry. 

NOM FAUX. 

La loi du G fructidor an ii ne s'applique p(u 
à celui qui prend un faux nom une seule 
fois, par exemple pour échapper aux re- 
cherches de la justice ('j* 

(van SCBEPDÀEL, — c. LE MIN. PUB.) 
ARaÊT. 

LA COUR; — Attendu que s'il est vrai 
que, dans une seule circonstance et pour 
échapper aux recherches de la justice, la 
prévenue a pris les h\x% noms ^'épouse Ver- 
maeien, on ne saurait reconnaître dans ce faii 
isolé le caractère du délit prévu par les arti- 
cles 1 et 5 de la loi du 6 fructidor an ii ; 

Qu'en effet, il est évident que les disposi- 
tions de cette loi doivent s'entendre du cas 
où l'inculpé a porté, habituellement et vis 
à-vis de tous, des noms autres que ceux ex- 
primés dans sou acte de naissance ; 



(2) Voy. Brux., 22 août 1840 [Pasic., p. 199). - 
Voy. cependant rentrait du rapport de Cambucciés 
{Belgjud.y l. 15, p. 727). 
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Attendu que ces éléments ne se rencon- 
trent pas dans l'espèce ; que c'est donc à tort 
qae le premier juge a fait application des 
art. i et 3 de ladite loi ; 

Par ces moiifs, acquitte, etc. 

Du 6 janvier 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 4'ch. — P/. M. De Gronckel. 



1» APPEL CORRECTIONNEL. -Effkts.- 

MlNISTÈRE PUBLIC. 

2* Lois. — Force obligatoire. —Loi pénale 

TEMPORAIRE. — EfFETS. — ABROGATION. 

i® L'appel du ministère publie a pour effet 
de saisir la cour de l'appréciation de 
l'affaire en son entier, et de remettre, 
pour le tout, le jugement en question (^). 

2* Lorsqu'une disposition de police répres- 
sive, telle que la loi sur l'expulsion des 
étrangers, n'a été décrétée que pour un 
temps limité, et qu'il est intervenu une 
condamnation du tribunal correctionnel 
à une époque où elle était encore en vi- 
gueur, il appartient à la cour, saisie par 
un appel du ministère public, de réfor- 
mer le jugement, si la loi pénale appli- 
quée par le premier juge est venue à 
cesser depuis le jugement, (Loi du 22 sep- 
tembre i835.) 

(le min. PUB., — C. GODINOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les faits de la 
prévention mis à charge d'Arsène -Julien 
Godinot, tels qu'ils ont été constatés et qua- 
lifiés par le premier juge, sont demeurés éta- 
blis devant la cour ; 

En ce qui toucbe cependant le premier 
fait imputé au prévenu, celui d'avoir, en i 865, 
contrevenu à la loi do 22 septembre i835, 
en rentrant sur le territoire du royaume, 
après avoir été contraint par le gouverne- 
ment d'en sortir : 

Attendu que le jugement a quo a été rendu 
le 25 février 1864, et que, le 26 du même 
mois, il en a été interjeté appel par le minis- 
tère public ; 



(I) Voy. Gand, 2! janv.i844(Pa«c., 1845, p. 83 
et la note; J. de B^p, 123) ; Patierisie française, 
1856, 2, 557 «l 362 j Trébutieo , Cours de droit crtm., 
t. 2, p. 509; Berriat Saint-Prii, t. 2, o» 1140; 



Attendu qu'il est de règle en législation 
criminelle, que l'appel du ministère public, 
alors surtout qu*il a été, comme dans l'es- 
pèce, formé d'une manière indéfinie, saisit 
le juge supérieur de la connaissance du fond 
de l'affaire; que remettant tout en question, 
le fait et le délit, la culpabilité et la condam- 
nation, il lui confère la mission de vérifier 
la vérité, la moralité et la qualification du 
fait objet de la poursuite, de l'examiner dans 
ses rapports avec la loi pénale, enfin de lui 
attribuer son caractère légal ; d'où il suit que 
le juge d'appel, comme juge du dernier res- 
sort, devient le véritable applicateur de la 
peine, et par suite qu'il est de son devoir de 
n'appliquer au fait dont l'appréciation lui est 
déférée , que •celle prescrUe par la loi exis- 
tante au moment où il prononce sa décision; 

Attendu que la loi du 22 septembre 1835, 
appliquée à l'espèce par le premier juge, 
pendant qu'elle était encore en vigueur, a 
été prorogée par celle du 28 mars 1861 jus- 
qu'au 1" mars 1864; que, n'ayant été ni 
renouvelée ni maintenue par aucune dispo- 
sition législative, elle a cessé, depuis cette 
époque, d'avoir force obligatoire ; d'où il 
résulte, comme d'ailleurs le démontrent les 
considérations ci-dessus déduites, qu'il ne 
peut appartenir à la cour, sans commettre un 
excès de pouvoir, de l'appliquer au fait au- 
jourd'hui dévolu à sa juridiction ; 

Attendu, au surplus, que la circonstance 
que le fait incriminé aurait été commis dans 
un temps où la loi dont il s'agit avait encore 
toute son autorité, ne peut exercer aucune 
influence sur son application au cas de la 
cause ; qu'en effet, en matière pénale, il est 
de principe généralement admis, que l'abro- 
gation d'une loi, fût-elle le résultat de l'expi- 
ration du terme pour lequel elle a été faite, 
doit réagir sur le fait même antérieur, et 
profiter à son auteur, si toutefois il n'est 
intervenu contre celui-ci un jugement passé 
en force de chose jugée ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel du ministère 
public, et y faisant droit, met le jugement 
dont il est appel au néant, en tant qu'il a 
condamné le prévenu à quinze jours d'em- 
prisonnement do chef de rupture de son bau 
d'expulsion, etc. 

Du 18 mars 1864. — Cour de Bruxelles. 
--4«ch. 



Morin, v© Appel, $ 5 ; Dalloz, Rép., t. 4, p. 525; 
Table de la Pasic. fr„ v» Appel en matière correct,, 
n<» 150 et s,; Table de 10 ans, p. 59; Table de la 
Pasie. belge, p. 75, no* 48 et saiv. 
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4" FAILLITE. — Société AiNokyme. — Cu- 
rateur. — ACTION. — Intérêts. — 
Recevabilité. -- Déclaration de créan- 
ces. — ACTION DIRECTE. 

â Assignation. — Société dissoute. — Firme 
SOCIALE. — Intervention. — Action- 
naires. — EIecevabilité. — Intérêts. 

5« Compte courant.— Intérêts.— Consigna- 
tion. —Taux. —Prescription quinquen- 
nale. — Instance.--Suspen$ion. 

1** L'action intentée au curateur de la fait- 
lile, tendante à obtenir le payement des 
intérêts échu» d'une créance depuis le 
jugement déclaratif de la faillite, est 
recevable. 

Le curateur a qualité pour défendre à une 
semblable action aussi longtemps que la 
faillite n'est pas liquidée. 

Pendant V administration de la faillite, le 
failli est dessaisi du droit d*inienter des 
actions ou d*y défendre, quand elles se 
rapportent à celle administration (^). 

It importe peu, pour ta recevabilité de l'ac- 
tion, que les intérêts échus depuis la fail- 
lite ne puissent être réclamés que du 
failli et non de la masse créancière, 
puisque c'est le curateur qui représente 
le failli pendant l'administration de la 
faillite, 

2" L'assignation donnée à une société 
anonyme en dissolution est valablement 
faite à son ancien domicile juridique, 
sous sa raison sociale. 

Il n'est pas nécessaire que l'assignation 
soit donnée ausc anciens administrateurs 
ou aux liquidateurs actuels (*). 

(1) Voy. Dalioz, Rép., v» Faillile, no» 179, 180, 
181, 184, 202 et suiv.; Uenouard, des FailUles, 
n««75, 78, 151, et 158. 

(2) Voy. Brux.,cass., M avril 1851 (Pa*., p. 398); 
Brux., 5 févr. 18i5()6., 1848, p. 265); Liège, 4révr. 
1842 {ib., p. 21G); Gaad, 26 iiov. 1852 (i6., 18i$5, 
p. 275) ; Troplûiig, Sociélé, n» 1004. 

(3) Daltoz, v« Compte couranly n» 6, en criliquaot 
Topinion de Pardessui», qui rc&lreiul la situation de 
compte courant auxalfaires de commission de banque, 
dit : tt Dans Pusage du' commerce, le mol Compte 
courant a, au contraire, une signification beaucoup 
plus étendue. Il comprend les affaires de tout genre 
qui ne sont pas traitées au comptant ou qui n*onl 
pas été réglées en cffuls. » Yoy. Brux., 7 avril 1857 
(Pas., p. 181). 

(4) La déclaration de faillite Tait courir les inté- 
rêts de plein droit contre le failli à dater du juge- 
ment déclaratif. Alauzet, Comment, sur le code de 
commerce, w^ 1945; Rcnouard, De la faillite, no 905 ; 



y La preuve que les parties sont ou ont été 
en compte courant peut résulter de kun 
conventions et de l'exécution qui y a été 
donnée. 

La preuve de cette exécution peut résulter 
des livres commerciaux, de la corres- 
pondance des parties et de tous avires 
documetUs ('). 

Quand les parties sont en compte courant, 
elles ont droit, d'après les usages com- 
merciaux, aux intérêts réciproques u 
raison de 6 pour cent. 

Ladéclaration de faillite qui arrête au jour 
du jugement déclaratif, le cours de$ 
intérêts de foutes créances, non garanties 
par un privilège, un nantissement ouune 
hypothèque à l'égard de la masse seule- 
ment, ne forme pas obstacle à ce que les 
intérêts continuent à courir contre le 
failli (*). 

Aucune loi ne suspend les effets de la pres- 
cription quinquennale des intérêts dus 
par le failli depuis le jugement décla- 
ratif. 

Le créancier qui veut se mettre à l'abri de 
cette prescription doit faire des actes de 
diligence à ces fins soit contre le faillij 
soit contre le curateur à la faillite. 

L'instance intervenue sur la production 
d'une créance admise à la faillite a pour 
effet de suspendre la proscription (•). 

La prescription ne commence à courir que 
du jour où l'instance est terminée. 

(CUDELL, — - C. LA soc. DE GOUGNIES ET CONS.) 

La Société anonyme des hauts fourneaux, 
fonderies , forges et laminoirs , fondée à 

pardessus, no 1316; Orléans, 11 mai 1861 (Dalioz, 
p. 97). — La demande d'intérêts faite dans la pro- 
duction du créancier à la faillite équivaut à une 
demande en justice; Pari^, cass., 22 févr. 1815, et 
2 avril 1833; Toulouse, 26 avril 1835; Paris, 
17 nov. 1815 ; Amieuâ, 22 févr. 1821 ; Merlin, Rép., 
vo Intérêts, S 4, n© 10; Carré, n» 2604; Brux., 
cass., 2 juuv. 1852 {Pasic, p. 265); Troploog, 
Prescription, no 7(9. 

(5) La prescription des arrérages ne court pas 
pendant Tinslance iulroduile dans le but de vérifier 
la débition du capital. Liège, 9 avril 1859 et 16 jaii- 
k't 1832 ; Paris, 28 avril 1827 (Dalioz, vo Preserip- 
lion, no 1097), Voy. également n»» 761 et s. et 809; 
Paris, cass., 27 mai 1857 (Dalioz, 1857, i, 290); 
Toulouse, 13 févr. !85S(Pa*., 1861, 1m pari., p. 67, 
Dalioz, Pér.» p. 156); Agen, 23 févr. 1858 (Dalioz, 
p. 139); Nismes, 25 juillet 1842 (Dalioz, Pér., 1843, 
4, 341); Carré, n» 1689; Troplong, Preseript., 
no 686. 
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Gougnies en 4847, fut mise en eut de TaiHite 
par jugement du tribunal de Charlcroi, le 
18 mai 4852. 

Les sieurs Ad. Gudell, J.-J. Duchène et 
la M"" Gudell, tous (rois domiciliés à Liège, 
produisirent à la faillite en qualité de créan- 
ciers le 15 juin i852. Des contestations s'éle- 
vèrent sur ces productions : une instance s'en- 
suivit. Appel fut interjeté du jugementqui in- 
tervint, et la cour rend! t le 8 juin i 857 un arrêt 
définitif en ce qui concerne laV® Cudell et un 
arrêt interlocutoire en ce qui concerne les deux 
autres créanciers. Une transaction survint 
entre lecurateurelles deux créanciers, etcette 
transaction fut homologuée par arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles du 29 décembre 
1 859. C'est cet arrétqui a mis fin à Tinstance. 

Le sieur Ad. Cudell fut admis à la faillite 

pour fr. 78,888 16 

La dame V« Cudell pour. . 5,097 15 
Le sieur Duchène pour. . 34,804 53 
Ces sommes ont été payées en différents 
dividendes, et à diverses époques. 

Depuis lors le curateur a réalisé le fonds 
social, et averse à la caisse des consignations 
des valeurs importantes formant aujourd'hui 
un excédant sur l'intégralité des créances 
payées en principal et intérêts, jusqu'au jour 
du jugement déclaratif de la faillite. 

Par exploit du 13 janvier 1864, les appe- 
lants Ad. Cudell, les héritiers de la dame 
V Cudell, décédée, et les héritiers bénéfi- 
ciaires du sieur Duchène ont assigné le 
curateur à la faillite pour voir dire qu'ils 
avaient droit à des intérêts de compte cou- 
rant, sur le montant de leurs créances admises 
à la faillite, depuis le joqr de ladite faillite, et 
que les sommes restant en mains du curateur 
après payement des créances en principal 
seraient distribuées jusqu'à du concurrence 
entre les demandeurs et jes autres créan- 
ciers qui auraient le même droit, s'entendre 
par suite le curateur assigné q. q. con- 
damner à litre d'intérêts calculés en les 
diminuant au fureta mesure des dividendes 
reçus en principal depuis le 18 mai 1852, 
à Adolphe Cudell, fr. 66,867 50, à la veuve 
Cudell ou à ses héritiers fr. 4,04077, et aux 
héritiers Duchène fr. 30,977-97 sans préju- 
dice aux intérêts judiciaires dus au moins 
depuis la demande judiciaire. 

La société faillie et dissoute , ainsi que les 
sieurs Sigart-Capouillet, négociants à Mons 
et les sieurs Brichart frères et comp., ban- 
quiers à Cbarleroi, en leur qualité prétendue 
de porteurs d'actions furent assignés en inter- 
vention. 



Par jugement du 10 aoât 1864, le tribunal 
de Charleroi a déclaré les demandeurs non 
recevables. 

Appel du 2 février 1865, notifié au cura- 
teur et à la société faillie ; cette dernière, 
après réassignation sur un arrêt de défaut- 
joint en date du 26 avril 1 865, continue à faire 
défaut. 

Les intervenants de première instance sont 
de nouveau appelés en intervention devant la 
cour. 

Cet important procès soulève plusieurs 
questions neuves qu'il n'a pas été donné de 
prévoir dans la loi sur les faillites. Cette loi 
est faite et ne pouvait être faite qu'en vue 
des négociants dont le passif dépasse l'actif, 
et non en vue d'une éventualité extraordi- 
naire, qui a pour conséquence de faire dépas- 
ser le passif par l'actif de telle manière que 
tous les intérêts courus, jusqu'à la liquida- 
lion définitive de la faillite puissent être payés. 

La première quesiion soulevée par l'appel 
est celle de savoir si l'action des créanciers 
intentée au curateur est recevable. M. Ver- 
dussen, substitut du procureur général, qui 
occupait le siège du ministère public dans 
cette affaire, s'exprimait ainsi sur ce point : 

i Le premier juge, pour déclarer l'action 
non recevable s'est déterminé par les motifs 
suivants : t Si des intérêts sont dus aux 
f demandeurs , leur créance à cet égard ne 
c peut exister que vis-à-vis de la société 
f faillie, et non vis-à-vis de la masse même, 
f aux termes de l'article 451 de la loi du 
f 18 avril 1851; de plus, le mandat du cura- 
c teur ne s'applique qu'aux .créances qui 
c grèvent la masse : ce sont celles-là seules 
f qu'il a mission de vérifier etde payer; toute 
« autre prétention étant étrangère à la fail- 
c lite, aucune disposition légale n'autorise à 
c attribuer qualité au curateur pour ad- 
f mettre ou combattre la créance des deman- 
« deurs; d'autre part, la société faillie n'a 
c pas été régulièrement assignée, puisque 
c les pouvoirs de son gérant assigné ne sont 
f prorogés par l'article 440 de la loi précitée, 
f que pour les opérations de la faillite, et 
f que d'ailleurs ces pouvoirs fussent-ils même 
f plus étendus, ils auraient été révoqués 
« par la déclaration de faillite de ce gérant 
t personnellement. » 

K Nous pensons que ces raisons et la déci- 
sion qu'elles motivent sont erronées. 

c A partir de la déclaration de la faillite, le 
failli est dessaisi de plein droit de l'adminis- 
tration de tous ses biens (art. 444) ; la con- 
séquence de ce dessaisissement est que le 
failli, comme dernaqdeur, ne peut intenter 
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aucune action mobilière on immobilière in- 
tëressant sa fortune ; d^autre part, et sur ce 
point Fart. 452 est formel , aucune action de 
cette nature, ni même aucune voie d'exécu- 
tion ne peut être suivie, intentée ou exercée 
contre lui Individuellemeni ; elle ne peut 
Tétre que contre le curateur. Il n*y a d'excep- 
tion à cet égard que lorsqu'il s'agit d'actions 
exclusivement attachées à la personne du 
failli, qui engagent principalement sa per* 
sonnalité, sa qualité d'homme ou qui concer- 
nent ses droits de famille : l'exercice de ces 
actions appartient au failli dans toute leur 
plénitude ; il n'en est point dessaisi, sauf au 
curateur à intervenir pour la surveillance ou 
la conservation des intérêts de la masse, s'il 
y a lieu ('). 

c La doctrine et la jurisprudence ont encore 
admis cependant que le failli pouvait prendre 
personnellement des mesures conservatoires, 
toutes les fois qu'en agissant ainsi il ne com* 
promettait pas le gage de ses créanciers (^). 

I Hors ces cas exceptionnels le dessaisis- 
sement est absolu : Texercice des actions 
actives et passives du failli appartient au 
curateur seul ; il se voit par là, ainsi que le 
dit Henouard, loc, cit., que la masse réunit en 
elle deux qualités diverses. Elle se dis- 
tingue du failli en tant qu'exerçant les droits 
des créanciers ; elle se confond avec lui et 
le représente en tant que $uccédani à son 
administration. 

f Or, dans l'espèce soumise à la cour, 
l'objet de la demande est purement mobi- 
lier; elle concerne la fortune, les intérêts 
pécuniaires d'une société anonyme faillie; 
les appelants réclament les intérêts échus 
sur leurs créances admises au passif de la 
faillite. Si ces intérêts ne peuvent être ré- 
clamés que de la société faillie et non de la 
masse créancière, il n'en est pas moins cer- 
tain, d'après les principes que nous venons 
d'énoncer, que les demandeurs devaient agir 
comme ils l'ont fait contre le curateur repré- 
sentant de la société débitrice. Le curateur 
est le liquidateur judiciaire de cette société; 
comme tel, contrairement à ce qu'a décidé le 
premier juge, il avait qualité pour vérifier, 
contester ou admettre la demande , en tant 
qu'elle n'avait pour but que de consacrer un 
droit à la charge de la société faillie sans 
préjudice à la masse des créanciers. D'un 



(l)Voy. Dalloz, Réf., vo FaiUile, n«« 179, idO, 
181, 184, 202 et su iv.; Renouard, Traité des Fail- 
lites» an. Ui, no« 75 el 78, et art. 452, n»* 151 
à 158. 

(2) Voy. Dalioz, ibid., um 206 et 213. 



autre côté le premier juge a décidé que la 
société faillie avait été assignée d'une ma- 
nière irrégulière, c'est à encore «ne erreur à 
notre avis. Uue société dissoute continue à 
subsister tant que dure sa liquidation, l'être 
moral ne périt pas. Il conserve l'exercice de 
ses droits actifs et passifs pour tout ce qui 
concerne la liquidation. Cela est vrai pour la 
société anonyme comme pour toute autre, 
et il n'y a dès lors aucune impossibilité juri- 
dique à la poursuivre en justice , il importe 
peu, ainsi qu'on l'a allégué, que par suite de 
la dissolution volontaire ou forcée de la 
société, comme en cas de faillite, le mandat 
des gérants, des administrateurs, ou de toutes 
autres personnes qui étaient chargées de la 
représenter soit révoqué, que ces personnes 
aient disparu, soient décédées ou fugitives. 
La personnalité de l'être moral n'est pas 
anéantie au regard des tiers et une assignation 
peut valablementlui être notifiée pour l'exécu- 
tion des obligations antérieures à la dissolu- 
tion. Ou pourra contester l'utilité pratique de 
cette assignation et prétendre, comme dans 
l'espèce, que la seule demande utile est celle 
dirigée contre le curateur, représentant et 
liquidateur de la société faillie, et qui tient en 
mains tout l'avoir réalisé sur le fonds social ; 
mais la recevabilité de l'assignation donnée 
à la société elle-même n'en sera pas moins 
hors de toute contestation pourvu qu'elle soit 
donnée en forme régulière. Â cet effet, l'ar- 
ticle 69 du code de procédure, n"" 6, exige 
simplement que l'exploit soit notifié à la 
société en sa maison sociale, sans exiger en 
outre l'assignation des administrateurs, des 
gérants ou des liquidateurs ('). 

t Dans l'espèce, l'exploit d'assignatiou du 
7 juin i864 a été notifié à Martin Dieudonné 
Henvaux en sa qualité dedirecteur-géraolde 
la Société anonyme des hauts fourneaux, for- 
ges et fonderies de Gougnies, au domicile so- 
cial de ladite société en la commune de Gou- 
gnies. Le vœu de la loi a donc été parfaitement 
rempli. Il n'existe pas d'équivoque sur la 
personne assignée : c'est l'être moral , la 
Société anonyme de Gougnies faillie ; et si 
la signification comprend en outre la dé- 
signaiiou du directeur-gérant, cette désigna- 
tion inutile et surabondante ne saurait vicier 
l'ajourneinent valablement dirigé contre la 
société elle-même. (Arrêt de Gand du 26 no- 
vembre iSb^, déjà cité.) 



(5) Voy. Brux.» eass., 11 avril 1851 (PiuiVr., 
p. 398); Brux., 5 févr. 1845 (i6., 1848, 2, 263j ; 
Liège, 4 févr. 1842 (i6., p. 216); Troplong, SoetV/f, 
oo 1004; Gand, 26 uov. 1852 {Pasie. , 1855, 2, 
275).^ 
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«Si lacoar adopte cette manière de voir, la 
matière se trouvaot disposée à recevoir une 
solution définitive, il y aura lieu à évocation. 
Toutes les parties du reste y ont conclu. 

« Quant à rinlervention des sieurs Sigart- 
Capouillet et Brichart frères, il résulte du 
procès qu'ils sont en possession de nom- 
breuses actions de la société faillie. Ils sont 
intervenus en première instance. Ils doivent 
être déclarés recevabies s'ils jusiiOent d'un 
droit lié et actuel à conclure aux débats. 

t L'objet de la demande est de faire recon- 
naître au profit des appelants un droit à des 
intérêts échus sjr des capitaux admis en 
principal au passif de la faillite : ce droit ne 
peut être réclamé que vis-à-vis de la société 
faillie aux termes de l'art. 451 de la loi sur 
les faillites et non à charge de la masse ; 
d*où la conséquence, que, s'il est reconnu, il 
ne sera exigible que sur l'avoir de la société 
faillie, bien entendu sur l'excédant ou le 
reliquat qui au moment de la liquidation, 
toutes dettes d'ailleurs payées en principal, 
restera en mains du curateur. 

tËn intervenant, ils n'agissent pas au nom 
de la société qu'ils n'ont pas qualité de re- 
présenter, ils n'agissent pas davantage comme 
créanciers ni pour intervenir dans les opé- 
rations proprement dites de la faillite; ils ne 
font que disputer aux appelants, demandeurs, 
le droit qu'ils prétendent exercer sur le reli- 
quat dont l'importance ne peut se fixer d'une 
manière définitive qu'à la fin desopérations de 
la faillite, conformément à l'art. 535de la loi. 

€ Au fond, le ministère public a été d'avis 
que les opérations intervenues entre les appe- 
lants et la société faillie l'ont été en compte 
courant. Chacune des remises constatées à 
ce compte était productive d'intérêts de plein 
droit au taux de 6 p. c, et le solde arrêté au 
moment de la déclaration de la faillite pro^ 
diijt leméme effet (<)« 

t Quant à la prescription quinquennale, le 
ministère public a dit : t D'abord il est cer- 
tain que, quant aux intérêts du solde d'un 
compte courant ou de sommes prêtées ou 
avancées, ils sont prescriptibles par cinq ans. 
(VoirNoblet, Compte courant, n®257, Revuedes 
revues de Droit, lom. Xf, p. 168), mais les actes 
de production que lions venons de mention- 
ner sont certainement inlerruptifs de la pres- 
cription à partir de leur date, 14 et 15 juin 
1852. ils ont constitué une demande judi- 



(1) Nobiet, Rtvut dei Revues , i. 1 1, o»* 146, 151, 
15*2 et 153 ; Dallos, Hép,, v» Compte eoutani, no 89, 
a<« 39 Cl 93. 



claire équivalente à la citation en justice, et si 
sur celle production il fi'est élevé des contes- 
tations, l'interruption s'est prolongée pendant 
tout le cours de Tinstance. L'interruption a 
duréainsiaumoinsjusqu'au8juini857 (Tro* 
plong, Presc, n<^685>, date de l'arrêt intervenu 
sur les contestations des créanciers Cudell , 
Ducbène et Y* Gudell. Les actes postérieurs 
et notamment les transactions entre parties, 
les diligences faites pour l'exécution de l'ar* 
rét du 8 juin i8.S7, en un mot, tous les actes 
posés dans la faillite, y compris le payement 
des dividendes, doivent-ils être considérés , 
comme c'est notre avis, de la part des appe- 
lants représentés par les curateurs comme 
l'exercice continuel» de leurs droits ? C'est là 
un point dont nous abandonnons l'apprécia- 
tion en détail à la sagesse de la cour. Eu 
toute hypothèse si la cour estime, d'après 
notre manière de voir, que des intérêts sont 
dus aux appelants, au moins est-il incontes- 
table qu'ils sont dus pour les cinq dernières 
années qui ont précédé les assignations du 
13 janvier 1864. C'est dans ce sens que les 
intervenants Sigari- Capouillet et Brichart 
frères concluent en ordre subsidiaire. (Tro- 
plong, Presc, n° 719, arr. d'Orléans, M mai 
1864 ; Dalioz, 1861, 2, p. 97.) 

t Nous avons déjà eu occasion précédem* 
ment de faire remarquer que ces intérêts 
devront être payés par le curateur lorsque 
la liquidation sera terminée. Le curateur 
devra se conformer au prescrit de l'art. 533 
de la loi sur les faillites ; et c'est sur ^e reli- 
quat ou l'excédant qui appartiendra et devra 
être remis à la société faillie ou plutôt aux 
actionnaires, qu'il sera tenu de payer le mon- 
tant des sommes qui seront adjugées aux 
appelants. 

c Nous concluons en conséquence à la 
réformation du jugement, etc. i 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Surla recevabilité de l'action 
intentée au curateur : 

Attendu qu'aux termes des art. 444 et 452 
de la loi du 18 avril 1851, le failli est des- 
saisi de plein droit de l'administration de 
tous ses biens ; que par suite il n'a plus le 
droit d'intenter ou de soutenir comme défen- 
deur des actions en justice concernant cette 
administration, tant qu'il se trouve en état 
de faillite ; 

Attendu que l'exercice de ces actions est 
dévolu à la masse de ses créanciers, repré- 
sentés par le curateur ; 

Attendu que par l'art. 440 de la loi pi 6*- 
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ciiée, les so€ié(és anonymes sont mises sur 
la même ligne que tout autre failli ; 

Attendu que Taction introductîve d'in- 
stance est purement mobilière, puisqu'elle 
tend au payement des intérêts dus par la 
société faillie depuis le jugement déclaratif 
de la faillite, sur les créances admises au 
passif; 

Attendu que celte demande se rattachant 
à ravoir commun des créanciers rentre dans 
les attributions du curateur dont le mandat, 
comme administrateur de la faillite, necesse 
queparla liquidation complète etdéfinitive de 
la faillite elle-même; qu'au surplus, elle n'est 
que Taccessoire des créances admises à la 
faillite; que sous ce doubl^rapport le curateur 
a qualité pour défendre à faction , que par 
suite c'est à bon droit qu'elle lui a été in- 
tentée ; 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
déduite de ce que les appelants devaient pro- 
céder par voie de déclaration de créances, et 
non par voie directe devant le tribunal : 

Attendu que la demande a pour objet la 
question de savoir si les intérêts des sommes 
productives d'intérêt et admises au passif de 
lafailliteontcontinuéàcourircoulrelasociété 
faillie, malgré le jugement déclaratif de la 
faillite qui arrête, vis-à-vis de la masse 
créancière, le cours des intérêts de toute 
créance non garantie par un privilège, par 
un nantissement ou par une hypothèque ; 

Attendu que cette action ne se rapporte 
pas aux demandes d'admission de créances, 
mais constitue une contestation sur les inté- 
rêts des créances admises au passif ; qu'il 
n'était pas au pouvoir du curateur d'admettre 
ou de rejeter cette action , la loi n'ayant pas 
prévu le cas de l'espèce; qu'il ne pouvait y 
avoir lieu par suite à procéder par voie de 
déclaration, mais par voie directe ordinaire 
contre la société faillie, et contre le curateur 
à qui la loi a confié le mandat de veiller non- 
seulement aux droits et aux intérêts de la 
masse, mais également aux droits et aux in- 
térêts de la partie faillie elle-même ; 

Attendu qu'il importe peu qu'il existe ou 
non d'autres créanciers qui pourraient avoir 
à faire valoir les mêmes prétentions que les 
appelants, le silence ou l'abstention de ceux- 
là ne pouvant porter préjudice aux droits de 
ceux-ci ni entraver le cours de leur action ; 

Quant à l'assignation donnée à la Société 
anonyme de Gougnies, en faillite et dis- 
soute : 

Attendu que pour autant qu'il pût y avoir 
nécessité et utilité à mettre la société faillie 
en pause, l'assij^nation donnée est faite con- 



formément à la loi ; qu'en effet, une société 
dissoute continue de subsister jusqu'à sa 
liquidation, quant aux actions qui ont pour 
objet l'exécution des obligations contractées 
par la société ; qu'en l'assignant au domicile 
social en la personne morale de la société 
sous la désignation de sa firme sociale, les 
prescriptions de la loi sont remplies ; qu'il 
importe peu que l'exploit mentionne le nom 
de son ancien directeur-gérant Martin Dieu- 
donué Henvaux, cette désignation n'étant 
pas de nature à vicier l'assignation valable- 
ment donnée à la société elle-même en sa 
firme sociale ; 

Attendu que la matière est disposée à 
recevoir une décision définitive et que toutes 
les parties y ont conclu ; que par suite il y a 
lieu d'évoquer ; 

En ce qui concerne l'appel en interven- 
tion des sieurs Sigart-Capouillet et Brichart 
frères : 

Attendu que les intervenants justifient 
d'un droit né et actuel à conclure aux débats ; 
qu'en effet, la demande a pour objet de faire 
reconnaître an profit des appelants à partir 
de la déclaration de la faillite un droit aux 
intérêts des créances admises au passif de 
la faillite en principal et intérêts seulement 
jusqu'au jugement déclaratif; que cette de- 
mande n'intéresse en rien la masse créan- 
cière, vis-à-vis de laquelle le cours des inté- 
rêts de toutes créances non exceptées par la 
loi est arrêté par le jugement prémeniionné, 
mais la société faillie, sur le reliquat de l'avoir 
de laquelle ces intérêts devront être payés, 
s'il y a lieu ; 

Attendu que par suite de la dissolution de 
la société, la propriété collective de Tétre 
moral étant devenue la propriété individuelle 
des actionnaires en communauté, c'est à 
ceux-ci que reviendra l'excédant du fonds 
social s'il eu existe un, après la liquidation ; 
que par suite les intervenants comme ac- 
tionnaires de la société ont intérêt à con- 
tester une prétention qui est de nature à 
diminuer, si pas à absorber le reliquat qui 
sera trouvé exister à la fin des opérations et 
de la liquidation définitive de la faillite, et 
qui deviendrait leur propriété (art. 535 de 
la loi précitée) ; 

Au fond : 

Attendu que depuis 1848, la Société ano- 
nyme des hauts fourneaux de Gougnies se 
trouvait en état de sursis, et qu'au 50 juin 
i 849, son passif s'élevait à environ 92,000 fr. ; 
que vers le 15 septembre suivant, n'ayant 
plus de fonds en caisse, elle se trouvait dans 
rimpossibilité dedésiqiéresserse^ créanciers 
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est mémede payer ses ouvriers pour continuer 
les travaux de fabrication ; 

Que dans ce^ circonstances, pour pouvoir 
arriver à la liquidation de son passif et uti- 
liser ses minerais et ses fers, elle fit avec 
Adolphe Codell une convention, sous la date 
des ii-20 octobre 4849, rappelée dans Tarrét 
de cette cour du 8 juin 1857, aux termes de 
laquelle celui-ci s'engageait comme bailleur 
de fonds à faire les avances nécessaires pour 
racheter les créances des créanciers qui ne 
consentiraient pas à accepter des fers fins, 
en payement, et à convertir sous certaines 
conditions les fers bruts en fers fins ; 

Attendu que cette convention faite au nom 
des commissaires au sursis par le sieur Piret, 
a été, comme le constate Tarrét précité du 
8 juin 4857, ratifiée à diverses reprises par 
les commissaires eux-mêmes, et par ceux qui 
leurontsuccédé lors d'un autre sursis accordé 
à la société ; 

Attendu qu'en exécution de la convention 
prémentionnée la Société de Gougnies a livré 
à Adolphe Cudell des fers bruts, en portant 
au débit de son compte la valeur de ces fers 
d';)près les conditions stipulées, et en lui 
comptant les intérêts de la somme à raison 
de 6 p. c. ; 

Que d'autre part, la société portait au 
crédit du compte de Cudell, la différence des 
fers bruts aux fers fins qu'il lui relivrait, 
ainsi que les avances par lui faites pour 
racheter des créances à charge de la société, 
et ce avec la même bonification des intérêts 
à raison de € p. c. ; 

Attendu que les 25 p. c. stipulés par la 
convention en faveur d'Adolphe Cudell con- 
stituaient l'équivalent des risques de la fa- 
brication et des autres charges qu'il assu- 
mait, telles que réparation de l'usine, etc. ; 
et n'avaient évidemment pas pour objet de 
le priver du solde de ses avances, ni des 
intérêts dus sur ces avances ; 

Attendu que l'exécuiion donnée par les 
parties elles-mêmes à la convention prérap- 
pelée des li-20 octobre 1849 est l'interpré- 
tation la plus exacte et la moins contestable 
de leur intention réciproque ; 

Attendu que la preuve de cette exécution 
résulte clairement des documents versés au 
procès, et notamment des extraits non con- 
testés des livres de la société et de la corres- 
pondance des parties ; 

Que si ces livres et correspondances ont 
été, par l'arrêt du 8 juin 4857, écartés comme 
suspects pour établir le chiffre de la créance 
d'Adolphe Cudell, au moins pendant tout le 
(emps de soq association avec Henyaux, ils 



doivent faire pleine fol alors qu'ils ne sont 
invoqués que pour déterminer la nature ju- 
ridique du compte entre parties ; 

Que, sous ce rapport, ils établissent à 
sofiisance de droit, non-seulement que le 
résultat de leur compte était réglé par débit 
et crédit, mais que leurs opérations commer- 
ciales, de l'assentiment des commissaires au 
sursis, se réglaient en compte courant avec 
bonification réciproque des intérêts ; d'où la 
conséquence qu'il faut nécessairement ad- 
mettre, selon l'usage constant du commerce, 
que le solde du compte arrêté au moment de 
la déclaration de la faillite, était de plein 
droit productif d'intérêts à raison de 6 pour 
cent ; 

Attendu que les intérêts de la somme con- 
signée forment avec celle-ci le capital qui doit 
servir a être distribué entre tous les créan- 
ciers admis à la faillite, qu'il ne peut y avoir 
doute à cet égard en présence de l'art. 480 
de la loi du 48 avril 4851, qui |)orte que les 
consignations ont lieu pour le compte de la 
faillite; qu'il est indifférent, par suite, que le 
taux de ces intérêts soit inférieur ou supé- 
rieur au taux des intérêts dus aux créanciers, 
puisque ce fait doit rester sans portée et sans 
influence sur la question des intérêts dus aux 
créanciers ; 

Attendu que, si la déclaration de la faillite 
arrête le cours des intérêts de toute créance 
non garantie par un privilège, par un nan- 
tissement ou par une hypothèque, à compter 
du jugement déclaratif de la faillite, aucune 
disposition de loi ne porte que ce cours est 
arrêté vis-à-vis de la partie faillie ; d'oi^i la 
conséquence que si la réalisation de l'actif 
produit une somme suffisante pour payer 
non -seulement le capital et les intérêts dus 
au jour du jugement déclaratif, mais encore 
les intérêts échus depuis cette époque , les 
créanciers dont les créances productives d'in- 
térêts ont été reconnues par l'admission à la 
faillite ont droit au payement des intérêts 
jusqu'au jour du remboursement de leur 
capital ; en tenant compte des dividendes qui 
pourraient avoir été reçus et qui, en dimi- 
nuant le capital, diminuent proportionnelle- 
ment les intérêts jusqu'à ce qu'ils s'éteignent 
avec le remboursement intégral du capital 
même ; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent s'appliquent à la créance des époux 
Thys et des héritiers Cudell, et justifient la 
demande à suffisance de droit ; 

Quant à la prescription quinquennale : 

Attendu qu'en admettant même que la 
prescription quinqtiennal^ soît applicable 
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aux intérêts qui ont commencé à courir 
contre la partie faillie, du jour du jugement 
déclaratif de la faillite, elle ne serait ))as 
acquise dans Tespèce, au moins en ce qui 
concerne les appelants Adolphe Gudell et 
Tbys; 

Attendu, en effet, que la faillite de la so> 
ciété intimée a été déclarée le 18 mai 4852, 
et que c'est sur les productions faites le 
iS juin par lesdits appelants de leurs créan- 
ces, y compris les intérêts, qu*ils furent ad- 
mis au passif de la faillite les 15 et 17 juin 
1852; 

Attendu que sur ces productions admises, 
il s*est élevé des contredits qui ont mis en 
contestation, non-seulement le chiffre, mais 
Texistence même des créances; que ces con- 
testations commencées les 25 et 26 juin n'ont 
pris fin pour les appelants Ad. Gudell et 
Thys, que par Tarrét du 28 décembre 1859; 

Attendu que Tiu^iiance engagée sur les 
contredits a eu pour conséquence de rendre 
impossible Faction des créanciers appelants, 
et par suite de maintenir intacts et à Tabri 
de la prescription leurs droits aux intérêts, 
par application de la maxime : Actiones quœ 
tempore pereunt ^ semel inclusœ in judicio 
ialvœ permanent ; 

Attendu que, depuis Tarrêt du 28 décem- 
bre 1859 jusqu'au 13 janvier 1864, date des 
exploits in:roductifs de Tiusiaiice actuelle, il 
ne s'est pas écoulé cinq ans, que par suite la 

ftrescription opposée à la demande n'est pas 
ondée ; 

En ce qui concerne la prescription quin- 
quennale des intérêts de la créance des héri- 
tiers Gudell : 

Attendu que si la faillite fixe le rang des 
créanciers et élève un obstacle légal à 
Tamélioraiion de leur position, rien n'em- 
pêche que cette position ne paisse se dété- 
riorer par la négligence des créanciers ; 

Attendu que si le cours des intérêts dus 
par la partie faillie n'est pas interrompu, 
comme il a été établi ci-dessus, par le juge- 
ment déclaratif vis-à'Tis d'elle, aucune loi ne 
range la faillite parmi les causes qui ont pour 
effet de sus|>endre, en faveur des créanciers, 
l'effet de la prescription des intérêts échus 
depuis ledit jugement ; 

Qu'aucune loi ne dispense non plus les 
créanciers ni ne leur défend d'agir, soit vis-à- 
visdela partie faillie, soit vis-à-vis du curateur 
qui la repn^sente pour conserver leur droit 
aux intérêts par un acte de diligence quel- 
conque ; 

Attendu que si l'instance engagée sur la 



production de la V Gudell, représentée au- 
jourd'hui par les héritiers appelants, a eu 
pour effet de suspendre le cours de la pres- 
cription, ce n'est que jusqu'au 8 juin 1857, 
époque à laquelle il a été mis fin à cette 
instance par l'arrêt intervenu ledit jour ; 

Attendu que, depuis le 8 juin 1 857 jusqu'au 
15 janvier 1864, il s'est écoulé plus de cinq 
ans sans qu'un acte quelconque iuterrupiil 
de la prescription soit intervenu; que par 
conséquent les héritiers Gudell n'ont droit 
aux intérêts de leur créance, que pour les 
cinq dernières années échues jusqu'au 1 3 jao- 
vier1864; 

Attendu que les appelants ont déclaré par 
leurs conclusions d'audience, qu'ils renon- 
çaient à la capitalisation des intérêts, et se 
bornaient à la demande des intérêts commer- 
ciaux simples ; 

Attendu que la demande des intérêts ja- 
diciaires n'est pas contestée ; 

Attendu que toutes les dépenses, frais et 
honoraires relatifs à l'administration de la 
faillite font partie de la liquidation et qu'à 
ce titre ils doivent être prélevés sur Tavoir 
de la faillite, le reliquat du compte formant, 
aux termes de l'art. 533 de la loi du 18 avril 
1^51, la dernière répartition à opérer ; 

Par ces motifs, oui M. Verdussen, subst.de 
M. le procureur général, en son avis conforme, 
donne itératifdéfaut contre la société intimée, 
statuant en exécution de son arrêt de «léfaui- 
jolntdu 26 avril 1865, enregistré, et faisaol 
droit entre toutes les parties, met le juge- 
ment dont est appel au néant ; émendaut, 
déclare recevable l'action des appelants, 
déclare valable l'assignation donnée à la 
société intimée dissoute; évoquant et sla 
tuant au fond, déclare recevable TinterveutioD 
des parties Fontaine et Stas ; 

Dit que les appelants Adolphe Gudell et 
Thys ont droit à des intérêts simples en 
compte courant à raison de 6 p. c. depuis le 
jugement déclaratif de la faillite de la société 
intimée, jusqu'à la date de l'assignation Intro- 
ductivede l'instance actuelle, ou touiau moius 
jusqu'au remboursement intégral du capital 
avec intérêts arrêté au 18 mai 1852 ; que les 
appelants héritiers Gudell ont droit aux mê- 
mes intérêts pour les cinq dernières années 
échues jusqu'au 13 janvier 1864; déclare le 
surplus des intérêts prescrit , dit qu'il sera 
tenu compte, dans la supputation de ces 
intérêts, de la diminution du capital par les 
dividendes successivement reçus jusqu'au 
jour du remboursement intégral du capital, 
par suite autorise le curateur q, q. et pour 
autant que de besoin, le condamne ainsi que 
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la société intimée, k payer aux appelants le 
montant des intérêts qui seronl reconnus 
leur élre dus au prorata de leurs créances, 
diaprés les bases préroentionnées, et ce sur 
les sommes restant aux mains du curateur 
après payement de toutes les créances en 
principal et intérêts dus au jour du juge- 
ment déclaratif de la faillite, et après prélè- 
vement de toutes les dépenses, frais et hono- 
raires relatifs à Tadministration de la faillite; 
rejette toutes fins et conclusions contraires ; 
condamne le curateur q. q. et la société in- 
lî mée aux intérêts légaux depuis la demeure 
judiciaire, etc. 

Du 17 juillet 1865. — Gourde Bruxelles. 
— I'«ch.— P/. MM. Cudell (dubarr.de Liège), 
Pirmez et Jules Gendebien. 



PRESSE. — Réponse. — Insertion tardive. 

La loi ne restreint pas à une voie unique 
le fnode de faire parvenir une réponse à 
tén article de journal» 

De l'ensemble de la réponse on pevt inférer 
que son auteur avait l'intention de la voir 
publier. 

L'étendue de la réponse peut élre double de 
l'espace occupé par l* article entier dans 
lequel on a été cité et n'est pas limitée au 
double des quelques lignes qui s'appli- 
quaietit plus spécialement au fait auquel 
il est répondu, 

Pour apprécier si le caractère de la réponse 
est injurieux f il faut avoir égard aux 
termes de Voffense. 

La personne qui répond à un journal peut, 
dans sa réponse^ rapporter des faits qui 
tendent à prouver qu'un tiers s'est donné 
la mort, si l'énonciation de ces faits est 
indispensable à sa justification (*). 
// en est surtout ainsi si le journal, le pre- 
mier, a attribué la mort du tiers à un 
suicide. 

(LHOMMEL, — G. POMCIN.) 

Le journal VEcho du Luxembourg, ayant 
publié un article dans lequel la conduite du 

(1) Voy. Liège 27 juÎD 1863 (Pa«ic., 1864, p. 94); 
Brux., 31 déc. t857 (i6; 1858, p. 192); Gand, 
30 jaov. 1856 (i6., p. 232) ; Hrux., 26 janvier 1855 
(ih., 1856, p. 295) { Brux., 22 nov. 1845 (i6., 1846, 
p. 48); Ghassan, l. 1, no 945 el 534; Dolloz, Hëp,^ 
v« Presse^ p. 470 el s. et 476 1 Paris, casa., 7 nov. 
1834 {Patie.y p. 175), Ut m>«ra 1838 («6., p. 165), 



sieur LhommcK curé k Sommethonne, ét^it 
blâmée, reçut de celui-ci une réponse dont 
la publication fut d*abord refusée. L'éditeur 
Poncin, cette réponse lui étant parveuue, 
avait, par la voie du journal, déclaré qu'il ne 
la rendrait pas publique. 

A la suite de ce refus, Lbommel fit som- 
mation à Poncin de publier la lettre quMl lui 
avait adressée, de même qu'une seconde 
lettre qui répondait à un nouvel article, et, 
cette fois il fut obtempère à sa demande ; les 
deux lettres furent insérées dans VEcho. 

La sommation contenait cette déclaration : 
t que, faute par Poncin d'y satisfaire, Lhom-> 
mel se réservait bien formellement toute 
action en justice pour obtenir satisfaction 
d'un refus contraire à la morale et à la loi. • 

Nonobstant les termes de cette réserve et 
la satisfaction qui lui avait enfin été accor» 
dée, Lbommel porta plainte au parquet d'Ar- 
Ion; il dénonça le retard qui avait été 
apporté à la publication de sa réponse, et, 
réclama pour ce fait des poursuites devant la 
justice répressive en se fondant sur les près*- 
criptions du décret sur la presse. Une int 
struction eut lieu et Poncin fut attrait devan- 
te tribunal correctionnel d'Ârlon sous la pré- 
veution d'avoir contrevenu à l'art. 13 du décret 
du âO juillet 1831. 

A l'audience, Lbommel se constitua partie 
civile et conclutà une condamnation à500 fr. 
de dommages-intérêts. 

Le tribunal disposa en ces termes : 

c En ce qui touche le premier moyeu de 
défense du prévenu contre Tiosertion tardive 
qui lui est imputée : 

c Attendu qu'il allègue que la lettre du 
25 février 1864, de la partie civile, lui a été 
adressée par la poste sans un dépôt préalable 
au bureau du journal l'Echo, ou une somma* 
tion pour garantir Tauthenticité de ladite 
lettre ; 

c Attendu que la loi ne restreint point à 
une voie unique et exclusive le mode de 
faire parvenir une réponse à Tattaque d'un 
journal ; que si l'art. 15 du décret du 20 juil- 
let 1851 sur la presse mentionne le dépôt 
de la réponse au bureau du journal, ce n'est 
évidemment que d'une manière énonciative; 



26 mars 1841 (Dalloz, PeV.,p. 476) el 29 joMvierl842 
{pMic., 1843, p. 74; Dalloz, Pér., p. 25f); Rouen, 
30déc. 1841 {Pasie., 1842. p. 55; Dultox, P^r., 
1842, p, 86); Morin, v« Pre$se, n» 17 : Table gêné- 
taie de la Pas. fr,, vo JoumauaB^ $ 3, el Dultoz, 
Table de 15 an», p. 583, n«* 3S0 et a. 
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que la doctrine et la jurisprudence sont d'ac- 
cord qu'il suffit que la réponse ait été trans- 
mise de façon a être rendue à sa destination ; 

c Attendu que, dans Tespèce, il résulte de 
toutes les circonstances de la cause que la 
lettre de la partie civile était parvenue le 
26 ou le 27 février dernier au plus tard, en 
réponse à Tarlicle du journal incriminé, en 
date du 20 du même mois ; que Téditear 
avait connaissance suffisante qu^elle émanait 
réellement de la partie plaignante ; que cela 
appert notamment d*un article du 5 mars 
1864 de la susdite feuille; qu*il s'ensuit 
que ce moyen de défense du prévenu n'est 
point fondé ; 

c En ce qui touche le deuxième moyen 
de défense (défaut d'invitation d'insérer) : 

c Attendu que la publicité donnée k 
l'attaque implique suffisamment, dans le cas 
qui nous occupe, l'intention de l'offeasé 
d'exiger la même publicité pour sa défense, 
et non pas une simple rectiûcation de faits 
laissée dans l'ombre, et qui aurait 6té à la 
lettre transmise un but efficace, ce que l'édi- 
teur n'a pu comprendre autrement ; 

c En ce qui louche le moyen pris de ce 
que la réponse aurait excédé la limite déter- 
minée par la loi : 

c Attendu que cette réponse est loin d'ex- 
céder le double de l'espace occupé par 
l'article incriminé ; qu'en effet, cet article 
doit être considéré non pas seulement dans 
les quelques lignes qui ont plus explicite- 
ment et plus expressément trait au fait im- 
puté à la partie civile, mais dans tout son 
ensemble avec lequel les susdites lignes ont 
plus ou moins de rapport ; 

« Quant au moyen tiré de ce que la lettre 
était offensante pour l'éditeur et des tiers : 

t Attendu, en ce qui concerne l'éditeur, 
que si les termes d' alertions fausses ei men- 
songères paraissent d'abord trop vifs et dé- 
passer les limites d'une défense légitime et 
modérée, mis en présence de l'offense, ils 
doivent être envisagés comme perdant leur 
gravité excessive et se justifier par ce motif; 

c En ce qui concernel'o ffense envers des 
tiers : 

c Attendu que le tiers, un sieur L..., dé- 
nommé dans la lettre de la partie civile, est 
présenté par elle comme s'étant donné la 
mort ; que cette allégation n'est pas l'objet 
d'une simple insinuation , mais que le 
plaignants'attache par de nombreuses raisons 
à prouver le suicide ; que celte allégation 
est évidemment offensante et injurieuse pour 
la fafnille dqdjt f^.^, pour lacjuelie, dans )es 



campagnes surtout, le suicide d'un :les siens 
forme une flétrissure ; qu'il s iit que le pré- 
venu était fondé à refuser Tinsertlon de 
l'injure, parce qu'il risquait de s'en rendre 
complice ; 

f Par ces motifs, le iribuna irenvoie le 
prévenu des fins de la plainte. • 

Devant la cour , le prévenu fit valoir les 
mêmes moyens que devant le tribnoal et 
soutint de plus que les termes de la som- 
mation à laquelle il avait obtempéré impli- 
quaient renonciation de la partie civile à 
exercer toute poursuite, si satisfaction y était 
donnée. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
que l'appelant, curé de Sommeihonne, a été 
cité nominativement dans un article de VEcho 
du Luxembourg du 20 février 4864, et qu'il 
a adressé au bureau du journal une réponse 
qui est parvenue le 27 du même mois au pins 
lard ; que cette réponse n'a été insérée que 
dans le numéro du 13 mars suivant, plusieurs 
jours par conséquent après le délai fixé par 
l'art. 15 du décret du 20 juillet 1851 ; que le 
retard apporté à cette insertion,, s'il n'est 
justifié par des motifs légitimes, constitue 
un délit à raison duquel des dommages- inté- 
rêts sont dus ; 

Sur l'exception de non-recevabilité de 
l'action de la partie civile : 

Attendu que cette exception est fondée 
sur ce que dans la sommation faite à l'édi- 
teur de publier sa réponse , l'appelant a fait 
signifier c que, faute d'y satisfaire, le requé- 
rant se réserve bien formellement toute ac- 
tion en justice pour obtenir satisfaction d'un 
refus contraire à la morale et à la loi ; » 

Que la défense prétend que cette déclara- 
tion implique une renonciation par l'appelant 
à toute réclamation en justice dans le cas où 
sa réponse serait publiée^ ainsi qu'elle Ta été, 
immédiatement après sa signification par 
huissier ; 

Attendu, eu effet, qu'en admettant que 
l'appelant ait voulp, par cette signification, 
renoncer à toute poursuite dans le cas oii 
satisfaction lui serait donnée, il est juste de 
consulter quelle a pu être l'intenlion de son 
auteur pour en déterminer la portée ; que I'od 
doit reconnaître qu'il n'entendait renoncer 
à une réparation judiciaire que pour autant 
seulement que l'insertion de sa réponse ne 
serait pas accompagnée d'insinuations et de 
réflexions malveillantes, de nature à en pa- 
ralyser l'effet, et pouvant provoquer une 
réponse justificative ; 
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Que, loio qu'il en ait été ainsi, le numéro 
de VEcho du 13 mars, qui le contient, repro- 
duit contre le curé Lhommei des imputations 
au moius aussi injurieuses que celles aux- 
quelles il avait répondu ; 

Qu'il suit de ces considératious que l'ex- 
ception ne peut être accueillie; 

Attendu que le prévenu n'est pas non plus 
fondé dans le moyeu de défense qu'il cherche 
à tirer de ce que la réponse de Lbommel 
imputait à une personne défunte un suicide, 
et jetait ainsi de la déconsidération tant sur 
celle-ci que sur ses proches ; 

Attendu que l'article susrappelédu numéro 
de VEcho du Luxembourg du SO février 1864, 
reprochait au curé Lhommei d'avoir refusé 
d'enterrer un de ses paroissiens qui allait à 
la messe, qui avait fait ses pâques; que ledit 
Lhommei était resté sourd à toutes les obser- 
vations; qu'il avait fait enterrer la personne 
à laquelle il était fait allusion dans la partie 
du cimetière qu'on appelle le coin des réprou- 
vés; que, de plus, le même article insinuait 
que parfois le clergé, mû par des motifs 
de vengeance personnelle , refuse l'enterre- 
ment au cimetière et veut que l'on enfouisse 
les corps dans le coin des reprouvés, qu*on les 
jette dans le trou des chiens; - 

Attendu que le curé Lhommei, tant pcrson- 
nellemenl que comme membre du clergé, 
avait un intérêt incoutestable à désabuser le 
publîcet principalement les lecteurs de VEciio, 
et par suite à répondre à ces imputations ; 
que si, dans sa réponse, il a allégué des faits 
de nature à faire supposer que la personne 
à laquelle ou lui reprochait d'avoir refusé 
les prières de l'Eglise, s'était donné la mort, 
réuonciatiou de ces faits était indispensable 
à sa justitication, qu'il s*est borné à eu faire 
u ne simple narration saus dépasser les besoius 
de sa défense, et que le prévenu est d'aulaut 
moins en droit de se prévaloir de l'atteinte 
qu'ils pouvaieut porter à la mémoire du dé- 
funt où à la considération de sa famille, que 
le journal qu'il dirige, antérieurement, et 
notamment dans le numéro du 5 mars 1864 
avait lui-même, en citant uomiuativement la 
personne, contribué à propager la supposi- 
tion que sa mort avait été volontaire ; 

Attendu que la condamnation aux frais 
sera une réparation suflisaute du préjudice 
causé ; 

Par ces motifs, adoptant, sur les autres 
moyens, les motifs des premiers juges, réforme 
le jugement, etc. 

Du 12 mai 1865. — Cour de Liège. — 
5« ch. — P/. MM. Cornesse aîné. De Cors- 
warem et Forgeur. 



PRESCRIPTION EXTIMCTIVË.-SociÉTÉ.— 
Action pro socio. — Chatelinead. — Cou- 
tume DE Namur. —Prescription de trente 
ANS. — Minorité. — Prescription com- 
mencée AVANT LE CODE. — BONNE FOI. — 

Preuve. 

L'an, 2262 du code civil, qui établit la 
prescription trentenaire, est général et 
s'applique à toutes les actions, tant réelles 
que personnelles ; it s'applique notam» 
ment à l'action pro socio dérivant du con' 
trat de société. 

De là, est prescrit le droit de l'associé qui 
est resté plus de trente ans sans faire 
valoir ou exercer son titre ou sa qualité 
d'associé {'). 

On ne peut, à cet égard, distinguer entre le 
droit et l'action, et dire que la loi, ne 
parlant que de l'action, n'atteint pas le 
fond même du droit. L'art. 2202 du code 
civil a compris le droit sous le nom d'ac- 
tion; le droit et l'action sont du reste 
corrélatifs et, du moment que l'action 
disparaît, le droit s'éteint également. 

L'art. 1859, Si, du code civil, d'après lequel 
les associés sont censés s'être réciproque^ 
ment donné le pouvoir d'administrer l'un 
pour l'autre, n'est relatif qu'au mode 
d'administrer la société. Cet article n'a 
aucun rapport avec l'action pro socio, que 
le contrat de société confère à chacun des 
associés dans un intérêt exclusivement 
personnel, et il n'est pas un obstacle à la 
prescription de celte action, au profit des 
coassociés. 

Le territoire de Chàtelineau faisait autre- 
fois partie du pays de Namur et ressor- 
iissait à la coutume namuroise ; seule^ 
ment en matière de houillerie et dans le 
silence de cette dernière coutume, on 
y suivait la coutume de Liège. 

Il en était de même du territoire de Gilly, 

Sous la coutume de Namur, la prescription 
de trente ans courait contre les mineurs. 

L'art. 2281 du code civil ne concerne pqs 
seulement la durée des prescriptions 
commencées avant le code; il s'applique 
à toutes les conditions requises par l'an^ 
cienne loi pour leur accomplissement. 

La bonne foi se présume ; c'est à celui qui 
la conteste à justifier de son défaut. 
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(hK ftOCIÉTÉ DU TR1BD«KÂ1SUI,-- C. MICHBL.) 

Les ftils de cette cause ont été rapportés 
dans la Pasicrisie, 1860, 4, 93, avec Tarrét 
de notre cour de cassation en date du 2 mars 
i 860 qui ., en cassant l'arrêt de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles du 14 juin 1858, a renvoyé 
la cause devant la cour de Liège où le débat 
était restreint à une question principale, 
celle de savoir si Faction était éteinte par la 
prescription. 

ARRÊT (après cassation). 

LÀ COU K ;— Attendu que les demandeurs, 
intimés , agissant comme représentants des 
deux frères Lambert Michel et Pierre Michel, 
concluent, par l'exploit inlroductif d'instance 
du 24 avril 1850 comme par leurs conclu- 
sions d'audience, à ce qu'ils soient reconnus 
actionnaires de la société du Pelii-Foret, 
réunie aujourd'hui à celle de Trieu-Kaisin, 
de Grand-Foret ei des Combles, et ce pour 
l'intérêt de deux douzièmes dans la société 
de Petit-Foret, ou d'un soixantième dans la 
société des Charbonnages-Réunis ; par suite, 
à ce que cette dernière société soit condamnée 
à leur payer et renseigner tous dividendes 
échus ou à échoir affectés à ce soixantième ; 

Attendu que lesdits intimés, pour établir 
le fondement de leur action, produisent une 
série d'actes, s'étendant de l'année 1755 à 
Tannée 1848, et d'où ils infèrent qu'il exis- 
tait, vers le milieu du dernier siècle, une 
société charbonnière dite du Petit-Foret ; 
que les frères Michel , leurs auteurs, en fai- 
saient partie chacun pour un douzième ; et 
que cette même société, constituée d'après 
les anciens usages, s'est mise en règle avec 
les lois nouvelles dans l'année 1798, et 
qu'après s'être fondue dans la société des 
Charbonnages-Réunis , elle s'est perpétuée 
jusqu'à nos jours sans avoir à aucune époque 
encouru de déchéance ; 

Mais attendu que les défendeurs, appelants 
et intervenants , opposent à cette action 
l'exception de prescription et qu'en effei, à 
la date de l'exploit introductif d'instance du 
24 mars 1850, beaucoup plus de trente ans 
s'étaient écoulés sans que les intimés ou leurs 
auteurs eussent exercé et fait valoir le droit 
qu'ils réclament ; qu'à partir de l'année 
1778, les deux frères Michel disparaissent 
complètement des actes qui intéressent la 
société du Petit-Foret et que les intimés ne 
produisent aucune pièce, ne posent aucun 
fait de nature à justifier que, depuis 1778 
jusqu'en 1850, le droit qu'ils prétendent ait 
été exercé ; qu'il suit de là que leur action 
est prescrite, aux termes de l'art. 2262 du 



eodecivil,commeeD vertu des lois en vigueur 
à l'époque où la prescription a pris cours ; 

Attendu que l'article cité est général et 
déclare, sans aucune exception, que toutes 
les actions, tant réelles que personnelles, soDt 
prescrites par trente ans ; qu'il comprend 
donc dans sa disposition l'action intentée pu 
les intimés, et qui n'est autre que l'actioc 
pro iocio, dérivant du contrat de société oii 
ils prétendent que leurs auteurs étaient inté 
ressés ; que la même prescription est admise 
dans la loi romaine, et que cette loi range 
expressément l'action pro socio au nombre 
de celles que le temps efface (L. !,§!", au 
code. De annali exceptione) ; 

Attendu que les intimés, pour écarter 
l'application de la disposition, préteodeoi éta- 
blir une distinction entre l'action et le droit, 
disant que l'article 2262 ne parle que des 
actions et que le fond du droit n'est pas at- 
teint par les termes de cet article ; soutenant 
en outre que le droit, le titre ou la qualité 
d'associé ne se prescrit point, mais engendre 
seulement une série d'actions qui ne peuvent 
se prescrire séparément l'une de l'autre, et 
uniquement à partir du jour où chacune 
d'elles a pu être utilement exercée ; 

Mais attendu que l'art. 2262 a manifeste- 
ment compris le droit sons le nom d'action ; 
que le droit et l'action sont deux corrélatifs; 
qu'on ne peut supposer le droit sans l'action 
qui lui sert d'appui , et qu'une disposition 
qui fait disparaître le soutien du droit, fait 
nécessairement tomber le droit lui-même; 
que le législateur du code, en formulant cet 
article, n'a fait que sanctionner et, pour ainsi 
dire, transcrire un principe de jurisprudeoce 
ancienne, d'après JequeU ainsi que s'exprime 
textuellement Pothier, tous droits, tant réels 
que personnels, sont prescrits par trente ans; 
qu'ainsi les infimes étant restés plus de 
trente ans sans faire valoir leur titre d'as- 
socié, ce droit se trouve éteint; que dès lors, 
et s'il est vrai que l'action pro socio comprend 
différentes branches et se rattache à divers 
objets qui peuvent se présenter succes- 
sivement pendant la durée de la société, il 
n'est pas moins «vrai que ces différeutes 
branches dérivent d'un seul et même droit, 
d'un seul et même titre, et que l'extioc 
tion du droit entraîne l'extinction de toutes 
les actions qui pouvaient en naître; que c'est 
donc à tort que les intimés voudraient argu- 
menter de l'art. 2257 du code civil; qu'à 
supposer que la prescription n'ait pas com- 
mencé dès l'année 1778, à laquelle se rap- 
porte le dernier acte social où aient figuré 
les deux frères Michel, au moins a-t-elle pris 
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cours dans TaDoée i 798, époque où l'acliou 
a pu être utilement poursuivie ; qu'en eiîéi , 
dans le cours de celte année , la société du 
Petit-Foret a fait acie public d'existence en 
adressant, par son directeur, une demande 
en maintenue à l'autorité administrative et 
que Qon-seulement, dans la procuration par 
acte authentique donnée à cet effet au direc- 
teur par les membres de la société nominati- 
vement désignés, mais encore dans un acte de 
notoriété indiquant de même nominativement 
les personnes qui composaient la société du 
Petit-Foret, il n'est fait aucune mention des 
deux frères Michel ; qu'ainsi et dans toute 
hypothèse, plus d'un demisiècles'éiautécoulé 
sans que le droit prétendu eût été réclamé, 
exercé ou mis en mouvement d'une niauière 
quelconque, soit par une intervention dans 
les acies sociaux, soil par des demandes dedi- 
videndes, soit par des actes d'inlerpeliatious 
ou conservaioires du droit d'associé, ce droit 
a disparu avec toutes les conséquences qu'il 
aurait pu successivement produire ; 

Attendu que les iutimés ne sont pa^ mieux 
fondés à invoquer le principe consigné dans 
l'art. 1859, S 1" du code civil, en inférant 
de cette disposiiion que les associés, étant 
réputés mandataires les uusdes autres, gèrent 
et possèdent les uns pour les autres, et qu'ils 
ne peuvent, dès lors , s'opposer la prescrip- 
tion entre eux ; 

Attendu que l'article invoqué ne >>aurait 
avoir cette portée ; qu'il ressort de ses pro- 
pres termes, comme des dispositions qui 
précèdent et qui suivent, qu'il n'est relatif 
qu'au mode d'administrer la sociéîé; que 
tout ce qui en résulte, c'est qu'en règle gé- 
nérale, et sauf stipulation contraire, tout 
associé peut gérer les affaires de la société 
et, par suite que les opérations faites par un 
seul dans l'intérêt commun obligent tous les 
autres ; mais que l'article n'a aucun rapport 
avec l'action pro sodo que le contrat de la 
société confère à chacun des associés dans un 
intérêt exclusivemeui persounel, et qu'il 
leur appartient d'exeicer et de faire valoir 
chacun pour son propre compte ; que les 
membres d'une société ne peuvent pas plus 
gérer et posséder pour ceux de leurs coasso- 
ciés qui laisseui éteindre leur droit par leur 
négligence, que pour ceux qui en font l'aban- 
don par une renonciation ou nue cession 
expresse; 

Attendu enfin que, du système des intimés, 
consistant à dire que le droit général de 
Tassocié est imprescriptible, résulterait cette 
conséquence tout à fait inadmissible, qu'il 
suffirait de produire des actes constatant que 
l'on a eu pour auteur, il y a plusieurs siècles. 



des personnes qui étaient actionnaires dans 
telle ou telle société charbonnière, pour jus- 
tifler , malgré une complète inaction de 
plusieurs centaines d'années, qu'on est resté 
actionnaire, qu'on a toujours droit aux divi- 
dendes, et pour faire rejeter la preuve néga- 
tive contraire sur la partie adverse, preuve 
toujours impossible alors surtout qu'il s'agit 
d'époques aussi reculées ; 

Attendu que les intimés, dans un ordre 
subsidiaire, et pour le cas où le principe de 
la prescription serait admis, demandent à 
prouverque la prescription a été interrompue 
du chef de diverses minorités des intéressés ; 

Attendu, sur ce point, qu'à l'époque où la 
prescription a commencé, le territoire de 
Ghâielineau , où est situé le charbonnage 
dont il s'agit à la cause, fai>ait partie du 
pays namuroiset re^sortissait par conséquent 
à la coutume de Nainur ; 

Que, s'il résulte de l'acte de notoriété 
produit au procès et portant la date du 
27 juin 1 798, qu'en matière de houillerie, on 
suivait à Cbâteiineau la coutume de Liège, 
la raison en était que la coutume de Namur 
étant absolument muette sur le fait de l'ex- 
ploitation des mines, on avait, dans le silence 
du statut local , adopté les dispositions de la 
coutume voisine; fait dont il se rencontre 
de fréquents exemples analogues sous l'an- 
cien régime ; mais qu'il ne s'agit point dans 
le cas actuel d'appliquer les lois, règlements 
ei usages en matière de houillerie ; qu'il 
s'agit de déterminer les principes généraux 
du droit qui doivent régir la prescription 
invoquée, et que dès lors, c'est l'ordinaire 
coutume du pavs de Cbâteiineau, c'est-à-dire 
la coutume demmur, qui est stuieapplicable; 

Attendu que, sous l'empire de cette cou- 
tume, on tenait pour constant que la pres- 
cription trentenaire de l'art. 53 courait contre 
les mineurs ; qu'en effet , cet article est 
général et ue répète pas l'exception contenue 
eu faveur des mineurs dans l'article qui pré- 
cède ; que, d'autre part, l'art. 34, en éta- 
blissant une exception à la règle générale de 
la prescription de trente ans, ne parle que de 
TEtat et de 1 Eglise contre lesquels il faut 
40 ans ; d'où il suit que les autres personnes 
privilégiées, les mineurs, sont soumises à la 
plus longue prescription ordinaire ; qu'on 
voit encore par l'art. 110, exceptant formel- 
lement les mineurs delà prescription en ma- 
tière féodale, que, lorsque la coutume veutles 
exempter de la règle, elle a soin d'en consi- 
gner la mention expresse ; qu'on ne peut 
objecter que, sous le droit romain, l'état de 
minorité interrompait le cours de la prescrip- 



256 



J(JH18PRUD£MC£ DE BELGIQUE. 



tion et que le uiandeibeiU d'homologation de 
la coutume de Namur porte que les cas non 
décidés par elle doiventse juger d*aprèsleWoit 
commun, c'est-à-dire romain ; que tel n'est pas 
le cas delà cause ; que la matière des prescrip' 
tions est prévue par le statut namurois» où 
un chapitre spécial y a été consacré ; qu*il im- 
porte peu que le laps de 30 ans, requis par 
l'ait. 55, soit le même que celui exigé par la 
loi romaine ; qu'il n'en est pas moins vrai 
que la prescription s'appliquait, au pays 
de Naniur, non point en vertu de la loi 
romaiue à laquelle on n'avait recours que 
dans le silence de la coutume, mais en vertu 
dudil article 55, qui constitue une dispo- 
sition statutaire qu'on doit interpréter par 
ses propres termes et par les dispositions 
combinées du statut namurois en fait de 
prescription; qu'à supposer que les miuorités 
alléguées par les intimés ne soient surve- 
nues que àepuis le code civil, la prescription 
n'en serait pas moins opposable aux mineurs, 
puisque, aux termes de l'art. ââ81, les pres- 
criptions commencées avant le code doivent 
être réglées conformément aux lois ancien- 
nes et, par conséquent, dans l'espèce, confor- 
mément à l'art. 35 de la coutume de Namur; 
Attendu que si la bonne foi était, sous 
cette coutume, une condition nécessaire à 
Taccomplissemeut de la prescription, on n*a 
rien avancé qui pût justifier que cette con- 
dition fit défaut chez les appelants et inter- 
venants ; 

Attendu que les divers documents pro- 
duits placent sur le territoire de Chftlelineau 
le charbonnage dont il s'agit au procès ; mais 
qu'il a été dit, daus le cours des plaidoiries, 
comme il est écrit dans un des mémoires 
annexés au dossier, que l'exploitation était 
située taut sur le territoire de Gh&ielineau 
que sur celui de Gilly; que, du reste, en 
lût-il ainsi , cette circonstance serait sans 
influence sur les considérations ci-dessus 
énoncées ; que si le territoire de Gilly ne 
parait pas spécialement mentionné dans la 
nomenclature donnée par différents auteurs 
et notamment par M. Lelièvre, de toutes les 
localités soumises à l'ancienne coutume de 
Namur, il résulte d'abord d'un édit de 
Joseph 11 du iO avril 1787, que ce lieu ap- 
partenait au pays namurois ; mais qu'il paraît 
en outre avéré que l'endroit indiqué Giliers 
dans la nomenclature, comme faisant partie 
du bailliage de Viesville, au comté deNamur, 
n'est autre que Gilly actuel, dont le nom s'est 
modifié à la suite des temps ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que si les actes, versés au procès, démon- 
trent par leur louguefiliation, que les intimés 



en leur qualité de représentants de Lambert 
Michel et de Pierre-Joseph Michel, avaient 
des droits dans la société du Petit-Foret, 
ces droits se sont trouvés prescrits à la date 
de l'exploit introductif d'instance ; 

Par ces motifs, ouï M. Raikem, procureur 
général, dans ses conclusions en partie con- 
formes, statuant par suite de Tarrét de renvoi 
du 2 mai 1860 et de l'arrêt de cette cour do 
8 août 1861, sans avoir égard à Tappel inci- 
dent et aux diverses conclusions de la partie 
intimée; émendant le jugement dont est 
appel , déclare éteinte par la prescription de 
30 ans l'action intentée par les intimés, etc. 

Du 20 juillet 1864. — Cour de Liège. - 
Ch. réunies.—?/. MM. Jules De Behr, Yerdin, 
Albert Picard, Yervoort et Dereux père. 

1* MINES.— Remise a forfait. — Exploita- 
tion ILLICITE. — Indemnité. — Salaue. 
— Preuve testimoniale. 

9** Provision. — Décharge. — Solidarité. 

3" Dommages-intérêts. 

V C'est au repreneur à forfait qui prétend 
qu'au moment où il a commencé son ex- 
ploUation ilUcile, il ewiâtait en tnagasin 
une certaine quantité de charbons dèjè 
extraits, qu'incombe la preuve de cette 
allégation. 

Il est admissible à subministrer cette 
preuve par témoins lorsqu'il a été dans 
l'impossibilité de s'enprocurer une preuve 
écrite. 

Les livres des remetteurs à forfait ou de la 
société-mère ne peuvent être invoques povr 
établir, dans ces circonstances , les quan- 
tités de charbons existant en magasin a» 
moment où a commencé l'esploitatien 
illicite. 

Est non fondée la prétention du repreneur 
à forfait de se faire allouer le huitième 
des produits de l'extraction, pour rému- 
nération de ses soins et de son travail, 
pendant son exploitation illicite» 

Si un salaire était dû au repreneur à for- 
fait pour les soins qu'il aurait donnés 
pendant l'exploitatiofi illicite et la chose 
utile qu'il aurait faite dans l'intérêt des 
remetteurs à forfait, soit pour la direc- 
tion des travaux, soit pour l'exploitatien 
matérielle des veines remises à forfait, 
l'import de ce salaire doit être compris 
dans le prix de revient des charbons es- 
traits et vendus, et doit entrer comme été- 
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tnent dans l'évaluation de ce prise de rc" 
vient. 

Lorsque, dans un contrat de remise à for^ 
fait, il a été stipulé qu'à la cessation de 
la remise, les repreneurs auraient droit 
à une indemnité du chef des travaux par 
etue faits et qui seraient trouvés avanta- 
geux à la société maîtresse, il y a lieu 
par les experts de déterminer la valeur 
que pouvaient avoir ces travaux, au mo- 
ment où Texploitation licite de la remise a 
pris fin, et non à celui où, par suite d'une 
exploitation illicite prolongée, il leur a 
été possible de constater, postérieurement, 
de visu, l'existence de ces travaux avan- 
tageux, 

2» Lorsqu'une provision a été accordée par 
le premier juge en vue d'un état de choses 
gui pourra se trouver modifié par suite 
de la réformation partielle du jugement, 
il y a lieu par la cour de décharger l'ap- 
pelant de la condamnationprovisionnelle, 

50 Lorsqu'une demande en dommages-inté- 
rêts dirigée contre deux coassociés pour 
l'exploitation d'une remise à forfait, est 
basée sur l'inexécution d'une convention 
dans laquelle la solidarité n'a pas été 
stipulée, il n'y a pas lieu de la prononcer 
contre eux. 

(lefebyre,— c. la société de la sablonmière 
trop me coûte.) 

Par convention en date du 20 avril 1842, 
Barvais et consorts, composant la société de 
Trop me coûte, avaient remis à forfait à Nico- 
las et Jacques Lefebvre Texploi talion d*ane 
▼eine de leur charbonnage dite Veinette nu- 
méro deux ou Veinette Géneaux, Ils tenaient 
eux-mêmes leur charbonnage à litre de forfait 
de la société de la Sahlonnière. 

Le 7 mars i846, sommation aux repre- 
neurs d'avoir à cesser l'exploitation, et, le 
4 avril, assignation devant le tribunal de 
Charleroi pour voir dire que le forfait avait 
pris fin à dater de la sommation. Les repre- 
neurs résistèrent à cette demande en s'ap- 
puyant sur sept faits dont ils demandèrent à 
fournir la preuve par témoins. Par jugement 
en date du 12 août 1846, le tribunal, sans 
s'arrêter à la demande^ de preuve, ordonna 
aux défendeurs de cesser tous travaux d'ex- 
ploitation de la veine dite Veinette Géneaux 
dépendant de la remise Trop me coûte; les 
condamna en outre aux dommages-intérêts ; 
déclara les défendeurs non plus avant fondés 
qu'à exiger de la société Trop me coûte les 

PA»1C.,1865. — 2'PABTIB. 



indemnités qui seraient reconnues justes 
pour les travaux avantageux à cette société; 
et avant de statuer sur la hauteur de ces 
indemnités, le tribunal ordonna que, par 
trois experts, la sous-remise litigieuse serait 
visitée à l'effet d'évaluer les indemnités dues 
aux repreneurs pour les travaux avantageux 
à la société Trop me coûte exécutés par les- 
dits entrepreneurs. 

Ce jugement, frappé d'appel par les sieurs 
Lefebvre , fut confirmé par arrêt eu date 
du 28 juin 1847. Durant cette procédure, les 
repreneurs continuèrent leur exploitation et 
une sommation leur fut signifiée, le27 juilllet 
suivant, d'avoir à cesser immédiatement leurs 
travaux. 

Les experts commencèrent leurs opéra- 
tions le 24 juillet 1847 et les terminèrent le 
21 décembre suivant. 

Le tribunal de Charleroi prononça, le 4 août 
1849, un jugement par lequel il déclare : 

c Que les dommages-intérêts que la société 
demanderesse est en droit de réclamer, aux 
termes du jugement du 12 août 1846, des 
défendeurs Jacques et Nicolas Lefebvre , 
seront réglés comme suit, savoir : 75,818 fr. 
85 cent, pour prix de 99,684 hectol. de 
charbons vendus depuis le 7 mars 1846 jus- 
qu'au 51 juillet 1847. . Fr. 75,818 85 

c De laquelle somme sera dé- 
duit : 

€ 1« Pour 1,138 hectol. de 
charbons en magasins au 7 mars 
dite, soit .... 1,102 » 

€ 2<* Pour ce qu'il 
est d'usage d'accorder 
aux tireurs de verre- 
ries et aux brouetteurs 
pour conduite de la 
fosse au rivage, soit. 4,301 37 



Ensemble. 



5,313 37 



cRestedoncIa somme de fr. 70,505 48 

de laquelle sera encore déduit le montant du 
prix de revient tel qu'il sera ultérieuremeQt 
ûxé de 98,506 hectolitres, total de l'extrac- 
tion depuis le 7 mars 1846 jusqu'au 31 juillet 
1847 ; et avant de statuer sur la hauteur du 
prix de revient des charbons extraits, nomme 
des experts pour déterminer quelle a dû être 
la hauteur par hectolitre du prix de revient 
des charbons extraits à la fosse n° 2 de la 
société Trop me coûte depuis le 7 mars 1846 
jusqu'au 31 juillet 1847, etc. > 

Jacques Lefebvre seul interjeta appel de 
ce jugement. 

17 
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Le 50 juillet 1855, la cour rendit Tarréi 
suivant. 

t Attendu que te fait posé par les intimés, 
dans leurs conclusions prises devant la 
cour à son audience du 24 de ce mois de 
juillet, est pertinent et de nature à être prouvé 
par témoins ; 

c Par ces motifs, la cour, tous droits des par- 
ties saufs et réservés, a vaut de statuer déûniti- 
vementaufond.admet les intimés à prouver par 
tous moyens de droit, y compris la preuve tes- 
timoniale, que Maximilien Paquet, gendre de 
Jacques Lefebvre, appelant et coiniéressé, 
agissant en vertu de la procuration des époux 
Scohy, passée le t6 septembre 1846 devant 
M*' Piérard, notaire à Gilly, a enlevé, le 30 no- 
vembre 1846, tous les livres du forfait de 
Trop me eoûie, au moyen desquels il s*agit de 
constater les quantités de houilles et char- 
bons existant en magasins au 6 mars 1846 ; 
partie adverse admise en preuve contraire ; 
commet, en cas d'enquête, M. le conseiller De 
Marbaix pour les recevoir... • 

En exécution de cet arrêt des enquêtes 
eurent lieu. 

ARRÊT. 

LÀ COUR:— En ce qui touche les charbons 
qui auraient été en magasin le 7 mars 1846 : 

Revu Tarrêt de celte cour d'appel, en date 
du 30 juillet 1855; 

Attendu que des plaidoiries et des docu- 
ments du procès il appert que pour déter- 
miner les dommages-intérêts dus par les 
Lefebvre à raison de leur exploitation illicite, 
les parties ont eu égard au prix des ventes 
opérées, depuis le 7 mars 1846, des charbons 
extraits par lesdiis Lefebvre ; 

Attendu que les intimés sont d'accord avec 
rappelant pour admettre que Ton doit sous- 
traire du chiffre de ce prix la valeur des 
charbons que Jacques et Nicolas Lefebvre 
avaient en magasin le 7 mars 1846 ; mais 
qu'il en est toutautrementquantà la quantité 
de ces charbons ; 

Attendu que l'appelant posant en fait et 
soutenant que cette quantité aurait été de 
13,200 hectolitres au lieu de 1,158 liecto- 
litres alloués par les premiers juges, il est 
sensible que c'est à lui qu'incombe la preuve 
de cette prétention contestée par les intimés; 

Attendu que les enquêtes n'ont pas jus- 
tifié que le livre ou les livres communs entre 
la société à forfait de Trop me coûte et les 
extractions de la Veinette Géneaux numéro deux, 
existant le 7 mars 1846, auraient été enlevés 
ou soustraits à la société intimée qui les dé- 
tenait ; 



Qu'en outre, les livres produits par celte 
dernière contiennent exclusivement ou ses 
propres écritures ou celles de la société coa- 
cessionnaîre de la Sablonnière ; 

Attendu que de là il conste que l'appelant 
se trouve dans l'impossibité de se procurer 
une preuve littérale du fait par lui allégué ; 

En ce qui touche la part franche d'un hui- 
tième de l'extraction : 

Attendu que cette prétention, telle qu'elle 
est libellée en premier ordre par rappelant, 
se trouve dénuée de tout fondement ; 

Attendu, en ce qui la concerne dans ud 
ordre subsidiaire, que s'il était effectivement 
dû un salaire quelconque à l'un des pre- 
neurs Lefebvre ou à tous deux , à raison tout 
à la fois des soins qu'ils auraient doQDés du 
7mars 1846 au 31 juillet 1847, et de la chose 
utile qu'ils auraient faite dans Tintérét de la 
société intimée, soit pour la direction des 
travaui, soit pour l'exploitation matérielle de 
la Veinette Géneaux, l'import de ce salaire 
devrait être compris dans le prix de revient 
des charbons extraits et vendus, prix pour 
l'évaluation duquel une expertise nouvelle a 
été ordonnée; 

En ce qui touche Fépoque à laquelle aurait 
dû se reporter l'évaluation des travaux : 

Attendu que les experts n'ont pu appré- 
cier l'avantage à résulter de ces travaux que 
d'après ce qu'il leur a été possible de constater 
de visu au moment où ils opéraient ; 

Que si, comme le soutient l'appelant, ces 
mêmes travaux avalent, à la date du 7 mars 
1846, une valeur de nature à procurer un 
avantage plus considérable que celui reconnu, 
la moins-value provenant de l'usage qu'on 
en aurait fait et de la durée de l'eiploitation 
illicite, serait, s'il y avait lieu, à prendre en 
considération dans les opérations qui restent 
à faire pour déterminer le prix de revient ; 

En ce qui touche certaines évaluations 
consignées dans l'expertise et spécialement 
sous les n" 2, 3, 4, 5, 6 et 7 : 

Attendu que, dans les plaidoiries, rappe- 
lant a déclaré qu'il n'insistait pas sur ces 
points ; 

Adoptant au surpl us les motl fs des premiers 
juges ; 

En ce qui touche diverses oonstractions 
qui auraient été exécutées en dehors des 
travaux ordinaires d'exploitation de la Vei- 
nette Géneaux : 

Attendu que ce chef de prétentions faisant 
en partie l'objet des conclusions primitive- 
ment prises par Rappelant, n'a plua figuré 
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dans celles postérieures à Tarrét du 30 juillet 
* 855 ; 

Attendu du reste que, tant en première 
instance que devant la cour, la société de 
Trop me coûte a d'abord nié d'avoir autorisé 
oes travaux et ensuite soutenu quMls ne lui 
seraient pas avantageux, en ajoutant que la 
«lemande formée à cet égard n'était point re- 
oevable dans la présente instance ; 

Attendu qu*un effet cette demande sortait 
des limites tracées par la convention du 
20 avril 1842, et aurait nécessité des devoirs 
de preuve et d'appréciation tels qu'ils eussent 
retardé la fin de la procédure principale ; 

£n ce qui touche la provision de 4,500 fr. 
et la solidarité : 

Attendu que la provision n'a été adjugée 
que d'après un état de choses qui, selon ce 
qui précède, pourrait être notablement mo- 
difié; 

Attendu que la demande en dommages- 
intérêts est basée sur l'exécution d'une con- 
vention dans laquelle la solidarité n'a pas 
été stipulée, et qu'en outre le jugement dont 
est appel a, ainsi que les intimés, considéré 
Nicolas Lefebvre et Jacques Lefebvre comme 
coïntéressés pour l'exploitation à forfait leur 
remise le 20 avrili 842; 

Par ces motifs, l'avocat général Corbisier 
entendu en son avis conforme, met au néant 
le jugement du 14 août 1849, en tant seule* 
meut : 1» qu'il n'a pas admis les Lefebvre à 
prouver par témoins la quantité de charbons 
qui se trouvait en magasin le 7 mars 1846 ; 
2° qu'il a condamné les défendeurs en pre- 
mière instance à payer une provision de 
4,500 francs, et 5* qu'il a prononcé contre 
eux la solidarité ; émendaut, quant à ce, 
admet l'appelant à prouver par tous moyens 
de droit, témoins compris, que le 7 mars 
i 846, lui et Nicolas Lefebvre avaient en ma- 
gasin 13,200 hectolitres, ou au moins plus 
de 1,138 hectolitres de charbon provenant 
de l'exploitation de la Veinette Géneaux, les 
intimés étant admis en preuve contraire ; 
décharge l'appelant de la condamnation pro- 
visionnelle de 4,500 francs; dit pour droit 
qu'il n'y a pas lieu de prononcer la soli- 
darité contre l'appelant ; confirme pour le 
surplus ledit jugement, etc. 

Du 24 février 1858. — Cour de Bruxelles. 
—1" ch.— P/. MM. Alb. Picard et Jules Gen- 
debîen. 



(1) Voy. Brux., eass., il août 1843, Pasie., 1843, 
p. i5;y. d0B., p. SO. 

(â) Voy. Toulouse, 8 joiU«t 1830 (Pa«., p. 768); 
Dalloz, t.St3,p. 63», no 57S. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Rapport d'experts. — 
Indemnité. — Préjudice souffert. — 
Valeur vénale. — Situation de l'im- 
meuble exproprié. — Clientèle. 

En matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, un rapport d'experts 
qui ne renferme pas tous les éclaircisse- 
ments demandés par les parties n'est 
pas nul; seulement, si les éclaircisse- 
ments sont insuffisants, il y a lieu d'or- 
donner un rapport supplémentaire ou une 
nouvelle expertise. 

L'indemnité, pour être juste, doit être fixée 
de manière à réparer tout le tort que l'ex- 
propriation cause au propriétaire du bien 
exproprié ('). (Code civ., art. 545; constit., 
art. n.) 

Ainsi, cette indemnité doit comprendre, 
non-seulement la valeur matérielle des 
biens expropriés, mais encore la valeur 
vénale que ces biens, d'après des circon- 
stances, telles que leur situation et la 
localité, auraient entre particuliers (•). 

Ainsi encore, si une clientèle est attachée 
comme une spécialité à la maison expro- 
priée, il y a lieu d'avoir égard à cette 
circonstance p). 

(dUVIYIER, -— C. LA ville DE BRUGES.) 

Le conseil communal de Bruges prit, dans 
la séance du 20 décembre 1862, une délibé- 
ration portant que le côté gauche de la rue 
Flamande serait élargi, depuis le coin de la 
rue de la Fleur de blé jusqu'à son débouché 
sur la place de la Bourse, et que la ville 
s'engageait à acquérir du bureau de bien- 
faisance la propriété de la salle du théâtre, 
situé dans le même quartier. 

Le plan du nouvel alignement fut approuvé 
par arrêté royal du 20 mars 1863. 

Au nombre des propriétés dont l'emprise 
fut jugée nécessaire, se trouvait la maison 
occupée par les appelants, qui y faisaient un 
commerce considérable de tabac, et, de 
l'aveu de tout le monde, cette maison était 
placée dans une situation exceptionnellement 
avantageuse. 

La ville de Bruges n'ayant pu se mettre 



(3) Dalioz, ibid., s^exprime ainsi sur celte ques- 
tion : a Nous croyons qu'à cet égard il y a une dis- 
tinction à faire. Sans doute, les profils que le pro- 
priétaire relirait de Texploilalion de son fonds ne 
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d*accord avec eux sur rindemnité qui pou- 
vait leur être due du chef de celte emprise, 
les fit citer devant le tribunal aux fins d'y 
voir fixer Tindemnité comme en justice il 
appartiendra. 

Les experts nommés par le tribunal ont 
esiimé à 50,000 francs le total de rindem- 
nité due aux appelants, sauf lès 10 % à titre 
de frais de remploi. Ce chiffre de cinquante 
mille francs se compose des éléments 
suivants : 

l"" La valeur vénale de la 
maison fr. 42,000 

â* Les frais de déménagement, 
déplacement et replacement des 
meubles, ustensiles de boutique 
et autres 3,000 

5* Pour chômage et perte de 
temps pendant environ trois 
mois 8,000 

La cause ramenée à Taudience, les appe- 
lants (défendeurs) insistèrent longuement 
pour obtenir une majoration du chifiTre de 
Testimation principale (fr. 42,000), le juge 
devant tenir compte, dans de justes et équi- 
tables proportions, de la situation excep- 
tionnelle de la propriété et de la perte de 
clientèle qui sera la conséquence de l'expro- 
priation. De son c6té, la ville de Bruges 
réclama vivement une forte réduction, et le 
tribunal, par jugement du 9 février 1865, 
condamna la demanderesse à payer aux 
défendeurs Duvivier frère et sœur, avant 
de se mettre en possession de la maison, rue 
Flamande : l"" la somme de 50,000 francs 
pour la valeur d'icelle, 2<' la somme de 
6,000 francs pour le préjudice à résulter du 
déplacement de leur commerce, 5"* la somme 
de 1,000 francs pour indemnité de déména- 
gement, et 4^' celle de 3,000 pour frais de 
remploi. Ce jugement est conçu comme 
suit : 

€ Vu...; 

c En ce qui concerne les conclusions de 
la ville demanderesse, tendantes à ce que le 
rapport des experts soit déclaré nul et 
rejeté des débats : 

« Attendu qucj s'il est toujours désirable 
que les experts, après avoir fait connaître 



devront pas élre pris en coDsidéralion , en tant 
qu*ils étaient le résultat de ses qualités personnelles» 
de son activité, de son travail, de son intelli- 
gence, etc. L'expropriation ne lui enlève point cette 
source de revenus ; mais il en devra être tenu compte 
en tant qu'ils influaient sur la valeur vénale de 
Tusine ; car, considérés sous ce point de vue, ils 
constituaient une richesse acquise, une valeur posi- 



leur opinion sur l'objet sur lequel ils sont 
consultés, défèrent aux réquisitions qui leur 
sont faites par les parties en cause, alors 
même que ces réquisitions, leur paraisses! 
peu utiles, il n'est pas vrai de dire qu'on 
rapport qui ne renferme point toutes les 
explications demandées doit nécessairement 
être déclaré nul et non avenu; qu'il y a lieu 
seulement, dans le cas où le rapport ne 
présente pas les éclaircissements suffisants, 
d'ordonner soit un rapport supplémentaire, 
soit une nouvelle expertise; 

c Au fond : 

c Attendu que les experts constatent que 
la maison des défendeurs est solidement 
bâtie et qu'elle sert à la fois de fabrique et 
de magasin de tabac et cigares ; 

c Qu'ils constatent, en outre, que eeite 
maison est exceptionnellement bien située 
pour les afiaires qui s'y traitent et qu'il suffit 
de jeter les yeux sur le plan de la Yille de 
Bruges, pour se convaincre de l'exactitude 
de leur appréciation à cet égard ; 

c Qu'eu efi'et ladite maison se trouve au 
centre de la ville, à proximité de la grande 
place et de la salle de spectacle, et à proxi- 
mité de plusieurs estaminets et cafés des 
plus fréquentés ; qu'elle forme le coin d'un 
carré de maisons qui fait saillie au miiiea 
de la rue Flamande, l'une des plus impor- 
tantes de la ville, et qu'elle a la façade du 
côté de la Grand'place, de manière à être 
aperçue à une grande distance ; 

c Que, du reste, l'appréciation des experts 
est pleinement confirmée par celle de la 
commission du conseil communal, qui a 
examiné le projet de reconstruction du 
théâtre, commission qui, dans son rapport 
du il juin 1864, s'exprimait dans les termes 
suivants : c 11 a été généralement admis 
c qu'il serait difficile de trouver un empla- 
c cernent plus heureux que les environs de 
c la salle actuelle....; 

c En effet, cette partie delà rue Flamande 
c occupe, à l'égard de la presque totalité de 
c la ville, une position centrale; elle se 
t trouve à proximité des endroits les plus 
c fréquentés, et, en quelque sorte, au milieu 
c du mouvement général. • 



tive, dont la privation doit être compensée par une 
indemnité. » C*est sans doute cette distinction qui, 
explique Tapparente contrariété d^arrèts qui existi 
sur la question. Voy. Brux., 13 février 1822, Liège, 
27 déc. 1841 {Poi., 1842, p. 92) et 8 août 1853 
{ibid., 1854, p. 109); Brux., 13 avril 1846 (littf., 
p. 499); 29 nov. 1848 {ibid., 1853, p. 266) et là mai 
1864(t6i(<., 1864,p.335). 
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c Âttenda,d*un autre côlé, que les experts 
constatent qu'il est de uotoriété publique 
que le magasin de tabac et cigares des défen- 
deurs est Je plus important et le plus acha- 
landé de la ville de Bruges, et qu'il est 
incon est bleque la clientèle acquise influe 
toujours, dans une certaine mesure, sur la 
valeur de la maison où se] faiij un commerce ; 

c Attendu, enfin, que dans Tacte de partage 
passé devant le notaire De Biisschere, le 
d avril 1860, la maison dont il s'agit a été 
allouée aux défendeurs au prix de trente 
mille francs et que, et si cette somme 
était peut-être supérieure à la valeur réelle 
de l'immeuble à l'époque prérappelée, il y a 
lieu de tenir compte de l'augmeutâtlou de 
valeur que les maisons situées à Bruges ont 
généralement acquise depuis cette époque; 

f Attendu que, d'après ce qui précède, 
on doit nécessairement dire que l'offre faite 
par la ville est insuffisante; 

c Attendu néanmoins que l'indemnité 
proposée par les experts pour la valeur 
vénale de la maison des défendeurs est exa- 
gérée ; qu'il est évident que les experts n'ont 
pu arriver au chiffre de quarante-deux mille 
francs que parce qu'ils ont attaché trop 
d'importance à l'augmentation de valeur que 
la clientèle des défendeurs a attribuée à la 
maison par eux occupée, et qu'ils n'ont pas 
suffisamment distingué la maison dont il 
s'agît de l'établissement de commerce des- 
dits défendeurs ; — que, d'autre part, il est 
impossible d'admettre que les défendeurs 
pourraient louer leur maison au prix de deux 
mille francs, dans n'importe quelle hypothèse, 
et alors même qu'ils prendraient l'engage- 
ment de cesser eux-mêmes le débit de tabac 
et cigares ; 

c Attendu que l'exagération de l'estima- 
tion des experts résulte notamment des prix 
auxquels la ville demanderesse a pu traiter 
avec les propriétaires des maisons attenantes ; 
que ces maisons ne présentent pas, à beau- 
coup près, il est vrai, les mêmes avantages 
de situation que celle des défendeurs, mais 
qu'on ne saurait cependant reconnaître à 
cette dernière une valeur triple de celle du 
géomètre Lucq, achetée par la ville au prix 
de 14,000 francs, ni double des trois maisons 
des sieurs Deplaucbon et Yan Rechem, res- 
pectivement acquises, accessoires compris, 
moyennant la somme de 23,000 francs, bien 
que toutes soient beaucoup plus spacieuses 
que celle des défendeurs; 

c Que l'exagération de l'évaluation des 
experts résulte encore de ce que la maison 
dudil Deplaucbon n'a été vendue, en vente 



publique, le 2 mars 1861, parle ministère 
du notaire De Busschere, qu'au prix de 
15,000 francs; 

c Attendu qu'il n'y a point lieu d'avoir 
égard à l'engagement souscrit par les défen- 
deurs, de servir à leur mère une rente an- 
nuelle et viagère de 980 francs, puisqu'il est 
constant au procès que cet engagement a été 
souscrit, non point comme élément du prix 
de la maison aujourd'hui expropriée, mais 
à raison de la cession faite parleur mère de 
son débit de tabac et cigares ; 

c Attendu que, d'après les considérations 
ci-dessus, et les autres éléments de la procé- 
dure, la valeur delà maison des défendeurs 
peut cquitablement être portée à la somme 
de trente mille francs ; 

c Attendu que les défendeurs ne seraient 
point complètement indemnisés, s'ils rece- 
valent simplement le prix qu'ils pourraient 
obtenir en vente publique de la maison 
qu'ils occupent, qu'il y a lieu de leur allouer, 
en outre, une indemnité à raison (lu préju- 
dice que doit leur causer le déplacement de 
leur industrie. ^ 

c Qu'on objecte vainement que cette 
indemnité ferait double emploi avec l'indem- 
nité allouée pour la valeur de l'immeuble, 
puisque le préjudice que les défendeurs 
éprooventcomme propriétaires est entière- 
ment distinct de celui qu'ils subissent comme 
négociants, et qu'ainsi que Ta décidé la cour 
de cassation de Belgique par son arrêt du 
11 août 1842, dans une espèce analogue à 
la cause actuelle, l'indemnité, pour être 
juste, doit être fixée de manière à réparer 
tout le tort que cause l'expropriation au 
propriétaire du bien exproprié (Y. Pas., 1843, 
p. 15); 

c Attendu que, s'il est difficile de déter- 
miner par anticipation le préjudice que le 
déplacement d'un commerce peut occasion- 
ner, la constitution dispose néanmoins que 
nul ne peut être dépouillé de son bien que 
moyennant une juste et préalable indemnité ; 
qu'il y a lieu, en conséquence, d'arbitrer, 
dès à présent, la réparation pécuniaire que 
l'on peut considérer comme l'équivalent de 
la position fâcheuse que l'abandon forcé de 
là maison où ils sont actuellement établis, 
fait aux défendeurs et des éventualités aux- 
quelles ils sont exposés ; 

c Attendu que, pour déterminer cette 
réparation pécuniaire, il y a lieu de tenir 
compte du délai que la ville concède aux 
défendeurs, mais qu'il y a lieu aussi de ne 
point perdre de vue qu'il serait difficile aux 
défendeurs de se procurer un emplacement 
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où ils conseryeront toute leur clientèle; que 
ToccasioD d'acquérir ou de louer uo empla- 
cement analogue à celui que les défendeurs 
occupent aujourd'hui se présente fort peu, 
et que les défendeurs peuvent aussi être 
contraints de traiter à des conditions assez 
onéreuses, ou d'accepter un établissement où 
leur débit subira une certaine réduction; 
— que, d'après ces considérations, Tindem- 
nité à leur allouer de ce chef peut équitable- 
ment être portée à la somme de six 
mille francs ; 

u Attendu que l'indemnité proposée par 
les experts pour le déménagement est exagé- 
rée; — qu'eu égard à l'importance assez 
faible du mobilier de ceux-ci, il y a lieu de 
ûxer cette indemnité à la somme de mille fr.; 

« Attendu, enfin, qu'il y a lieu d'ajouter 
dix pour cent pour frais de remploi de la 
somme allouée pour la maison des défendeurs, 
et que les dépens de la procédure doivent, 
comme frais d'acquisition, être supportés 
parla ville demanderesse (1) ; 

c Par ces motifs, 

c Le tribunal dit pour droit qu'il n'y a 
point lieu d'annuler le rapport des experts, 
et statuant au fond, condamne la ville à 
payer aux défendeurs, avant de se mettre en 
possession de la maison dont il s'agit, 1<* la 
somme de 30,000 fr. pour la valeur d'icelle, 
S^' la somme de 6,000 fr. pour le préjudice 
que le déplacement de leur commerce doit 
causer aux défendeurs, 3" celle de 1,000 fr. 
pour indemnité de déménagement, 4° celle 
de 5,000 fr. pour frais de remploi; soit 
ensemble la somme de 40,000 fr. • 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la conclusion subsi- 
diaire de l'intimée, prise à l'appui de son 
appel incident, par laquelle elle demande 



(t) Celte proposition, trop absolue, est contraire 
à l*arrét recueilli, qui ordonne que chacune des deux 
parties supportera la moitié des dépens d'appel, et 
qui aurait réformé sans doute, sous ce rapport 
ia décision du premier juge, si elle eût été attaquée par 
l'appel, puisque les parties succombaient respective- 
ment sur quelques chefs. II est, en effet, de doctrine 
et de jurisprudence certaine, consacrée par un grand 
nombre d'arrêts de nos trois cours d'appel et de la 
cour de cassation, que les principes des articles 
130 et i3i, C. de pr. civ., qui mettent les dépensa 
la charge de la partie succombante, et à la charge 
des deux parties si elles succombent respectivement 
sur quelques chefs, sont applicables en matière d'ex- 
propriation ponr utilité publique. Seulement la 



que la cour, avant faire droit SQr les appels 
respectifs, ordonne qu'il sera procédé à uoe 
nouvelle expertise par trois nouveaux experts 
que la cour désignera : 

Attendu qu'il existe au procès des élémeots 
suffisants d'appréciation des indemnités 
dues; 

Et adoptant, au surplus, les motifs do 
premier juge, ouï M. l'avocat général 
Keymolen, et de son avis, abjugeant à l'in- 
timé sa demande d'une nouvelle expertise, 
met les deux appels, tant principal qu'inci- 
dent, au néant; confirme le jugement a quo; 
condamne chacune des parties à l'amende de 
son appel; ordonne qu'il sera formé une 
masse des dépens de l'instance d'appel, doot 
chaque partie supportera la moitié. 

Du 20 juillet 1865. — Cour de Gand.- 
!'• ch. PL MM. Rolin (père), Delhoungne. 



BREVET D'IMPORTATION. -Arrêt fran- 
çais. — Chose jugée. —Procédé nouveau. 
— Application nouvelle. 

Les arrêts correctionnels rendus en France 
sur une poursuite en contrefaçon n'em- 
portent pas chose jugée sur la valeur du 
brevet. 

Le fait qu'une invention brevetée en France 
y a été déclarée non susceptible de brevet 
sur une poursuite répressive en contre- 
façon, est sans influence sur le brevet 
d'importation pris en Belgique pour la 
même invention. 

Le degré de mérite ou d'impvrtanee d'une 
invention est sans influence sur la vaU- 
dite du brevet, 

Vn procédé connu recevant une application 
nouvelle est brevetable. 

Un appareil distillatoire décrit comme tel 



jurisprudence met à la charge de la partie poursui- 
vante les frais de poursuite, jusqaes et y compris 
Texpertise, parce que ces frais sont une suite néces- 
saire de Texproprialion. En sorte qu'en réalité le 
procès, la contestation sur le chiffre de rindemoité 
ne commence qu'api'ès Texperlise, et que ees dépeos 
seuls doivent être considérés comme dépens de 
procès, pour lesquels il faut suivre les règles tracées 
par les articles ci-dessus cités. Outre les arrêts et 
autorités que nous avons rapportés dans la note 7 
sur Tarrèt Mosseiman contre Waring, rendu par ia 
cour de Bruxelles le 30 mars 1858 {Pat.^ p. 317); 
nous pouvons citer deux arrêts récents de la même 
cour de Bruxelles du 25janv. 1863 (i.6id., p. Hlet 
note 4) et du ijanv. 1864 (t6t(<.,p. 153). 
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dans un ouvrage sans application spéciale 
à un produit déterminé , est brevetable 
pour son application à un produit dans 
la distillation duquel l'appareil n'était 
pas encore employé. Ainsi le fait d'ap- 
pliquer au raffinage du soufre des eor^ 
nues d'une seule pièce dans le parcours 
de$ flammes du fùyer peut donner lieu à 
brevet^ bien que ces cornues soient déjà 
connues et employées dans les labora^ 
toires des chimistes ou des pharmaciens, 

(USES ET TONNELIER, -^ C. PEWTNOT ET GOMP.) 

Le 13 octobre 1851, les sieurs Court de 
Payeo et Auguste Dejardin out obtenu, en 
France, un brevet d'invention pour des ap- 
pareils et procédés appliqués au raffinage du 
soufre et à sa transformation en canons et en 
fleur. 

Le 22 avril 1854, un brevet d'importation 
pour le même objet fut accordé en Belgique 
au sieur Dejardin. 

Ce brevet a été transféré aui sieurs De- 
wyndt et comp., industriels à Anvers, afin de 
Texploiter en commun avecile sieur Dejardin. 

Ces derniers ayant des raisons de croire 
que MM. Meeus et Tonnelier faisaient usage, 
dans leur raffinerie de soufre, de la cornue 
ci-dessus indiquée, obtinrent de M. le prési- 
dent du tribunal civil Tautorisation de faire 
procéder, par experts, à la description des 
cornues ou vases distillaloires employés par 
les fabricants susdits.— Cette autorisation fut 
octroyée,— Le 10 avril, assignation tendante 
à condamnation, à titre de dommages-inté- 
rêts : i^ d'une somme de 200,000 francs, 
évaluation du pri)& de vente des objets déjà 
fabriqués au moyen des appareils contrefaits; 
2" à 90,000 francs, du chef d'autres préju- 
dices occasionnés par la contrefaçon. 

Le 18 avril, les experts déposèrent leur 
rapport. Us conclurent comme suit ; 

f La cornue ou vase distillatoire que nous 
avons fait découvrir et que nous avons exa- 
miné sur toutes ses faces est d'une seule 
pièce dam iout le parcours des gammes du 
foyer (ce que les défendeurs nous ont spon- 
lanément déclaré) , ayaqt en même temps sa 
porte de travail, son orifice pour la sortie 
des vapeurs sublimées, et sa valve ou papil- 
lon pour intercepter l'accès très-nuisible de 
l'air dans les chambres de condensation, et 
dont la description est consignée au brevet, 
joint au dossier, qui a été accordé aux de- 
mandeurs, et quoique cette cornue soit diffé- 
rente de forme du dessin joint au brevet et 
à celles eu usage à la raffinerie des deman- 



deurs, il est néanmoins certain que l'une et 
l'autre répondent au même but pour le sys- 
tème breveté. • 

Les défendeurs contestèrent la validité du 
brevet invoqué en se fondant, 1° sur un arrêt 
d'Aix du 24 juin 1857 qui en avait prononcé 
la nullité ; partant les demandeurs, ces- 
sionnaires dudit brevet, ne peuvent avoir plus 
de droit que leur auteur, le sieur Court de 
Payen ; 

2<> Sur ce que la cornue d*une seule pièce 
est connue , employée dans les laboratoires 
et décrite dans les ouvrages de la science ; 

Que son application à la fabrication du 
soufre raffiné n'offrait aucun caractère de 
découverte , condition essentielle pour qu'il 
pût y avoir lieu à brevet d'invention opposa- 
ble aux tiers. 

Enfin ils offraient de prouver que leur 
cornue est en plusieurs pièces et que le joint 
qui relie le col de la cornue se trouve dans 
le parcours des flammes. Par suite, ils récla- 
mèrent une expertise contradictoire, et un 
plan des trois cornues, savoir : celle du bre- 
vet Dejardin et celles employées dans les 
établissements des deux parties. 
Les sieurs Dewyndt et comp. soutinrent : 
l*" Que le procès-verbal des experts éta- 
blissait à suffisance de droit que la cornue 
ou vase distillatoire dont se servent les ap- 
pelants est d'une seule pièce dans tout le 
parcours des flammes du foyer ; que ce fait a 
été reconnu par les sieurs Meeus et Tonne- 
lier eux-mêmes, et que dès lors le tribunal 
ne doit point s'arrêter à leur dénégation, ni 
les admettre à provoquer une expertise nou- 
velle ; 

2"" Que l'arrêt de la coqr d'Aix est sans 
valeur au procès, puisque les demandeurs y 
sont restés étrangers ; 

S"" Que la cornue d'une seule pièce n'a pas 
été appliquée au raffinage du soufre avant 
M. Dejardin; que l'on doit considérer comme 
invention ou découverte nouvelle toute ap- 
plication nouvelle de moyens connus pour 
l'obtention d'un résultat ou d'un produit 
industriel (voir l'art. 1'' de la loi du 24 mai 
1854 et les discussions sur Tart. 24, S i'^O ; 
que non-seulement son application a réalisé 
une économie notable dans les frais de pro- 
duction , mais a exercé une influence salu- 
taire pour les ouvriers employés au raffinage 
du soufre ; que ces avantages sont tellement 
appréciés en France que, malgré l'arrêt de 
la cour d'Aix, la raffinerie impériale de Mar- 
seille emploie exclusivement, depuis 1852, 
les cornues dont il s'agit, et paye de ce chef 
à la y^ Dejardin une indemnité annuelle. 
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Jagemeni du tribunal d'Anvers du 22 no- 
vembre 1862, ainsi conçu : 

• Attendu que Dewyndt et comp. ont pris 
en Belgique, à la date du 11 mai 185i, un bre- 
vet d'importation à eux dûment transféré, 
pour un appareil à l'usage du raflSnage du 
soufre, consistant, selon la description versée 
au procès, en une cornue ou vase distilla- 
toire, fait d'une seule pièce, et dont l'avan- 
tage, ainsi qu'ils le disent dans leur exploit 
introduciif , est d'être d'une seule pièce dans 
tout le parcours des flammes du foyer ; 

« Attendu que, par requête en date du 
5 avril dernier, ils ont exposé devant le juge 
de référé qu'ils avaient des motifs de croire 
que les sieurs Meeus et Tonnelier utilisaient 
à leur profit, dans la raffinerie de soufre 
située au Dam sous Merxem, ladite cornue 
dont ils prétendaient avoir la propriété ex- 
clusive et seuls le droit de mettre en œuvre; 
et ont obtenu de ce magistrat une ordon- 
nance exécutée depuis, qui les autorisait de 
faire procéder par experts à la description 
des cornues ou vases distillatoires employés 
par les défendeurs, avec défense à ceux-ci de 
s'en dessaisir ; 

f Attendu que les experts nommés à cette 
fin ont constaté dans leur procès-verbal du 
18 avril suivant que « la cornue ou vase dis- 
€ tillatoire qu'ils ont fait découvrir et ont 
c examiné est d'une seule pièce dans tout le 
( parcours des flammes du foyer, ce que > 
ajoutent-ils, c les défendeurs ont déclaré 
c spontanément ; que, quoique difi'érente de 
< forme du dessin joint au brevet, il est 
c néanmoins certain que l'un et l'autre ap- 
« pareils répondent au même but pour le 
c système breveté ; • 

«Attendu que c'était là le seul point es- 
sentiel et nécessaire à vérifier et à constater, 
puisqu'il est le seul en litige, celui dont la 
preuve était recherchée par les demandeurs 
et qui était déniée par leurs adversaires ; 

c Que leur mandat a donc été régulière- 
ment rempli; 

« Qu'en effet, l'action des demandeurs n'a 
d'autre but et d'autre objet que de faire éta- 
blir en justice la contrefaçon commise à leur 
préjudice pour motiver les dommages-inté- 
rêts qu'ils réclament ; 

« Que, cela étant, en présence surtout de 
la réponse consignée au procès-verbal , il 
devient inutile et même frustratoire d'ac- 
cueillir les diverses offres de preuve solli- 
citées par les défendeurs pour contredire 
i ^affirmation, les conclusions et l'expertise ; 
« Attendu qu'il n*est point contesté que 
l'appareil et le procédé dont s'agit au procès 
. ne soient en eux-mêmes, et abstraction faite 



de l'application qu'ils ont reçue, susceptibles 
d'être brevetés ; 

« Qu'au surplus, les demandeurs ne reven- 
diquent point comme invention l'idée pre- 
naière de cette cornue et sa propriété exclu- 
sive en tant que faite d'une seule pièce dans 
le parcours des flammes ; 

< Qu'ils reconnaissent, en effet, qu'elle était 
depuis longtemps connue et employée dans 
les laboratoires de chimie et décrite dans les 
ouvrages scientifiques ; 

« Qu'ils font consister uniquemeift leur 
privilège, ainsi qu'ils l'ont plaidé à l'audience, 
dans l'application nouvelle qu'ils en ont faite 
à l'industrie, en adaptant cette cornue à 
l'usage du raffinage du soufre, destinatioD 
spéciale et appropriation distincte qui, cette 
fols, sont de leur invention et sont propres, 
ainsi que l'expérience l'a démontré, à réaliser 
des résultats industriels qui, avant eux, n'a- 
vaient pas été obtenus ni même tentés dans 
le raffinage du soufre ni dans aucune autre 
branche de fabrication ; 

c Attendu que c'est à ce point de vue que 
doivent être rencontrées et appréciées les 
objections de la partie Hekkers et examinés 
les art. 1 et 24 de la loi du 24 mars 1854, 
qui donnent lieu à interprétation ; 
c En fait: 

c Attendu qu'il est acquis au procès par 
le rapport des experts, que, sauf quelques 
différences dans les dimensions, il y a iden- 
tité de formes, similitude de système entre 
les cornues comparées dont les dispositions 
et les agencements sont les mêmes ; qu'en 
outre, il résulte de leur propre aveu que la 
cornue que Meeus et Tonnelier ont fait exé- 
ter et qui fonctionne dans leur usine, n'est 
que l'imitation de la cornue brevetée ; 
c En droit : 

« Attendu qu'aux termes de rarlicle 1«^ 
invoqué, il faut, pour qu'il y ait lieu à bre- 
vet, une découverte ou un perfectionnement 
susceptible d'être exploité comme objet d'in- 
dustrie ou de commerce ; 

f Et pour qu'il y ait brevet valable, d'après 
les articles 2 et 24 combinés, que cet objet 
soit licite , n'ait pas encore été employé ni 
mis en œuvre ou exploité dans le royaume 
par un tiers dans un but commercial ; 

c Que le concours de ces trois conditions 
est exigé sous peine de nullité ; 

c Attendu que la loi ne définit point ce 
qui constitue, en quoi consiste l'invention ou 
le perfectionnement ; qu'elle ne détermine 
pas non plus les caractères légaux de la dé- 
couverte ; 

c Attendu que celte question est aban- 
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doûaéeà rapprécîation des tribunaux, juges 
souverains en celle maiière, qui se détermi- 
neronl d'après les données ou les éléments 
différents de comparaison, de rapprochement 
que, dans chaque espèce, leur fourniront 
Tinstruclion et le dessin descriptif annexé au 
brevet ; 

c Attendu que le point de savoir si Tidée 
appliquée était déjà tombée dans le domaine 
public; si Fappareil objet du brevet actuel 
a déjà, antérieurement à la date légale de 
son importation en Belgique, été exploité 
dans un but commercial, est également , à 
défaut d'une définition de ce dernier mot, 
laissé à rinterprétatiou des tribunaux , qui 
ont ainsi à décider en fait s'il y a divulgation 
destructive du caractère de nouveauté et 
propre à invalider le brevet précédemment 
obtenu ; 

c Que de là résulte que rantériorité ne sera 
une cause de nullité que s'il est prouvé que 
la cornue dont Dewyndt et comp^ se préten- 
dent être les inventeurs était déjà, avant son 
inaportaiion en Belgique , en 1854, décrit 
dans un ouvrage ou recueil imprimé et 
publié, ou bien y avait été. exploitée avant 
cette époque, notoirement, publiquement et 
en vue de spéculations commerciales ; celte 
dernière condition ayant été introduite dans 
la loi , d'après l'exposé des motifs, dans le 
but d'empêcher qu'on ne vienne contester la 
réalité d'un brevet se fondant sur des essais 
de laboratoire ou sous d'autres prétextes 
spéciaux ; 

c Attendu que si Ton consulte les ouvra- 
ges de la science pour connaître les spécifi- 
cations usitées et pratiquées autrefois, aux- 
quelles a donné lieu, dans le passé, l'usage 
de la cornue, c'est-à-dire ses diverses trans- 
formations, il est constant qu'avant Dejardio, 
dont ils tiennent leur brevet, les cornues 
d'une seule pièce n'avaient encore eu d'autre 
destination que d'être employées dans les 
laboratoires de chimie, non dans les raffine- 
ries; d'autre objet que d'obtenir des pro- 
duits chimiques, non des produits industriels ; 
d'autre but que d'être utiles à la pharmacie 
on aux chimistes, non au commerce ; 

a Que^ d'autre part, les auteurs qui ont 
écrit à ce sujet ne préconisaient pas non plus 
celte application et n'avaient pas encore songé 
à étendre son usage à l'industrie et spécia- 
lement au raffinage du soufre ; 

c Attendu que, d'après la loi belge , l'ap- 
plication de moyens connus n'est nouvelle et 
par conséquent brevetable qu'autant que le 
résultai atteint diffère de celui qui était an- 
térieurement obtenu par l'emploi des mêmes 
moyens ; 



c Que cette condition se trouve réalisée ; 

€ Qu'en effet, il y a idée neuve à intro- 
duire dans l'industrie un nouvel instrument 
de production emprunté à la chimie ; inno- 
vation fructueuse à procurer au commerce 
des procédés nouveaux de raffinage et à la 
consommation des ressources jusqu'alors 
inconnues ; création essentiellement person- 
nelle et moderne d'avoir substitué un mode 
plus simple et moins dispendieux à ceux 
précédemment usités dans les fabriques de 
raffinerie ; 

c Que la meilleure preuve , enfin, qu*il y 
a eu application nouvelle, partant décou> 
verte, c'est que l'industrie est dotée d'un 
résultat nouveau : le soufre raffiné au moyeu^ 
du vase distillatoire breveté ; 

« Que les services que rend cet appareil 
sont du reste attestés par la puissance de 
son travail et la notable économie qu'elle 
réalise ; 

f Que parmi ses autres avantages, le plus 
sérieux, le plus capital est encore d'être 
moins nuisible que les autres à la santé et à 
l'existence des ouvriers ; 

c Que d'ailleurs sa supériorité, son utilité 
et jusqu'à sa nouveauté sont irrécusablement 
démontrées par les défendeurs eux-mêmes 
qui l'ont adopté dans leur fabrique , par le 
gouvernement français qui, moyennant une 
indemnité annuelle qu'il paye à la Y" Dejar- 
din, l'emploie exclusivement dans les grands 
établissements de l'Ëiat, notamment à Mar- 
seille depuis 1852 ; 

c D'où il suit que la prétention de De- 
wyndt et comp., les ayants droit de Dejardin, 
dont le brevet date du 13 octobre 1851, 
d'avoir les premiers conçu et mis en pratique 
l'idée de raffiner du soufre à l'aide de la 
cornue d'une seule pièce dans tout le par- 
cours des flammes du foyer, se trouve jus- 
tifiée ; 

c Et que le fait d'avoir obtenu par un 
procédé spécial de fabrication, et à l'aide de 
combinaisons ignorées jusque-là, des pro- 
duits industriels destinés au commerce, con- 
stitue réellement l'invention d'un nouveau 
moyen et en même temps l'application nou- 
velle de moyens connus ; 

c En ce qui touche l'exception tirée de 
l'arrêt de la cour impériale d'Âix, en date du 
24 juin 1857, en cause de Dejardin contre 
Reynaudet ïrets : 

f Attendu que cet arrêt, intervenu en ma- 
tière répressive sur une poursuite en con- 
trefaçon de la part du ministère public, ne 
peut avoir au civil, d'après la législation 
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(runçfkxse elle-même » Tautorité de la chose 
jugée , pas plus qu'eQ Belgique , d*abord 
parce que cet arrêt étranger y est dépourvu 
de force exécutoire, et que d^ailleurs il oe 
prononce aucune condamnation ni déchéance 
qui auuule lehrevei ; ensuite, parce qu*il ne 
satisfait pas aux conditions consiiiuiives de 
la chose jugée (code civil , art. 1551), déci- 
dant uniquement que « la cornue prétendue- 
f ment contrefaite par Reynaud et Trets 
c n'est pas eniièrenient d'une seule pièce 
c dans tout le parcours des flammes du 
c foyer, » tandis qu'il s'agit actuellement de 
savoir si la cornue dont cause est brève-' 
fable et, au cas affîrmatif, si les demandeurs 
en ont la propriété, et, comme le dit Tart. 4 
de la loi de 4854, s'ils ont le droit exclusif 
de l'exploiter à leur profit ; 

c Statuant sur la demande de dommages - 
intérêts : 

« Attendu qu'en contrefaisant et exploitant 
à leur profit la cornue objet du brevet, les 
défendeurs n'ont pas agi de mauvaise foi ni 
d'une manière frauduleuse ; 

c Qu'à la vérité ils n'ont pu Ignorer et 
n'ignoraient pas, ainsi qu'ils en conviennent 
eux-mêmes , l'existence dudit brevet pris en 
France par les auteurs des demandeurs ; 

c Que toutefois, en présence de l'arrêt 
cité de la cour d'Aix et du rapport scienti- 
fique qui l'a précédé et motivé, l'on peut 
admettre qu'ils ont pu croire que l'idée pri- 
mitive de cette cornue , partant son impor- 
tation dans l'industrie ainsi que son appli- 
cation commerciale, était tombée dans le 
domaine public ; 

c Que, dans ces circonstances, le tribunal 
est autorisé, en accueillant ces motifs d'ex- 
cuse, de leur faire, dans une juste mesure, 
l'application de l'art. 5 de la loi du 24 mai 
1854; 

c Faisant droit sur ce point : 

c Attendu que les demandeurs ont été 
lésés par cette concurrence illégale ; qu'ils 
ont subi un préjudice réel à raison de la 
vente du soufre rafiiné dans leur fabrique et 
qui a été écoulé dans le commerce , au mé- 
pris de leurs droits exclusifs ; 

c Que réparation est due de ce chef; 

% Qu'il y a doue lieu d'allouer aux deman- 
deurs, à titre d'indemnité, une somme égale, 
aux termes de l'art. 5, S i prérappelé, au 
prix des objets qui seraient déjà vendus, 
laquelle peut, ex œquo et bono, être arbitrée à 
la somme de i,000fr. ; 

c Par ces motifs, le tribunal, ou! M, Haus , 
substitut du procureur du roi, en son avis, sans 



s'arrêter plas avant aui concloaions des par- 
ties et demandes de preuves offertes, qBisoot 
rejetées , déclare les demandeurs recevables 
dans leur action , les défendeurs non fondés 
dans leur exception ; en conséquence, déclare 
valable le brevet d'importation pris en Bel- 
gique, le 1i mai 1854, par les siears De- 
viryndt ei comp. ; dit en conséquence que les 
défendeurs Meeus et Tonnelier ont contrefait 
la cornue ou vase distillatoire qui en &it 
l'objet ; leur fait défense de l'employer à 
l'avenir, sous peine de confiscation, dans qd 
but commercial, et de faire usage dans le 
même but des instruments et ustensiles 
pour confectionner la cornue brevetée ; ûxe 
au chiffre de 1,000 fr. les dommages-intérêts 
dus pour cause du préjudice souffert, comme 
il a été ditci^dessus, etc. • 

Appel. 

Les sieurs Meeus et Tonnelier ont de nou- 
veau soutenu devant la cour que la prétendue 
découverte des intimés n'était qu'une imi- 
tation servile des appareils décrits, depuis 
longtemps connus et employés avant l'ob- 
tention du brevet ; qu'il faut une découverte 
ou une invention pour motiver un brevet vi- 
lable, et qu'en l'absence d'une définition, la 
question s'il y a découverte ou perfectionne- 
ment est abandonnée à l'appréciation des tri- 
bunaux. Ils citent Brux., cass.,lSavril 486%, 
(ce Rec, p. 177). 

11 faut donc recourir au sens usuel que I'od 
attache aux mots : découverte, invention, per- 
fectionnement, pour reconnaître et prononcer 
la validité ou la nullité d'un brevet. Il faut à 
cet effet la manifestation d'un procédé, d'un 
moyen, d'un produit ou d'un résultat nou- 
veau, ou l'application nouvelle d'un raoyeo 
ou d'un procédé connu engendrant un résul- 
tat ou un produit nouveau. 

Pour qu'une application nouvelle soit U 
matière d'un brevet valable, il faut qu'elle 
ait nécessité un travail de recherche, des 
essais, des expériences, qu'elle ait vaincu 
des difficul.és d'exécution et réalisé un pro- 
grès véritable. Au contraire, l'application 
nouvelle à une industrie d'un moyeu em- 
ployé dans d'autres industries, mais qui se 
trouve régi par les mêmes lois physiques et 
soumis à des principes communs, ne peut 
servir de base à un brevet. 

Ces règles ont guidé la jurisprudence, elles 
sont conformes aux notions de ce qui est 
juste et équitable, et peuvent seules légiti- 
mer les privilèges accordés aux travaux, mais i 
aux travaux sérieux de rintelllgeuce. 

On signalait dans ce sens les arrêts sui- 
vants: Paris, cass., Il janvier 1825 (Dalioz, 
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v<» Brevet d'invention, n» 46);Paris, iO«i I juil- 
let 1846 (/. du P., 1846, 2, 356; Pas., 1846, 
i, 587); iJége, 12 avril 1848 (Pas., 1850, 
p, 149); Brux., 21 déc. 1850 (Pa«.. 1851, 
p. 179); Liège, 8marsl851 (ibidem, p, 187); 
Brux., cass., 4-5 mars 1852 (ce Recueil, 
p. 516); Paris cass., 5 août 1858; Paris, 
2i jauv.et 21 juin 1860 (Pas., p. 182); Table 
de iO an$ de la Pasicrisiefr., p. 132, n"" 26 ; 
Brux. cass., 12 avril 1862(ce Rec, p. 177) ; 
Liège, 4 août 1862 (ce Rec., 1863, p. 249). 
Subsidiairement et dans Thypothèse que 
les documents produits au procès ne seraient 
pas trouvés suffisants par la cour pour déci- 
der : l** que le brevet d'importation accordé 
à M. Dejardin est frappé d'inefficacité par 
Tarrét de la cour d'Aix ; 2'' que l'emploi de 
cornues d'une seule pièce, dans le raffinage 
du soufre, n'est pas une application nouvelle 
susceptible d'être brevetée; 3" que semblable 
appareil a été décrit dans des ouvrages déjà 
publiés ; 4*" que la description jointe au bre- 
vet d'importation de Dejardin est insuffisante, 
et que, parlant, le titre est nal ; 5** qu'il n'est 
pas acquis dès à présent que les cornues em- 
ployées par les appelants ne sont pas d'une 
seule pièce; les appelants insistèrent pour 
qu'une nouvelle expertise fût ordonnée sur 
les points suivants : 

l"" L'usage de cornues d'une seule pièce 
pour le raffinage du soufre constitue-t-il 
l'application nouvelle d'un moyen connu ? 

2<> Cette application peut-elle être consi- 
dérée comme une invention ou un progrès 
susceptible d'être breveté ? 

S"* La cornue d'une seule pièce n'a-t-elle 
pas été décrite, avant la date du brevet, dans 
des ouvrages imprimés, comme un appareil 
propre à la distillation des matières distilla- 
bles, soit à l'état naturel, soit après diverses 
préparations ? 

4'' La description jointe au brevet Dejar- 
din assigne-t-elle à la cornue d'une seule 
pièce une fonction perfectionnée, ou s'y 
trouve-t-elle indiquée de manière à ne pas 
révéler son office spécial ? 

5'' Les cornues employées dans l'usine 
des appelants sont-elles d'une seule pièce? 

6° Sont-elles semblables à celles des inti- 
més et au dessin annexé au brevet , ou quelles 
en sont explicitement les dissemblances? 

ARKÉT. 

LA COUR ; — Attendu que la fin de non- 
recevoîr que tirent Meeus et Tonnelier de 
l'arrêt de la cour d'Aix manque de base ; 
qu'il ne s'agit pas là d'une nullité prononcée 



d*une manière absolue en faveur de tous les 
intéressés $nr la réquisition du ministère 
public en vertu de Tarticle 37 de la loi fran- 
çaise du 5 juillet 1844 : que cet arrêt a été 
rendu en matière correctionnelle, contrai- 
rement aux conclusions du ministère public, 
entre la- V Dejardin, partie civile, et Rey- 
naud de Trets; que le dispositif d'ailleurs ne 
prononce pas la nullité du brevet de Dejar- 
din, de sorte que cette décision ne peut avoir 
d'effet qu'entre les parties en cause ; 

Attendu que Meeus et Tonnelier soutien- 
nent ensuite que l'application d'une cornue 
d'une seule pièce au raffinage du soufre n'est 
pas une application nouvelle brevetable ; 
qu'en outre l'apparejl breveté qu'on leur op- 
pose n'était pas susceptible de brevet, aux 
termes de l'art, 24, litt, C et B, de la loi du 
24 mai 1854 ; 

Attendu que pour statuer en connaissance 
de cause sur ces questions spéciales, il con- 
vient de recourir aux lumières des gens de 
rart; 

Attendu, d'autre part» que d'après les 
nuances diverses sous lesquelles on a pré- 
senté l'objet breveté et les cornues employées 
par Meeus et Tonnelier, il importe d'avoir 
une description nette et précise de ces cor- 
nues et que sous ce rapport le procès-verbal 
d'expertise est insuffisant; que c'est le cas de 
le faire compléter par de nouveaux experts ; 

Sur les questions posées par Meeus et Ton- 
nelier : 

Attendu, quant au n'* 2, que le degré de 
mérite ou d'importance d'une invention est 
sans influence sur la validité même d'un 
brevet ; que pour constituer une invention 
qui ait droit à la protection légale, il suffit 
que l'objet breveté réunisse les caractères 
d'une véritable innovation ou d'une applica- 
tion réellement nouvelle; que dès lors, la 
question de savoir si la cornue de Dejardin 
peut être considérée comme un progrès n'est 
pas concluante pour la brevetabilité ; 

Attendu, quant au n"" 3, qu'un procédé 
connu pouvant être breveté lorsqu'il reçoit 
une application nouvelle, il faut pour annuler 
le brevet d'importation litigieux que la cor- 
nue d'une seule pièce ait été décrite anté- 
rieurement dans un ouvrage imprimé, non 
comme un appareil servant à toute distilla- 
tion, mais comme un appareil spécialement 
propre à la distillation ou raffinagedu soufre ; 

Attendu que, pour être pertinente, la ques- 
tion cotée n"" 4, formulée en vue de la nullité 
du brevet prémeniionné, doit être mise en 
rapport avec Tart. 24, Hu. B, de la loi du 
24 mai 1854 ; 
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Sor les conclusions de Dewyndt et comp. 
qui sont aux droits de Dejardin : 

Attendu que les avantages de l'objet bre- 
veté et la mauvaise foi du contrefacteur 
étant seulement de nature à influer sur la 
quotité des dommages-intérêts et la confis- 
cation, deux points qu*il convient de réserver 
jusqu*à ce que la cour se soit prononcée sur 
le fait de la contrefaçon, il y a lieu de surseoir 
également à statuer sur les n"*' 3 et 3 des 
conclusions de Dewyndt et comp., ainsi que 
sur les autres moyens de preuve réclamés 
dans le même ordre d*idées ; 

Attendu, quant au n"* i, que les experts 
étant appelés à constater le fait que Deviryndt 
et comp. qualifîentde contrefaçon deleur cor- 
nue brevetée, il serait frustratoire d'ordonner 
concurremment une enquête sur le même 
fait, en réservant toutefois les droits de De- 
wyndt et comp. pour le cas où, par suite de 
circonstances imprévues, les experts ne 
pourraient remplir cette partie de leur mis- 
sion ; qu'en ce qui concerne la contrefaçon 
par Fagencement et la disposition de la 
chaudière, du tuyau d'injection, il n*y a pas 
lieu d'admettre la preuve d'un tel fait, qui se 
rattache exclusivement à une demande qui 
n'a pas été formulée eu première instance et 
qui ne peut se produire pour la première fois 
en cause d'appel ; 

Attendu que les faits cotés sous le n° 5 ne 
sont pas pertinents ; qu'en effet Meeus et 
Tonnelier ne se prévalent point de ce que le 
système pour lequel Bailly a été breveté en 
France, le 18 janvier 4854, aurait été 
employé en Belgique ou divulgué avant le 
22 avril 1854 ; qu'il est dès lors indifférent 
au procès actuel que ce système soit ou non 
la contrefaçon de l'appareil de Dejardin et 
que cette contrefaçon ait ensuite donné lieu, 
en 1855, à la condamnation d'un tiers ; 

Attendu que, pour le surplus des conclu- 
sions, des parties relativement aux questions 
pertinentes à poser aux experts, il y sera 
suffisamment fait droit par la rédaction for- 
mulée ci-après ; . 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Yandenpeereboom, qui a déclaré s'en référer 
à justice ; 

Dit que le jugement a quo a été prématu- 
rément rendu sauf en ce qui concerne le 
rejet de l'exception tirée de l'arrêt de la cour 
d'Aix en date du 24 juin 1857 ; pour le sur- 
plus, avant de dire droit, et sans s'arrêter 
aux chefs des conclusions des parties, les- 
quels chefs sont non pertinents, non rcce- 
vables ou prématurés suivant les distinctions 
reprises dans les considérants ci-dessus où 



ces chefs de demande sont spécialement ren- 
contrés, ordonne que l'usine de Meeus et 
Tonnelier située è Merxem sera vue et visitée 
par un ou trois experts dont les parties con- 
viendront dans les trois jours de la signifi- 
cation du présent arrêt, sinon par les sieurs 
Depaire, chimiste, domicilié à Bruxelles, 
Albert Délateur, directeur de l'établissement 
de Yandenbranden, domicilié à Schaerfoeek, 
et Melsens, professeur de chimie à Técole 
vétérinaire, domicilié chaussée de Char- 
leroi, à Saint-Gilles, que la cour nomme dès 
à présent d'office ; lesquels experts, après 
avoir prêté serment entre les mains de M. le 
président de la chambre des vacations, exa- 
mineront les points suivants et émettront à 
cet égard un avis motivé : 

l"" L'usage de la cornue d'une seule pièce 
pour le raffinage industriel du soufre, telle 
que cette cornue se trouve décrite dans la 
demande et le plan annexé au brevet d'im- 
portation du 11 mai 1854, peut-il être con- 
sidéré comme l'application nouvelle d'un 
procédé connu ? 

â<» L'addition à cette cornue d'une porte 
de travail, d'un orifice et d'une valve mobile 
peut-elle constituer une combinaison propre 
à Dejardin' et suffisante pour imprimer à 
l'ensemble de cette cornue un caractère vé- 
ritable de nouveauté ? 

5' La cornue telle qu'elle est indiquée 
dans la demande et le plan prémentionnés 
a-t-elle été exactement décrite avec son 
application au raffinage du soufre dans un 
ouvrage imprimé ou publié avant le 22 avril 
1854? 

4'' En fait, la partie de l'invention récla- 
mée quant à la cornue d'une seule pièce 
a-t-elle été omise avec intention, où est-elle 
indiquée d'une manière inexacte dans la de- 
mande et le plan annexés au brevet d'impor- 
tation du 11 mai 1854? 

S"" Les cornues employées dans l'usine de 
Meeus et Tonnelier (dont les experts don- 
neront le plan avec les accessoires) sont-elles 
d'une seule pièce ? 

^'^ Les cornues de Meeus et Tonnelier sont 
elles semblables à la cornue décrite dans la 
demande et le plan annexés au brevet du 
11 mai 1854? 

l"" S'il existe des différences entre la cor- 
nue brevetée et les autres, ces différences 
sont-elles de nature à faire considérer ces 
cornues de Meeus et Tonnelier comme la 
reproduction, la contrefaçon de la cornue 
brevetée ?... 

Du iâ août 1863. — Cour de Bruxelles. 
3« ch. — Plaid, MM. Watteeu , Beernaert et 
Dolez. 
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!<» BREVET D'INVENTION. — Description 

incomplète. — découverte. — étendue. 
— Contrefaçon. — Mauvaise foi. 
2® Enquête soumaire. — Témoins entendus. 

io Une découverte ne s'apprécie pas d'après 
le travail intellectuel qu'elle a pu coûter, 

La combinaison de moyens connus et sépa- 
rément appliqués peut constituer un pro^ 
cédé nouveau (>). 

La description d'un procédé pour lequel il 
est demandé un brevet ne doit être annu- 
lée comme incomplète que si elle est en- 
iachée d'inexactitude ou de réticences 
calculées (•). 

Le brevet accordé pour les appareils décrits 
au mémoire s'applique à chacun des ap- 
pareils pris séparément, comme à l'en- 
semble du système ('). 

Le contrefacteur est de mauvaise foi s'il 
Modifie les appareils argués de contre* 
façon durant le litige. 

2«> En matière sommaire^ le juge peut rap- 
peler, malgré l'opposition d'une partie, 
des témoins dejjà entendus, et même des 
témoins de l'enquête directe durant ou 
après l'enquête contraire. 

(meeus et tonnelier, — c. dewtndt et comp.) 

L'expertise ordonnée par Tarrét ci-dessos 
rapporté eut lieu et les experts nouveaux se 
prononcèrent en faveur des défendeurs origi- 
naires. 

arrêt. 

LA COUR ; — Vu Farrét de cette cour du 
12 août 1865, celui du â octobre suivant et 
le rapport des experts nommés par ces 
arrêts ; 

Attendu que deux questions dominent le 
débat : 

l"" Les appareils et procédés qui font 
Tobjet de Tarrété royal du li mai 1854 , 
lequel accorde à l'ingénieur Dejardin un bre- 
vet d'importation de 12 années, sont-ils sus- 
ceptibles de brevet? 

2® Les appelants ont-ils contrefait l'inven- 
tion brevetée au profit de Dejardin ? 

1<* Sur la première question: 

Attendu que Dejardin , selon les experts, 

(i) Voy. ce Recaeil, 186i, p. 17i et 1863, p. il6. 
(2) Voy. Patierisie fr. TabU de 10 ans, p. 133, 

S 2. 

(5) Voy. Bras., 15 jaio 1861 (ce Recueil, 1863, 
p. ii6). 



a emprunté chacun dés éléments de son 
appareil aux trois types d'appareils employés 
avant lui : 

l» Il n'a fait qu'élargir, en le fixant à l'in- 
térieur de la maçonnerie, le tube qui, dans 
l'appareil de Lamy ou de Grenelle, conduit 
extérieurement le soufre liquide de la chau- 
dière dans la cornue ; 

î"" 11 lui a suffi de combiner l'appareil de 
Grenelle avec l'appareil primitif de liichel, 
d'adapter aux cylindres-cornues du premier 
la porte de travail du second, pour réunir 
les avantages des deux systèmes : la fusion 
préalable du soufre et l'interception de l'accès 
de l'air dans la chambre de condensation, en 
même temps que l'épuisement du résidu ; 

y II n'a fait enfin, pour imaginer sa cor- 
nue d'une seule pièce, que remonter aux 
creusets au moyen desquels, en Italie et en 
Sicile, on extrait le soufre des matières qui 
le contiennent ; 

Attendu que les experts en concluent que 
les dispositions réalisées par Dejardin et 
spécialement l'addition à. la cornue d'une 
porte de travail, d'un orifice et d'une valve 
mobile n'impriment aucun caractère de véri- 
table nouveauté aux appareils brevetés ; 

Attendu qu'une découverte ne s'apprécie 
pas d'après le travail intellectuel qu'elle a 
pu coûter ; que les inventions les plus im- 
portantes reposent souvent sur une idée qui 
paraît simple après sa divulgation ; qu'on ne 
saurait comparer la distillation grossièrement 
exécutée pour l'obtention du soufre brut 
avec la transformation de ce soufre brut en 
canons et en fleur; qu'il n'existe qu'une 
analogie fort éloignée entre les pots en terre 
du fourneau de Pouzzolesetla cornue dont il 
s'agit ; qu'il y a des siècles entre eux et des 
làionnements multipliés ; que cette cornue, 
telle qu'elle est spéci fiée dans le mémoire et les 
dessins annexés au brevet, n'est décrite , avec 
son application au raffinage de soufre, dans 
aucun ouvrage imprimé et publié avant le 
22 avril 1854; 

Attendu que la valve d'interception de 
l'appareil Dejardin diffère, par son agence- 
ment et sa construction, du registre qui, 
dans l'appareil de Grenelle, permet de fer- 
mer et d'ouvrir l'embouchure du cylindre ; 
que la porte de travail, adaptée non pas au 
mur du fourneau, comme dans l'appareil de 
Michel, où elle servait surtout à charger la 
chaudière, mais à la cornue elle-même, n'est 
destinée, dans l'appareil Dejardin, qu'au dé- 
crassage de la cornue et à l'enlèvement des 
cendres ; 

Attendu que la combinaison de moyens 
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connue et sépferémeni appliqués peut consti- 
tuer un procédé nouveau ; 

Qu'en admettant que les modifications ap- 
portées h la valve d'Interception ainsi qu'à 
la porte de travail ne constituent pas en elles- 
mêmes des inventions ou des perfectionne- 
ments susceptibles de brevet, il faut du 
moins attribuer le caractère d'un procédé 
nouveau à la combinaison conçue par Dejar- 
din de ces divers éléments à la cornue no* 
tamment, qui forme la partie essentielle de 
son système, et qui réunit en elle sa porte de 
travail, son orifice pour la sortie des vapeurs 
sublimées, sa valve pour empêcher l'intro- 
duction de l'air dans la chambre de conden- 
sation, tout en évitant les fuites occasionnées 
par le contact du soufre liquide avec les joints 
de l'obturateur et des brides de l'appareil de 
Lamy; 

Attendu que, de l'aveu des intimés, le 
principal mérite, la supériorité réelle de 
cette cornue consiste en ce qu'elle est d'une 
seule pièce dans tout le parcours des flam- 
mes; 

Attendu que si des cornues d'une pièce 
servent depuis longtemps aux opérations 
scientifiques, si même il en était fait usage 
dans d'autres industries avant la date du 
brevet, il est dans tous les cas avéré que 
Dejardin a le premier approprié au raffinage 
industriel du soufre un vase distillatoire 
d'une seule pièce, sans joints soumis soii à 
l'action de la flamme, soitàla pression du bain 
de soufre ? 

Attendu que cette application nouvelle , 
qui remédie aux inconvénients et aux dan- 
gers des modes de fabrication précédemment 
usités et dont l'exploitation possible, comme 
objet licite d'industrie, de commerce, n'a pas 
du reste été contestée, est une invention bre- 
vetable; 

Attendu qu'il n'est pas allégué que l'in- 
vention brevetée ait été employée, mise en 
œuvre ou exploitée par un tiers, dans le 
royaume, dans un but commercial, avant la 
date légale de l'importation ; qu'il n'est nul- 
lement démontré que la spécification com- 
plète ou des dessins exacts en aient été pro- 
duits dans un ouvrage ou recueil imprimé et 
publié antérieurement à la date du dép6t ; 
qti'il n'est pas démontré non plus que la 
description jointe à la demande soit en- 
tachée d'inexactitude ou de réticences cal- 
culées ; 

Qu'à la vérité la description ne men-» 
tlonne pas, comme la requête adressée au 
président du tribunal civil d'Anvers et Tex" 
ploit introduotif d'inttaiioe, que la cornue ne 



présente aucun joint dans le parcours des 
flammes du foyer ; mais que cette particu- 
larité ressort du simple rapprochement des 
plans et du mémoire annexé à la demaDde ; 
que ni le mémoire, ni les plans n'impli- 
quent un vase distillatoire d'une seule pièce 
dans toute son étendue, «puisque ces docu- 
ments fixent le point d'assemblage où la 
cornue se lute à la manche hors des atteintes 
de la flamme ; que si tous les avantages de 
l'appareil ne sont pas énumérés dans le mé- 
moire, il est à remarquer que cette énumé- 
ration n'est pas exigée ; que celui qui 
sollicite un brevet n'est tenu qu'à fournir une * 
description claire et complète des dessins 
exacts de l'invention, et qu'à cet égard le 
mémoire et les dessins qui l'accompagnent 
satisfont pleinement au vœu de la loi ; qu'il 
suit de là qu'aucune cause de nullité ne vieie 
le brevet des intimés. 

Sur la deuxième question : 

Attendu que les intimés font résulter la 
contrefaçon de la cornue, en insistant particu- 
lièrement sur ce que la cornue dont il est fait 
usage dans l'usine des appelants est sans joints 
dans tout le parcours des flammes ; 

Attendu que le brevet du 11 mai 185i; 
s'applique à la cornue seule comme à l'en- 
semble du système ; 

Qu'en efi'et, le brevet est accordé pour les 
appareils et procédés indiqués an mémoire 
et aux dessins annexés à la demande, et le 
mémoire énonce expressément, dans la des- 
cription des appareils, une cornue en fonte 
d'une seule pièce ; 

Qu'il s'ensuit que l'emploi non justifié de 
cette cornue porterait atteinte aux droits que 
le brevet confère aux intimés, ayants cause 
de Dejardin ; 

Attendu que les experts nommés en pre- 
mière instance affirment que la cornue qu'ils 
ont examinée dans la raffinerie des appelants 
est d'une seule pièce dans tout le parcours des 
flammes du foyer ; qu'ils ajoutent que les 
appelants ont spontanément reconnu cette 
circonstance ; 

Attendu que la protestation vague, am- 
biguë, consignée à la fin du rapport , ne sau- 
rait par elle-même aff^aiblir la foi due à l'ex- 
pertise, ni détruire l'efi^et de la déclaration 
spontanée des appelants; 

Mais attendu que les experts désignés par 
la cour constatent, de leur côté, que les cor- 
nues des appelants ne sont pas d'une pièce; 
que le col, rapporté dans un appendice coulé 
avec la cornue, y est maintenu au moyen du 
mastic de fer ; 
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Que le joint de la cornue avec le col se 
trouve laiéralement des deus côlés dans la 
flamme, au passage de celle-ci du dessous au 
dessus de la cornue et que le joint se trouve 
momentanément dans le bain de soufre, 
lors du boursouflement de ta matière pendant 
le travail ; 

Attendu qu'il y a sur ce point entre les 
deux expertises une contradiction qu'il im- 
porte d'éclaircir, qui s'expliquerait par les 
changements que les appelants auraient effec- 
tués depuis la première expertise dans la dis- 
position de leurs appareils ; 

Attendu que ces changements sont posés 
en fait par les intimés, qui les ont siignalés 
déjà devant les derniers experts immédiate- 
ment après la lecture donnée par ceux-ci du 
procès- verbal de leur visite ; 

Attendu que les faits articulés par les in-* 
timés établiraient encore, à la charge des ap- 
pelants, la mauvaise foi la mieux caractérisée ; 
que ces faits pris dans leur ensemble sont 
donc pertinents et concluants ; 

Attendu que le premier n'a pas fait jus- 
qu'ici l'objet d'une conclusion ; que le troi- 
sième a formellement été réservé par i'arrét 
précité du iâ août 186S, et que le second, 
en tant qu'il porte sur les circonstances qui 
ont précédé la mise en œuvre par les appe- 
lants d'une cornue d'une seule pièce, a de 
même été réservé ; 

Attendu que ces l^its sont déniés et que la 
preuve en peut être autorisée par tous moyens 
légaux, témoins compris ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 15 de 
la loi du 24 mai 4854, les tribunaux con- 
naissant des affaires relatives aux brevets 
comme d'daires urgentes et sommaires, les 
témoins doivent être entendus à Taudlence ; 

Attendu que les considérations déduites 
sur la première question démontrent l'inuti-* 
lité d'une nouvelle expertise ; 

Par ces motifs , sans s'arrêter à la de- 
mande faite par les intimés d'une nouvelle ex- 
pertise, dit que lebrevet accordé à Dejardin le 
Il mai 1854, est valable et qu'il a notamment 
pour objet l'application au raffinage du soufre 
d'une cornue en fonte d'une seule pièce dans 
tout le parcours des flammes, ayant à la fois 
sa porte de travail, son orifice pour la sortie 
des vapeurs sublimées, et sa valve pour in- 
tercepter l'accès de l'air dans les chambres 
de condensation ; pour le surplus, avant de 
faire droit, admet les intimés à prouver par 
tous moyens légaux, même par témoins : 

1® Que, depuis la visite des premiers ex- 
perts, les appelants otit modifié la disposi- 
tion de leurs appareils et notamment deè 



conduits de la flamme ; que^ lors de la visite 
desdits expertsi le joint qui unit Je col dans 
les cornues et leur manche se trouvait 
enveloppé de maçonnerie et était ainsi à 
Tabri de tout contact avec ta flamme ; que 
les experts n'ont pu vérifier l'existence et la 
position du joint qu'en faisant démolir ladite 
maçonnerie ; 

i^" Que les appelants ont commencé leur 
fiibrication avec des cornues qui étaient, de 
deux pièces superposées , ee qui a été con- 
staté par l'inspecteur du gouvernement ; 
qu'ils engagèrent des ouvriers sortant de 
l'usine de MM. Dewyndt et comp. ; que ces 
ouvriers ne tardèrent pas à abandonner l'éta- 
blissement, à cause de Tinsalubriié de 
ces conditions de fabrication, et qu'alors 
MM. Meeus et Tonnelier contrefirent les ap- 
pareils et procédés brevetés ; 

S"" Que les appelants avaient été avertis 
de l'existence du brevet au nom de MM. De- 
viryndt et comp., etc. 

Du 3 février 1864,— Cour de Bruxelles. — 
PL Les mêmes. 

Les enquêtes eurent lieu à Paudience et 
donnèrent lieu à un incident. Les témoins 
produits en termes de preuve directe ayant 
été entendus, ainsi que la plupart de ceux 
qu'avaient produits les appelants en termes 
de preuve contraire, la cour continua, à l'au- 
dience de huitaine, l'enquête pour entendre 
ceux à l'audition desquels elle n'avait pas 
procédé. 

Les derniers témoins de la contre-enquête 
ayant déposé, la partie intimée demanda de 
pouvoir faire entendre de nouveau quelques- 
uns des témoins de l'enquête directe, dont les 
dépositions avaient été reçues à Taudience 
précédente^ 

La partie appelante s'opposa k cette pré- 
tention. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les parties en 
produisant chacune un modèle différent de 
la machine qui fait l'objet do litige, ont 
rendu de nouvelles explications nécessaires 
de la part des témoins déjà entendus, dit que 
les témoins prémentionnés seront entendus 
à la présente audience et ultérieurement s'il 
y a lieu, etc. 

Du 7 mars 1864. — Cour de Bruxelles.— 
5« ché -• P/« Les mêmes. 
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LOI. — Testament olograpbb, — Étbancer. 

— DÉPÔT. — APPEL CIVIL, 

Le testament olographe d'un étranger dé-' 
cédé en Belgique ne doit pas être pré- 
senté au président du lieu du décès ni 
déposé chez un notaire belge. 

L'ordonnance prescrivant pareil dépôt est 
nulle pour incompétence, (C. ciy.,ar 1.1007.) 

La réformation d'une ordonnance prescri" 
vant le dépôt d'un testament olographe 
peut être demandée à la cour d'appel, 
par voie de requête (^). 

Lorsque le dépôt d'un te$tament olographe 
entre les mains d'un notaire a été mal à 
propos ordonné, il y a lieu, en annulant 
l'ordonnance, de prescrire la restitution 
de l'acte à la personne qui l'avait pré^ 
sente au président, 

(yalceemhoff.) 

La D"** Garli, Néerlandaise, interdite et 
domiciliée de droit chez son tuteur dans les 
Pays-Bas, est décédée à Gheel (Belgique). 
Elle laissait deux lescaments olographes qui 
furent présentés au président du tribunal de 
Turnhout, lequel en , ordonna le dépôt chez 
un notaire. 

Les héritiers néerlandais ont demandé par 
requête à la cour l'annulation de cette pro- 
cédure, se fondant sur ce que la succession 
de la défunte s'était ouverte dans les Pays* 
Bas. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Yu l'avis par écrit de 
M. Tavocat général Hynderick, en date du 
1^' de ce mois, lequel est ainsi conçu : 

c Attendu que feu laD^^'M.-C.-J.B. Carli, 
du tesument de laquelle il s'agit en la requête 
deM''Wyvekens,du21 mai 1865, appartenait 
à la nation néerlandaise ; 

c Attendu que le magistrat auquel le tes- 
tament doit être présenté et qui doit en or* 
donner le dépôt en mains d*un notaire par 
lui commis , se détermine par le lieu où la 
succession est ouverte (code belge, art. 1007 ; 
code néerl., art. 983) ; 

f Attendu que le lieu où s*ouvre la suc- 
cession, est celui du domicile qu'aurait le 
défunt (code belge, art. 110; code néerl., 
art. 80); 

c Attendu que la de cujus aurait été inter- 



(1) Voy. Dalloz, Rip,, t. i, p. 63; voy. aussi 
Garréf n» 3?8. 



dite par jugement du 19 déeembre ia27rqii8 
le sieur J.-B. Carli, juge de paix domicilié à 
Amsterdam, avait été nommé tuteur à Tin- 
terdite, par délibération du conseil de famille 
du 11 janvier 1828; 

c Attendu que Tinterdit n'a d'autre domi- 
cile que celui de son tuteur (code b^ge, ar- 
ticle 10&; code néerl., art. 78); 

c Attendu que ce n*est donc pas au pré- 
sident du tribunal de Turnhout que devaient 
être présenté^ les testaments olographes de 
feu la D"'' M.-C.-J.-B. Carli du 2 février 1826 
et du 24 avril 1851 ; que ce magistrat qui, 
au surplus, ignorait ou devait ignorer la 
circonstance servant de base à la requête, 
n*avait pas qualité pour ordonner le dépôt 
de ces testaments ; que partant, ses ordon- 
nances du 5 septembre 1862 et du 10 janvier 
1865, prescrivant le dépôt de ces actes de 
dernière volonté en l'étude du notaire Nooten, 
ont été incompétemment rendues ; qu^il y a 
lieu de les annuler et d'ordonner la restitu- 
tion des deux testaments déposés, aux per- 
sonnes qui en ont fait la présentation audit 
président ; 

c Par ces motifs, le procureur général 
soussigné, estime qu'il conyient de faire droit 
à la requête ci-jointe, sur pied de cet avis, i 

Déterminée par les motifs énoncés audit 
réquisitoire, dit pour droit que le président 
du tribunal de Turnhout n'avait pas qualité 
pour ordonner le dépôt des testaments dont 
s'agit, etc.. 

Du 5 juin 1865. —Cour de Bruxelles. 

— 2« ch. 



TRIBUNAL CORRECTIONNEL. -INTERBUP- 

TION DE PRESCRIPTION. —REMISE DE CAOSE. 

Bn matière répressive, les remises de cause, 
même en l'absence des prévenus, sont des 
actes d'instruction interruptifs de la 
prescription. 

(l'administration forestière, — G. HABRAN 
ET LH0MMEL.) 

Du 12 mai 1865.— Cour de.Liége.— S" ch. 
P/.M.deBehr. 



CHARBONNAGE.— Tantième denier. — 
Valeur du charbon. 

(rICHEBÉ, — - c. LA SOClàTÉ DU RIEU DU €CBUR.} 

Du 9 août 1861. — Cour de Bruxell s. — 
Arrêt rapporté I'* partie, p. 51. 
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LETTRE DE CHANGE. — Aval. — LEtTRB 
missiye: — Endossement après l'échéamce. 

Vofsal donné par lettre missive oblige le 
donneur d'aval vis-à-vis du porteur du 
titre, surtout lorsque celui-ci a reçu la 
susdite lettre avec l'effet (^]. (Code de com., 
art. 142.) 

Le porteur d'une lettre de change qui en 
est devenu propriétaire par un endosse- 
ment après l'échéance est créancier di- 
rect du souscripteur et ne doit répondre 
que des exceptions qui lui sont person- 
nelles («). (Code de eom., art. 136.) 

(nieuwenhuts, >- c. capellbmams.) 

On avait soutenu, devant le tribunal de 
Bruxelles, que le demandeur étant porteur 
de traites en vertu d'endossements après 
échéance, semblables endossements étaient 
nuls, et ne conféraient que des droits civils, 
si toutes les formalités voulues par les arti- 
cles 1690 et suiv. du code civil n'avaient pas 
été remplies. 

Jugement du 12 mai 1864, ainsi conçu : 

c Attendu que le transfert des lettres de 
change par voie d*endossement renferme un 
véritable privilège, dérogatoire aux règles du 
droit commun en matière de cession de 
créances, en ce quMl rend le cessionnaire 
créancier direct des souscripteurs et passible 
seulement des exceptions qui lui sont per* 
sonnelles; 

c Attendu que ce mode de transfert avec 
les attributs qui lui sont propres a été édicté 
dans Fintérét du commerce par la nature du 
contrat de change et pour la sécurité de tous 
porteurs du titre qui en constate Texistence; 

c Que la lettre de change constitue en 
effet une véritable monnaie commerciale cou- 
rante, à la circulation de laquelle il importait 
de n'apporter aucune entrave; 

c Attendu que les privilèges ne peuvent 
pas être étendus et doivent cesser avec les 
motifs qui les ont fait admettre ; 

c Attendu que lorsque la lettre de change 
est échue le but est atteint, le contrat de 
change a reçu sa perfection et le porteur n*a 



(1) Voy. Persil, Leitre de change, sai* Tari. Ii2, 
uo 3; Loeré, t. iî, p. 277, 295 et 303; Pardessas, 
Qo 395; DailoK, Rép„ t. 20, p. 25i$ Noaguier, 
LeUre de change, t. 1, p. 103, édit. belge. 

(S) Voy. Paris, eass., 28 janvier 1834 et 25 juiUet 
1855 {Poêie., 1856, 1, 25); Liège, 6 janvier 1834; 

VA8IC.,1865.— S'rAKTIB. 



plus qu*une créance, cessible d'après les rè- 
gles du droit commun; 

c Attendu que tels étaient les principes 
suivis sous Tordonnance de 1673, au rapport 
de Savary (Parère 75); que si donc la loi, à 
Tart. 136 du code de commerce, D*a pas li- 
mité au terme de son échéance la transmis- 
sion de la lettre de change par voie d'endos- 
sement, c'est que toute Téconomie de la loi 
démontrait suffisamment que rendoss>ement, 
avec ses attributs privilégiés, ne devait pro- 
duire des effets utiles que pour parvenir à 
Texécation du contrat de chanige ; 

c Que le législateur, après avoir réglé 
d'une manière complète la lettre de change 
dans sa forme, ses effets, son mode de trans- 
fert, les obligations des souscripteurs et les 
droits et devoirs du porteur pour en recou- 
vrer le montant, ne s'en occupe plus pour 
déterminer les obligations des divers porteurs 
qui pourraient survenir après son échéance, 
parce qu'en effet la provision était acquise à 
cette époque au porteur et que les droits de 
chacun étaient déûnltivement fixés ; 

c Attendu que la loi civile ne trace au- 
cunes formes pour le transport des créances; 
que rien ne s'opposait dès lors à ce que Cou- 
teaux et G'% de Constantinople, bénéficiaire 
des titres et à la requête desquels les protêts 
avaient eu lieu, fissent cession de leur 
créance aux demandeurs par la voie com- 
merciale de l'endossement; 

f Mais attendu que cette cession de créance 
n'a été signifiée aux défendeurs avec les actes 
d'assignation qu'après l'échéance des effets ; 
qiie les demandeurs sont ainsi passibles de 
toutes les exceptions de leurs cédants envers 
les accepteurs jusqu'au jour de cette signifi- 
cation ; 

f Attendu qu'il résulte suffisamment de 
l'enscfinble des lettres du défendeur des 5 fé- 
vrier et 21 mars 1862, que la première de 
ces lettres renferme un véritable aval donné 
au tireur par correspondance ; 

c Attendu que la loi ne s'exprime pas sur 
la forme de l'acte séparé constitutif de l'aval, 
au prescrit de l'art. 142 du code de com- 
merce ; d'où il suit que cet aval peut être 
donné par simple lettre missive; 

c Attendu qu'il n'est pas méconnu que le 



Persil, loe, eU„ p. 11 i) ; Dalloz, Réf., t. 20, p. 201 ; 
Despréaux, Comp. des trib, de comm., u^ 494 ; 
Table générale de la Patic. fr,, vo Endossement, 
QO* 9 et suiv., et Table de 1851 à 1860, p. 436, 
no* 1 et suiv. ; Table de la Pasic. belge, p. 454, 
noi 2, 4 et suiv. 
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tireur des lettres de change dont il s'agît en 
^ transmis la propriété à Cooteaui etC* avec 
copie certiCée conforme de la lettre de ga- 
rantie des défendeurs du 5 février 1862 ; 

« Que ceux-ci se sont d'ailleurs reconnus 
obligés de ce chef; que par leur leitre du 
21 mars suivant, ils ont dispensé les porteurs 
Couteaux et C* de la dénonciation des pro- 
têts des traites prémentionnées c garanties, 
y disent-ils, par notre aval; i 

c Attendu que le donneur d'aval est tenu 
solidairement au payement de la lettre de 
change; 

c Que Faction des demandeurs est donc 
recevable est fondée, sauf les moyens que les 
défendeurs auraient à faire valoir contre eux 
du chef de leurs cédants. • 

Par ces motifs, le tribunal déboule les 
défendeurs de la fin non-recevoir opposée à 
Faction des demandeurs, etc. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tappel principal : 
Attendu qu'il conste des pièces versées au 
procès que l'appelant a garanti, par un aval 
pur et simple, nullement conditionnel ni res- 
treint à la seule personne du tireur, le paye- 
ment des lettres de change qui font l'objet 
du litige; 

Que c'est donc à juste titre que le premier 
juge, par les motifs que la cour adopte, a 
déclaré recevables dans leur action les inti- 
més porteurs des lettres de change dont 
s'agit; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que la lettre de change ne perd 
point, par le fait de son échéance, son carac- 
tère d'effet de commerce négociable; qu'elle 
le conserve au contraire jusqu'à ce qu'elle ait 
été payée; 

Attendu que l'art. 136 du code de com- 
merce déclare d'une manière générale et ab- 
solue que la propriété d'une lettre de change 
se transmet par la voie de l'endossement, 
sans distinction entre le cas où l'endossement 
est antérieur à l'échéance et celui où il est 
postérieur ; 

Attendu que si le législateur avait voulu 
que par le seul effet de son échéance la 
lettre de change, changeant de nature et per- 
dant l'un de ses principaux attributs, fût 
convertie en une simple obligation dont la 
transmission par la voie de l'endossement 
n'auirait conféré au porteur que lesdroits.de 
son cédant, conformément aux règles du 



droit commun, il n'eût pas manqué de s'en 
expliquer d'une manière claire et précise; 
que dans le silence de la loi il faut tenir que 
le porteur d'une lettre de change qui en est 
devenu propriétaire par un endossemeot 
avant comme après l'échéance, est créancier 
direct du souscripteur et ne doit répondre 
que des exceptions qui lui sont person- 
nelles ; 

D'où il suit qu'en admettant l'appelant ao 
principal à faire valoir à rencontre des in- 
timés les moyens qu'il aurait à opposer à 
leur cédant, le jugement dont appel a infligé 
grief à ces derniers ; 

Attendu que l'appelant n'a pas autrement 
contesté les conclusions de sa partie adverse, 
et qu'à défaut d'exceptions opposées aux lu- 
timés de leur chef, il y a lieu de leur adjuger 
les fins de leur demande; 

Par ces motifs, met l'appel principal ao 
néant; et statuant sur l'appel incident, met 
le jugement dont appel au néant, émendant 
condamne par corps l'appelant à payer aui 
Intimés, 1<> 25,000 fr., montant des six lettres 
de change dont s'agit au procès, etc. 

Du 31 octobre 1864.— Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — PL MM. Houtekiet et Vauthier 



COMMUNE. — Chemin vicmAL. — Suppres- 
sion. — Habitant. — Action.— Intérêt. 

Une commune n*a pas action en justice 
contre l'auteur de ta suppression d'un 
chemin vicinal, opérée sur le territoire 
d'une autre commune, alors même que ce 
chemin serait la continuation d'une voie 
vicinale appartenant à la première . 

L'habitant d'une commune étrangère, quel 
que soit son intérêt de propriétaire ou 
autre, ne peut user de la faculté accordée 
par la loi de plaider au nom d'une com- 
mune et dans son intérêt, (Loi du 50 mars 
1836,. art. 150.) 

L'autorisation administrative obtenue pour 
plaider ainsi ne lie pas le pouvoir Judi- 
ciaire. 

(la société de zoologie a BRUXELLES, — 
c. LEMORT.) 

La société de Zoologie à Bruxelles se pré- 
tend propriétaire d'un chemin longeant le 
mur dé son parc et en a supprimé une par- 
lie en rincorporant dans son enclos. La 
partie restante forme une impasse débou- 
chant sur la chaussée d'Etterbeek. 
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Ce chemin figurait à Tatlas des chemins 
vicinaux d'Ixelles et de Bruxelles, substitué, 
par Tannexion du quartier Léopold, à Saint- 
Josse-ten-Noode. Son axe forme même, dans 
une partie du parcours, la limite nouvelle 
des deux communes, entre lesquelles la voie 
est là mitoyenne. 

La suppression a eu lieu sur le territoire 
d*Ixelles. 

Lemorl, propriétaire riverain et habitant 
de Bruxelles, a assigné la société de Zoolo- 
gie devant le tribunal civil de Bruxelles en 
rétablissement des lieux. 

Son action fut écartée par un jugement 
qui le déclarait non recevable à agir en nom 
personnel, attendu qu*il s'agissait d'un che- 
min communal. 

Lemort acquiesça à cette sentence, et rem- 
plit alors les formalités voulues par la loi 
communale pour agir au nom de la commune 
de Bruxelles qu'il habitt et de celle dlxelles. 

Sa position régularisée, il assigna de non* 
veau la société de Zoologie, demandant le 
rétablissement, du chemin avec dommages 
et intérêts et déclarant agir au nom des 
communes dlxelles et de Bruxelles, au be- 
soin en nom propre. 

La société répondit que Lemorl, n'étant 
pas habitant d'Ixelles, ne pouvait agir au nom 
de cette commune ; que la ville de Bruxelles 
ne pouvait réclamer le rétablissement, puis- 
que le fait de suppression avait eu lieu hors 
de son territoire; qu'enfin la chose jugée 
tirée du jugement acquiescé de 1856 ren- 
dait tout^ action en nom personnel inadmis- 
sible. 

Sur ce intervint un jugement du 7 janvier 
1860, conçu en ces termes : 

n Attendu que l'action est intentée par le 
demandeur, agissant au nom de la ville de 
Bruxelles et de la commune d'Ixelles, et sub- 
sîdiairement en nom propre; qu'elle est 
basée, au principal, sur ce que la société 
défenderesse a supprimé, sans autorisation, 
partie d'un chemin vicinal formant la limite 
séparative de la ville de Bruxelles et de la 
commune dlxelles, lequel figure à Tatlas des 
chemins vicinaux de la commune Ab Saint- 
Josse-ten-Noode, aujourd'hui Bruxelles, sous 
le n"" 8, et à l'atlas d'Ixelles, sous le n*' 44; 
que l'action a pour but le rétablissement du 
chemin en son état primitif à peine de 25 fr. 
d'amende pour chaque jour de retard, et la 
condamnation de la société défenderesse à 
des dommages-intérêts ; 

c Attendu qu'il est constant au procès: 

c !<* Que le demandeur est habitant de 
Bruxelles ; 



f 2** Qu'il a été autorisé, par arrêté de la 
députation permanente du conseil provincial 
du Brabant, à intenter la présente action au 
nom de hi ville de Bruxelles et de la com- 
mune d'Ixelles; 

f 5* Qu'il a versé dans la caisse des dé- 
pôts et consignations une somme de 500 fr., 
montant du cautionnement qui lui avait été 
Imposé, par ledit arrêté, à l'effet de pouvoir 
intenter la présente action judiciaire; 

c Attendu que, dans ces circonstances, le 
demandeur peut, aux termes de l'art. 150 de 
la loi du 30 mars 1836', ester en justice au 
nom de la ville de Bruxelles, c'est-à-dire 
intenter, du chef du chemin litigieux, l'action 
que celle-ci aurait le droit d'intenter et 
n'intenterait pas; 

f Attendu que la recevabilité de l'action 
est contestée par la société défenderesse, 
parce que la partie du chemin supprimé se 
trouverait sur le territoire de la commune 
d'Ixelles au nom de laquelle le demandeur, 
qui n'en est pas habitant, ne peut agir; 

f Qu'il y a donc lieu d'examiner si la ville 
de Bruxelles serait recevable à réclamer, 
contre la société défenderesse, le rétablisse- 
ment du chemin et des dommages-intérêts; 

c Attendu, à cet égard, que le demandeur 
maintient que le chemin en question sert de 
voie de communication entre la ville de 
Bruxelles et l'agglomératioq d'habitations si- 
tuée sur la chaussée d'Eiterbeek, ce qui 
résulte, du reste, des extraits des plans cadas- 
traux produits au procès; 

c Que, s'il en est ainsi, la suppression 
contre laquelle le demandeur réclame, fût- 
elle sur la commune d'Ixelles, enlève au 
chemin une partie de son utilité pour la ville 
de Bruxelles, en le convertissant en impasse, 
et prive ses habitants d'une voie de commu- 
nication ; 

c Attendu que le droit des communes, en 
ce qui concerne l'usage des chemins vicinaux 
qui y aboutissent, ne se borne pas à la limite 
de leur territoire; que ces chemins, en effet, 
à raison de leur nature et de leur destination, 
ne sont pas susceptibles de division : d'où la 
conséquence que chaque partie est destinée 
à l'usage de ceux en faveur desquels ils sont 
établis, et qu'ils sont dus pour le tout à cha- 
cune des communes qu'ils sont destinés à 
relier ; 

t Attendu que de tout ce qui précède il 
suit que la fin de non-recevoir soulevée ne 
peut être accueillie; 

c Qu'on objecte en vain que la commune 
d'Ixelles n'est pas en cause, puisque l'action 
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n'a pas pour bat de revendiquer uo droit 
contre celle-ci, mais de demander le réta- 
blissement d'un état de lieux créé en faveur 
de Bruxelles et dixelles, et que Taction en 
réparation d'une voie de fait doit être inten- 
tée contre celui qui en est Tauteur. • 

Par ces motifs, le tribunal déclara le de- 
mandeur recevable en son action intentée au 
nom de la ville de Bruxelles... 



Appel. 



ARR^.T. 



LÀ COUR; — Attendu que, par sou ac- 
tion, rintimé poursuit principalement le ré- 
tablissement d'une partie d'un chemin qu'il 
qualifie de vicinal et qu'il allègue avoir été 
supprimée sans autorisation par la partie 
appelante; qu'aiusi formulée la demande 
tend à la restitution à la voirie vicinale d'une 
commune d'un de ses chemins illégalement 
empris ; 

Attendu que l'intimé a intenté son action 
tant au nom de la commune dlxelles qu'au 
nom de la commune de Bruxelles, et subsi- 
diairement en son nom propre; 

Attendu que la partie appelante conteste 
la recevabilité générale de la demande sous 
ces trois points de vue ; 

Sur la première fin de non-recevoir : 

Attendu que la loi du 30 mars 1836, en 
permettant à des particuliers, moyennant 
certaines autorisations, de se substituer aux 
communes pour les réclamations judiciaires 
qu'elles négligeraient de faire valoir, n'a pas 
voulu conférer ce droit à tout citoyen belge 
indistinctement, mais spécialement à ceux 
qui ont avec elles, par leur résidence, des 
rapports d'administrateurs à administrés; 
que c'est dans ce sens que l'on doit entendre 
les mots : un ou plusieurs habitants de l'ar- 
ticle 150 de la loi communale, qui règle spé- 
cialement les attributions administratives des 
communes et leurs rapports avec les parti- 
culiers qui les habitent ; 

Attendu qu'il est constant en fait que l'in- 
timé est habitant de la ville de Bruxelles ; 
que, par suite, il ne peut agir au nom de 
la commune d'ixelles; 

Sur la deuxième fin de non-recevoir : 

Attendu qu'en agissant au nom de la com- 
mune de Bruxelles, l'intimé manifeste clai- 
rement qu'il agit comme habitant du lieu et 
non comme particulier; que son action tend 
donc à s'appuyer sur un titre public et non sur 
un litre individuel et privé ; que, par suite, il 
ne poursuit pas la réparation du dommage 
qu'il a pu éprouver par la voie de fait qui a 
entravé à son préjudice l'usage du chemin, 



mais la réparation de cette voie de fait dans 
ses rapports avec les droits de la commune, 
c'est-à-dire la restitution à l'usage de tous 
d'une partie illégalement supprimée d'ao 
chemin vicinal ; 

Attendu, en fait, que la partie de chemin 
litigieuse est entièrement située sous la coni- 
mune d'ixelles, et qu'en droit : 

i"* Tout ce qui a trait à la vicinalité d'un 
chemin communal concerne exclusivement 
(sauf les attributions de rauiorité supérieure) 
l'administration de la commune sous laquelle 
le chemin est établi ; 

Et ^^ si l'administration communale 
n'exerce pas ses attributions à cet égard, des 
mesures peuvent être provoquées, prises et 
ordonnées en conséquence ; 

Attendu que de ce qui précède il suit qu'eu 
supposant même que le sol, objet de la de- 
mande, eût été ou eût dû être la continua- 
tion ou le prolongement d'un chemin vicinal 
parcourant le territoire de Bruxelles, cette 
ville n'aurait, dans l'espèce, aucane actioo 
directe contre la société appelante, son droit 
se bornant à la faculté que lui attribue la loi 
de se pourvoir devant Tautorité à ce compé- 
tente contre la commune d'ixelles, laquelle 
n'est, ni par elle-même, ni par un représen- 
tant légal, en cause dans la présente in- 
stance ; 

Sur la troisième fin de non-recevoir : 

Attendu qu'en agissant nomine proprie, 
l'intime réclame dans la présente instance le 
rétablissement du chemin supprimé, en se 
fondant sur la qualité de propriétaire rive- 
rain et sur des droits de servitude acquis par 
l'usage; 

Attendu que, dans l'assignation du 2 jan- 
vier 1856 et les conclusions du â4 février 
1857, l'intimé, agissant en la même qualité 
contre le même défendeur, avait déjà pour- 
suivi le même objet en basant sa réclamation 
sur la même cause ; 

Attendu qu'un jugement du 18 avril 1857, 
qui de l'aveu des parties ne peut plus êu-e 
frappé d'appel, a déclaré l'intimé non rece- 
vable à agir dans les termes où se trouvait la 
demande; que cette décision lui est donc op- 
posable comme chose jugée dans la présente 
instance; 

Par ces motifs, la cour, oui M. Corbisier, 
premier avocat général, en ses conclusioDS 
conformes, met à néant le jugement a quoeu 
tant seulement qu'il a admis l'intimé à agir 
au nom de la ville de Bruxelles; le déclare 
non recevable à agir en cette qualité ; le dé- 
clare non fondé dans son appel incident et 
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de plus non recevable à agir en nom per- 
sonnel. 

Du 19 janTier i864.--Gour de Bruxelles. 
— i'« eh.— PI. MM. Orts, Joris, Fontainas et 
De Boeck. 



LIVRES DE COMMERCE.-- iRRÉGULàRiTÉ. 

SOCIÉTI^. 

L'irrégularité des livres de commerce d'une 
société, en ce qu'ils manquent des forma- 
lités prescrites par le code de commerce, 
ne peut être opposée par les associés 
eux-mêmes; elle ne peut l'être que par 
tes tiers (^). (Gode de com., art. 15.) 

(DEFIENNE, — G. CURATEUR k LK FAILLITE 
COENAES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que c'esl en vain 
que rappelant veut faire rejeter du procès 
le iîvfe journal, par le motif qu'il n'a pas été 
parafé et visé chaque année et parce que 
les énonciations qu'il contient ne seraient 
corroborées par aucun livre auxiliaire, notam-*, 
ment celui des inventaires ; 

Attendu, en eifet, que les formalités aux- 
quelles Tarticle iO du code de commerce 
soumet le livre-journal ont pour unique but 
de garantir vis-à-vis de? tiers la sincérité 
des écritures insérées en ce livre et de per- 
mettre conséqueniment à celui qui Ta tenu 
de 1 invoquer en justice, et au juge de Fad- 
meitre comme faisant preuve entre commer- 
çants pour faits de commerce ; querinaccom- 
plisseinent de ces formalités ne peut donc faire 
obstacle à ce que les livres d'une société com- 
merciale fassent foi entre les associés, puisque 
ces livreis sont communs à tous et à chacun 
d'eux ; qu'il se voit, au surplus, de l'article 
9 de la convention avenue entre les parties le 
1"' juillet 1853, que Defienne et Coeoaes 
étaient tenus de se faire connaître réciproque- 
ment tous les mois le mou vementdes écritures 
concernant les opérations traitées pour le 
compte de la participation, et de dresser con- 
jointement à la fin de chaque année» pour être 
remis à Dubrulle, un inventaire constatant 
le résultat des opérations faites dans l'intérêt 
commun; que, si ces prescriptions du Con- 
trat n'ont pas été exécutées, on doit en 
conclure que l'appelant a suivi la foi de 
l'intimé pour ce qui concernait la tenue de 



(!) Voy. Paris, cass, 7 mars t837 ; Pardessus, 
11* 1018 } PaUo», Rép„ t. 8, p. 534, n» 256. 



la comptabilité ; ce qui le rendrait encore 
\Don recevable à en contester la régularité; 
Par ces motif,8 etc. 

Du 16 janvier 1865.— Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. 



COMPÉTENCE CORRECTIONNELLE. — 

ChEHIN DE FER. — VOIRIE. — DÉLIT. — 

Contraventions connexes. — Dernier 

RESSORT. 

Les cliemins de fer doivent être rangés au 
nombre des voies de grande communica- 
tion (•). 

Le tribunal correctionnel qui a statué sur 
une contravention en matière de voirie 
dont, à cause de sa connexiié avec un 
délit, il a été directement saisi a prononcé 
en dernier ressort relativement à cette 
contravention {*), (Code crim., art. 192.) 

(le MIN. PUBLIC, — C. GALLER.) 
> ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les chemins 
de fer doivent être rangés au nombre des 
voies de graàde communication; que les 
infractions aux lois de police qui les con- 
cernent sont, comme les contraventions en 
matière de* grande voirie, attribuées à la 
connaissance des juges de paix, aux termes 
de l'art. 1*' de la loi du l""' mai 1849; 

Que dès lors, en vertu de l'art. 192 du 
codie d'instruction criminelle, le tribunal a 
statué en dernier ressort sur le chef de pré- 
vention consistant dans le passage, avec 
voiture, à travers la voie ferrée, en vue d'un 
convoi remorqué ; 

Qu'il importe peu que celle contravention 
ait été portée directement devant le tribunal 
correctionnel à cause de sa connexiié avec 
d'autres chefs de prévention; que l'art 192 
précité n'établit aucune distinction pour ce 
cas particulier; que le système soutenu par 
la défense, en créant un second tribunal 
d'appel, porterait atteinte à l'ordre des jori- 
dit-lions ; 

Attendu, en ce qui concerne les antres 
chefs de prévention, que la culpabilité du 
prévenu n'est pas établie ; 

Par ces motifs, émendant, décharge le 
prévenu de l'amende de cinquante francs 



(2) Voy. Brux., i déc. 1863 {Pas., t86A» p. «5). 
(5) V. Brin., dfévr. 1865 (f»oi., p. t89 et la noie), 
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prononcée à sa charge; dit l'appel non 
rece?able pour le surplus. 

Do 3 juio 4865. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — PL M. Neujean. . 



ORDONNANCE D'ENVOI EN POSSESSION. 
— Appel. — Recevabilité. — Envoi en 
POSSESSION. — Président du tribunal de 

première instance. — RÉFÉRÉ. — COM- 
PÉTENCE. 

La Juridiction qu'exerce le président du 
tribunal de première instance statuant 
sur la demande d'envoi en possession, 
en vertu de l'art, i008 du code civil, est 
tantôt gracieuse et tantôt cootentieuse : 
gracieuse, quand aucune contestation ne 
s'élève sur l'envoi en possession; «^onten- 
tieuse, lorsqu'une contestation est sou- 
levée au sujet de cet envoi. Dans le pre- 
mier cas, aucun appel n'est reeevable, 
tandis que, dans le second cas, la déci- 
sion présidentielle peut être frappée d'ap- 
pel, comme tout autre jugement contra- 
dictoire (>). (Code ci Y., art. iOOS.) 

La demande d'envoi en possession, que le 
légataire universel est tenu de faire, con- 
formément à l'art, iOOS du code civil, au 
président du tribunal de première in" 
stance, ne peut être faite à ce magistrat, 
siégeant comme juge des référés dans les 
cas prévus par l'art, 806 du code de pro- 
cédure civile. Il est incompétent, len cette 
qualité de juge des référés, pour con- 
naître d'une pareille demande (*). (Code 
ciTil, art. i008; code de proc. civ., art. 806.) 

(rOGGEMAN, — C. TROCH-BEIRENS.) 

A la suite de plusieurs testaments suc- 
cessifs, Philippine Maetelinckx en a fait un 
dernier, sous la forme mystique à la date 
du 28 juin 1864. L'appelant Roggeman est 
institué légataire universel dans ce dernier 
testament, et il Tavait été précédemment 
par deux autres, respectivement datés du 
16 décembre 1857 et du 2 mai 1861. 

Un procès- verbal du 6 janvier 1865 con- 



(1) Par Parrét qae nous recueillons ici, la cour 
de Gand persiste dans la jurisprudence qu^eile a 
adoptée par son arrêt do 4 avril 1856 {Pas,, p. 206 
et la note). 

(2) Cela n'est-il pas rigoureux 7 Le juge, qui doit 
coanatlre de la demande d'envoi en possession est le 



State qu'au moment de Tonvertare do dernier 
testament par le président du tribunal de 
Termonde, ce magistrat a retiré le document 
de son enveloppe, non pas en rompant les 
cachets, mais en le faisant sortir par une 
ouverture de 16 1/2 centimètres, à laquelle il 
n'avait contribué que pour une longueur de 
2 centimètres seulement. 

En vertu de ce testament et de Tart. 1008 
du code civil, l'appelant s*est adressé, par 
requête, au président du tribunal de Ter- 
monde, pour se faire envoyer en possession 
<)es biens de la succession de la testatrice. 

Le 21 janvier 1865, le président a repoussé 
cette demande par une ordonnance ainsi 
conçue : 

c Attendu que ce titre est critiquable 
c quant à sa forme, disons que la demande 
I ne peut, quant à présent, être accordée, i 

Le 6 février suivant^ rappelant renouvela 
sa demande, avec production de deux testa- 
ments antérieurs et signification de sa requête 
à rintimé, Troch-Beirens, qu'il assigna, 
comme héritier de la testatrice, à compa- 
raître le mercredi, 8 février, devant le pré- 
sident, à son audience ordinaire^ au palais de 
justice, pour y contredire si bon lui semblait 
à la demande d'envoi en possession. 

11 est est à remarquer qu'à Termonde, 
l'audience ordinaire du mercredi est consa- 
crée aux référés. 

Sans attendre cette audience du mercredi 
8 février, le président statua, dès le 6, sur 
la requête de l'appelant : — Prenant en con- 
sidération que l'héritier Troch-Beirens était 
en instance devant le tribunal pour obtenir 
la nomination d'un séquestre à la successiou 
de la testatrice, le président déclara que 
l'envoi en possession ne pouvait être or- 
donné quant à présent. 

11 est encore à remarquer que, dans cette 
ordonnance, le président considère expres- 
sément la citation donnée à l'héritier Trocb- 
Beirens, comme une assignation en référé. 

La cause fut appelée le 8 février, à l'au- 
dience publique des référés, tenue par le juge 
Janssens, en remplacement du président légi- 
timement empêché; mais elle fut remise aa 
samedisuivant, 11 du même mois, par le mo- 
tif que le président ayant déjà statué à deux 



même que le juge des référés ; il ne fait qae clianger 
de rôle ; pourquoi se déclarer iocompéteiit 7 N'esl-«e 
pas, d'ailleurs, le juge des référés qui coDoatl des 
réquisitions formées pour Tadministratioa de la 
commonaulé ou de la 8accession7(Art. 944 du code 
de procédure civile.) 
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différentes reprises sur là demande de rappe- 
lant, il convenait qu'il présidât Taudienèedes 
référés à laquelle rintimé se trouvait assigné. 

Â Taudience publique des référés, tenue 
exiraordinairement le li février 1865, par lé 
président du tribunal, les avoués des parties 
développèrent leurs moyeus, et celui de Fin- 
limé déposa seul des conclusions. Elles 
tendaient à ce que le président se déclarât 
incompétent pour statuer en référé sur la 
demandé, et se fondaient sur ce que la loi 
attribuait celte demande à la juridiction 
gracieuse et qu'il ne pouvait appartenir au 
demandeur (appelant) de la soustraire à cette 
juridiction, pour en saisir la juridiction con- 
lentieuse, ou pour y faire statuer en élat de 
référé. 

Enfin, le 15 février suivant, le président 
du tribunal de Termonde, tenant Taudience 
publique des référés, statua sur la conies*- 
lation. II jugea qu'il n'y avait pas lieu à 
référé, se fondant sur ce que l'envoi en pos- 
session que Tart^ 1008 confère au président 
est un acte de juridiction essentiellement 
volontaire, non susceptible de contradiction, 
et sur ce qu'il ne peut dépendre de la vo- 
lonté de la partie d'en changer la nature, en 
introduisant sa demande sous forme de 
référé, ainsi qu'il était fait, et de provoquer, 
par ce moyen, un débat que la loi ne permet 
pas en cette matière. 

Raggeman a interjeté appel de cette or- 
donnance contradictoire et, pour autant que 
de besoin, de l'ordonnance non contradic- 
toire du 6 février 1865; et ses dernières 
conclusions tendaient à ce qu'il plût à la 
cour déclarer l'appel recevable; y statuant, 
mettre à néant les ordonnances dont appel, 
et évoquant le fond, pour autaut que de 
besoin, envoyer rappelant en possession de 
la succession de la testatrice, sur le pied du 
testament mystique du 28 juin 1864, avec 
condamnation de l'intimé aux dépens et 
restitution de l'amende. > L'intimé conclut, 
de son côté, à ce que les appels fussent 
déclarés non recevables ni fondés, avec con- 
damnation de l'appelant à l'amende et aux 
dépens. * 

àRRÉT. 

LA COUR ; — Sur l'exception de non-rece- 
vabilité de l'appel des ordonnances du 6 et 
du 15 février dernier : 

En ce qui touche la première : 

Considérant que ce n'est pas par voie 
contentieuse que le président a statué sur la 
demande d'envoi en possession ; 

La cour, de l'avis conforme de M. le pre- 



mier avocat général Donny, déclare Fappei 
non recevable. 

En ce qui touche l'ordonnance du 15 fé- 
vrier: » 

Considérant qu'elle a été rendue après 
débat contradictoire, qu'ainsi il y a eu in- 
stance engagée, parcours par toutes |es par- 
ties d'un premier degré de juridiction con- 
tentieuse, et que la décision intervenue est 
un véritable jugement; que l'appel en est 
donc recevable. 

Au fond : 

Attendu que l'action a été introduite 
devant le président par la voie des référés; 
qu'en effet l'assignation a été donnée à l'in- 
timé pour comparaître devant ce magistrat 
à son audience ordinaire du mercredi 8 fé- 
vrier; qu'à Termonde, l'audience ordinaire 
du mercredi est consacrée aux référés; 
qu'à l'appel de la cause, le juge qui siégeait 
en remplacement du président empêché, 
l'a remis au 11 du même mois, pour 
être jugée par le président, qui avait déjà 
statué à deux différentes reprises sur la 
demande d'envoi en possession; qu'à l'au- 
dience des référés, tenue eïtraordinairement 
le 1 1 février par le président, un débat con- 
tradictoire s'éleva entre les parties et que 
l'intimé y conclut à l'incompétence de ce 
magistrat, comme juge de référé, sans qu'il 
conste du procès-verbal de l'audience, que 
l'appelant ait fait quelques observations ou 
ait combattu cette exception d'incompé- 
tence; 

Attendu qu'en supposant que les ordon- 
nances des 21 janvier et 6 février, par les- 
quelles l'envoi en possession a été refusé 
pour les motifs y énoncés, puissent être rétrac- 
tées ou réformées par le président même qui 
lésa rendues,à la suite de l'intervention forcée 
ou volontaire des parties intéressées, elles 
ne sauraient l'être, du moins, parle président 
siégeant en référé, la juridiction gracieuse 
ou conteniiense, selon les différents cas, 
qu'exerce le président, aux termes de l'ar- 
ticle 1008 du code civil, étant entièrement 
distincte de la juridiction de ce magistrat 
comme juge de référé; 

Attendu, au surplus, que la matière des 
référés est réglée et organisée par les ar^ 
ticles 806 et suivants du code de procédure 
civile, et que, dans l'espèce, M n'y avait ni 
cas d'urgence, ni nécessité de statuer provi- 
soirement sur des difficultés relatives à 
l'exécution d'un titre exécutoire ou d'un 
jugement; 

Attendu que, dans cet état de la procé- 
dure, il n'y avait pas lieu à référé et que 
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c'est à bon droit que le président, siégeaot 
comme juge de référé à Taudience du 
15 février, s'est déclaré incompétent; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. le premier avocat général Donny, déclare 
rappel de Tordonnance du 15 février rece- 
vable, mais non fondé. 

Du 22 juillet 1865. — Cour de Gand. — 
!'• ch. — P/. MM. Van Biervliet et Delecourt. 



MINES. — Occupation db terrâiic. — Indem- 
nité. 

Le propriétaire dé la surface, qui force 
l'eopploiiant d'une mine à faire l'acquit 
êition de son terrain, occupé par les ira- 
vaux houillère, a droit non-seulement au 
double de la valeur réelle de l'emprise, 
mais encore au double de l'indemnité 
résultant de la dépréciation que l'emprise 
occasionne au restant de la propriété (>). 
(Loi da 21 avril 1810, art. ^ et U.) 

(SOCIÉTÉ DU CHARBONNAGE DE SACRÉ-MADAME, 
— C. DRION.) 

ARRÊT* 

LÀ COUR; — Attendu qu'en principe, le 
propriétaire ei proprié pour un motif d'inté- 
rêt général doit recevoir une juste et com- 
plète indemnité ; 

Attendu que l'indemnité n'est ni juste ni 
complète, si elle ne comprend la valeur que 
l'emprise enlève à la partie du fonds non 
expropriée; 

Attendu que la loi du 21 avril 1810 sur les 
mines ne déroge point à ces principes ; 

Qu'il appert de l'exposé des motifs de cette 
loi, de la discussion au conseil d'£tat et du 
rapport présenté au corps législatif, que le 
propriétaire de la surface a droit à la répa- 
ration complète du préjudice que l'exploita- 
tion d'une mine lui fait éprouver ; 

Attendu que, dans le cas d'une expropria- 
tion partielle, le but que le législateur s'est 
proposé ne serait pas atteint, le propriétaire 
ne serait pas complètement dédommagé, si 
l'indemnité ne représentait, outre la valeur 



(t) Voy. Locré, t. i .p. i2l, n» 23: Liège, 
S8 avril 1853 {Pai„ p. 3*26) ; Bory, Traité de la 
Ugitl. de* mines, n»* i95 et soIy. ; Btlg. Jud,, 1861, 
p. i55 ; Pat, fr., 185i, 2, 243 ; Dalioz, Rép„ t. 31. 
P. 700etsaiv.; Dalloz, A. per., 4854, 2, 243.— 
M. Edouard Dalloz, De (a propriété des mine», t. 2, 
p 39<>, émet ropioioo que Tindeoioil^ fiiée par les 



do terrain délaissé, la déptédatmi sable pir 
les parties restantes; 

Que ce qui est vrai pour révnloation de k 
propriété doîl l'être aussi pour restimatton 
dn revena; 

Que le produit net, dont il est parlé ï 
l'art. 43 de la loi précitée, s'entend, comme le 
dit le premier juge (*), de tons les avanuges 
appréciables en argent que le terrain empris 
présentait annuellement pour le proprié- 
taire; 

Que la valeur que la parcelle expropriée 
communiquait aux «mtres parties dn fonds 
constitue l'un de ces avantages, et qu'il doit 
dès lors en être tenu compte dans le r^le- 
menl de l'indemnité ; 

Qu'en doublant l'indemnité due au pro- 
priétaire de la surface, le législateur a voulu, 
non fixer à forfait cette indemnité, mais 
empêcher les exploitants d'abuser du droit 
d'occupation qui leur est conféré, et protéger 
les propriétaires contre des collusions doot 
ils pourraient être victimes; 

Par ces motifs, etc... 

Do 11 août 1860. —Cour de Bruxelles. - 
l'«ch. ~ P/.MM. Dolezet Dequesne. 



PÊCHE. — Cumul des peines. 

il y a lieu de faire eumulativement appU- 
cation des peines eomminées par les arti- 
cles C du titre XXXI de l'ordonnance de 
1669 et li du titre Vde la loi du ii flo- 
réal an X, à celui qui pèche sans licence 
en temps de frai (»). 

(l'aDM. forestière. — c. LAMBERT DE THIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Fart. 6 du 
titre XXXI de l'ordonnance de 1669 est appli- 
cable dans sa généralité à tous pécbeurs. 
sans distinction ; 

Que la loi du 14 floréal an x, édictée spé- 
cialement en vue dé protéger les droits des 
fermiers de la pêcbe n'a en aucune manière 
innové à cette disposition qui, portée dans 



art. 43 etii susdits eoosiilue oa forfait ei qoe le pro- 
priétaire ne peut rieo réclamer pour déprécialioR 
du surplus du terrain. Voy. aussi Bonjean, Juf, da 
trib., t. 8 p. 898 ; I. 9, p. 679, et i 7, p. 858. 
(2) Letribunal deCharleroi, jugement du9 avr.1857. 
(3) Voy. Liège, 9 noY. 1864 (ee Reeueil, 1865. 
p. 70 et la note), 
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UA but d'intérêt générai et de police pour la 
conservation du poisson, atteint tous ceux 
qui Tenfreignent en péchant en temps de 
frai, soit qu'ils aient ou n'aient pas une li- 
cence de pèche; 

Attendu qu'il est constant que le prévenu 
de Thier a, sans titre, péché dans le cin- 
quième cantonnement affermé delà pèche de 
la Meuse, situé sur le territoire des com- 
munes de Huy et de Tibange, et qu'il a com- 
mis ce délit le 20 mai dernier, en temps de 
frai; 

Par ces motifs, et faisant application des 
dispositTons des art. 6 du titre XXXI, 8 du 
titre XXXil de l'ordonnance de 1G69; il du 
titre y de la loi du 14 floréal an x; 

Donnant défaut contre Lambert, de Thier, 
réforme le jugement a quo, condamne le 
prévenu l"" à une amende de 50 fr. pour délit 
de pèche sans titre; â"* à un emprisonnement 
d'un mois, à une amende de 20 fr. et à pa- 
reille somme à titre de restitutions pour 
délit de pèche en temps de frai, etc. 

Du26juilleti865.— CourdeLiége.-3«ch. 



CAUTION JUDICATUM SOL V/.— Étran- 
ger DEMANDEUR CONTRE UN ÉTRANGER. 

La caution du jugé peut être exigée d'étran- 
ger à étranger plaidant devant les tribu- 
naux belges (*). (Gode civ., art. i6.) 

(MARCHI, — - C. TILLMANN.) 

Salvator Harchi, éditeur à Paris, intenta 
une action en dommages-intérêts, pour con- 
trefaçon d'objets d'art contre le sieur Till- 
inann, étranger, demeurant à Malines; celui- 
ci requit la caution judicatum solvi. 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Malines, du 14 février 1865, ainsi conçu : 

c Attendu que l'art. 16 du code civil porte 
qu'en toutes matières autres que celles de 
commerce, l'étranger qui sera demandeur 
sera tenu de donner caution pour le paye- 
ment des frais et dommages-intérêts ré- 
sultant du procès, à moins qu'il ne possède 
dans le pays des immeubles d'une valeur 
suffisante pour assurer ce payement ; 



(I) Voy. Brux., Il janvier 1838 {Pas.^ el la 
noie): Thomine, oo 199 ; Boncenoe, t. I , p. 199, 
éd. Wahko ; Dalloi, Rép,j t. 23, p. 74 ; Dcmolombe, 
t. I, n« 355, p. 133, éd. belge; ZachwmyS 77, 
note 13, 



c Attendu que cet article n'admet que 
deux exceptions à la règle qu'il établit; 
que, hors ces deux cas, la règle reprend tout 
son empire ; qu'ainsi l'étranger qui se porte 
partie civile, qu'il agisse par voie d'inter- 
vention ou, comme dans Tespèce, par voie de 
citation directe, est «oumis à l'obligation de 
fournir ladite caution; 

c Attendu que peu importe que cette 
exception consacrée par le code civil et le 
code de procédure n'ait pas été reproduite 
par le code d'instruction criminelle; que 
quel que soit le caractère du tribunal auquel 
s'adresse l'étranger, cela ne change absolu- 
ment rien à la matière et à Tobjet de l'action, 
qui tend toujours et uniquemeut à obtenir 
des dommages-intérêts; et que du reste pour 
que le code d'instruction criminelle pût être 
réputé avoir dérogé à Tarr. 16 du code civil, 
il faudrait une disposition expresse qui 
n'existe pas; que du silence du code d'in- 
struction criminelle, qui est de date posté- 
rieure, il faut donc conclure que Tintention 
de ses auteurs a été de maintenir, même de- 
vant les tribunaux de répression, l'obligation 
imposée aux étrangers de fournir la caution 
dont s'agit, diaprés le principe : Posterioret 
lege$ ad priores pertinent, nisi contrariœ ; 
idque muftis argumentis probatur (L. 28, D., 
deiegib.); 

c Attendu que c'est à la qualité seule du 
demandeur et non à celle du défendeur qu'il 
importe de s'attacher pour décider si la 
caution du jugé doit être prestée ; 

I Que si, dans les discussions auxquelles 
a donné lieu l'art. 16 du code civil, les ora- 
teurs ont eu particulièrement en vue le cas 
le plus ordinaire, celui d'un regnicole assi- 
gné par un étranger, il n'en résulte pas que 
le législateur ait entendu réserver le béné- 
6ce de la caution aux seuls nationaux ; 

c Attendu, en effet, que celte caution a 
évidemment pour objet de créer une garan- 
tie contre les demandeurs étrangers, dans 
l'intérêt des défendeurs, qui pourraient, sans 
celte précaution, être victimes tie plaideurs 
téméraires ; 

c Et attendu que la défense est de droit 
naturel : qu'il s'ensuit que toutes les garanties 
dont elle est entourée compétent non-seu- 
lement aux regnicoles, mais aussi aux étran^ 
gers, alors surtout qu'ils se trouvent (comme 
c'est le cas dans l'occurrence) justiciables 
forcés ; 

• Le tribunal, sauf à augmenter in decursu 
litis le taux de la caution, ordonne que la 
partie civile dounera, avant le jour fixé, sû- 
reté des condaïqnatîons qui poiirront, le cas 
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échéant, être prononcées contre elle Tis-àvis 
du prévenu» jusqu*à concurrence de la somme 
de 1,000 fr., soit en présentant caution dans 
les formes voulues, soit en consignant pa- 
reille somme à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, à Mali nés, avec affectation eipresse 
au cautionnement dont il s'agit, i 

Appel par la partie civile, fondé sur ce que 
le prévenu, étant lui-même étranger à la 
Belgique, ne pouvait demander la caution 
contre uu étranger devant les tribunaux 
belges. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met rappel au néant. 

DuSjuinlSeS.—CourdeBruxelles,— 4«c. 



TESTAMENT. — Interprétation. 

En règle générale, c'est dans les actes de 
dernière volonté et non dam des circon- 
stances extrinsèques ou des dépositions 
de témoins qu'il faut rechercher l'inten- 
tion du testateur (^). (Code civil, art. 893, 
969 et i035.) 

S'il est permis au juge d'interpréter les 
termes dont le testateur s'est servi pour 
exprimer ses dernières volontés, ce ne 
peut être que lorsque ces termes ont un 
sens douteux ou présentent quelque 
ambiguïté; mais cette faculté cesse lors- 
que la volonté du testateur se trouve 
clairement et formellement exprimée (';. 

Lorsqu'un testament renferme une clause 
révocatoire générale, formelle, il n'y a 
pas lieu de maintenir un legs fait dans 
un testament antérieur, à prétexte que 
la clause susdite serait plutôt une 
clause de style que l'expression de la 
volonté du défunt {^). (Code civ., art. 1035 
etsuiv.) 

(de LABBIE, — C. MEULEMANS.) 

De Labbie est mort à Molenbeek-Saint- 
Jean en 1849, laissant pour héritiers légaux 
un fils et une fille. Lors de son décès, il éle- 



(1) Voy. Coin-Deltsie, sur Tari. 1002, no 3 ; Del- 
vincûurl, (. i, p. 257, éd. belge; Larombiëre, sur 
Part. 1156, do 12 et s. Voy, aussi Zachariœ, S 725 ; 
Garid, 28 juillet 1837; Brux., cass., 3 mars 1834; 
Brux., 19 janvier 1833. 

(2) Voy. Bonjeau, Jurisp. des irib. de première 
inêlanee, t. 12, p. 38, et la note. 



vait chez loi à ses frais François De Labbie, 
enfant naturel d*une fille prédécédée. Câ 
enfant était mineur en 4849 ; par testameot 
notarié du 2 mai 1848, De Labbie avait lé- 
gué un sixième de sa fortune à cet enfant. 
Celui-ci demanda aux héritiers légaux du 
testateur la délivrance de ce legs. Les défen- 
deurs ont opposé un acte notarié de révoca- 
tion du 12 août 1848. Le demandeur a pré- 
tendu que cet acte ne pouvait s'interpréter 
dans le sens d'une révocation de son legs. 

Jugement du tribunal de Bruxelles do 
14 mars 1865, ainsi conçu : 

c Attendu que , par testament reçu 
par le notaire Vaerman, de résidence à 
Bruxelles, le 2 mai 1848, Egide De Labbie 
a disposé comme suit : c Je lègue à Fran- 
c çois-Joseph De Labbie, né à Bruxelles le 
c 10 octobre 1837, actuellement au pension- 
c nat à Ledebergh sous Pamel, enfant nato- 
c rel de feu ma fille Marie-Elisabeth De 
c Labbie, un sixième de mes biens meubles 
c et immeubles ; i 

I Attendu que, deux mois après, Egide 
De Labbie a fait un autre testament, reço 
par le notaire De Neck, à Wemmel, par le- 
quel il léguait à Marie-Âugustine Regniers, 
sa servante, une somme de 5,000 francs ; 

• Attendu que le notaire De Neck, s'étant 
aperçu que le testament était nul en la 
forme, en prévint Egide de De Labbie, qui, 
le 12 août 1848, en fit un nouveau devant le 
même notaire ; 

• Attendu que ce dernier testament con- 
tient, outre un legs de 5,000 fr. eu faveur 
de la fille Regniers, la clause suivante; 
• Dit testament is aldus door den testateur ge- 
c dicteerd die tevens verklaert inteirekken, 
I tvederroepen en revoqueren aile testamenien 
I voor deze gemaekt i*); • 

c Attendu qu'en présence de cette clause 
de révocation générale, il y a lieu de recher- 
cher si le legs fait au demandeur dans le 
testament du 2 mai, subsiste ; 

c Attendu que ce testament ne contient 
qu'une seule disposition, par laquelle le tes- 
tateur lègue un sixième de ses biens à Fea- 
fant naturel de sa fille, auquel enfant ii 
attribue ainsi la part qu'il aurait recueillie 



(3) Voy. Merlin, Rép,y vo Révocation de legs, § 2; 
Locré, t. 5, p. 372, éd. belge. Voy. aussi Pas. fr., 
^859, 2, 499 ; 1860, 1,708, et 1851, 1, 361. 

(i) Traduction : Ce testament a été ainsi dicté par 
le testateur, qui a déclaré retirer, infirmer et révoquer 
tous testaments antérieurs. 
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dans la succession de sa mère, si celle-ci 
avait survécu au testateur ; 

c Attendu que les documents versés au 
procès attestent qu'Egide De Labbie a tou- 
jours eu une vive affection pour le deman- 
deur ; que cette affection n'a pas varié même 
après la confection du testament du 12 août, 
et que, jusqu'à son décès, Egide De Labbie a 
pourvu à Tentretien et à Féducation du de- 
mandeur ; 

c Attendu, d'autre part, que le testament 
du 12 août a été rédigé par suite des doutes 
qu'avait le notaire de Neck au sujet de la va- 
lidité du testament qu'il venait de recevoir; 
doutes dont il a fait part au testateur; 

f Que le but unique du testament du 
42 août était donc de reproduire le legs de 
5,000 fr. contenu dans le testament anté- 
rieur, dans lequel ne se trouvait aucune 
clause révocatoire; 

I Que si une clause révocatoire a été in- 
sérée dans le testament du 12 août, c^est 
pour éviter que la tille Reguiers ne se pré- 
valût de l'un et de l'autre de ces testaments 
pour réclamer deux legs de 5,000 fr. chacun ; 
mais que, dans l'opinion du notaire instru- 
mentant, cette clause n'avait pour objet que 
la révocation du testament dont la validité 
pouvait être contestée; 

c Attendu qu'il apparaît des termes mêmes 
de la clause révocatoire que sa rédaction 
émane, non du testateur, mais du notaire; 
qu'en effet, la volonté de révoquer est mani- 
festée par la triple expression : intrekken, 
wederroepen en revoqueren, clause de styleque 
n'aurait pas employée le testateur, dont l'in- 
telligence était bornée, qui avait été frappé 
d'apoplexie à cette époque, et s'était même 
présenté aux fins de tester chez deux autres 
notaires qui avaient refusé de recevoir ses 
dernières dispositions à raison de son état 
mental ; 

c Attendu, étant admis que la clause de 
révocation a été rédigée par le notaire, que 
la généralité de cette claus^e s'explique par 
la circonstance que cet officier public n'avait 
reçu qu'un seulj testament d'Egide De Lab- 
bie; 

c Attendu que ce qui indique encore que 
le but principal du testament du 12 août 
était de faire un legs de 5,000 fr. à la fille 
Regniers, c'est qu'après cette disposition et 
ayant même de formuler la clause révoca- 
toire, qui ne figure dans l'acte qu'accessoire- 
ment, se trouve la mention que le testament 
a été ainsi dicté par le testateur; 

c Attendu, enfin, que le testament du 
12 août dénote lui-même que le legs fait en 



faveur du demandeur doit subsister, puis- 
qu'il y est dit que le legs fait à la fille Re- 
guiers sera payé par les héritiers légaux ; • 
disposition inutile, et qui ne se conçoit pas, 
si le testateur a voulu révoquer le testament 
du 2 mai, mais qui s'explique parfaitement 
si le legs du sixième de sa fortune est main- 
tenu ; 

I Attendu que toutes ces circonstances 
démontrent clairement que le testateur n'a 
pas eu rinlention de révoquer le legs fait 
au demandeur; que, partant, ce legs sub- 
siste; 

c Attendu qu'on objecte en vain le prin- 
cipe de la loi 25, D., c de leg,, III: c Cum 
< in verbii nulla amhiguitas est, non débet 
c admitti voluntatis quœitio • ; 

I Attendu, en effet, que ce principe est 
uniquement basé sur ce que les termes ayant 
été inventés pour manifester la volonté sont 
en général indicatifs de celle-ci.; d'où il suit 
qu'il ne peut recevoir d'application quand les 
termes du testament sont en désaccord avec 
la volonté du testateur qui est clairement 
manifestée , puisque le testament n'est , 
en définitive, qu'une manifestation de vo- 
lonté ; 

tt Attendu que c'est aussi dans ces limites 
que ledit principe doit être circonscrit (L. 69, 
delegatis, l\\. L. 18, % 5, D. D.,deinstructo 
vel instrumento legato, XXXUI, 7; L. 3, C. : 
de liberis ptœteritis, YI, 28. L. 16, C, de 
fideicommissis, VI, 42) ; 

c Attendu que s'il faut en général s'atta- 
cher à la volonté plutôt qu'aux termes dont 
s'est servi le testateur, il doit en être ainsi à 
plus forte raison dans, l'espèce, puisque les 
termes du testament et la volonté du testa- 
teur concordent quant au legs fait au deman- 
deur, et que c'est une clause révocatoire 
qu'il s'agit d'interpréter, en la restreignant 
dans les limites de ce qu'a voulu le testa- 
teur, et de manière à maintenir un legs qui 
a pour objet de conserver au demandeur une 
position que le testateur lui a voloutairement 
créée, et que la loi même lui réservait si sa 
mère avait survécu à Egide De Labbie. • 

Par ces motifs, le tribunal condamna les 
défendeurs à délivrer au demandeur le 
sixième de la succession d'Egide De Labbie. 

Appel. 

>RRÉT. 

LA COUR;— Attendu qu'il résulte des arti« 
des 895, 969, 1001 et 1055 du code civil que 
les dispositions de dernière volonté ne sont 
valables qu'autant qu'elles sont constatées 
par actes écrits et dans les formes prescrites 
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par la loi; qui! s*ensoit qu'en règle générale 
c*est dans ces actes seuls, et non point dans 
des circonstances extrinsèques ou des dé- 
positions de témoins, qu'il faut rechercher 
l'intention du testateur; 

Attendu que s*il est permis au juge d'in- 
terpréter les termes dont le testateur s'est 
servi pour faire connaître ses dernières vo- 
lontés, ce ne peut être que lorsque ces 
termes ont un sens douteux ou présentent 
quelque ambiguïté; mais que cette faculté 
cesse lorsque la volonté du testateur se 
trouve clairement et formellement exprimée; 

Attendu, dans Tespèce, que par testament 
reçu par M* De Neck le 12 août 1848, feu 
Egide De Labbie, après avoir fait à Marie 
Regniers, sa servante, un legs de 5,000 fr., 
a déclaré révoquer tous testaments anté- 
rieurs ; 

Attendu que cette révocation générale et 
absolue est formulée en termes clairs et pré- 
cis, ne laissant place ni au doute ni à Tam- 
bigulté*, qu'il ne peut eu conséquence y 
avoir lieu d'en faire l'iuterprétation ; 

Vainement le premier juge, pour ne faire 
porter cette clause révocatoire que sur le 
testament nul précédemment fait en faveur 
de Marie Regniers, prétend-il qu'il apparaît 
des termes mêmes de cette clause que la dé- 
claration émane, non du testateur, mais du 
notaire; car s'il est vrai que la rédaction est 
l'œuvre du notaire, il faut également ad- 
mettre qu'elle ne peut être autre chose que 
la traduction fidèle et exacte de la pensée du 
testateur, à moins que le contraire ne ré- 
sulte de l'ensemble des dispositions du tes- 
tament; 

Attendu dès lors qu'en se fondant, non sur 
le texte de cet acte, mais sur des supposi- 
tions et des présomptions puisées dans des 
enquêtes étrangères à la présente instauce « 
pour donner à la clause révocatoire dont 
s*agii uu sens restreint que ses termes ne 
comportent pas, le premier juge a manifes- 
tement méconnu la volonté clairement expri- 
mée du testateur et violé les principes con- 
sacrés par les articles précités du code civil; 

Que c'est partant à tort que, par suite de 
celte interprétation erronée de la clause sus- 
dite, il a adjugé à l'intimé le sixième de la 
succession de feu Egide De Labbie, bien que 
le testament du â mai 1848 qui lui léguait 
ce sixième eût été révoqué par celui du 
là août suivant. 

Par ces motifs, la cour, oui en son avis 
conforme M. l'avocat général Vandenpeere- 
boom, recevant l'appel et y faisant droit, 
met au néant le jugement dont il est appel, 



émendani, déclare l'intimé non fondé dans 
son action. 

Du 7 décembre 1864.— Cour de Rruxelles 
- 3* ch. 



CONCURRENCE DÉLOYALE. — Liberté de 
l'industrie, -t Propriété industrielle. 

En présence des principes ei des lois qui 
proclament la liberté du commerce et de 
l'industrie, une demande en dommages- 
intérêts pour concurrvfice déloyale doilj 
pour qu'elle puisse être accueillie, repo- 
ser sur des faits et sur des preuves qui 
ne permettent pas de douter de l'exis- 
tence et de l'emploi de manœuvres en 
même temps que de l'intention doleuse 
de la part de celui qui les a mises en 
œuvre, de se procurer des bénéfices au 
préjudice d'un concurrent (*). (Loi des 
2-i7 mars 1791, art. 7; code civ., art. liU.) 

Ainsi une société créée dans le but de mettre 
à la disposition du public un certain 
nombre de commissionnaires de place, 
ne peut prétendre qu'un particulier qui 
s'est porté franchement et sérieusement 
comme un concurrent sérieux de l'insti- 
tution susdite, lui fasse une concurrence 
déloyale, alors surtout que les faits po- 
sés par le défendeur et qu'une société 
prétend propres à amener à son préjudice 
une confusion entre les deux institutions, 
manquent de gravité. 

(LÉONARD , — C. SCHMER.) 

Les sieurs Schmer et comp., qui avaient 
créé à Bruxelles une société dans le but de 
mettre à la disposition du public un certaio 
nombre de commissionnaires de place, assi- 
gnèrent devant le tribunal de commerce de 
cette ville le sieur Léonard, voiturier, pour s'y 
voir, par suite d'actes de concurrence déloyale 
qu'ils lui imputaient, condamner à 20,000 fr. 
de dommages-intérêts. 

Ils prétendirent que le défendeur avait créé 
un établissement de commerce rival, en se 
posant comme concurrent de la société de- 
manderesse, qu'il empruntait le costume af- 
fecté à ses agents, le format et les couleurs des 



(I) Voy. Dalloi, Rép., l. 27, |i. 739, 773 et s., et 
779 ; Poris, 29 déc. 1852 (Dalioz, 1853, 2, i63). 
Pas. fr,^ 1856, I, 278, el tupra, p. 37, 
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bulletins, les règlemeDts et tarife des em- 
ployés 

Jugement du 25 août 1864 qui alloue, 
à titre de dommages-intérêts, une somme de 
1,200 fr. et ordonne au défendeur de porter 
aux costumes, au format et aux couleurs 
des bulletins, tarifs et règlements de ses em- 
ployés telschangemenu qui empêchent toute 
confusion possible entre eux et les employés 
des demandeurs. 

Appel. 

L'appelant déniait qu'il y eût'l entre son 
institution, ses costumes, ses bulletins, rè- 
glements et ceux des intimés, une ressem- 
blance telle que la confusion pût exister. 

Il posait à cet égard une série de faits dont 
il demandait à submiuistrer la preuve. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; —Attendu queraction intentée 
à rappelant par la société intimée a pour objet 
de faire déclarer que ledit appelant , en lui 
faisant une concurrence déloyale, c'est-à dire 
en employant vis-à-vis d'elle , dans Texercice 
de son industrie, des moyens que la droiture 
et la franchise commerciale réprouvent, lui 
a causé un préjudice dont il lui doit répa- 
ration ; 

Attendu qu'en présence des principes et 
des lois qui proclament la liberté du com- 
merce et de rindustrie, une demande de la 
nature de celle-ci doit, pour qu'elle puisse 
être accueillie, reposer sur des faits et sur 
des preuves qui ne permettent pas de douter 
de l'existence et de l'emploi de manœuvres 
plus ou moins habiles, en même temps que 
de Tintention doleuse, de la part de celui 
. qui les a mises en œuvre, de se procurer des 
bénéfices au préjudice d'un concurrent ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'on ne ren- 
contre point le double élément caractéris- 
tique ci-dessus rappelé; qu'on y voit,au con- 
traire, que l'appelant s'est posé franchement 
et ouvertement comme unconcurrent sérieux 
de l'institution des commissionnaires de la 
société intimée ; 

Attendueneffetquedu jouroùilacrééson 
établissement, loin de chercher à établir et 
à amener une confusion avec une institution 
rivale (l'institution des commissionnaires de 
la société intimée), l'appelant a publié et 
fait placarder des affiches indiquant en lettres 
très- apparentes son nom et sa demeure, détail- 
lant les diverses branches de service de- son 
établissement, à Saint-Josse-ten-Noode , et 
faisant connaître l'étendue et les conditions 
de la responsabilité qu'il assumait ; 



Que dans ces mêmes aflSches il a en outre 
décrit de la manière la plus complète la tenue 
de ses agents ; 

Attendu que cette tenue n'a de similitude 
réelle avec le costume des commissionnaires 
de la société intimée que sous un seul rapport, 
la couleur 'de la blouse ; que pour le surplus 
le costume adopté par l'appelant diffère 
sensiblement decelui des agents de la société 
intimée ; 

Que celle-ci ne peut raisonnablement pré- 
tendre que parce que, la première, elle a 
fait porter par ses agents des blouses de toile 
de couleur grise, elle ait par là interdit pour 
l'avenir à tous autres enirepreneurs d'agence 
de commissionnaires d'en agir de même ; 

Attendu, quant aux bulletins ou marques 
reçus, de l'appelant, qu'il est vrai que Ton en 
rencontre une certaine catégorie qui affecte 
la forme extérieure de ceux précédemment 
adoptés par la société intimée; mais que ces 
documents diffèrent entre eux en un point 
essentiel, le seul qui intéresse sérieusement 
le public, savoir ; l'indication du nom et de 
Tadresse de l'entreprise, de sorte que le pu- 
blic ne peut faire confusion ni être induit eu 
erreur sur l'individualité de la personne 
responsable ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'on ne trouve 
au procès nulle trace de preuve, soit de la 
prétendue imitation par l'appelant du règle- 
ment de la société intimée, soit du fait lui 
imputé d'avoir incorporé comme commis- 
sionnaires des employés de cette même so- 
ciété, en les faisant travailler pour son compte 
avec le costume appartenant à l'institution 
bruxelloise ; 

Attendu que le défaut de fondement de la 
réclamation de la société intimée est sura- 
bondamment démontré par le peu de gravité 
des faits qu'elle a signalés comme ayant amené 
une conlusion entre les deux institutions, 
par l'incertitude qui entoure ces faits, par 
l'inattention des personnes qui ont eu préten- 
duementà s'en plaindre, et enfin par l'absence 
de tout préjudice appréciable qui en serait 
résulté pour ladite société ; 

Attendu que, dans ces circonstances, c'est 
à tort que le premier juge a déclaré fondée la 
présente action et qu'en condamnant l'ap- 
pelant à des dommages-intérêts, il a infligé 
grief à ce dernier ; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néant, déclare la société intimée non 
fondée dans son action, etc., etc. 

Du 23 novembre 1864.— Cour de Bruxelles. 
—5'' ch.— P/. MM. Houtekiet, Louis Leclercq 
et Jamar. 
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TABLEAUX. — Vente. — MaItre. — Erreur 

8DR LÀ SCB9TAIICE. 

Dans les ventes de tableaux, on doit regar- 
der comme condition essentielle du mar- 
ché que le tableau soit bien du maître 
désigné dans la convention, alors surtout 
que le prix stipulé est élevé et que le ta- 
bleau porte le nom du maître indiqué, 

L* erreur sur ce nom doit être considérée 
comme tombant sur la substance de la 
chose et annulant le contrat (^). 

(COX,— C. DUBOIS.) 

Dubois, marchand de tableaux, à Bruxelles, 
avait vendu à Cox, marchand et directeur de 
la Galerie britannique à Londres, deux ta- 
bleaux, Fun de Gallait, Fautre de Willems. 
Action en résiliation.— Cox demanda à prou- 
ver, 1"* que le défendeur, Dubois, avait for- 
mellement garanti que les tableaux étaient 
faits par les maîtres susindiqués; S*' que les 
tableaux ne sont pas de ces maîtres. 

La demande de Cox fut écartée par un 
jugement du tribunal de commerce du 27 no- 
vembre 1862. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu qu'en matière 
d'art, surtout lorsqu'il s'agit d'œuvres de 
grands maîtres, l'originalité ou l'authenticité 
de l'œuvre constitue presque toujours la 
cause déterminante de la convention, et par 
conséquent peut , suivant la circonstance, 
être considérée comme la substance même de 
la chose qui fait l'objet du contrat ; 

Attendu qu'il résulte des documents^du 
procès, qu'étant à Londres, le 21 mai 1862, 
l'intimé Dubois a vendu à l'appelant deux 
petits tableaux comme étant les œuvres de 
Gallait et de F. Willems, et qu'il les lui a fac- 
turés au prix de 8,000 francs (520 liv. st.), 
comme suit : 

La Visite inattendue, par F. Willems ; 

La Chute des feuilles, par L. Gallait ; 

Attendu qu'en présence du prix stipulé, et 
de la circonstance que les tableaux vendus 
portaient les noms de Gallait et de Willems, 
il est hors de doute que l'acquéreur a bien 
entendu acheter des originaux, et qu'il serait 



(I) Voy. ce Recueil, 1856, p. 19 el la note, et 
1857, p. 133 ; Dalloz, Rép , t. U, p. 66, no* 103 et 
8uiv., et t. i3, p. 74; Troplong, Vente, n» 15; Par- 
dessus, n» ii8 ; Zacharis, $ 355, n« 42. 



même inouï qu*un marchand de tableaux ait 
pu consentir à donner un pareil prix pour 
deux copies de petite dimension, quel qne 
soit du reste leur mérite ou leur perfection ; 

Attendu que l'intimé peut d'autant moins 
prétendre que l'authenticité des œuvres dont 
il s'agit ne fût pas de l'essence du contrat da 
21 mai 1862, que six mois plus tard, devant 
le premier juge, il n'a pas hésité à affirmer 
encore cette authenticité, bien qu'aujour- 
d'hui il résulte de ses conclusions d'appel 
qu'il savait le contraire, et qu'il va jusqu'à 
prétendre que l'appelant lui-même n'a ja- 
mais pu croire qu'il achetât autre choâe que 
des copies ; 

Attendu que dans ces circonstances il y a 
lieu d'admettre que le consentement de l'ap- 
pelant à l'achat du 21 mai 1862 n'a été 
donné que par erreur sur la substance même 
de la chose vendue, et qu'il y a lieu d'annuler 
cette vente ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont est appel ; émendant, déclare nulle la 
vente avenue entre parties le 21 mai 
1862, etc. 

Du 25 novembre 1 864.— Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — P/. MM. Yansetier, Weber, Bou- 
teklet et Dansaert. 



CHASSE. — - Transmission par bail. - 
Cession a titre gratuit. 

Un acte de location qui porte c que le bail- 
leur cède au preneur le droit de chasse 
sur toutes ses propriétés pendant toute 
la durée du bail, » transfère au locataire 
le droit exclusif de chasse et celui d'en 
opérer la transmission par cession {*). 

Peu importerait que cette cession eût été 
faite à titre gratuit, (Code civ-, art. 1717.) 

(de CARTIER, c. LE MIN. PUBLIC ET DUPONT.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Cbarleroi, ainsi conçu : 

I Attendu qu'il est établi au procès que le 
prévenu De Cartier a, à Gozée, le 7 octobre 
1863, chassé dans un bois appartenant au 
sieur Dupont, sans l'autorisation de celui-ci; 

< Attendu en effet qu'aucun prix n'est 
attaché à la cession que la partie civile a 
faite à Ladeuze du droit de chasser sur toutes 



(S) Voy. Brux. cass., 16 mars 1857 (ce Recoeil, 
p. iiO); Boojean n«« 88 et 89; Dalloz, Rép.,l 8, 
p. 120 et s. 
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ses propriétés par Tacte de bail sous seiog 
privé en date du 5 février 4857, enregistré ; 
qu'il ne s'agit donc que d'une simple autori- 
sation personnelle de chasser, qu'il n'était 
pas loisible au sieur Ladeuze de transmettre 
au prévenu ; 

c Attendu que le prévenu invoque en vain 
sa bonne foi, en prétendant qu'il devait se 
croire en droit de chasser sur les propriétés 
du sieur Henri Dupont; qu'en supposant, en 
effet, la preuve de bonne foi, celle-ci ne 
saurait le disculper, puisqu'elle n'a pas pu 
reposer sur une erreur de fait, mais bien 
sur l'étendue des stipulations insérées dans 
l'acte de bail précité, stipulations dont il 
devait s'imputej* de ne pas avoir suffisam- 
ment étudié la portée ; 

c Attendu que le préjudice causé à la 
partie civile peut être équitablement fixé à 
iOfr.; 

c Par ces motifs, le tribunal con- 
damne, etc.... 

Appel de De Cartier. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'acte de bail 
passé, le 5 février 1857, entre le sieur Henri 
Dupont et le sieur Léon Ladeuze porte entre 
autres clauses : Que le premier cède au $econd 
le dfoit de chasse sur toutes ses propriétés pen- 
dant la durée du bail ; 

Attendu que celte stipulation, qui forme 
l'une des conditions du bail, et qui a dû né- 
cessairement être prise en considération 
pour la fixation du fermage, a eu pour effet 
de dessaisir le sieur Dupont du droit qu'a 
tout propriétaire de chasser sur ses propriétés 
et d'investir de ce droit, pour toute la durée 
du bail, le sieur Ladeuze, son cessionnaire; 

Attendu qu'il importerait même peu que 
celte cession eût été faite à titre gratuit, 
puisqu'elle n*en aurait pas moins opéré le 
dessaisissement complet du cédant, et trans- 
féré, pour la durée du bail, le droit exclusif 
de chasse sur ses propriétés au sieur 
Ladeuze, lequel dès lors a pu disposer de ce 
droit comme de chose lui appartenant et le 
transmettre au prévenu ; 

Qu'il suit de là qu'en posant le fait de 
chasse qui lui est imputé à délit, le prévenu 
n'a fait qu'user de son droit; 

Par ces motifs acquitte. 

Du 15 février 1864. — Cour de Bruxelles. 
— PU MM. Pirmez et Coenaes. 



EXPROPRIATION POUR UTIUTÉ PUBLI- 
QUE. — Bail, -r- Date certaine. — In- 
demnité. 

Le locataire ou fermier d'un immeuble ex- 
proprié pour cause d'utilité publique a 
droit de réclamer une indemnité en rai" 
son de la rupture de son bail, quoique ce 
bail n'ait pat acquis date certaine, à 
moins qu'il ne soit l'œuvre de la fraude (*) . 

(la ville de bRUXELLES,— c. PECTERS.) 

Un arrêté royal du 15 mars 1864 a décrété 
l'utilité publique pour l'établissement d'une 
place entre le chenal de l'ancienne ferme des 
boues et le quai au bois de construction à 
Bruxelles. L'expropriation des immeubles 
nécessaires pour l'exécution de ce travail 
fut poursuivie par le collège des bourgmestre 
et échevins. 

Des locataires de ces immeubles, et entre 
autres le sieur Peeters, intervinrent au pro- 
cès existant entre la ville et les propriétaires 
expropriés, pour obtenir les indemnités 
qu'ils prétendaient leur êtredues pour la ces- 
sation forcée de leir droit d'occupation. 

La ville objecta au sieur Peeters, qui n'a- 
vait qu'un bail sous seing privé non enregistré, 
qu'il devait être considéré vis-à-vis d'elle 
comme occupant la maison sans bail écrit, 
et comme pouvant, par suite, être tenu de la 
délaisser après un congé de trois mois, et 
sans indemnité. Cette atttiude de la ville de 
Bruxelles vis-à-vis des locataires dépourvus 
de baux ayant date certaine, était nouvelle : 
depuis trois ans au moins, le droit à l'in- 
demnité n'avait plus été contesté par elle. 

Le tribunal repoussa sa prétention, par 
jugement du 10 décembre 1864, en se fon- 
dant principalement c sur ce que le paye- 
ment préalable d'une juste indemnité, exigé 
par l'équité, les lois et la Constitution, justifie 
seul la rupture de conventions légalement 
conclues entre le propriétaire exproprié et son 
locataire; que, dès lors, l'argumentation 
iirée de l'art. 1750 du code civil, c'est-à-dire 
d'une matière étrangère à l'expropriation, 
doit être écartée, parce que l'expropriant ne 
peut être assimilé à un tiers acquéreur , 
puisque en cas de vente le locataire conserve 
son recours contre son propriétaire qui, en 



(t) Voy. Paris, cass., 17 avril 4861 (ce Recueil, 
p. 330 (497) el la noie) ; jag. da trib. d^Anvers, da 
10 avril 1862 {Betg, jud., 1862, p. 939), et jug. da 
trib. de Broxelles do 6 août 1864 {ibid,, 1864, 
P.H50). 
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veodaDt la propriété louée sans stipoler les 
droits de son locataire , a mécoDoo le contrat 
qui les liait ; enfin et surtout parce que Tar- 
gomentaiion a pour but de soustraire Tex- 
propriant à Tapplicatlon d'une disposition 
équitable, légale et constitutionnelle ; qu'il 
est d*ailleurs évident qu*en ce qui regarde 
rindemnité due au locataire, la question 
n'est pas de savoir par quel mode son droit 
à la jouissance est constaté, mais bien de sa- 
voir si, en réalité, ce droit existe ; qui! im- 
porte doDC peu, au point de vue du règlement 
de rindemnité, que le droit du locataire pro- 
cède d'un bail authentique, d'un bail sous 
seing privé, enregistré ou non, plutôt que d'un 
bail verbal. • 

Appel. 

c II est incontestable, dit la ville dans son 
écrit de griefs, que les règles sik le mode de 
preuve des conventions, établies dans les 
art. 131 K, 1521 et 1341 du code civil, sont 
applicables aux baux dont l'existence ou les 
conditions ne sont pas reconnues par les 
tiers. C'est ce qui résulte à toute évidence 
de la combinaison de cet article avec les ar- 
ticles 1714 et suiv. du code civil. 

c Aucune dérogation à ces règles n'a été 
apportée par les lois sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, qui prescrivent, il 
est vrai, au propriétaire de faire connaître 
les fermiers ou locataires, et qui accordent à 
ceux-ci le droit, de réclamer des indemnités, 
mais dans le cas seulement où cette qualité 
de locataires qu'ils s*attribuent est bien éta- 
blie aux yeux de la loi. 

c 11 leur incombe donc de prouver Texls- 
tence et les conditions des baux qu'ils allè- 
guent au moyen d'actes ayant date certaine 
contre l'expropriant à qui ils les opposent. 
C'est en vain qu'ils voudraient soutenir que 
les principes établis par les prédits articles ne 
sont pas applicables en matière d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, comme con- 
stituaut une matière toute spéciale, régie par 
des lois spéciales ; car ce serait créer une 
exception que ces lois n'ont pas faite, et 
qu'elles n'ont donc pas voulu faire Ce serait 
sans plus de fondement qu'on soutiendrait 
que l'expropriant estayaut cause de l'expro- 
prié ; que, comme tel, il est substitué à ses 
droits et à ses obligations, comme l'acqué- 
reur l'est au vendeur. On répondrait en 
effet à bon droit que l'expropriant, dans le 
sens de la loi, n'est pas plus un acheteur que 
l'exproprié n'est un vendeur, et que si même 
le premier pouvait être considéré comme un 
acquéreur, il serait en droit d'invoquer les 



art. 1743 et 1750 du code civil, suivant les- 
quels les baux non enregistrés ne peuvent pas 
être opposés par le locataire à l'acquérear. 

c Si le législateur avait entendu apporter 
en cette matière une exception à la règle 
qu'un acte doit avoir une date certaine pour 
pouvoir être opposé aux tiers, il s'en serait 
certes expliqué d'une manière expresse, oa 
tout au moins on trouverait des traces de sa 
volonté à cet égard nlans les discussions qui 
ont précédé et préparé la loi, ainsi que dans 
les discours et dans les discussions et les 
rapports qui l'ont expliquée. 

c L'exception ne se trouve pas écrite ex- 
pressément dans la loi, qui ne la renferme 
pas non plus implicitement.' 

c On objecte qu'entre le bailleur et le 
preneur le bail, quoique non enregistré, pro- 
duit ses effets qui ne peuvent pas être auou- 
lés et qui cependant le seraient, si le prenevr 
né pouvait les invoquer ni contre le bailleur, 
qui s'en est affranchi en le mettant en cause, 
ni contre l'expropriant ayant pris sa place. 

€ Mais il est inexactde dire qu'entre le bail- 
leur et le preneur les effets du bail ne puis- 
sent pas être anéantis, le bail se rompant, et 
tous ses effets cessant par l'événement d'oue 
force majeure, à laquelle doit être assimilée 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

c Le preneur a, il est vrai, quand c'est 
pour cette dernière cause, droit à une indem- 
nité contre l'expropriant, mais il faut à celte 
fin qu'il justifie légalement vis-à-vis de lui 
de sa qualité de locataire.. On se trouve donc 
ramené invinciblement à la règle de l'ar- 
ticle 1328 basée sur les plus hautes considé- 
rations d'intérêt public, et s'il arrive que 
dans ses applications quelques intérêts pa^ 
ticuliers soient froissés, la faute en sera à 
ceux qui n'auront pas fait ce que la loi leur 
prescrivait de faire pour les garantir et les 
conserver. > 



A.RRÉT. 

LA COUR ; — Attendu (mêmes motifs, 

eu ce qui concerne l'appel principal de la 
ville, que dans l'affaire Pelgrims, qui suit 
celle-ci); 

M. l'avocat général Hynderick entendu, et 
de son avis, met l'appel au néant, etc. 

Du 10 août 1865. — Cour de Bruxelles.- 
2« ch. ^PL MM. Duvigneaud et Berghmaos. 
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EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PURLI- 
QUE. — Bail. — Date certaine. — Indem- 
nité. — Locataire. — Impenses. — Tra- 
vaux. •— Enlèvement impossible. 

Le locataire ou fermier d^un immeuble 
exproprié pour cause d^ulilité publique 
a droit de réclamer une indemnité en 
raison de la rupture de son bail, quoique 
ce bail n'ait pas acquis date certaine, à 
moins qu'il ne soit l'œuvre de la fraude. 

Le locataire ne peut réclamer une indem- 
nité égale à la valeur intégrale des tra- 
vaux qu'il a faits à l'immeuble, et qui 
ne sont pas susceptibles d'être enlevés 
sans dégradation de cet immeuble, lors- 
que les travaux ont été faits par te loca- 
taire en vue de son industrie, qu'ils ne 
constituent pas des impenses nécessaires, 
et que le propriétaire ne s'est pas obligé 
à en payer la valeur au locataire. 

En ce cas, le locataire n'a droit qu'à une 
indemnité proportionnée à la perte de 
jouissance de ces travaux, pendant le 
temps que le bail a encore à courir (^). 

(la ville de BRUXELLES, — C. PELGRIMS.) 

Les sieurs Pelgrims, locataires d'un im- 
meable exproprié pour rétablissement d'une 
place publique près de Tancienne ferme' des 
boues à Bruxelles, ont élé admis à se préva- 
loir contre la ville expropriante d'un bail 
sous seing privé non revêtu de la formalité 
de l'enregistrement. Dans cette affaire, la 
cour, comme dans le procès Peeters, p. 288, 
a résolu la première question dans le même 
sens et par les mêmes motifs. 

En ce qui concerne la deuxième question, 
le rapport des experts constate que les loca- 
taires, fabricants de tabacs, avaient fait à 
l'immeuble loué, et à leurs frais, différents 
travaux qui consistent principalement en 
placement de tuyaux pour l'éclairage au gaz, 
châssis, pavement, plafonnage, cloisons, 
cabinet en maçonnerie, gitage volant, élar- 
gissement d'une porte, mur, lanterneaux, 
séchoir, douche en fer et en maçonnerie 
avec fourneau etcheminée, etc. Le rapport 
constate en outre que ces travaux ne sont 
pas de nature à pouvoir être enlevés par les 
locataires. Ces derniers eux-mêmes ont re- 
connu que l'enlèvement était en effet im- 
possible. Plus tard, ils ont déclaré que les 
ouvrages avaient été exécutés par eux au 



(1) Yoy. Tropioug, Louage, n» 355. 

FASIC, 1865. — 2*" PARTIE. 



point de vue de leur indusirie. Les loca- 
taires en réclamaient la valeur intégrale. 
La ville ne voulait les indemniser qu'à raison 
de la privation de l'usage des travaux, depuis 
le jour de leur sortie jusqu'à la findu bail. 

Les experts fi xèrent l'indemnité à une 
somme proportionnée à la perte de Jouis- 
sance de ces travaux pendant le temps que 
le bail avait encore à courir. 

Le tribunal de Bruxelles, par son juge- 
ment du 24 décembre 1864, entérina le 
rapport des experts. Il fut déterminé par 
ces motifs i que l'indemnité due aux inter- 
venants du chef des impenses qu'ils ont 
faites dans l'immeuble pour une valeur de 
3,348 fr., se confond, en tant que ces impen- 
ses sont envisagées au pointde vue des avanta- 
ges commerciaux qu'elles pouvaient produire, 
avec une indemnité de 4,000 fr., allouée 
pour chômage de fabrication ; que c'est avec 
raison que les experts, envisageant ces im- 
penses en elles-mêmes, c'est-à-dire abstrac- 
tion faite des avantages plus ou moins grands 
qu'elles pouvaient présenter, ont fixé l'in- 
demnité à supporter par la ville, dans la 
proportion du temps que le bail avait encore 
à courir, soit à 1,434 francs, i 

Appel par les locataires. Leurs conclusions 
sur ce point sont conçues en cestermes : 

c Attendu que les travaux mentionnés 
dans le rapport des experts sub litt, A 
ont été exécutés en majeure partie par les 
intimés en vue de leur industrie; qu'il en 
est ainsi incontestablement des 55 becs de 
gaz, du gitage volant qui se trouve dans la 
place à emballer, d'une douche en fer avec 
fourneau, des diverses cloisons et étagè- 
res, etc. ; 

c Attendu qu'en les exécutant, les intimés 
n'ont pas eu en vue ramélioration de l'immeu- 
ble, mais bien de satisfaire aux exigences de 
leur industrie; 

c Attendu qu'après le 1" janvier 1868, les 
intimés avaient la certitude morale de con- 
tinuer l'occupation de l'immeuble ; que cela 
est parfaitement établi dans le rapport des 
experts; 

c Attendu qu'il y a lieu en présence de 
ces considérations d'évaluer l'indemnité à 
accorder pour lesdites impenses, non en 
prenant pour point de départ la perte de 
jouissance jusqu'au 1" janvier 1868, mais 
bien leur valeur intégrale; que c'est à tort 
que le premier juge déclare qu'il est tenu 
compte de cette valeur dans l'indemnité 
pour chômage; qu'il suffît de lire le rapport 
des experts pour avoir la conviction du con- 
traire ; 

10 
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t Attendu qu*en prenant en considération 
quelques petits travaux faiu en vue de Tamé- 
lioration de riromeuble, comme le placement 
de deux becs de gaz dans la maison et Tex- 
haussement du pavement de la cuisine, dont 
les intimés reconnaissent qu'il n'y a pas lieu 
de réclamer le remboursement, ceux-ci pour 
ladite valeur intégrale se bornent à deman- 
der la somme de 5,000 fr., au lieu de 5,348 fr. 
mentionnés au rapport des experts, i 

ARRÊT. 

L\ GODR; — Sur Tappel principal : At- 
tendu que Tajrt. 19 de la loi du 17 avril 4855 
porte que i te propriétaire sera tenu d'ap- 
peler les intéressés à titre de bail, avant la 
fixation de Tindemnilé ; que, sinon, il restera 
seul chargé envers eux des indemnités que 
ces derniers pourraient réclamer, et que les 
indemnités des tiers intéressés, ainsi appelés, 
seront réglées en la même forme que celles 
dues au propriétaire; • 

Attendu qu'il résulte des termes de cet 
article que c'est le propriétaire qui, en prin- 
cipe, doit les indemnités aux locataires, sauf 
naturellement son recours contre l'expro- 
priant; 

Que, s'il n'appelle pas les locataires en 
cause dans le délai voulu, il reste seul chargé 
des indemnités ; 

Mais que, s'il les appelle en temps utile, 
il est déchargé de cette obligation, et que, 
par contre, son obligation est reportée sur 
l'expropriant, sans réserve ni restriction ; 

Attendu que l'expropriant est donc mis au 
lieu et place du propriétaire vis-à-vis des 
locataires, quant à l'indemnité due pour la 
résiliation du ba^l; 

Qu'en termes de droit, il est son ayant 
cause à cet égard ; 

Que, partant, les locataires peuvent, au 
point de vue de l'indemnité qui leur revient, 
faire emploi, contre l'expropriant, des baux 
dont ils auraient pu se prévaloir contre le 
propriétaire lui-même; 

Attendu que cette interprétation du texte 
de la loi se justifie par les principes qui do- 
minent la matière, à savoir : ïurgence et 
Yéquilé: 

Qu'il importait d'éviter les retards qu'au- 
rait fait naître le double règlement d'une 
seule et même indemnité; 

Qu'en réalité, c'est l'expropriant qui rompt 
le bail, et qu'il était juste, en conséquence, 
de l'obliger à désintéresser les locataires, 
tout comîne le propriétaire, qu'il remplace, 



aurait dû les désintéresser lui-même, si la 
rupture avait procédé de sou fait ; 

Qu'en ordonnant au propriétaire de met- 
tre ses locataires en cause pour qu'ils eussent 
à régler leur indemnité avec l'expropriant, 
il était juste aussi d'assimiler cette situation 
à celle identique d'un vendeur qui, pour 
éviter un recours en dommages-intérêts, 
chargerait son acquéreur d'indemniser les 
locataires qu'il lui désigne; 

Qu'il était juste enfin de dédommager tout 
locataire de bonne foi de la perte qu'on lui 
occasionnerait, en lui enlevant forcément 
son droit de jouissance, pour en enrichir le 
domaine public ; 

Qu'il est vrai que, dans ce système, la 
fraude est possible ; mais qu'il est incontes- 
table aussi que, dans le système contraire, 
on ne l'aurait guère moins évitée; 

Qu'il a paru préférable au législateur de 
faire encourir à l'expropriant quelques ris- 
ques de plus, plutôt que d'exposer une nom- 
breuse catégorie de locataires à une perte 
imméritée sous le rapport de son impor- 
tance; 

Que Ton conçoit donc aisément que la loi, 
qui donnait à l'expropriant le pouvoir de 
s'emparer des droits de l'exproprié, l'ait 
chargé, en revanche, de remplir ses obliga- 
tions; 

Attendu qu'il suit de ces raisons de texte 
et de principe que la loi du 17 avril 1835, 
qui règle une matière toute spéciale, a in- 
troduit un mode tout spécial aussi pour le 
règlement des indemnités dues aux loca- 
taires; 

Que, dès lors, la ville appelante invoque 
vainement le droit commun, et notamment 
les art. 1528 et 1750 du code civil ; 

Que, d'une part, l'expropriant substitué 
au propriétaire n'est pas un tiers à l'égard 
des preneurs; 

Que, d'autre part, fût-il un véritable ac- 
quéreur, il ne le serait qu'avec la charge de 
dédommager les locataires ; 

Attendu, en fait, qu'aucune allégation de 
fraude ne s'élève contre le bail vanté par 
l'intimé, et que, d'ailleurs, la sincérité de ce 
titre ressort même à toute évidence des élé- 
ments de la cause; 

Sur l'appel incident : 

Quant aux impenses : 

Attendu que les intimés eux-mêmes ont 
reconnu devant les experts que les travaax 
d'amélioration faits par eux à l'immeuble 
ne sont pas de nature à pouvoir être en- 
levés; 
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Qu'ils n'auraient donc pa les reprendre 
sans dégrader Timmeuble loué, ce qui eût 
été contrevenir à leurs obligations de pre- 
neurs; 

Que, par suite, en faisant ces améliorà- 
lions, ils savaient bien qu'elles resteraient à 
l'immeuble, et qu'ils n'en auraient la jouis- 
sance que pendant la durée de leur loca- 
tion ; 

Qu'ils ne prouvent pas que le propriétaire 
se soit engagé à les indemniser de ce chef, 
ni même qu'il ait autorisé les changements 
faits à son immeuble, ni enfin que les impen- 
ses fussent nécessairesL: 

Qu'ils reconnaissent, au contraire, que les 
travaux ont été faits en majeure partie en 
vue de leur industrie, ce qui aurait pu en 
rendre la dépense stérile pour le proprié- 
taire, si, après le bail des intimés, il avait 
donné à sa propriété une destination diffé- 
rente ; 

Qu'ils n'ont droit, en conséquence, qu'à 
l'indemnité qui leur a été allouée par le pre- 
mier juge, pour la privation de jouissance de 
ces impenses pendant le reste de leur loca- 
tion ; 

Quant au double loyer : 

Adoptant les^otifs du premier juge; 
Mais attendu que le propriétaire,qui est resté 
en possession du bien jusqu'à la consigna- 
tion de son indemnité (janvier 1865), a 
exigé des locataires, à qui il n'avait pas 
donné congé, le loyer des mois de novembre 
et de décembre 1864, et que ces derniers 
ont subi de ce chef un préjudice résultant 
du double loyer qu'ils ont eu à supporter 
pendant ces deux mois ; 

Attendu que ce préjudice, qui n'a pu en- 
trer dans les prévisions des experts, peut 
être équitablement fixé au tiers de l'indem- 
nité que le premier juge a accordée pour six 
mois de double loyer, soit 783 fr. 55 cent. ; 

Quant au chômage : 

Adoptant les motifs du 1^' juge; 

Et attendu, en outre, que l'expertise con- 
state qu'il n'y avait pas nécessité de chômer 
complètement pendant un mois ; 

Que les intimés n'ont rien allégué qui 
puisse faire supposer que les experts se 
soient trompés à cet égard ; 

Que, dès lors, l'inexactitude du fait arti- 
culé par eux est suffisamment démontrée 
dès à présent ; 

Quant à la demande d'indemnité pour 
perte de voisinage : 
^ Adoptant les motifs du premier juge; 



Par ces motifs, M. l'avocat général Hyn- 
derick, entendu et de son avis, 

Met l'appel principal au néant; 

Condamne l'appelante à l'amende et aux 
dépens ; 

Et, statuant sur l'appel incident. 

Met le jugement au néant en ce qu'il n'a 
pas alloué aux intimés une indemnité pour 
double loyer pendant les mois de novembre 
et de décembre 1864; 

Émendant, condamne l'appelante à leur 
payer de ce chef la somme de 785 fr. 35 c. 
avec intérêts à partir du 1*" janvier 1865; 

Et, sans s'arrêter au fait posé par les in- 
timés, confirme le jugement pour le surplus. 

Du 10 août 1865.— Cour de Bruxelles.— 
2« ch.— P/. MM. Duvigneaud et Mussche. 

DEGKÉS DE JURIDICTION. — Tribunal 

CORRECTIONNEL.— DÉLIT ET CONTRAVENTION 
CONNEXES. 

Lor9qu'un tribunal correctionnel a statué 
êur une contravention de police qui, par 
suite de sa connexité avec un délit, lui a 
été déférée directement, l'appel n'est pas 
recevahle à V égard de la partie du juge-' 
ment qui concerne cette contravention (^). 
(Gode d'instr. crim., art. 192.) 

(le MINIST. pub., — c. PONCIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Jean-Joseph 
Poiicin a été condamné par jugement rendu 
par le tribunal correctionnel de Dinant, 
l"" à six jours de prrison, du chef de coups 
volontaires, et 2<* à 5 fr., d'amende, du chef 
d'injures simples ; 

Attendu que cette dernière condamnation 
a été prononcée en dernier ressort, aux 
termes de l'art. 192 du code d'instr. crim., 
et qu'ainsi l'appel interjeté contre cette 
partie du jugement n'est pas recevable; 

Attendu qu'il est constant que le prévenu 
a, le 10 avril 1865, à Houdrémont, volontai- 
rement porté des coups à Jean Joseph Divroy; 

Par ces motifs, statuant par défaut, con- 
firme le jugement dont est appel, en ce qui 
concerne la peine Infligée du chef de coups 
volontaires, déclare pour le surplus l'appel 
non recevable ; 

Du 5 juin 1865. — Cour de Liège. — 
5«ch. 

(1) Voy. Brux., 9 févr., 1865 (Pm., p. 189 et la 
DOle). 
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I« SÉPARATION DE CORPS.— Ordonnancb. 

— J RIDICTION GRACIEUSE. — ApPEL. — D^- 
CLIMaTOIRE. 

2« DOMICILE D*ORIGINE.-Chaiigeheiit. 

I« Si les ordonnances que le président 
du tribunal civil est, en matière de sé- 
paration de corps, appelé à porter en 
vertu de l'art. 876 du code de procédure 
civile, sont, en régie générale, non sus~ 
ceptibles d'appel comme rentrant dans 
la juridiction gracieuse, il n'en est plus 
ainsi alors qu'elles revêtent le caractère 
d/une décision judiciaire confentieuse, 
et notamment si le président s'est, à rai- 
son du domicile de l*épouw assigné^ dé- 
claré incompétent pour statuer sur la 
requête (>).(Cod6 proc. civ., art. 45iet 876.) 

2» Un Belge qui depuis plusieurs années 
réside à Paris, où. il s'est marié et oit. 
il a été employé dans plusieurs maisons, 
n'a pas perdu pour cela son domicile 
d'origine, s'il n'a pas manifesté l'inten- 
tion d'y renoncer et s'il n'est pas établi 
qu'il aurait acquis un domicile en France 
en accofnplissant à cet égard les pres- 
criptions de la loi (*). 

Ainsi sa femme a pu, dans ces circon- 
stances, entamer, devant le juge du do- 
micile d'origine, une demande en sépa- 
ration de corps dirigée contre son mari, 
(Code civ., art. 17, d» 3.) 

(hyacinthe, — C. JANOT.) 

La dame Janot présenta à M. le président 
do tribunal civil de Mous la requête préa- 
lable à une demande en séparation de corps 
prescrite par les art. 875 et suivants, code 
de proc. civ. 

Ce magistrat rendit, le 6 novembre 1863, 
une décision par laquelle il déclara que, 
pour cause d^incompétence à raison du do- 
micile des parties existant à Paris, il ne pou- 
vait rendre Tordonnance qui lui était de- 
mandée. 

Appel. 

L'on faisait remarquer que Janot, né à 
Roisin (Hainaùt), était ainsi né en Belgique 
de parents belges; que lorsqu'il était allé 
habiter Paris il avait quitté Roisin sans 
déclaration de changement de domicile. 

Les circonstances supplétoires qui pen- 



(1) Voy. Carré, not 378 el 3430; Dallox, Rép,, 
v« Séparation u» ItS; Paris, 15 juillet 18U {Pas.y 
p. 363 61565;.. 



vent suppléer à cette déclaration doivent 
exclure l'esprit de retour: rien de pareil ne se 
rencontre dans Tespèce. L'acceptation d'uo 
emploi révocable n'entraîne point la perte 
du domicile. 

Un Belge a toujours un domicile (art. 17, 
n"* 3, du code civil); l'habitation à l'étranger 
n'est qu'une résidence. Si Janot avait abao- 
donné Roisin sans esprit de retour, il aurait 
perdu la qualité de Belge (art. 20 et 26 do 
code civil); il faut, pour l'admettre, un fait 
positif constatant l'abandon. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la rece- 
vabilité de l'appel : 

Attendu que la décision rendue par le 
président du tribunal de Mons, le 6 novem- 
bre 1863, résout une question de compé- 
tence; que, par suite, elle doit être considérée 
comme un jugement véritable pouvant être 
attaqué par la voie de l'appel; 

Qu'en effet, l'art. 454 du code de procé- 
dure civile consacre une exception au prin- 
cipe général qui subordonne la recevabilité 
de l'appel à la nature du jugement, en auto- 
risant l'appel contre tout jugement d'incof»- 
pétence, alors même qu'il serait qualifié eo 
dernier ressort; 
. Au fond : 

Attendu que, suivant l'art. 875 du code de 
procédure civile, c'est au président du tribu- 
nal civil dans le ressort duquel est le domi- 
cile de l'époux qui veut se pourvoir en sépa- 
ration de corps, que celui-ci doit présenter 
sa requête contenant l'exposé des griefs de 
nature à la faire prononcer; qu'il ne peat 
donc s'agir que du domicile du mari, puis- 
que aux termes de l'art. i08 du code civil Ja 
femme mariée ne peut avoir d'autre domi- 
cile; 

Attendu que des faits et documents de la 
cause, il résulte que l'intimé est né à Roisiu, 
arrondissement de Mons, le 15 mai 1824, de 
parents qui y avaient leur domicile; que si 
depuis quelques années et après y avoir fait 
sa résidence habituelle, il a quitté le lieu de 
sa naissance pour se rendre à Paris, où il 
s'est marié avec l'appelante le 25 janvier 
4853, où même il parait avoir exercé cer- 
taines professions privées, ces circonstances 
ne constatent que l'existence d'un fait, celui 
qu'il a résidé à Paris, mais n'établissent pas 
suffisamment qu'il ait abandonné, sans esprit 

{%) Voy. Demolombe, l. I, uo* 349 el 354, et 
Brux., euM., 8 févr. 1836 (Pm., p. I86>. 
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de retour, son domicile d'origine en ladite 
commune de Roisîn ; que, du reste, rien ne 
démontre qu'il aurait exprimé l'intention de 
renoncer à ce domicile et qu'il en aurait ac- 
quis un autre en France, en accomplissant, 
à ce double point de vue, les prescriptions 
de la loi ; 

D'où il suit que c'est à tort que le premier 
juge a déclaré son incompétence pour ré- 
pondre à la requête qui lui était soumise par 
rappelante, en conformité de la disposition 
de l'art. 875 précité; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Hynde- 
rick entendu et de son avis, donne défaut 
contre l'intimé, et, pour le profit, reçoit 
l'appel et, y faisant droit, met au néant la 
décision dont est appel; émendant, dit que le 
président du tribunal de Mons était compé- 
tent pour connaître de la requête à lui pré- 
sentée par l'appelante; renvoie cette dernière 
devant le président du tribunal de Tournai, 
pour par lui être statué sur ladite requête, 
conformément à la loi ; 

Condamne Pintimé aux dépens des deux 
instances; ordonne la restitution de l'amende 
consignée ; 

Commet l'huissier Gbidez près le tribunal 
de Mons pour la signiOcation du présent 
arrêt. 

Du 28 octobre 186i.— Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. 



CHEMIN DE FER. — Dommages -intérêts. 
— Bâtiment riverain. — Ecroulement. — 
Causes.— Passage des trains.— Vices de 
construction. — Surcharges. — Répara- 
tion proportionnelle.— Reconstruction. 
— Propriétaire. — Terrains attenants. 
—Construction avant la loi du 15 avril 
1845. — Solidité. — Trains. — Incom- 
modités. — Inconvénients graves. 

Lorsqu'un bâtiment riverain d'un chemin 
de fer vient à s'écrouler, et qu'il est con- 
staté que Vécroulement ne provient pas 
uniquement des secousses produites par 
le passage continuel des trains, mais 
qu'il est aussi le résultat des vices de 
construction du bâtiment et des quan- 
tités de grains dofit on a chargé les gre- 
niers, l'État ne doit contribuer à la ré- 
paration du préjudice, qu'en proportion 
de ce qu'il a contribué à l'écroulement 
par son exploitation. 

Lorsqu'il est tenu pour moins de moitié, 
il convient de charger les propriétaires 



eux-mêmes, et non l'État, de l'exécution 
des travaux de reconstruction , sauf" à 
condamner l'État au payement de sa 
part de la dépense. 

L'établissement d'un chemin de fer ne peut 
avoir pour effet d'amoindrir le droit des 
propriétaires voisins ('). 

Le propriétaire d'un terrain situé le long 
d'un chemin de fer a pu y bâtir en 1842, 
sans devoir donner à ses constructions 
une solidité telle qu'elles n'eussent ja- 
mais à souffHr de l'ébranlement causé 
par la circulation des trains. 

Il est seulement tenu de bâtir dans les con- 
ditions ordinaires. 

Il n'a droit à aucun dédommagement pour 
certaines incommodités inhérentes à 
l'exploitation du chemin de fer et qui 
n'excèdent pas les obligations ordinaire» 
de ce voisinage. Mais il a droit à répara- 
tion, lorsque les inconvénients sont d'une 
gravité telle, qu'ils contribuent à l'écrou- 
lement de son édifice, 

(brasseur, — c. l*état et l'est belge.) 
arrêt. 

LA COUR;— Sur la question de savoir si 
les intimés sont responsables du dommage et 
pour quelle quotité : 

Attendu que les experts (dont le rapport 
est produit en expédition enregistrée) attri- 
buent l'écroulement du pignon à troiscauses 
combinées : les vices de construction, les sur- 
charges de grains, et le passage des trains sur 
le chemin de fer ; 

Qu'ils sont d'avis que ces causes ont con- 
tribué à l'écroulement dans les proportions 
suivantes : les vices de construction et les 
surcharges de grains, à raison de 55 p. c, 
et le passage des trains, à raison de 45 p. c. ; 

Qu'en présence de ce rapport, les appe- 
lantes prétendent vainement que leur maison 
a été construite avec une solidité suffisante 
et que les greniers n'ont pas été surchargés ; 

Qu'il constate, d'une part, que la partie 
du pignon qui ferme le grenier, et qui est 
précisément celle écroulée, présente une 
surface de 85 mètres carrés, reliée seulement 
à ses extrémités par un ancrage insuffisant; 



(i) Voy. Brux., cass., 9 janvier 1845 {Pas,, 
p. 197) et i juillet 1850 (t6., 1851, p. 169) : Pans, 
CU89., 20 réfiier 1849 (t6., p. 346); Larombière, 
an. 1382, uo« 11, 12 et 13, 
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qii6 ce pignon n*adhérait pas assez aux murs 
de face, ce qui est prouvé par la manière 
dont la partie écroulée s'est séparée de celle 
restée debout; que cette séparation est plu- 
t6t un déboîtement des briques qu*un arra- 
chement; que le pignon n*a pas, pour son 
étendue, l'épaisseur usitée dans la localité; 
que le corroyage de la cbaux et du sable n'a 
pas toujours été bien opéré ; que la maçon- 
nerie a été faite avec des briques trop sècbes;^ 
que certains murs de refend portent à faux ; 
et qu'enfin la construction n'aurait été sufiS- 
samment solide que si les deux pignons 
avaient été adossés à des constructions voi- 
sines (avantage qu'ils n'ont point), et si le 
grenier n'avait pas été destiné à recevoir de 
fortes charges de grains; 

Que le rapport constate, d'autre part, que 
cescbargesont dû être considérables, puisque 
les experts ont encore trouvé, alors que le 
grenier était vide, un afiaissemeut de 5 cen- 
timètres et un intervalle de 4 centimètres 
entre le plafond de Tétage et le dessus des 
murs de refend, ce qui porte la flexion totale 
à 9 centimètres; que ces surcharges ont 
également agi sur les murs et les plafonds 
des places inférieures ; que les murs devaient 
être attirés en dedans ou refoulés au dehors, 
suivant que le plancher était chargé ou dé- 
chargé; et enfin que les effets de ces sur- 
charges étaient surtout sensibles dans les 
parties faibles des murs, au-dessus et au- 
dessous des croisées; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu d'avoir 
égard à ces constatations de J'expertise et 
aux conclusions qui en découlent, que le 
rapport émane d'hommes de l'art dont l'œu- 
vre même atteste les connaissances spéciales 
nécessaires à l'acquit de leur mission ; qu'il 
a été précédé de plusieurs visites dans le 
bâtiment dégradé, en présence des parties ou 
de leurs conseils ; que les experts ont dressé 
an état des lieux des plus détaillés; qu'ils se 
sont livrés à des recherches et à des épreuves 
au sujet du mortier et des vibrations du bâ- 
timent; que les demanderesses leur ont remis 
quatre notes d'observations pendant le cours 
de leurs opérations préalables, et qu'ils 
ont fait précéder leur avis de conclusions 
$oigneusement motivées ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il ne 
peut être question de recourir à une exper- 
tise nouvelle, ni d'ouvrir une enquête, comme 
le voudraient les demanderesses, pour éta- 
blir des faits dont le contraire est déjà dé- 
montré, ou qui sont irrelevants au procès, 
ou auxquels les experts ont déjà pris tel 
égard que de raison ; 



Qu'il faut, au contraire, admettre comme 
suflisamment prouvé que le dommage dont il 
s'agit provient des trois causes signalées, et 
que ces causes y ont concouru pour les quo- 
tités déterminées dans le rapport ; 

Attendu que les intimés soutiennent vaine- 
meni, de leur c6té, qu'ils ne sont pas tenos 
de réparer le dommage antérieur au dépls- 
cemeni de la station ; 

Que, s'il est vrai que l'Etat a usé de son 
droit, en employant le chemin de fer comme 
il Ta fait jusqu'à ce déplacement, il est tout 
aussi certain que l'auteur des- appelantes a 
également usé de son droit, en bâtissant, eo 
1842, une maison à l'endroit où il l'a bâtie; 

Que le droit de celui-ci limite le droit de 
celui-là ; 

Que la préexistence du chemin de fer et 
son exploitation, telle qu'elle avait lieu avant 
l'éloignemeot de la station, n'ont pu amoin- 
drir le droit du propriétaire voisin ; 

Qu'ils n'ont pu l'obliger, notamment, à 
construire sa maison dans des conditions de 
solidiié telles, qu'elle n'eût jamais à souffrir 
de rébranlement causé par le passage des 
trains ; 

Qu'il était seulement tenu de la construire 
dans les conditions ordinaires ; 

Que c'est pour ne l'avoir pas fait, qu'il est 
soumis à une part de responsabilité dans Té- 
vénement du 5 décembre ; 

Que si le chemin de fer a, pour les rive- 
rains, certaines incommodités inhérentes à 
son exploitation, qui ne peuvent donner oo- 
verture à réparation civile, parce qu'elles 
n'excèdent pas les obligations ordinaires de 
ce voisinage, il présente parfois des incon- 
vénients d'une gravité telle, que l'obligation 
de réparer le préjudice ne peut être doo- 
teuse, ni en droit ni en équité ; qu'il en est 
ainsi lorsque, comme dans l'espèce, la rapi- 
dité et la pesanteur des trains impriment an 
sol une vibration si intense qu'elle concourt 
à la longue à la destruction des bâtiments 
élevés sur son parcours ; 

Que l'usage fait par l'Etat de son droit 
d'exploitation jusqu'à ce point extrême, dé- 
génère en abus et en faute, à l'égard du droit 
égal du propriétaire voisin ; 

Qu'envisagé dans ses conséquences, il 
porte atteinte au droit de propriété ; il équi- 
vaut à une servitude ou à une expropriation 
partielle, et donne, par conséquent, ouver- 
ture à une juste indemnité; 

D'où il suit que les intimés invoquent ina- 
tilement leur droit d'exploitation pour se 
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dégager de la part de responsabilité qu*i!s 
ont encourue. 

En ce qui concerne la reconstruction du 
pignon et des parties adjacentes des deux 
mors de façade : 

Attendu qu'elle incombe aux intimés pour 
les 45/1 00«-; 

Que, n'en étant tenus que pojur moins de 
moitié, ils ne peuvent être équiiablement 
chargés de tous les travaux, alors même 
qu'on leur donnerait un recours contre les 
propriétaires pour la part de celles-ci dans 
la dépense; 

Qu'il est plus juste de laisser exécuter les 
travaux par les propriétaires elles-mêmes, 
sauf condamnation des intimés aux 45/100^' 
de la dépense, laquelle a été évaluée par les 
experts à 3,5^8 francs 25 centimes; 

Parces motifs, oui M. l'avocat général Hyn- 
derJck en ses conclusions conformes, met le 
jugement dont appel au néant; émendant.... 
dit que le dommage causé à l'immeuble in- 
combe aux intimés pour les 45/100, etc. 

Du 27 juillet 1865. — Cour dé Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. Albert Picard, Jamar, 
Drugman et Lejeune. 

SOCIÉTË. — Dissolution. — Recouvrement 
DES CRÉANCES.— Mandât. — Caractères. — 
Liquidation. — Vente. — Associé. — Non- 

PATEMENT. — RÉSOLUTION. —LlClTATlON. — 

But.— CoNsÉQUEN ces. 

Lorsqu'il a été stipulé, dans un acte de SO" 
ciété, qu'en cas de dissolution^ tel associé 
sera chargé spécialement de poursuivre 
le recouvrement des créances sociales^ ce 
mandat n'a d'autre but que de charger 
l'associé dont il s'agit de procéder, après 
la dissolution, à la liquidation de la so- 
ciété, c'est-à-dire au payement des dettes 
et au partage de l'actif, 

La qualité de liquidateur impose à l'associé 
qui en est investi^ l'obligation de .payer 
les dettes sociales, entre autres au moyen 
des prix de vente dus à la société. 

En conséquence, il peut contraindre son 
coassocié, acquéreur des immeubles so- 
ciaux, au payement du prix intégral de 
son acquisition, et, à défaut de payement, 
poursuivre contre lui la résolution, éven- 
tuellement stipulée,^ du contrat de vente. 

Les principes sur la résolution des con- 
trats du chef d'inexécution des oondi~ 
tians, êontapplicaàUs à la lieitationd'vn 



immeuble social, adjugé à l'un des as'^ 
sociés, lorsqu'il est constant que les as- 
sociés vendeurs n'ont eu d'autre intention 
que de procéder à une vente ordinaire, 
pour en employer le prix au payement 
des dettes sociales, et non ù une licitation 
faite dans le but d'en partager le prix p). 

(ROUSSEAU, — C. ruelle.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — - Attendu que, dans Facte 
de société intervenu entre l'appelant et Tin- 
timé sous la date du V décembre 1862, et 
ayant pour objet Tentreprise de travaux de 
toute nature se rattachant plus spécialement 
à Tindusiriede construction de bâtiments, il a 
été stipulé par Tari. 12, qu'en cas de disso- 
lution de la société, le sieur Rousseau, partie 
appelante, serait spécialement chargé de 
poursuivre le recouvrement des créances 
sociales ; 

Attendu que cette société a été dissoute le 
27 mai 1864, et qu'à partir de cette époque, 
le sieur Rousseau a été investi de la mission 
spéciale de recouvrer lesdites créances; 

Attendu que ee mandat ne pouvait avoir 
d'autre but que de procéder, après la disso- 
lution, à la liquidation de la société, c'est-à- 
dire aux opérations relatives au payement 
des dettes et au partage entre les associés 
de l'actif restant : 

Attendu que si, d'après les termes de la 
stipulation précitée,- il pouvait être objecté 
que Rousseau n'a pu être investi de la qua- 
lité de liquidateur, tout doute, au moins à cet 
égard, devrait disparaître devant \§ sentence 
rendue par des arbitres le 12 décembre 1864, 
sur des contestations élevées entre les mêmes 
parties, laquelle, passée en force de chose ju- 
gée, statue c que l'intimé Ruelle sera tenu 
de faire la remise de tous les documents 
ayant trait à la comptabilité de ladite société 
à l'appelant, en sa qualité de liquidateur ; i 

Qu'au surplus cequi démontre que Tiniimé 
lui-mémereconnaissaitque cette qualité avait 
été conférée à l'appelant, c'est la demande 
par lui formée ultérieurement, tendante à ce 
que celui-ci soit déchu du pouvoir de recouvrer 
les créances sociales, pouvoir qui, d'après la 
sentence arbitrale prérappelée, impliquait 
celui de liquider, et dont les mêmes arbitres 

(1) Yoy. Brui., 5 janvier 1832; Liège, 2 avril 
1835; Paris, eas»., 10 juin, 25 Juin ei 19 nov. 1845 
(/>99., p. 806) ; Chauveau, SOI- Cori'i^, no5196 çuafff / 
Massé, /)ro»l eomm, y n« 8522; iMalepeyre, 5b^i^i^, 
o«53S. 
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ODt déclaré D*y avoir lieu de proooncer la 
révocation, comme le constate d'ailleurs leur 
autre sentence du 29 mai 1863; 

Attendu que la qualité de liquidateur im- 
posait évidemment à l'appelant l'obligation 
de payer les dettes de la société, en se ser- 
vant à cet effet soit des fonds à faire rentrer 
par le recouvrement des créances, soit du 
prix à provenir des ventes opérées pour le 
compte de la société; 

Qu'il avait donc, au même titre, pouvoir de 
contraindre, par toutes voies de droit, l'in- 
timé, comme acquéreur des immeubles fai- 
sant partie de l'avoir social, au payement du 
prix Intégral de son acquisition ; 

Attendu que la résolution du contrat en 
date du 16 août 1864, par lequel l'intimé 
Ruelle a acquis les immeubles dont il s'agit, 
est poursuivie par l'appelant agissant tant 
en nom personnel que comme liquidateur de 
la société Rousseau et Ruelle, et que cette 
demande est fondée sur le défaut dudit 
Ruelle de payer le prix d'acquisition; 

Attendu que le cahier des charges relatif 
à cette vente énonce, entre autres conditions, 
celle que les acquéreurs devront payer le 
prix d'achat dans les quarante jours qui sui- 
vront l'adjudication définitive, et qu'en cas 
d'inexécution de l'une ou de l'autre des con- 
ditions dudit cahier des charges, les ven- 
deurs pourront, après un simple commande* 
ment resté infructueux pendant trois jours, 
faire procéder à la revente sur folle enchère 
du lot adjugé à l'acquéreur défaillant; 

Attendu, dans l'espèce, que non-seulement 
le prix n'a pas été payé dans le temps fixé, 
mais encore qu'après l'expiration du délai, 
l'appelant à fait sommer l'acheteur de le 
payer, et que ce dernier a fait défaut de sa- 
tisfaire à la sommation ; 

D'où il suit qu'après le terme où devait 
s'ouvrir le droit de procéder à la revente des 
Immeubles adjugés, la résolution du contrat, 
expressément stipulée dans le cahier des 
charges, était dès lors irrévocablement en- 
courue et que même, aux termes de l'arti- 
cle 1656 du code civil, il ne pouvait plus 
être loisible àTiniimé, comme acquéreur, de 
faire utilement des offres de payement ; 

Attendu qu'en supposant que les prin- 
cipes sur la résolution des contrats do chef 
d'inexécution des conditions, ne puissent 
s'appliquer à ceux qui font liciter leur avoir 
commun, dans le cas où l'un d'eux se ren- 
drait adjudicataire des biens licites, il ne 
peut en éire de même dans l'espèce du procès; 
qu'en effet d'après les éléments de la cause, 
il est consiaut que les parties en faisant 



vendre certains immeubles composant leur 
avoir social, n'ont eu d'autre intention que 
de procéder à une vente ordinaire pour en 
employer le prix au payement des dettes gre- 
vant leur association, et non à une licitatioo 
impliquant les caractères d'un partage; 
que d'ailleurs l'intimé est d'autant moins 
fondé à s'opposer, pour ce qui le concerne, à 
l'application de la clause résolutoire énoo- 
cée au cahier des charges, que cet acte est 
son œuvre et que, lors de sa rédaction, il n'a 
été fait dans l'intérêt des copropriétaires des 
immeubles, dans le cas où Tun d'eux en de- 
viendrait adjudicataire, aucune réserve, aux 
fins d'être affranchi de l'exécution de cette 
stipulation ; 

Attendu que de tout ce qui précède il ré- 
sulte que rappel est donc fondé et qu'il y a 
lieu d'en adjuger les conclusions princi- 



Par ces motifs, met le jugement dont 
il est appel au néant; émendant déclare 
résolu, pour défaut d'exécution, l'acte de 
vente du 16 août 1864; autorise Tappelaoi 
à faire procéder par le ministère de M*" Tous- 
saint, notaire à Bruxelles, à la revente des 
biens qui en ont été l'objet. 

Du 6 juillet 1865.— Cour de Bruxelles- 
2* cb.— P/. MM. Joris et Descamps. 



LEGS. — Château. — Poorpris. 

Le legs du pourpris d'un château comprend 
les dépendances du bâtiment principal 
renfermées avec lui dans une même clô- 
ture, 

(hodrlard, — c. d'hoffschhidt.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que parmi les avan- 
tages que le testateur fait à l'appelante, il ue 
lui lègue pas seulement le château et jardin 
et tous les immeubles du domaine de Cbaolj 
qui ue faisaient point l'objet du bail consenti 
à Bérard, mais encore spécialement et sans 
restriction l'usufruit du pourpris de ce châ- 
teau; 

Considérant que par le mot pourpris oo 
entend communément les biens qui, joignant 
un manoir, sont renfermés avec loi dans une 
même clôture, et en forment les dépendances 
et accessoires tant au point de vue de Tuii- 
lité qu'à celui de l'agrément ; 

Attendu, en l'ait, que les deux bâtiments 
dont il s'agit, les seuls qui soient élevés i 
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prozimité du cbàtean de Ghanly, forment 
pour partie la clôture de Fenceinte où il est 
placé, et que parmi les portes qui y donoent 
entrée, plusieurs sont pratiquées sur la cour, 
à rintérieur même de celte enceinte, que ces 
deux bâiimeuts doivent donc être considérés 
comme faisant partie intégrante du pourpris 
de cette habitation ; 

QuMl suit de là que la question de savoir 
si une partie plus ou moins considérable de 
ces bâtiments a été ou n'a point été loutre à 
Bérard, est irrelevante au procès; que Ten- 
quéle ordonnée pour éclaircir ce fait n'a pas 
de raison d*étns et que la matière sur ce 
point est disposée à recevoir, dès à présent, 
une solution définitive ; 

Par ces motifs et adoptant pour le surplus 
ceux du premier juge ; 

Met à néant la partie interlocutoire 
du jugement a quo relative aux deux bâti* 
ments dits d'en baut et d'en bas; évo- 
quant et faisant droit sur ce point, dit que ces 
deux bâtiments sont compris dans le legs 
d'usufruit fait à l'appelante par Edmond 
d'Hoffschmidt; 

Confirme, pour le surplus, le jugement 
dont est appel. 

Du 25 mars 1865. — Cour de Liège.— 
2« cb. — PL MM. Cornesse aîné et Bonjean. 



INTÉRÊTS USURAIRES. - Compte coti- 
RÀNT. — Soldes reportés. — Avances fic- 
tives. "- Droit de cohmission. — Compte 

PAYÉ. — ^ RéCLAM/^TION. 

Le débiteur qui, en compte courant avec 
un banquier, consent à lui laisser per- 
cevoir un droit de commission sur les 
soldes reportés et sur des avances fictives, 
ne peut, après le règlement et le paye- 
ment de son compte, demander ta resti- 
tution de la commission perçue, à moins 
qu'elle n'ait déguisé un intérêt usu- 
raire («). 

N'est peu excessive la commission d'un 
demi pour cent perçue, même pour la 
période de 1836 à i8i5^ sur les articles 
du compte qui y sont régulièrement su- 
jets, alors qu'il est constant que le ban- 
quier a fait ses avances sans être couvert 
par des garanties ('). 



(i) Voy. Paris, cass., 25 mai 1864 {Pa»,, p. 313). 
(2) Voy. Brux., eass,, 26 Janvier t855 (Pa» , 
p. ii2j. 



(FASSIN, — C. OURY.) 

L'arrêt du 16 janvier 1864, publié à la 
page 248, â*" partie, année 1864, de ce re- 
cueil, expose sufiisamment les faits. La cour 
a s\Aé comme suit son interlocutoire. 

ARRÊT. ' 

LA COUR;— Attendu que Feipertise faite 
en exécution de l'arrêt de cettecouren datedu 
16 janvier 1864 constate que l'ensemble des 
sommes perçues par l'intimé à titre de com- 
mission est Inférieur à celles qu'il eût ton- 
cbées si, éliminant de ses comptes les opé- 
rations fictives et les soldes reportés, il avait 
perçu une commission d'un demi p. c. sur 
le surplus de la colonne de son avoir, et 
qu'une telle commission n'a rien d'exagéré, 
eu égard aux circonstances de la cause, et à 
la considération, surtout, que l'intimé a 
suivi les cbances du commerce de l'appe- 
lant, et lui a fait d'importantes avances, sans 
être couvert par aucune garantie bypoibé- 
caire ou autre; 

Attendu que, quels que soient les procédés 
auxquels l'intimé a eu recours pour grossir 
la commission d'un quart p. c. originaire- 
ment stipulée, il est évident qu'ils ne peu- 
vent, après avoir été acceptés par l'appelant, 
et après que les comptes ont été réglés et 
soldés, donner lieu à une réclamation de la 
part de ce dernier, à moins qu'il ne soit 
établi que les perceptions auxquelles il a 
consenti ont été faites en fraude des lois sur 
l'usure; 

Attendu qu'une commission n'atteignant 
pas même un demi p. c, perçue en sus de 
l'intérêt légal, dans les conditions indiquées 
par l'expertise, ne peut être envisagée comme 
déguisant un intérêt llllciie, et n'est que la 
rémunération équitable des services rendus 
par l'Intimé à l'appelant; qu*il est vrai 
qu'outre ces avantages l'intimé a joui de cer- 
tains bénéfices en faisant à l'appelant des 
avances en traites à terme, qui lui étaient 
portées en compte au jour de leur remise, 
tandis que les traites passées par l'appelant 
à l'ordre de l'intimé n'étaient portées à son 
avoir qu'au jour de leur échéance; mais qu'il 
importe de remarquer d'une part que ces 
bénéfices, déjà reconnus légitimes par 'arrêt 
du 16 janvier 1864, n'ont porté aucun pré- 
judice à l'appelant chaque fois qu'il a lui- 
m%me immédiatement tiré parti des valeurs 
à terme lui remises, et d'autre part qu'il 
n'est pas admissible qu'en aucun cas Ils au- 
raient pu faire considérer comme usuraire 
, une commission inférieure à un demi p. c, 
suivant des calculs dont l'exactitude n'a pas 
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été contestée; quil est dès lors indifférent 
que Texperi ait cru pouvoir se dispenser 
d*ayoir ^ard à ces bénéfices, malgré Tin- 
jonction qui lui en avait été faite ; 

Àttenda qu*ii résulte des considérations 
qui précèdent que la preuve offerte par les 
conclusions subsidiaires de rappelant serait 
irrelevante; 

Attendu que l'appelant n'a pas établi que 
la disposition du jugeaient attaqué, qui dé- 
clare suffisante la restitution offerte pour 
intérêts indûmeni capitalisés et commission 
perçus de ce cbef, lui aurait infligé grief; 

Par ces motifs, et ceux des premiers 
juges, met Tappel à néaut. 

Du 5 août 1865.— Cour de Liège. -2«ch. 
— PL MM. Forgeur, Hamal et Fabry. 



HUISSIERS-— Vente de meubles — Prix.— 
Responsabilité légale. — Convention. — 
Faute. 

Les huissiers ne sont point, par la nature 
seule de leurs fonctions, responsables du 
prix des ventes publiques de meubles, 
faites par leur ministère (^). (Code proc. 
civ., art. 625.) 

Mais lorsqu'ils sont chargés de vendre au 
comptant et qu'ils vendent à terme, ils 
commettent, dans l'accomplissement de 
leur mandat, une faute qui les rend 
responsables du recouvrement du prix, 

La preuve que l'huissier a consenti à ré- 
pondre du prix, doit être clmre et à 
l'cUfri de toute équivoque : elle ne résul- 
terait pas en conséquence de l'ensemble 
des faits suivants : la remise de 5 pour 
cent sur le prix, stipulée en sa faveur; 
ta faculté qui lui est attribuée d'exif/er 
caution; la perception des prix, et l'exis- 
tence de traites tirées par lui pour ob- 
tenir le payement de ce qui est dû par les 
acheteurs» 

Le vendeur qui, pendant la vente, a com- 
muniqué à l'huissier des doutes sur la 
solvabilité d'un acheteur, mais qui pour- 
tant ne défend pas de lui adjuger de nou- 
veaux lots, et qui, au contraire, lui fait 
la délivrance de ses achats, sans deman- 
der caution, commet une imprudence qui 



(!) Voy. Thoniine, n<» 691; Carré -Chaa veau , 
D« 3105; Dalloz, Rép., y^Venletâe meubles, n» 9i; 
DicL du notariat^ eod. v^, no96. 



le rend non recevable à imputer à faute 
à l'huissier de n'avoir pas tenu compte 
des doutes dont il lui avait fait pari. 

(Moucheron,— C. X.) 

Le sieur Moucheron avait chargé Thuis- 
sier X. de procéder pour lui à la vente pD< 
blique d'une certaine quantité de planches. 
L'huissier donna à cette vente la publicité 
ordinaire. Il convint avec le vendeur d'une 
remise de 5 p. c. sur le prix, à titre de rému- 
nération, mais en se chargeant de payer la 
moitié des frais. La vente eut lieu à la re- 
quête du sieur Moucheron, qui assistait aux 
séances d'adjudication. Elle se fil avec la 
stipulation que des termes de payement se- 
raient accordés aux personnes connnes et 
solvables. Enfin, les acheteurs étaient teuus 
de fournir caution à toute réquisition du 
vendeur ou de Thuissier instrumentant, 
même après la vente et jusqu'à l'entière libé- 
ration. 

La vepte produisit 9,000 francs environ. 
L'huissier envoya aux acheteurs leurs comp- 
tes respectifs. 11 toucha le montant de la 
majeure partie des lots, pour l'un desquels 
il fit une traite sur l'acheteur. Le vendeur 
lui-même toucha le prix de plusieurs lots. 
Quelques acquéreurs, parmi lesquels le sieur 
D., restèrent en défaut de payer. 

D. devint insolvable. Le vendeur le pour- 
suivit en justice, mais après avoir fait noti- 
fier à l'huissier X. qu'il le tenait néanmoius 
pour responsable du prix. La poursuite 
n'ayant eu aucun résultat, le vendeur assigna 
l'huissier devant le tribunal pour le faire 
déclarer responsable, et pour le faire con- 
damner au payement du prix. Il soutint, en 
droit, que les huissiers sont responsables, à 
titre de leur office, du produit des ventes 
faites par leur ministère. Il prétendît, en ou- 
tre, que les faits constants au procès prou- 
vaient l'existence d'une convention établis- 
sant la responsabilité de X. De plus, il posa 
en fait avec o£fre de preuve, 1<* qu'après l'ad- 
judication de quelques lots, il avait dit à 
l'huissier qu'il avait des doutes sur la solva- 
bilité de D., et que, jquant à lui, il ne lai 
ferait pas crédit pour iOO francs; — et 
2° que l'huissier lui avait répondu qu'il con- 
naissait l'acquéreur, et qu'il avait ses apai- 
sements sur son compte. 

Ce système et la pertinence de ces alléga- 
tions furent combattus par l'huissier défen- 
deur, à qui le tribunal de Bruxelles donna 
gain de cause par jugement du 5 novem- 
bre 1864. 

Appel. 
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ARRÊT. 

LACOUR; — Endroil: 

Âtteodu quMI n'existe aucun texte de loi 
qui déclare expressément les huissiers res- 
ponsables du prix des ventes faites par eux 
au comptant ou à crédit ; 

Que les lois relatives à leur institution ne 
renferment pas non plus des dispositions d*où 
Ton puisse induire que, par la nature même 
de leurs fonctions, ils sont assujettis à celte 
responsabilité ; 

Que Tart. 625, relatif à la saisie-exécu- 
tion, n'est donc pas, comme le soutient rap- 
pelant, Tapplication spéciale d'un principe 
consacré par une législation antérieure; 

Qu'il est la conséquence de l'article qui le 
précède, et qui impose aux huissiers Tobli- 
galion d'adjuger au comptant, et, faute de 
payement, de revendre sur-le-champ à la 
folle enchère ; 

Que, s'ils contreviennent à ce devoir légal, 
ils commettent une faute, et l'art. 625 les 
rend avec raison responsables du préjudice 
qu'elle peut avoir occasionné ; 

Qu'ils encourraient, du reste, la même 
responsabilité en cas de vente volontaire, 
s'ils avaient été chargés de vendre au comp- 
tant, et que, ce nonobstant, ils eusseut vendu 
à terme; 

Qu'ils auraient également commis, en ce 
cas, une faute dans l'accomplissement de 
leur mandat, et qu'ils seraient tenus de ré- 
parer le dommage qui en serait résulté ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'huissier 
était autorisé par le vendeur à accorder des 
termes de payement à des personnes connues 
et solvables; 

Que, parconséquent, il n'est pas respon- 
sable du prix, à moins qu'il n'y. ait conven- 
tioD contraire, ou qu'il ait commis une faute 
en vendant à crédit à des personnes qu'il ne 
connaissait pas ou qu'il connaissait mais 
comme insolvables ; 

Quant à la convention : 

Attendu qu'il n'en existe point de formelle 
dans la cause au sujet de la responsabilité du 
prix, et qu'en supposant même les présomp- 
tions admissibles au procès, il n'en exisierait 
pas d'assez graves pour décider que l'iniimé 
a pris cette responsabilité à sa charge ; 

Qu'en effet la remise de 5 p. c. stipulée 
pour la rémunération de l'iniimé, sauf dé- 
duction de la moitié des frais de la vente, n'a 
pas une importance qui implique la garantie 
du prix ; 

Que la faculté attribuée à l'huissier d'exi- 



ger caution, a été insérée au cahier de 
charges dans l'intérêt du vendeur, et notam- 
ment pour le cas où celui-ci n'aurait pas été 
présent à l'une ou l'autre des adjudica- 
tions ; 

Que l'engagement de faire la perception 
des prix ne comprend pas l'obligation de ré- 
pondre de leur rentrée; 

Que les traites tirées par l'huissier et en 
son nom sur des acheteurs pour le montant 
de leurs lots, ne constitueraient qu'un mode 
de recouvrement ou de contrainte, pour 
obteuir plus sûrement le payement à l'é- 
chéance ; 

Que, bien que ce fait ne manque pas 
d'une certaine portée, il ne forme cependant 
pas, même en le combinant avec les autres, 
la preuve d'une responsabilité, qui doit, au 
vœu de la loi, être claire et à l'abri de touie 
équivoque (art. 2015, code civil.); 

Quant à la faute : 

Attendu que l'appelant cherche principa- 
lement à la faire résulter de cette circon- 
stance qu'après l'adjudication de quelques 
lots à un sieur D., il a dii à l'huissier 
qu'il avait des doutes sur la solvabilité de 
cet acheteur, et que, quant à lui, il ne lui 
ferait pas crédit pour cent francs, — corn* 
municaiion à laquelle l'huissier aurait ré- 
pondu en disant qu'il connaissait l'acqué- 
reur et qu'il avait ses apaisements sur son 
compte ; 

Attendu qu'en présence des doutes ainsi 
exprimés par le vendeur, il est indubitable 
que l'huissier eût agi d'une manière plus 
conforme aux règles de la prudence, en 
s'abstenant d'adjuger ile nouveaux lots au 
sieur D. , ou en exigeant caution de 
lui, mais que sa conduite ne le constitue 
cependant pas en faute à regard de l'appe- 
lant ; 

Qu'en effet, rien ne prouve qu'il ne fût de 
bonne foi en parlant des apaisements qu'il 
avait sur le compte de l'acheteur; 

Que son erreur à cet égard ne le rendrait 
pas responsable ; 

Qu'en outre, l'appelant n'est pas recevable 
à imputer à grief à l'intimé de n'avoir pas 
tenu compte des doutes qu'i^ lui avait com- 
muniqués, puisque lui-même, propriétaire 
des objets mis en vente, a laissé adjuger 
sans observation quelques-uns des premiers 
lots au sieur D. ; — que, bien qu'il ait 
révoqué en doute la solvabilité de celui-ci, 
il n'a pourtant pas défendu à Thuissier de lui 
adjuger de nouveaux lots; — qu'après la 
vente, il a lui-même délivré la marchandise 
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à cet acheteur qu'il croyait, disait-il, peu 
solvable, circonstance qui n'a pas été con- 
testée; — et que, ni alors ni plus tard, mal- 
gré raccroissement du péril qui lui était 
connu, il n'a fait usage du droit qu'il s'était 
formellement réservé de demander caution ; 

Que la conduite du mandant eiplique 
donc celle du mandataire ; 

Que, s'il y a faute ou imprudence, elles 
résident d'abord et principalement dans le 
chef du mandant, ce qui ne lui permet pas 
d'en faire retomber les conséquences à la 
charge de son préposé ; 

D'où il suit que les propos allégués, fus- 
sent-ils établis, ne pourraient justifier l'ac- 
tion de l'appelant; 

Par ces motifs, déclare non relevants les 
faits articulés par la partie appelante; met 
l'appel au néant ; 

Du 30 octobre 1865.~Gour de Bruxelles. 
— l"ch.— P/aid. MM. Bonnevie etLeclercq. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Acte. - 
Extrait affiché.— Valeurs a fournir. ~ 
Tiers.— Erreurpréjudiciable.— Gérants, 

— Souscription. — Actions. —Réserve. — 
Manoir social. — Acquisition. — Cohman- 
DiTAiRES.— Immixtion.— Actes de gestion. 

— Délibérations générales. — Avis. — 
Surveillance. —Tarifs des achats et des 
ventes. — Dettes sociales.— Garantie. — 
Liquidation .—Mandat. 

N'est pas nul l'extrait publié d'un acte de 
société^ qui porte < que le capital de la 
société est fixé à iOO,000 francs, » mais 
qui ne dit pas si les 100,000 francs ont 
été fournis ou sont encore à fournir. 

Cette mention n'a pu causer aux tiers une 
erreur préjudiciable (*). 

La loi n'exige pas que l'extrait mentionne, 
le cas échéant, que les gérants ont sous- 
crit poiir une partie des actions (*). 

Ni qu'une partie des actions a été réservée 
par la société, pour être remise, en cas 
d'acquisition du manoir social, au ven- 
deur de cet établissement, 

(1) Voy. Dalloi, Rép,, v» Société, do 4133; Alau- 
tel. sous fart. U, n» 234, $ 2 ; Malepeyre, Sociétéi, 
D" 226. 

(2) Voy. Delangle, Sociétét, n» 505 ; Dalloi, Rép.y 
iroSodéléj no H62. 

(3) Voy. Locré, Légitl, eomm., l. il, XIV, no U, 
p. 147; Troplong, Société, n» 424; Massé, Droit 
comm., no 4971; Alauzet no 16U avis du eoosHI 
4tlat da 29 avril 4809. 



La défense faite aux commanditaires de 
poser aucun acte de gestion n'est pat 
tellement absolue, qu'elle leur interdise 
de participer aux délibérations générales 
de la société qui ont pour bût < d'en ap- 
prouver les opérations ou d'en autoriser 
les engagements (•). » 

Pour décider s'il y a immixtion de la pari 
des commanditaires, il faut rechercher 
si les actes qui leur sont imputés à faute 
révèlent des spéculateurs agissant à 
l'abri d'un prête nom (*) ; si ces actes sont 
de nature à persuader aux tiers qu'ils 
émanent des gérants (»), ou, s'il ne s'agit, 
au contraire, que de conseils, d'avis, de 
surveillance, de délibérations acciden- 
telles ou de mesures intérieures. 

Ne constitue pas un acte d'immixtion, la 
participation des commissaires à l'éta- 
blissement des tarifs d'achats et de ventes, 
arrêtés à l'origine de la société et gui ne 
doivent subir que de rares modifica- 
tions {•). 

Garantir des dettes sociales, n'est pas gérer. 

Il en est de même du mandat donné pour 
liquider les affaires de la société C) . 

(joffroy et vanhal,— c. lottin.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Attendu que les appelants 
prétendent que l'intimé est associé solidaire 
et non simple commanditaire de la société 
Gorintlot, Lefebvre et C* ; 

Qu*ils se fondent sur deux motifs : 

Le 1®', que la société en commandite est 
nulle, à cause des omissions graves qui 
existeraient dans Textraii publié de Pacte de 
société ; 

Et le 2«, que Tintimé s'est immiscé dans 
la gestion de la société ; 

Quant au premier point : 

Attendu que Textrait des actes de société 
doit contenir, aux termes de la loi, c le 
montant des valeurs fournies ou à fournir;! 

Attendu que l'extrait de Tacle de société 

(4) Voy. Locré, t. 44, Com. XIX«no 9, p. i€5; Alat> 
zet, no 160: Troplong, no 42i; Malepeyre, no 259. 

(5) Voy. Paris, cass., 9 février 4864 (Pa«., p. 89j; 
Dallos, vo Société, n« 4350 ; Pardessus, no 4032. 

(6) Voy. Paris cass., 29 juin 4858 (Pa«., 4859. I, 
483); Dalioz, iro Société, no 4356 ; Alauzef, art. 23, 
no |{9. 

(7) Voy. Troplong, vo Soci^Hé, n» 430 : Dallos, t4tV., 
o* 1571, 
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dont il s'agil, porte, en reproduisant les ter- 
mes mêmes de cet acte, que t le capital de 
la société est ûié à 100,000 francs; i 

Attendu que cet extrait eût été plus régu- 
lier sans doute, si Fon y avait ajouté que, 
sur les 100,000 francs, ^,000 avaient été 
▼ersés à Finstant ; mais que cette imperfec- 
tion n'est pas de nature à en entraîner la 
nullité; 

Qu'en effet, il mentionne que le capital est 
fixé à 100,000 francs; que ces mots ne signi- 
fieot pas que le capital fourni est de 
i 00,000 francs ; qu'ils ne tendent même pas 
à l'insinuer; qu'ils feraient |[)lutôt supposer 
qu'il s'agit d'un capital a fournir^ parce que 
si le capital avait été fourni, la société avait 
trop d'intérêt à en informer le public, pour 
négliger de le faire en termes clairs et 
précis ; 

Que la mention critiquée n'a pu causer 
aux liers une erreur préjudiciable; qu'elle a 
dâ leur laisser, au contraire, du doute sur 
le point de savoir s'il y avait eu des actions 
émises, tandis qu'en réalité les associés en 
avaient pris pour '44,000 francs; 

Qu'^n présence de cette mention, comme 
dans le cas où l'extrait ne proclame que des 
valeurs à fournir, c'est aux tiers, qui se pro- 
posent de contracter avec la société, à s'en- 
quérir, avant de conclure, de l'importance 
des capitaux versés alors par les associés; 

Attendu que la loi n'exige pas que l'extrait 
mentionne, le cas échéant, que les gérants 
ont souscrit pour une partie des actions; 
qu'elle n'interdit nulle pan aux gérants de 
contribuer à la formation du capital social ; 
que les tiers ont donc pu s'attendre à voir 
figurer des gérants parmi les souscripteurs ; 
que l'intérêt pris par les gérants dans une 
société est une garantie du soin qu'ils ap- 
porteront à l'accomplissement de leur man- 
dat ; que leur souscription augmente d'autant 
l'avoir social ; que, si elle n'avait pas eu lieu, 
la somme qu'ils y ont consacrée aurait pu 
être dissipée par eux sans proût pour la 
société, ou mise à l'abri des atteintes des 
créanciers de celle-ci; 

Attendu que la loi n'exige pas davantage 
que l'extrait énonce qu'une partie des ac- 
tions a été réservée pour le sieur Lefebvre, 
en cas d'acquisition, par la société, du ma- 
noir social; que cette clause ne diminue pas 
le capital de la société; qu'il en résulte seu- 
lement que, si la société achète, elle aura 
converti une partie de son capital en immeu- 
bles; que les tiers n'ont pas le droit de con- 
naître ces sortes de clauses, pas plus que 



l'emploi du reste du capital ; qu'il leur im- 
porte seulement que les actions ne soient 
pas émises sans équivalent, ce qui n'a pas 
eu lieu dans l'espèce; 

D'où il suit que l'extrait argué de nullité 
répond suffisamment au vœu de la loi; 

Quant au deuxième point, relatif à l'im- 
mixtion : 

Attendu que l'art. 27 du code de commuée, 
qui défend au commanditaire de faire aucun 
acte de gestion, a eu un double but : t empê- 
cher les spéculations frauduleuses faites avec 
audace sous un nom inconnu (Exposé des 
motifs), et, en second lieu, empêcher que les 
tiers, trompés par l'apparence, ne prennent 
des commanditaires pour des gérants res- 
ponsables ; 

Attendu que cette défense n'est cependant 
pas tellement absolue qu'elle interdise aux 
commanditaires de participer aux délibéra- 
tions générales de la société, qui ont pour 
but f d'en approuver les opérations ou d'en 
autoriser les engagements; » que ce droit 
leur a été reconnu par le tribunal, et que 
c'est pour le consacrer que la rédaction pri- 
mitive de cet article a été modifiée ; 

Qu'il suit de là qu'en matière d'immixtion 
il faut, avant d'appliquer la peine rigoureuse 
de la loi, examiner avec attention si les actes 
imputés à faute révèlent des spéculateurs 
agissant à l'abri d'un prêle-nom, ou s'ils 
sont de nature à persuader aux tiers qu'ils 
émanent d'un gérant; — ou s'il ne s'agit, au 
contraire, que de conseils, d'avis, de surveil- 
lance, de délibérations accidentelles ou de 
mesures intérieures, que l'intérêt des com- 
manditaires justifie, et que la loi n'aurait eu 
aucune raison de proscrire; 

Attendu, en fait, que la nomination et le 
renvoi des employés de la société ne dépen- 
dent pas des commissaires commanditaires ; 
que ces derniers doivent, aux termes des sta- 
tuts, être seulement consultés en pareil cas; 
qu'ils se bornent donc à donner des avis, 
auxquels le gérant n'est pas tenu de se con- 
former ; 

Attendu que, si les tarifs des achats et des 
ventes doivent, d'après les statuts, être con- 
certés avec les commissaires, rien ne prouve 
que ces derniers aient jamais concouru à 
semblable travail ; que, d'ailleurs, il ne s'agit 
pas là de délibérations fréquentes sur les 
ventes et les achats, mais d'une délibération 
à prendre à l'origine de la société, et qui, par 
sa nature, n'était susceptible de modification 
qu'à la longue et suivant les circonstances ; 
d'une de ces délibérations générales aux- 
quelles le tribunal faisait allusion, et qui ont 
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pour bal d'arrêter les bases des eDgagements 
à prendre par le gérant; 

AUendo qaMl n*est pas établi que la sociélé 
en commandite ne fût pas sérieuse : que les 
assurances intéressées du directeur à cet 
égard ne peuvent enlever à Tinlimé sa qua- 
lité de commanditaire; qu'il en est de même 
de la garantie donnée au sieur Gendebien; de 
Tautorisation délivrée au sieur Dussart pour 
Tacquit de certaines dettes sociales; de la 
confirmation du 28 novembre 1857, en sup- 
posant même qu'elle vaille comme cauiion- 
nemeul; que la conduite de rinlimé en ces 
circonstances s'explique par l'intérêt qu'il 
avs(it à éviter des frais et des poursuites à la 
société; que garantir des dettes sociales n'est 
pas gérer; que c'est se poser comme tiers 
vis-à-vis des créanciers et non comme associé 
responsable ; 

Attendu que le bail auquel IMntimé aurait 
adhéré concernait l'usine destinée à devenir 
le siège de la société; qu'il a été consenti par 
Tun des commissaires au profit des direc- 
teurs-gérants; que l'adhésion de l'intimé, 
postérieure au bail, ne serait, en réalité, 
qu'une sorte de garantie donnée au bailleur; 
qu'elle constituerait, tout au plus, un acte 
exceptionnel passé entre associés, qui se 
lierait intimement à la création même de la 
société, et qui n'aurait jamais pu tromper 
les tiers; 

Attendu que les délibérations des 9javril 
et 7 mai 1854, les seules signalées par les 
appelants (ces délibérations reconnues par 
les parties) sont des mesures intérieures, 
relatives à l'appropriation de l'usine; qu'elles 
présentent aussi un caractère exceptionnel 
et secret, qui ne pernlet point de les assimi- 
ler à des actes de gestion dans le sens de la 
loi; 

Attendu que, le 26 novembre 1857, les 
associés ont décidé de liquider la société, et 
ont nommé liquidateur le sieur Mary; que si 
cette décision n'a pas été publiée, il en ré- 
sulte peut-être qu'il y a lieu de la considérer 
comme non avenue à l'égard des tiers; que, 
par suite ces derniers ne pourraient l'invo- 
quer contre ceux qui l'ont prise ; que, s'ils 
l'invoquent, au contraire, ils doivent la 
prendre telle qu'elle est ; or, elle ne peut être 
interprétée comme un mandai donné au sieur 
Mary pour remplacer les gérants; elle ne 
concerne pas la gestion de la sociélé, mais 
sa cessation; elle n'est pas de nature à per- 
suader au public que les commanditaires se 
mêlent de l'administration des affaires ; elle 
ne leur permet pas non plus de gérer à là 
faveur d'un prête-nom, puisqu'elle met fin à 



toutes spéculations nouvelles; dès lors elle oe 
viole ni le texte ni l'esprit de la loi ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que riniimé, simple commanditaire, n'est pas 
tenu solidairemeut du marché conclu par 
le gérant de la sociélé; que partant, il n'est 
pas justiciable du tribunal d'Anvers, qui 
n'aurait eu compétence qu'en raison des 
clauses de ce marché ; 

Attendu que le jugement dont appel (1) 
n'étant fias infirmé, et la matière n'étant pas, 
d'ailleurs, disposée à recevoir une décision 
définitive, il ne peut s'agir d'évoquer ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres moyens de la cause, 
entendu M. l'avocat général Hynderick et 
de son avis, met l'appel au néant. 

Du 13 juillet 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 2«ch. — PL MM. Weber, Splingard et 
Tillière. 



COUPS ET BLëSSURKS.— Responsabilité. 

Celui qui, par des injures et une voie de 
fait légère, a déterminé un accès de co- 
lère et des violences desquels sont ré- 
sultées l'apoplexie et la mort, n'est pas 
responsable de cet événement, si les faits 

' qui lui sont reprochés ne sont- pas de na- 
ture à justifier ou tout au moins à excuser 
la conduite violente de celui qui a suc- 
combé, 

(bIBNY, — G. PIEBRARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que le sieur André 
n'a succombé ni par reflet unique ni même 
par le concours d'un coup que l'intimé lui 
aurait porté ; que cela est démontré non-seu- 
lement par les constatations des hommes de 
l'art, mais encore par l'usage qu'il a fait, 
après cet acte de violence, de toutes ses forces 
musculaires ; 

Attendu que les véritables causes de la 
mort du mari de l'appelante sont, tant d'a- 
près l'avis des médecins qui ont opéré 
l'autopsie que d'après les renseignements 
recueillis des témoins, la surexcitation exces- 
sive à laquelle il s'est abandonné et la vio- 
lence extrême à laquelle il a eu recours, jointes 
à des dispositions à l'apoplexie ; 



{i\ Il est du tribunal de coroiuerce d'Anvers, eo 
date du 24 mai 1861. 
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Attendu que si cette irritation et ces voies 
de fait se sont produites à la suite d'injures 
d'abord et plus tard d'un coup de Pi^rard, 
ce dernier fait était sans gravité et pas plus 
que les paroles blessantes qui Tout précédé, 
ne justifiait et n'eicusait même la conduite 
violente d'André ; 

Que, dans ces circonstances, il n^y a pas 
lieu de reporter sur Fintimé, même en par- 
tie, la responsabilité de la mort dudit André ; 

Par ces motifs, M. Wala, substitut du pro- 
cureur général entendu, la cour confirme. 

Du 22 juillet 1865. — Cour de Liége.— 
y ch.— P/. MM. Ruys, Forgeur et Bury. 

RAPPORT A SUCCESSION. — Dispense. — 
Legs de l'usufruit.— Déclaration de suc- 
cession.— Fruits PERÇUS.— Bonne foi. 

Si même le legs de l'usufruit de tous les 
immeubles devait être considéré comme 
étant un legs à titre universel, il n'en 
résulterait pas qu'il serait dispensé du 
rapport {^). 

Le legs de l'usufruit n'est pas, par sa na- 
ture même, avantagé de cette dispense. 

Les déclarations de succession n'ayant pas 
pour objet de régler les droits des signa» 
taires, on ne peut induire de leurs énon- 
ciations une finde non-recevoir contre les 
prétentions contraires que les déclarants 
pourraient ultérieurement faire valoir. 
Mais celui qui y a pris la qualité d'hé- 
ritier peut s'en prévaloir vis-à'Vis de ses 
cosignataires. 

Le suceessible qui, de l'assentiment de ses 
cohéritiers, jouit d'un legs tout en décla- 
rant se porter héritier, peut, s'il est de 
bonne foi, faire siens les fruits qu'il per^ 
çoit comme légataire. La règle fructus 
augeot hsreditatem n'est pas applicable à 
ce cas (■). 

(lejeune, — c. linotte). 

Léonard Linotte, institué légataire de Tu- 
sufruit de tous les immeubles et de la pleine 
propriété des meubles délaissés par Marie 
Linotte, sa sœur, à la condition de payer les 

(1) Voy. Demolombe, l. 5, p. 326 et i08 et t. 8, 
p 318. 

(2) Voy. ibid.j t. 1, p. 28i; Brax., 10 août 1859 
{Pas., «860, 2, 51): Paris, 5 juillet 1834. —Contra, 
Bonleaiiz, 20 mars 1834 -, Paris, cass., 30 dov. i853 
(Pa«., 1854, I, 27); et la note criliqoe de Deyilie- 
neuve. 



dettes de la succession, jouit des avantages 
de ce legs pendant vingt-deux ans. Après 
son décès, sa veuve, en qualité de tutrice de 
ses eufants mineurs, fut assignée pour voir 
déclarer qu*elle détenait sans titre la masse 
immobilière de la succession de Marie Li- 
notte, et que si elle voulait, au nom de ses 
enfants, se porter héritière, elle devait rap- 
porter tons les fruits perçus par son mari 
comme légataire de Fusufruit. La veuve Li- 
notte prétendit que le legs était dispensé du 
rapport, et elle opposa à Faction une fin de 
non-recevoir déduite delà déclaration de suc- 
cession. Le tribunal de Liège, par jugement 
en date du 6 août 1864, donna gain de cause 
aux demandeurs. 
Appel. 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Attendu qu'en léguant à son 
frère Léonard- Joseph Linotte Fusufruit de 
tous ses immeubles et la pleine propriété de 
ses meubles à la charge de payer ses dettes, 
Marie-Anne Linotte n'a pas disposé par pré- 
ciput et hors part; qu'en supposant même 
qu'il faille considérer le legs de Fusufruit de 
tous les immeubles comme étant un legs à 
titre universel, il n'en résulterait pas qu'il 
serait dispensé du rapport ; que cette dis- 
pense ne résulte pas davantage de la nature 
même du legs d*un usufruit, des difficultés 
auxquelles son évaluation peut donner lieu 
et du silence gardé par le législateur aux 
art. 858 et soiv. du code civil sur la manière 
d'opérer un tel rapport, le texte si formel de 
Fart. 843 du même code s'appliquant par sa 
généralité au legs de Fusufruit comme à tout 
autre legs; qu'en vain les appelants argu- 
mentent de ce que, dans la déclaration de 
succession, déposée le 2i avril 1845, la sœur 
et les quatre frères survivants de Marie Li- 
notte, y compris Léonard-Joseph, ont déclaré 
que chacun d'eux a hériié d'un cinquième 
de la nue propriété des immeubles et que 
Fusufruit en a été dévolu à ce dernier, un tel 
acte ne contenant aucune convention entre 
ses signataires et ne pouvant, sans que sa 
portée soit dénaturée, être envisagé comme 
réglant leurs droits; que les conclusions 
principale de Fappelaute ne peuvent donc 
être accueillies ; 

Mais attendu qu1l résulte au moins de la 
déclaration prémen lion née qu'au et fu de Fas- 
sentiment de ses cohéritiers, Léonard-Joseph 
Linotte a, tout en acceptant le legs lui fait, 
pris la qualité d'héritier; qu'ils n'ont donc 
pu ignorer qu'il a, en cette qualité, détenu 
un cinquième des immeubles de la succes- 
sion; que cet acte prouve à Févidence qye, 
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de même que ses cohéritiers, Léonard-Joseph 
LÎDOue a versé dans une erreur de droit, 
erreur qui peut, comme l'erreur de fait, ser- 
vir de base à la boooe foi; que si les intimés 
ont, de son vivant, connu cette erreur, ils 
doivent s*impuier de n'avoir posé aucun acte 
de nature à Féclaîrer sur ses droits et à le 
constituer de mauvaise foi; qu'il a donc pu, 
malgré son acceptation de la succession, 
faire siens les fruits perçus en exécution du 
testament; qu'il n'y a aucune distinction à 
établir sous ce rapport entre le légataire de 
tout ou partie des biens compris dans une 
succession et le délenteur d'un immeuble en 
vertu de tout autre titre translatif dont il 
ignore les vices; que la règle fructui augent 
iuBreditatetn n'est pas applicable à ce cas : 
qu'il importe peu que l'art. 856 du code 
civil ait disposé en termes généraux que les 
fruits et les intérêts des choses sujettes à 
rapport ne sont dus que depuis l'ouverture , 
de la succession, cette disposition ne déro- 
geant pas à la règle non moins générale établie 
par l'art. 549 du même code, règle dont 
Tart. 158 a d'ailleurs fait application aux dé- 
tenteurs de la succession de l'absent; qu'il 
résulte de ce qui précède que l'appelante est 
fondée à prétendre que la qualité d'héritier 
prise par son défunt mari appartient à ses 
représentants, et que les fruits par lui per- 
çus de bonne foi comme légataire de Tusu- 
fruit ne sont pas sujets à restitution. 

Par ces motifs oui l'avis de M l'avocat 
général Beckers en partie conforme, émen- 
dant le jugement dont appel, dit l'action des 
intimés et les conclusions principales de 
rappelante mal fondées et faisant droit aux 
conclusions subsidiaires de cette dernière, 
dit que les fruits perçus de bonne foi par 
Léonard- Joseph Linotte jusqu'à son décès lui 
sont définitivement acquis, etc. 

Du 12 août 1865. — Cour de Liège. — 
2« ch.— P/. MM. Goberl, Bottin et Magis. 

VENTE. — GAfiANTiE. — Hypothèque. — 
Inscription.— Ndllité. ~ Ordre. — Tiers. 
— Prescription. 

L'adjudicataire d'un immeuble, devenu dé- 
biteur personnel d'une renie dont il est 
grevé el qui le vend ensuite à charge de 
cette rente en se la faisant hypothéquer à 
lui-même, ne peut se prévaloir des irré- 
gularités de l'inscription antérieure pour 
en faire résulter la priorité de sa propre 
hypothèque. 

il en est autrement si l'obligation person- 
nelle du chef de cette rente est prescrite. 



Dans ce cas, il est considéré comme tm 
tiers viS'à-vis du crédirentier et comme 
n'aifpnt jamais été son débiteur, 

(ROGER, — G. JEVENOIS.) 

En vertu d'un jugement d'ordre rendu par 
le tribunal civil de Mous le 28 ventôse an xi, 
Jevenois contracta Tobligaiion de servir une 
rente due à un sieur Laiteur, représenté au 
procès par le sieur Roger, et hypothéquée 
sur le bien dont Jevenois était devenu pro- 
priétaire. En 1821, ce dernier a revendu à 
un sieur Petit ledit immeuble, en chargeant 
cet acquéreur d'acquitter la rente due à Lat- 
teur et de payer à lui, Jevenois, une rente 
de 150 francs. 

Les sieurs Laiteur et Roger, son repré- 
sentant, ont conslammeui et exclusivement 
reçu de Petit ou de ses ayants cause, les 
annuités de la rente en question, et aiosi 
depuis plus de quarante ans Jevenois et ses 
héritiers n'ont plus rien payé. 

Un ordre s'éiant ouvert pour la distribu- 
tion du prix de l'immeuble dont il s'agit, 
Jevenois fut colloque avant Roger, qui signi- 
fia un contredit à l'ordre provisoire, en s'ap- 
puyant sur divers motifs que le jogeroent 
ci-après fait sufiBsamment connaître. On in- 
voquait plusieurs arrêts pour établir que 
celui qui a reconnu ou pris à sa charge une 
hypothèque, ne peut se prévaloir du dé- 
faut d'inscription ou de sa nullité pour pri- 
mer son propre créancier dans la distribu- 
tion du prix du bien hypothéqué à la dette 
de celui-ci. (Douai, 21 décembre 1853 
(Dalloz, 1854, 2, 164) ; (Paris, cass.. 24 juillet 
1855 (Dalloz, 1855, 1. 396);Martou,n«» 1030.] 

Jevenois établit qu'il n'était pas débiteur 
de la rente réclamée par Roger, laquelle est 
éteinte à son égard par la prescription tren- 
tenaire; qu'en conséquence, il jouissait de 
tous les droits qui compétent à un tiers dans 
un ordre ouvert pour la coUocatîon des 
créances. 

Il a ensuite soutenu que, dans les espèces 
des arrêts cités, il s'agissait d'une dette 
existante non prescrite; qu'il n'était pas 
question d'un débiteur d'une rente, devenu 
un tiers relativement à cette rente par la 
prescription, mais d'un débiteur resté tel et 
tenu par conséquent de garantir l'exécution 
du contrat. 

Jugement du 3 janvier 1863 ainsi conçu; 

< Attendu qu'il n'est pas méconnu que les 
ajournés sont comme le sieur Adrien Jevenois, 
les représentants du sieur Ernest Jevenois, 
leur père et aïeul ; 

c Attendu que ce contredit est motivé sur 
sur ce que le sieur Ernest Jevenois s'éunt 
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rendu adjudicataire, le 28 ventôse an xi, du 
bieu doutie prix esi à disiribuer, est ainsi 
devenu débiteur persoonellenioiit de la rente 
pour laquelle le sieur Roger requiert collo- 
cation et que Tobligation personnelle ainsi 
con tractée ne permet pas que ni ledit Jeve- 
nois, ni ses tiéritiers puissent se prévaloir 
des irrégularités de rinscription de la rente 
dont il s*agii et primer ainsi ledit Roger du 
chef de la créance qu'ils possèdent, hypo- 
théquée sur ledit bien ; 

c Attendu que la seule question à décider 
au procès est celle de savoir si cette obliga- 
tioD personnelle subsiste entre les héritiers 
Jevenois et le sieur Roger ; 

c Attendu que par acte passé devant 
M** Gnillemin, notaire à Mous, le 29 avril 1821, 
le sieur Ernest Jevenois et ^on épouse ont 
revendu au sieur Gratien Petit la maison 
quMls avaient achetée le 28 ventôse an xi, à 
charge, par ledit Petit, de payei* au crédiren- 
tier, alors le sieur Evrard, la rente dont s'agit 
ci-dessus : 

i Attendu que le sieur Adrien Jevenois 
et ses cohéritiers inlcrvenauts articulent que 
ni leur auteur ni eux n'ont, depuis celte vente 
faite au sieur Petit, payé les arrérages de 
celte rente ni reconnu être ultérieurement 
tenus de la servir; 

c Attendu qu'il se voit de l'acte passé de- 
vant M'' Evrard, notaire à Mons, le 8 mars 
4854, que la veuve du sieur Gratien Petit a 
seule donné titre nouvel pour ladite rente au 
sieur Evrard Glaus, à qui elle était alors 
due; que si cet acie est étranger au sieur 
Jevenois, eu ce que le crédirentier n'y re- 
nonce pas aux droits qu'il pouvait avoir 
contre lui à cette date, ce qui repousse toute 
novatibn envers le débiteur, il en résulte 
néanmoins que le sieur Jevenois n'y étant 
pas intervenu, le crédirentier ne peut non 
plus se prévaloir dudit acte contre lui ni |es 
héritiers, pour valoir interruption de la près-, 
cription extinctive, laquelle a commencé à 
courir au profit de ce dernier dès le 29 avril 
i821; 

4 Attendu que le sieur Roger ou ses au- 
teurs étaient en droit d'exiger titre nouvel 
dudit sieur Jevenois s'ils l'avaient jugé con- 
venable; qu'il ne méconnaît pas l'exactitude 
des allégations des héritiers Jevenois quant 
au payement de la rente, qu'il n'invoque 
d'ailleurs à leur égard aucune cause de sus- 
pension de la prescription trentenaire que 
ceux-ci lui opposent et qu'il ne produit au- 
cun acte qui l'aurait interrompue; que le 
payement des arrérages de la rente qu'ont pu 
effectuer le sieur Petit, et après lui sa veuve, 

PASIC, 1865. -2'' PARTIE. 



ne peut avoir maintenu Tobligation des héri- 
tiers Jevenois qui, de l'aveu même du con- 
tredisant, y seraient restés entièrement étran- 
gers, et que la circonstance que Jevenois, en 
vendant en 1821, a donné au crédirentier un 
second débiteur obligé avec loi, n'a pu avoir 
pour effet de perpétuer l'obligation de Jeve- 
Lois, alors que le crédirentier négligeait les 
moyens que la loi lui donnait de conserver 
ses droits cenire lui, en exigeant un litre 
nouvel, à défaut de quoi nul obstacle ne s'est 
rencontré au cours de la prescription trente- 
naire qui éteint toute action (an. 2262 du 
code civil); qu'if en résulte que les héritiers 
Jevenois sont en droit de prétendre, comme 
ils le font, que toute action du sieur Roger 
contre eux, du chef de la rente dont il s'agit, 
est prescrite depuis le 29 avril i85i, et que 
par conséquent le sieur Adrien Jevenois 
peut poursuivre le recouvrement de ses 
droits dans l'ordre ouvert, comme si ni lui 
ni ses auteurs eussent jamais rien dû aux 
auteurs du sieur Roger ; 

a Par ces motifs, le tribunal, ouï M. le juge 
Laisné en son rapport et M. BabuiDumarès, 
substitut, en son avis conforme, déclare bien 
fondée la demande en intervention, et fai- 
sant droit au fond, déclare éteinte par la 
prescription l'action du sieur Roger contre 
les héritiers du sieur Ernest Jevenois du chef 
de la rente, objet du titre nouvel donné par 
la dame veuve Petit le 8 mars 1854: en con- 
séquence déclare le sieur Roger non fondé 
dans son contredit, i 

Appel par Roger. 

ARRÊT. 

LA COUR;— De l'avis conforme de M. l'a- 
vocat général Mesdagh, déterminée par les 
motifs du premier juge, met l'appel au néant. 

Du 12 juin 1865. — Cour de Bruxelles.— 
5« ch.— P/. MM. Roger et Audent. 



1' GARANTIE (demande en). — Instance 
d'appel. 

2» BAIL PERPÉTUEL. — Successeurs. — 
Bailleur. — Vendeur. — Clause obscure 
(interprétation).— Fermage. — Racheta- 
BiLiTÉ. — Propriété (transfert de). — 
Nullité. — Durée. — Rédugtibilité. 

1» L'acquéreur, appelant d'un jugement 
qui déclare non fondée sa demande en 
résiliation ou en nullité du bail consenti 
par son vendeur, des biens par lui acquis, 
peut-il porter de piano devant la cour une 
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action en garatUte contre son vendeur, 
lorsque le trouble de possession et le 
danger d'éviction ne sont nés que pendant 
l'instance d'appel, à lasuitede conclusions 
nouvelles de l'intimé , par lesquelles 
celui-ci, pour la première fois, se pré- 
tend propriétaire de la chose vendue, dont 
jusque-là il s'était reconnu simple loca^ 
taire (') ? — (Non rés.) (Code de proc. civ., 
art.i81,i66eti7i.) 

2" L'acte de bail portant « qu'il est fait pour 
un nombre illimité d'années, » est un bail 
^perpétuel, surtout si l'on y ajoute « que 
le bailleur consent à ce que le bail passe 
aux successeurs du preneur et subsiste 
aussi longtemps que le preneur ou ses 
successeurs aura ou auront rempli ses 
ou leurs obligations de payer régulière- 
ment le prix du bail et de bien cultiver 
les terres affermées, » 

Le mot sucoesseur, sans aucune ajoute, pris 
dans son sens grammatical et juridique, 
comprend, dans sa généralité, tous ceux 
qui sont aux droits d'un autre, à quelque 

(1) L^affirmative ne saurait être dootense, mais la 
cour Bravait pas à résoudre la question, puisque la 
demande en garantie, par suite du rejet des conelu- 
sions nouvelles de rintimé, était évidemment non 
fondée, tout danger d^évietion étant venu à dispa- 
raître. Voici, du reste, comment H. Pavocat général 
Keymolen, portant la parole dans cette affaire, s^esl 
exprimé sur ta fin de non-recevoir que Tintervenant 
opposait ù la demande en garantie : 

« Il reste à examiner la recevabilité de Taction en 
garantie, intentée par le notaire Goossens contre son 
vendeur le sieur Laureys, par exploit du 26 no- 
vembre 186i. 

« L*assigné soutient que Taetion n^est pas rece- 
vable pour avoir été portée de piano devant la cour,, 
puisque toute demande de celte nature est principale 
dans ses rapports entre le garant ei le garanti et 
qu'elle doit par conséquent être soumise aux deux 
degrés de juridiction. 

« Cette question n'est plus susceptible de contro- 
verse ; mais la régie, eomme toute régie en général, 
admet une exception, que Thomine, sur Tart. 181, 
code de procédure civile, énonce en ces termes t 
« Le garant sera appelé devant un tribunal de pre- 

• mière instance, car la loi n'a pas entendu le priver 
« de Pun des degrés de juridiction. Cependant si la 
« garantie n'était née que depuis le jugement de 
m première instance et à raison même de Pappel, il 

• résulterait de Part. i78 que le garant pourrait 

• aussi être mis en cause devant la cour. » — Voyez 
dans le même sens Chauveau sur Carré, Q. 771 bis, 
p. 175, S 3 ; Dallozt vo intervention, no 149. 

« LVxcfpiîon est-elle applicable à la présente 
cause? Évidemment non, répond le défendeur; car 



titre que ce soit, universel ou particulier, 
d'héritiers ou d'ayants cause {*). 

Dans un contrat de bail, les clauses 
obscures ou douteuses s'interprètent con- 
tre le bailleur, de même que dans la vente 
tout pacte obscur ou ambigu s'interprète 
contre le vendeur (■). (Code civ., art. 4162 et 
1602; lU^d^iï.depactis, et 33, de contrah. 
empt. vend.) 

Le caractère de perpétuité d'un bail ne 
suffit pas pour faire considérer le fer- 
mage stipulé comme une .simple rede- 
vance, essentiellement rachetable, et par- 
iant le preneur comme seul vrai proprié- 
taire du bien affermé, conformément à 
la loi des i8-29 décembre 1790; mais il 
faut, en outre, pour que cette loi soit ap- 
plicable, que, sous le titre de bail, le 
contrat transfère réellement la propriété, 
sinon pleine et entière, au moins utile 
du bien («). (Loi des 18-29 décembre 1790,ar- 
ticiesl et 2; loi du 2 prairial an ii; avis d a coos. 
d'£tat des i thermidor ao tiii, 21 ventôse et 
23 messidor ao xi; code ci?., art. {$30.) 



Pacte de vente porte la date du 25 février 1861 et le 
jugement n'a été rendu que le 33 mars 1862, d'où il 
veut induire que la cause de raction eo garantie est 
antérieure même au jugement. 

« Nous ferons observer que Chauveau ne limite 
pas Pexcepiion aux cas pur lui cités et qu'il retend 
à tous lea cas analogues, et si l'affaire n'est pas abso- 
lument semblable au premier exemple, elle offre 
au moins avec cet exemple une analogie complète. 

« En première instance, le débat s'engage sur la 
validité et la durée du bail, donc pas de trouble à la 
jouissance de Goossens, pas de danger d'éviction ; ao 
contraire, la reconnaissance positive de lu propriété 
dans son chef; donc pas d'action en garantie. 

« Devant la cour, le langage du sieur Reyns se 
modifie; il réclame la propriété, et ici commence, 
pouir la première fois, le danger qui donne lieu k 
Paction. 

« Devant le tribunal deT^ermonde, le notaire, 
par conséquent, ne pouvait former sa demande, car 
cette demande n'aurait pas eu de cause, et il eât été 
impossible de lui assigner aucun objet. 

« La cause de la demande est postérieure à l'appel, 
et nous entendons parler de la cause prochaine, do 
fait qui engendre raction et en justifie l'exercice. La 
demande est donc recevable d'après la doctrine de 
tous les auteurs qui ont traité la question. '• 

(2) Voy. Perrière, Diet, de droit, v© Sweesnons. 

(3) Voy. cependant sur le principe énoncé dans 
Part. 1602, code civil, Duranton,t. IX, no« 186 et s.; 
Troplong, Fente, n«« 256 et s. ; Duvergier, Vente, 
no 242: Larombière, sur l'art. 1162, n» 7, et Har- 
eadé, sur Part. 1602, n» 2. 

(i) Voy., en outre, les autorités citées dans Par- 
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Un bail perpétuel^ bien que réprouvé par la 
loi, n'en pas nul ; mais il est réductible à 
la plus longue durée qu'il soit permis de 
donner aux baux, et cette durée est de 
quatre-vingt-dix-neuf ans, et non fixée 
sur trois tétes^ ainsi qu'il est prescrit 
pour les baux à vie (^). (Loi des 18-29 dé- 
cembre 1790, art. 1 ; code civ., art. 1709.) 

(G00$6£N6, —€. RETIIS ET LAURETS.) 
ARRÂT. 

LA COUR ;— Attendu que, par acte passé 
devant le notaire Goossens, ici appelant, le 
25 septembre 1849, à Calloo, le sieur An- 
toine Laureys, rentier à Yracene, a vendu au 
sieur Charles Reyns, alors brasseur, aussi 
à Yracene, ici intimé, une brasserie avec 
ses dépendances, située dans la même com- 
mune de Vracene; 

Que, par le même acte, le vendeur Lau- 
reys déclare affermer à Tacquéreur Reyns 
deux parcelles de terre, sises en ladite com- 
mune de Yracene, ensemble d'une conteuance 
de i hectare 6i centiares, ce pour un fer- 
mage annuel de fr. iSO-56, outre toutes les 
charges publiques; et que ce bail est fait 
pour un nombre illimité d'années dans les 
termes suivants : c Dit verhuer geschied voor 
een onbepaeld aental jaren, en den verkooper 
verbind ûch niet alleen aen den heer kooper die 
in huer te jlaten volgen, maer nog toe te stem- 
men dat die pagt door zyne opvolgers word 
voortgezet, %oo long hy kooper of %yne opvolgers 
geregeld de gemeide pagtsomme belale en de 
bebouwing van 't verhuerde goed behoorlyk ge- 
daen worde; > 

Attendu que, par acte passé devant le no- 
taire Broem, à Yracene, le 25 août 1856, 
rintimé Reyns a revendu à rappelant Goos- 
sens, qui a déclaré faire cette acquisition 
poar son fils, Pierre-Martin Goossens, la 
brasserie susdite avec ses dépendances, telle 
qu'il Favait acquise du sieur Laureys, se ré- 
servant, toutefois, le vendeur Reyns, la pro- 
priété du jardin potager, et le droit de bail 
{het regt van pagl) aux deux parcelles de 
terre que Laureys lui avait affermées par 
Tacte susrappelé du 25 septembre 1849; 



rèt; mais voyez en sens inverse le rapport de Tron- 
cbet sur la loi du 18 29 décembre 1790, reproduit 
par Dovergier, dans son Traité du Louage, no 195; 
D'Argenlré, qai enseignait sar Tari. 61 de la cou- 
tume de Bretagne, note 2, n« 7, que toute location 
perpétuelle est assimilable à une emphytéose; Paris, 
cassation, 28 janvier 1833 et 2 mars 1835; Colmar, 



Attendu que, par on troisième acte, passé 
devant le notaire Cieters, à Yracene, le 
25 février 1861, le même sieur Laureys a 
vendu à l'appelant Goossens ces deux par- 
celles de terre ; que cet acte, de même que 
les deux autres, dûment enregistré, outre la 
stipulation de garantie, contient la clause sui- 
vante : f De kooper zal moeten eerbiedigen de 
wettige pachten, welke van de verkogte goederen 
zouden konnen bestaen, terwyl het hem echler 
vry zal staen de geldigheid er van te belwisten, 
ten zynen koste en gevaer: » 

Attendu qu'après une tentative Inutile de 
conciliation, l'appelant Goossens, se trouvant 
ainsi aux lieu et place du bailleur Laureys, a 
fait citer les intimés Charles Reyns et sa 
sœur, Amélie Reyns, demeurant avec lui, 
devant le tribunal de Termonde, afin d'y 
voir déclarer résilié, nul et de nul effet le 
bail des deux parcelles de terre susdites, con- 
senti en leur faveur par ledit Antoine Lau- 
reys; le demandeur Goossens se fondant sur 
sa qualité de propriétaire de ces deux par- 
celles, sur le congé qu'en celte qualité il 
avait fait notifier aux défendeurs par 
exploit de l'huissier De Cock, de résidence à 
Bevereo, le '27 septembre 1860, enregistré; 
sur ce que le bail prémeniiooné ayant été 
contracté pour un temps indéterminé, avec 
stipulation que les successeurs du preneur 
pourraient le continuer, cette clause rendait 
le bail radicalement nul et sans effet; et fina- 
lement sur ce que le sieur Laureys n'avait 
donné ces terres en location au sieur Reyns 
qu'en vue de la brasserie dont celui-ci deve- 
nait acquéreur, et que depuis lors il avait 
cessé d'exploiter ; 

Attendu que les défendeurs, en réponse à 
cette demande, ont pris des conclusions où, 
après avoir mentionné les ventes susénon- 
cées de 1849 et 1856, ils reconnaissent que 
le demandeur Goossens est devenu proprié- 
taire des parcelles de terre en question, 
mais soutiennent que, les parties étant libres 
d'assigner au contrat de bail la durée qu'elles 
jugent convenable, pourvu qu'elle ne dépasse 
point le terme de 99 ans, il s'ensuit que le 
bail, concédé aux défendeurs par l'acte du 
25 septembre 1849, n'est point nul, ainsi 
que le prétendait le demandeur, mais sim- 
plement réductible dans les limites ci-des- 



ler avril 1846 (Dalloz, 1852, 1, 285); Duranlon, t. 4. 
no« 82, 86 et s.: Zachaiiae, S 224, p. 398, édit. de 
1863 ; Merlin, Réf., v» Vigne, n» 2. 

(1) Voy. Zachariœ, S 365 elnote 8 cl S 224 in fine, 
p. 404; Demoiombe, t. 5, n» 530, p. 170, édit de 
Brux.; Duvergier, Du Louage^ t. 1, o^ 28; Fœlix 
et Oenrion, Des Renlu foneihrti, nf> 16. 
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sus, motifs pour lesquels ils oui conclu à ce 
qu'il plût au tribunal dire et déclarer pour 
droit que le bail dont s'agit sortira ses pleins 
et entiers effets pendant une période de 
99 ans ; 

Attendu qu*à rencontre de ces conclusions 
le demandeur lut et déposa sur le bureau, 
à Taudience du tribunal du 19 avril 18(id, 
des conclusions, par lesquelles expliquant et 
amplifiant celles prises par son exploit in- 
troductif d'instance, il soutient principale- 
ment que le bail en question ayant tous les 
caractères d'un bail perpétuel, doit être, 
comme tel, déclaré nul et il invoque l'arti- 
cle i^ de la loi des i8-29 décembre i790; 
subsidiairement que si un pareil bail n'était 
pas nul, mais que sa durée éiait simplement 
réductible, ce n'est pas à 99 ans, comme le 
voulaient les défendeurs, mais à une seule 
année d'exploitation que cette durée devait 
se réduire; plus subsidiairement encore que 
la commune intention des parties contrac- 
tantes, dans l'acte de vente et de bail, avait 
été que la location de ces deux parcelles de 
terre n'avait eu lieu qu'en vue et en consi- 
dération de la vente et de l'exploitation de la 
brasserie et que, dès lors, le droit concédé 
au sieur Reyus d'exploiter ces terres avait 
cessé du jour qu'il avait vendu la maison et 
la brasserie, à laquelle ces terres étaient 
spécialement affectées ; 

Attendu que, par le jugement a quo, rendu 
le 23 mai 4862, enregistré sur expédition, 
le tribunal de Termonde a statué que le bail 
litigieux devait sortir ses pleins et entiers 
effets, mais seulement durant la vie du dé- 
fendeur Reyns, et celle des deux premiers 
successeurs, conformément à la loi des 18-29 
décembre 1790; 

Attendu que, bien que l'appelant Goos- 
sens, après avoir, dans son exploit d'appel 
du 5 août 18G2, enregistré, fondé cet appel 
sur les faits et moyens développés en première 
instance, se soit borné par ses conclusions 
d'appel, noliiiées le 28 octobre 1863, par 
acte d'huissier, enregistré, à donner ses dé*- 
veloppements a son dernier moyen subsi- 
diaire, il n'a pas néanmoins déclaré renoncer 
à ses autres moyens; que, bien au con- 
traire, par ces mêmes conclusions, il de- 
mande qu'il plaise à la cour, émendant et 
faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire, lui adjuger les conclusions qu'il avait 
prises devant lui ; 

Atieudu,quautàce moyen subsidiaire, seul 
développé dans les conclusions susdites, et 
seul aussi t»laidé devant la cour, moyen fondé 
sur ce que lo bail en question u'avait été 



consenti à Reyns qu'à raison et en faveur de 
l'exploitation de la brasserie vendue, avec 
faculté de le transmettre à ses successeurs 
dans l'établissement (opvolgers) et que, par 
l'acte du 26 août 1856, Reyus ayant cessé 
cette exploitation sans faire usage de la fa- 
culté de là transmission en faveur de son 
successeur Pierre-Martin G ossens, le bail 
avait nécessairement pris fin avec la cessa- 
tion de la cause qui y avait donné naissance; 
que les efforts que l'on fait pour interpréter 
ainsi le sens de l'acte du 25 septembre 1849 
viennent se briser devant les termes clairs et 
précis de cet acte et la volonté manifeste des 
contractants ; 

Qu'en effet, la première partie de la clause 
ci-dessus transcrite : c Dit verhuer geschied 
voor een onbepaeld aental jaren, i suffit déjà 
pour imprimer au bail tous les caractères 
d'un bail perpétuel, puisque la durée sans 
fin et sans limites (onbepaeld) ne saurait être 
que la perpétuité; 

Que la continuation de la clause, par la- 
quelle le bailleur consent à ce que le bail 
passe aux successeurs du preneur, et sub- 
siste aussi longtemps que le preneur ou ses 
successeurs aura ou auront rempli ses ou 
leurs obligations de payer régulièrement le 
prix du bail et de bien cultiver les terres 
affermées, n'est que la conséquence et la 
confirmation de cette idée de perpétuité si 
clairement exprimée; 

Qu'à la vérité l'appelant, dans sod sys- 
tème, cherche à restreindre le mot succes- 
seurs (opvolgers) à ceux qui succéderaient ao 
preneur dans l'exploitation de la brasserie, 
mais que rien n'autorise une pareille restric- 
tion; que le mot successeurs, sans aucune 
ajoute, pris dans son sens grammatical et 
juridique, comprend, dans sa généralité, 
tous ceux qui sont aux droits d'un autre, à 
quelque titre que ce soit, universel ou parti- 
culier, d'héritiers ou d'ayants cause (Dict. de 
droit, par Perrière, v® «Successeurs); 

Que ce sens large, consacré par l'usage, 
s'accorde ici parfaitement avec la ûiculté 
laissée au preneur de sous-iouer et même de 
céder son bail à uu autre, faculté qui ne lui 
a pas été interdite par l'acte de bail ; que, si 
le bailleur Laureys avait entendu restreindre 
le moi opvolgers aux successeurs de Reyns 
dans la brasserie, rien ne lui aurait été plus 
facile que de s'en exprimer par la simple 
ajoute à ce mot des mots : in de brouwery; 
et qu'enfin la clause, s'il était possible qu'elle 
pût offrir quelque doute ou obscurité, devrait 
s'interpréter contre le bailleur, en oiéme 
temps vendeur, qui, dans l'une et l'autre de 
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ces qualités, était tenu d*expliquer claîre- 
meut ce à quoi ii s'obligeait : in cujus erat 
potestate legem apertiui conscribere (art. i 1 62 
et 1602 du code civil, II. 59, ff., de pactis et 
35 decontrah. emp. vend.); que cette lu lerpré- 
tatioD devrait surtout se faire contre rappe- 
lant, notaire et rédacteur de Pacte, dont le 
devoir était d'énoncer la volonté des parties, 
qu*il ne pouvait ignorer, d'une manière claire 
et précise ; 

Attendu que la clause, expliquée même dans 
le sens restrictif de rappelant, ne saurait être 
d'aucun secours à son système; puisqu'il 
D*en résulterait pas que le bail litigieux au- 
rait pris fiu au moment où, par l'acte du 
âS août 4856, Tiniimé Reyns avait cessé 
d'exploiter la brasserie, sans transmettre le 
bail à sou successeur dans rétablissement, 
Pierre-Martin Goossens ; 

Qu'en effet, dans ce système, les deux par- 
celhîs de terre, objet du bail, entre lès mains 
du brasseur, devant augmenter la valeur de 
la brasserie, la faculté de transmettre le bail 
au successeur dans l'établissement, pour en 
obtenir un prix de revente plus fort, était 
une faveur faite à l'acquéreur Reyns et sti- 
pulée dans son seul intérêt, mais à laquelle 
il lui était aussi loisible de renoncer : Lau- 
reys veut bien consentir, porte l'acte, que le 
bail passe aux successeurs de Reyns : c De 
verkooper verbind zich toe te stemm en dat die 
pagt door zyne opvolgert worde voortgezet; » 
qu'en ce qui concerne le vendeur, Laureys, 
qui, par la vente, devenait totalement étran- 
ger à la brasserie, il lui était assez indifférent 
que le bail pasi»âi ou ne passât pas à un nou- 
vel acquéreur (ppvolger); que sou intérêt 
unique, seul aussi exprimé, consistait à être 
payé régulièrement du prix du bail et à voir 
ses terres convenablement cultivées; qu'aussi 
le bailleur, qui a soin d'énumérer les cas où 
le bail prend fin, ne le fait cesser que lorsque 
le preneur est en défaut de remplir l'une ou 
l'autre de ses obligations, sans comprendre 
dans les cas de résiliation celui où le bail ne 
serait pas transmis par Reyns à son succes- 
seur dans l'exploitation de la brasserie; 

Attendu que de cette interpréiation, seule 
admissible, alors même que, contrairement 
à sa signification naturelle et usuelle, il 
faudrait donner au mot opvolger le sens res- 
treint que lui attribue l'appelant, il résulte 
que rintimé Reyns, eu revendant, par l'acte de 
1856, la brasserie à Pierre-Martin Goossens, 
a pu, ainsi qu'il l'a fait, se réserver le droit 
de bail susdit, sans donner ouverture à sa 
résiliation; - ^ 

Attendu qu'en fait et dans l'exécution, 



après cette vente bien connue de Laureys, 
ce droit de bail, concédé pour un nombre 
indéfini d'anntes {voor een onbepaeîd aenial 
jaren), a été respecté, comme en droit il de- 
vait l'être, par le bailleur Laureys, qui, loin 
de demander la résiliation d'un bail si pré- 
judiciable à ses intérêts (l'appelant lui-même 
avoue que le prix du bail stipulé ne repré- 
sente guère que la moitié du revenu des ter 
rains loués), a cou tinué, comme avant la vente, 
à recevoir annuellement des mains du pre- 
neur Heyus, la redevance convenue, et a 
même, trois mois après la venie (le 27 no- 
vembre 1856), stipulé et traité avec Reyns 
au sjujel des deux parcelles louées, sur l'une 
desquelles Reyns accorde à son bailleur Lau- 
reys un passage pour le terme de dix années 
consécutives; que cette reconnaissance si 
formelle du droit perpétuel de bail de Reyns, 
faite par Laureys, peut certes être opposée à 
l'appelant, ayant cause de celui-ci, qui ne 
peut avoir plus de droit que Laureys lui- 
même ; 

Attendu que l'appelant aussi, en stipulant, 
pour et au nom de son fils, avec Reyns, ven^ 
deur, dans l'acte du 23 août 4856, que le 
droit d'occupation et de bail resterait à 
Reyns, a reconnu que ce droit pouvait être 
séparé de l'exploitation de la brasserie, et 
qu'il ne venait point à cesser au niomeut où 
Reyns cessait cette esploitation; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le seul moyen développé dans les con- 
clusions d'appel et plaidé devant la cour, 
manque de fondement; 

Attendu qu'en outre ce mo3fen est réfuté 
par l'appelant lui-même, dont l'action en 
nullité du bail se fonde principalement sur 
ce que, contrairement à ce que défend la loi, 
le bail serait d'une durée perpétuelle, ce qui 
contredit, en effet, le soutènement que fait 
l'appelant, que celte durée serait limitée à 
la durée de l'exploitation de la brasserie par 
Reyns; 

Sur l'appel incident des intimés : 

Attendu, quant au moyen principal de cet 
appel, qui tend à faire déclarer le prix du 
bail stipulé une simple redevance essentiel- 
lement rachetabfe, conformément à la loi des 
48-29 décembre 4790, et partant le preneur 
^ Rtyns, seul véritable propriétaire des deux 
parcelles louées, que ce moyen, s'il était re- 
cevable, est^ en tous cas, non fondé : 

Qu'en effet, bien que, d'après ce qui pré- 
cède, ou ne saurait s'empécber de reconnaî- 
tre à ce bail le caractère de la perpétuité, ce 
caractère ne peut suffire, par lui-même, pour 
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loi rendreapplicable la loides i 8-29 décembre 
1790, mais qu'il faudrait, en outre, que Tacte 
de 4849, sous le simple titre de bail (pagt, 
terhuer), fût translatif de propriété ; que c'est 
ainsi que les lois, la doctrine et la jurispru- 
dence ont soumis au rachat, autorisé par 
cette loi, les baux à rente, les champarts, 
les baux emphytéotiques perpétuels, les 
baux à locatairies perpétuelles et à culture 
perpétuelle, parce que tous ces baux, outre 
qu'ils étaient perpétuels, transféraient, de 
leur nature, la propriété pleine ou, tout au 
moins, utile; tandis que^ d'autre part, elles 
ont refusé la faculté du rachat des redevances, 
qui, bien qu'établies à perpétuité, étaient 
dues en vertu de baux ne conférant aucune 
parcelle de la propriété aux détenteurs, tels 
que baux appelés héréditaires, à comptant, à 
métairie perpétuelle, dans lesquels la pro- 
priété restait pleiue et entière entre les 
mains du bailleur (lois des 48-29 décembre 
1790, art. 1 et â et du 2 prairial an ii, et 
discussion et motifs de ces lois; avis du 
conseil d'£(at du 4 thermidor an viii, des 
21 ventôse et 23 messidor anxi;DalIoz, Rép. 
gén,, Propriété féodale. Louage, etc.; Duver- 
gier^ Louage, n°' 190 et suiv. ; Troplong, 
louage, sur l'art. 1709; Demolombe, delà Dis- 
tinction des biens, i.^, n^' 495 et suiv.; Cliam- 
pionnière et Rigskuû, Enregistrement, n°'3031, 
3032 et 30G8; etc. Arrêts de la cour de 
cassation de France des 14 germinal an ix, 
7aoûtl837,llaoûtl840,30marsl842(Pas., 
p. 61 7); de Limoges, 27 août 1836 et Ofévrier 
1839, et de Kennes, 12 mars 1834, etc.); 

Attendu, enfin, que l'art. 530 du code ci- 
vil, qui ne fait que reproduire la théorie des 
lois révolutionnaires, est non moins explicite; 
que les redevances ou rentes que cet article 
déclare rachetables, sont celles c établies à 
perpétuité pour le prix de la vente d'un im- 
meuble, ou comme condition de la cession à 
titre onéreux ou gratuit d'un fonds iiQmobi- 
lier; > ce qui présuppose un contrat qui, 
de sa nature, ou en vertu d'une stipulation 
formelle des parties, transfère la propriété 
du fonds au débiteur de la rente ou rede- 
vance ; 

Attendu que le bail dont II s'agit ici ne 
diffère du bail à ferme ordinaire que par sa 
durée, qui est perpétuelle; que rien n'in- 
dique que le bailleur ait voulu transférer 
autre chose au preneur que ce qui se trans- 
fère dans ces sortes de contrats, à savoir un 
droit personne] de jouissance ; que les termes 
de l'acte, qualifié bail : c tu pagt te vergun- 
nen.** pagtsom„.verhuerde goederen, etc., f et 
les stipulations qu'il renferme, ne peuvent 
f*expliquer que dans l'hypothèse d*un véri- 



uble bail, exclosif de tout transfert de pro- 
priété ; 

Attendu qu'il résulte de ces observations 
que le prix dudit bail ne constitue pas une 
redevance ou rente perpétuelle, soumise aa 
rachat autorisé par la loi de 1790; que par- 
tant les intimés doivent être déclarés non 
. fondés dans Jeur moyen principal InYoqué à 
l'appui de leur appel incident ; 

Attendu qu'il n'en esc pas de même da 
moyen subsidiaire sur lequel ils fondent cet 
appel, moyen qui tend à faire réduire h 
durée de ce bail perpétuel à 99 ans, ainsi 
qu'ils y avalent conclu en première in- 
stance, et non à trois têtes, ainsi que Fa fait 
le premier juge ; 

Que ce moyen, fondé en droit, doit être 
accueilli, et le jugement a quo, soas ce rap- 
port, réformé; 

Qu'en effet, la disposition de Part. 1** de 
la loi des 18-29 décembre 1790, sur laquelle 
se base le premier juge pour réduire le bail 
à trois vies, est relative aux baux à vie, tan- 
dis qu'il s'agit ici d'un bail perpétuel, ré- 
prouvé mais non déclaré nul par la loi, au- 
quel il faut appliquer une autre disposition 
du môme art l'', fixant la plus longue durée 
qu'il soit permis de donner aux baux, à 
99 ans ; que c'est donc à ce terme de 99 ans 
qu'un bail perpétuel, tel qu'est celai dont 
il est ici question, doit se réduire; 

Quant à la demande en garantie formée 
par l'appelant contre son vendeur, Antoine 
Laureys, partie Golens : 

Attendu que cette demande est fondée sur 
ce que les conclusions principales prises par 
les intimés à l'appui de leur appel incident, 
par acte du 18 novembre 1864, constituent 
pour l'appelant, demandeur en garantie, un 
trouble et un danger imminent d'éviction ; et 
que, d'après ce qui précède, ces conclosions 
devant être déclarées non fondées, tout dan- 
ger d'éviction vient à disparaître; en sorte 
que cette demande en garantie, étant deve- 
nue sans base, doit être, à son tour, déclarée 
non fondée, alors qu'elle serait admissible, 
pour la première fois, en degré d'appel ; 

Par ces motifs, et ceux du premier joge, 
sur la demande en résiliation et en nullité 
du bail dont s'agit ; 

Oui M. l'avocat général Keymolen , 
en son avis sur les deux fins de non -re- 
cevoir dirigées, d'une part, contre l'appel 
incident, et, d'autre part, contre la demande 
en garantie, portée de piano devant la cour, 
met à néam l'appel principal ;déclare non fon- 
dées les conclusions principales prises par les 
Intimés, à l'appm de leur apjMd incident, et 
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fondées, au contraire, leurs conclusions sub- 
sidiaires, prises à^ Tappui du même appel; 
en conséquence, met le jugement dont appel 
au néant, en tant qu'il n'a pas réduit à 
99 ans, mais à trois télés, la durée du bail 
illimité du 25 septembre iS49; émendant, 
quant à ce seulement, dit pour droit que 
ledit bail est réductible à 99 ans et doit, en 
conséquence, sortir ses pleins et entiers 
effets pendaut ce nombre d'années; con- 
firme, pour le surplus, le jugement àquo; et, 
quant à la demande en garantie, la déclare 
non fondée. 

Dii 15 juillet 1865. — Cour d^appel de 
Gand. — 1" cb. — PL MM. Wauters et Del- 
houDgne. 

V LOIS ET ARRÊTÉS. — Pdblication. — 
Arrêté du 26 bruhaire an m. — Ordre de 
PUBLIER. — Effet. -— Arrêté du 22 vendé- 
miaire AN IV.— Publication a Aerscuot. — 
Droit brabançon. —Église.— Prescription 

de 40 ANS.— ÉDIT DU 5 MARS 1571.— PRES- 
CRIPTION triennale. — Arrérages. 
^ Intérêts.— Instance. — Retards. — Faute. 

i^ Sou» l'empire de l'arrêté des représen- 
tants du peuple en Belgique du 26 bru- 
maire an m, la publication des lois de la 
république et celle des arrêtés de ces 
représentants doivent s'induire de l'or- 
dre de publier ces lois et arrêtés, et il 
faut tenir pour accompli ce qui a été ainsi 
ordonné y sans qu'il soit nécessaire de 
rapporter la preuve écrite que la forma- 
lité a été remplie (^). 

L'arrêté du 22 vendémiaire an iv (14 octobre 
1795), qui défendu toutes les corporations 
religieuses de recevoir le remboursement 
des capilauof de leurs rentes, doit donc 
être réputé avoir été publié à Aerschot 
avant le 28 novembre 1795. 

L'ancien droit du Brabant n'admettait 
contre l'Église que la prescription qua- 
rantenaire (■). 

La prescription de trois ans, que l'édit du 
5 mars 1571 a voulu introduire dans le 
droit, est demeurée sans application. 

2° Les intérêts courus pendant l'instance 
sont dus, alors même que le crédirentier 



fi) Voy. Merlin, Quest,^ yo Loi, t. 8, ei Rép.t 
V" Quart de raisin, ]u 171 ; Delebecqae, Introd,à la 
Pastnomie, t. 1«r, n<» 49 cl 50, p. 37 ; Ârntz, Hist. 
du mode de publie, dei lois en Belgique {Belg. jud.t 
1860, i>. 51.) Voy. aussi,' âor la question, rarrèté des 



serait la cause des retards éprouvés par 
la procédure, si le débirentier n'a pris 
aucune mesure pour accélérer la marche 
du procès. 

(l'état,— C. RAEMAEKERS.) 

Le 27 octobre 1785, les intimés ou leurs 
auteurs ont constitué, au profit du couvent de 
St-Nicolas à Aerschot, une rente annuelle de 
73 francs 2 centimes au capital de 2,066 fr. 
17 centimes. 

Le sommier do couvent constate que les 
canons ont été payés jusqu*au 27 octobre 
1796, et que notamment le coupon écbu le 

27 octobre 1795 a été payé le 28 jan- 
vier 1796, et celui échu le 27 octobre 1796, 
le jour même de son échéance. 

Le 21 juin 1830 , TEtat, substitué aui 
droits du couvent de St-Nicolas par suite de 
la nationalisation des biens ecclésiastiques, 
réclama des intimés le payement des arréra- 
ges échus le 27 octobre 1797 et postérieure- 
ment. Plus tard, il réclama également ceui 
échus dans le cours du procès. 

Les Intimés lui opposèrent une quittance 
délivrée par le couvent de St-Nicolas le 

28 novembre 1795, et portant que le capital 
de la rente avait été remboursé à cette 
date. 

L*Etat, tout en révoquant en doute la sin- 
cérité du remboursement du capital au 
28 novembre 1795, à cause des deux paye- 
ments d'arrérages effectués après cette date, 
soutint que ce remboursement, eût-il eu lieu 
alors, n*était pas valable, parce que le cou- 
vent de St-Mcolas n'avait plus en ce moment 
le droit de recevoir les capitaux de ses ren- 
tes, aux termes de Tarrété des représentants 
du peuple du 22 vendémiaire an iv(14 octo- 
bre 1795). L'art. 5 de cet arrêté porte : 
t Tous remboursements des capitaux des 
rentes dues, soit à des corporations laïques 
ou ecclésiastiques, soit à des fondations 
pieuses ou établissements destinés à Tédo- 
cation publique, sont provisoirement sus- 
pendus, sauf la consignation desdits capitaux 
qui pourra être faite par les débirentiers 
dans la caisse des domaines nationaux, i 
L'art. 6, relatif à la publication de cet ar» 
rété, est ainsi conçu : t Le présent arrêté 
sera envoyé aux onze administrations d'ar- 



représentants du peuple du 6 prairial an m, et spé- 
cialement l'art. 16 {Pasinomie, t. 6, p. ex). 

(2) Voy. Brux., cass., 25 avril 1856 {Pas,, 1857» 
1, 7); Brux., 13 août «8U (i6., 4845, 1, 201 j; Liégte, 
12 février 1838 et $ avril 1859 (ifr.. 1860, !t, SOf), 
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rondissement subordonnées au conseil de 
gouvernement, pour être publié parioui où 
besoin sera, i 

Les inliinés nièrent la publication de cet 
arrêté à Aerschot, domicile du créancier et 
lieu du payement. 

Ils se prévalurent, en outre, de la pres- 
cription, et prétendirent que TËiat n'avait 
pas droit aux arrérages échus pendant Fin- 
stance, parce q.u*il était la cause des lenteurs 
qu'elle avait essuyées. 

La cour a repoussé en partie leurs moyens 
de défense par Tarrét suivant. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que l'arrêt rendu le 
43 janvier i8U par la 2« chambre de cette 
cour, en mettant le jugement dont appel à 
néant en tant qu'il déclare Taciion de l'ap- 
pelant non recevable. laisse à décider, avant 
qu'il soit fait droit au fond, 

1* Si l'arrêté des représentants du peuple 
du 22 vendémiaire an iv (i4 octobre 1795), 
portant interdiction aux corps ecclésiastiques 
de recevoir des remboursements de capi- 
taux, s'applique à la quittance du 28 no- 
vembre 1795, produite par les intimés, et 
2» quelles sont, en cas de nullité de cette 
quittance, les annuités de la rente en litige 
que la prescription n'a pas atteintes? 

En ce qui touche le premier point, c'est- 
à-dire l'application de l'arrêté du 22 vendé- 
miaire an IV, dont les intimés méconnaissent 
la publication à Aerschot, domicile du créan- 
cier et lieu du payement: 

Attendu que, dès l'an m, d'après les pou- 
voirs concentrés dans leurs mains, les repré- 
sentants du peuple avaient institué en Bel- 
gique des administrations d'arrondissement 
et ordonné que i les lois de la république 
qui pourraient concerner la Belgique, les ar- 
rêtés des représentants du peuple ainsi que 
ceux de l'administration centrale seraient 
par celle-ci transmis à ces administrations 
qui veilleront (est-il dit), chaàune dans leur 
re$sort, à leur promulgation et exécution, 
(arrêté des représentants du peuple du 26 bru- 
maire an II! (16 novembre 1794); 

Attendu que c'est à celte disposition que 
se réfère évidemment l'arrêté du 22 vendé- 
miaire an IV (de l'application duquel dépend 
le sort de la quittance produite), lorsque cet 
arrêté, en interdisant (art. 3) tous rembour- 
sements de capitaux 2i\xx corps ecclésiastiques, 
renferme (art. 6) l'ordre de publier le même 
arrêté partout ou besoin sera; . 



Attendu que, n'ayant établi aucune forme 
ni pris aucune mesure pour constater celle 
publication, la législation de l'époque s'en 
remettait à la recummandalion dont on vient 
de rapporter les termes; 

Qu'elle plaçait ainsi la sanction du devoir 
qu'elle imposait aux fonctionnaires publics, 
dans leur seule responsabilité envers le gou- 
vernement; 

Attendu que, dans ce système, le fait de 
la publication doit s'induire de l'ordre donné 
à cette fin et qu'il faut tenir pour accompli ce 
qui a été ainsi ordonné, sans qu'il soit réces- 
saire de rapporter la preuve écrite que la 
formalité a été remplie; 

Que, dès lors, l'arrêté du 22 vendémiaire 
an IV, — publié d'ailleurs le 30 dudit mois 
au chef-lieu de l'arrondissement de la Dyle 
dont Aerschot faisait partie, — doit être ré- 
puté avoir, aussi fidèlement, reçu la même 
formalité à Aerschot, et ce en temps opportun 
c'est-à-dire avant le 28 novembre 1 795, date 
de la quittance et de la remise du litre doat 
il s'agit; 

De sorte qu'en dernier résultat ces deux 
faits sont inopérants et ne peuvent être op- 
posés à la demande ; 

En ce qui touche les 33 années d'intérêts, 
la dernière échue le 27 octobre 1827, de- 
mandées par la contrainte, sans préjudice à 
celles échues durant l'instance— et en ce qui 
concerne la prescription opposée par les in- 
timés: 

Attendu que d'après l'art. 2281 du code 
civil il y a lieu d'allouer les intérêts courus 
avant la promulgation du code,— intérêts qui 
n'ont pu se prescrire que par 40 ans, l'ancien 
droit du Brabant n'admettant contre l'Eglise 
que la prescription qiiaranlenaire ; 

Que l'intimé chercherait vainement à se 
prévaloir de la prescription de trois ans éta- 
blie par redit du 5 mars 1571 (1); 

Qu'à la vérité cet édîi, conçu en termes 
généraux, semble concerner aussi les rentes 
ecclésiastiques, mais que la prescription qu'il 
a voulu introduire dans le droit est demeurée 
sans application, au témoignage de Zypœus, 
nol. jur, belg. § de reditibus n*» 22, et de 
l'auteur des Remarques sur le commentaire 



(!) L'art. 9 de l'édil du 5 mars 157t est conçu eo 
ces leriues : 

a Insgciycks ora belei* te vei-M'en leçhens deii 
« ai'gheijsl vun de eredileurt'ii die i»oui\vyien bedrie- 
« gelyckeo hun scbuldeuaers niel vêle jaeren 
ft achterbtels lateu beiaslen, ende daer naer comen 
n huq schult ri|;oreuâeiyek heysscben ende exige- 
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de Louis Legrand sur la coutnme deTroyes, 
1" partie, n«> 58i, p. 288(1). 

Attendu, quantaui échéances postérieures 
au code, qu*elles sonl prescrites à Texcepiion 
des arrérages échus pendant les cinq ans qui 
ont précédé la signification de la contrainte 
(2! juin 1830); — que, par rapport à celles 
qui ont couru depuis cette date, c'est en vain 
que les intin es prétendent égalemi nt les 
prescrire à raison du retard survenu dans 
ia marche du procès par le fait de rappelant, 
— qu'en supposant en effet le fondement de 
ce reproche, les intimés auraient à s'imputer 
une égale négligence, s'étant abstenus eux- 
mêmes de toute mesure propre à faire cesser 
les lenteurs dont ils se plaignent et n'ayant 
fait aucune tentative pour accélérer l'in- 
stance ; 

Par ces motifs, oui, à l'audience <iu 20 mai 
dernier, M. le conseiller de Branieghem 
dans son rapport et M. l'avocat général Hyn- 
derick dans ses conclusions et de son avis. 

Statuant par suite de son arrêt du 
13 février 4844, met le-jug(.'ment dont est 
appel au néant en tant qu'il a déclaré l'ad- 
ministration des domaines non fondée dans 
son action, par suite déclare bonne et vala- 
ble la contrainte. 

Du 17 juin 1865. — Cour de Bruxelles.— 
2«ch. 



• ren, midis welrken die sclialdenoers dickroael be- 
a noodicht zyn liiinne gronden ende erfven te ver- 
« coopen lot heure gansche ende gbebeele bederfe- 
« iiisse, ende ruyne, deweicke sonder aenschouw te 
« nemcn op bunne lasten coolinucren in H vertee- 
« ren ghelycli ofi biin goel vry ende Piiyver waere : 
M ordonncren y/y daeromnie, dat voor den toeco- 
« meude lydl gbeene rentiers ende snilen mogben 

• prelenderen.'i /y by wegbe vanaelieofle executie, 
« meer dan dry jaere acbterslets van bunne voorsz. 
« rente, icn waere dat die credileuren den scbulde- 
« naeren in rpchie gheinlerpeileert badden, oftedat 
» de selve buyten reeble gbeinlerpelleert synde, 

• aystel ofie dilay daervan versochieo, en nieuwe 

• belofiengedaenliuddeo't sel vête belaelen. T welck 

• te verstaen is generalycke van aile renlen, soowet 
« gront-cbynsen als «erlycke renlen, losbaer ofl 

• Oiilosbaer, als generalycken van allé renlen, van 
« wat nature en condilie deselve mogen wesen. • 

(1) Remarque» tur le commentaire de JU* Louis 
Legrand sur la coutume de Troyes, <re partie 
n« 582, p. 288 : 

m L'art. 9 de Pédit de 1571 défendait d'exiger 
plus de 3 années d'iirrérages de toute sorte de renies, 



V EXPLOIT. — DÉFENDEUR. —Prénoms.— 
Magistrat. — Dénomination. — Parafe. 

2» LETTRE DE CHANGE. - Provision. — 
Faillite du tiré.— Défaut de notifica- 
tion DE protêt. 

3*» SOLIDARITÉ. —Caution. 

r Un exploit d'ajournement n'est point nul 
bien qu'il ne relate pas les prénoms du 
défendeur, s'il n'en résulte aucune in- 
certitude dans la personne du cité. 

Le visa des fonctionnaires publics, spécia- 
lement du procureur du roi, peut être 
donné sur l'original de l'exploit par 
simple parafe, sauf au demandeur, en 
cas de contestation, à Justifier que ce 
parafe émane du magistrat compétent. 

Est suffisante l'énoncintion qu*upe copie de 
rexploil a été remise à M. le procureur du roi, 
en son parquet, parlant à Tun de ses substi- 
tuts, sans désignation nominative du ma- 
gistrat qui a visé l'original et reçu la 
copie. 

2* La faillite ou déconfiture du tiré détruit 
la provision. 

En conséquence, le tireur ne peut, en pa-- 
reil cas, se prévaloir de la provision 
faite, pour repousser l'action du porteur 
qui n'a pas exercé son recours dans le 
délaide la loi, (Code de commerce, art. 170.) 

3** Los dispositions des art. 202^ et 2037 du 
code civil ont été introduites en faveur 



et cela en baine des créanciers qui laissent arriérer 
les rentes pour accabler ensuite leur débiteur, mai» 
cel article n'est pas observé (voy. Zyp., Nol. jur. 
belg.^ lit. de redit. ^ ri* 22). Aussi étall-il Irop rude 
d'exclure le créancier de la demande des autres arré- 
rages, pour avoir cessé pendant 3 ans de les exiger; 
car tel est le sens de cet édit, et non celui que lui 
donné Âiiselmo, Trib. Belg., cap. 27, $ 15, qui veut 
que cet édil exclue seulement Paclion réelle et non la 
personnelle, puisque les paroles de cette ordonnance 
les excluaient évidemment toutes les deux. Hais 
quoique cet édit ne s^observe pas, plusieurs de nos 
coutumes ne permettent an crédirentier de récupé- 
rer que deux ou trois canons par actions réelles. 
Voyez, entre autres, lu coutume de Louvain, cbap. 5, 
art. 6 et 7. » * 

Zypaeus, Notitia Jurit belgiei, liv. IV. S de rediti- 
buSt Bo 22, p. 145 : « Fraudibus vero ereditorum 
« cujuscumqiie generis redituum occnrrere volens, 
• deoernlt ne in poslerum illi possint exigere lus 
« quam Irium annorum canones, nisi jiiridice debi- 
« tores fuerint interpellaii . et delaiione peljta, 
« ilerum sololuros se constilnerinl. Sed hic artlco- 
> lus vix u«u obtinuit. ■ 
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de la caution et ne peuvent être invoquées 
par celui qui est coobliyé principal et 
solidaire. 

(banque de FRANCE, ~ C. T...) 

Par exploit du 15 février 1861, la Banque 
de France fit citer devant le tribunal de com- 
merce d'Anvers le sieur E. T., pour avoir à 
lui payer la somme de 26,060 fr., import de 
ciuq lettres de change, tirées, le 20 août 1857, 
par ledit sieur £. ï,, d'Anvers, à Tordre 
de Bourdon-Dubuit et C'%'de Paris, sur et 
accepiées par A. Paul et frères, audit Paris, 
à réchéance du 24 novembre suivant. Lesdites 
traites avaient été protestées faute de paye- 
ment, le 25 novembre 1857. 

Le sieur Ë. T. ayant soutenu que le re- 
cours de la Banque était tardif, celle-ci jus- 
tifia l"" que, par exploit du 5 décembre 1857, 
(^lle avait fait citer le sieur E. T., ainsi que 
Bourdon-Dubuit et C'% devant le tribunal de 
commerce de la Seine, en payement des let- 
tres de change dont s'agit; 2*> qu'une copie 
dudit exploit pour le sieur Ë. T. avait été, 
conformément à la loi, remise par huissier 
au parquet de M. le procureur impérial près 
du tribunal de la Seine ; 5"* que, de plus, pour 
empêcher la péremption, un second exploit 
avait été notifié dans les mêmes conditions 
et aux mêmes fins par ledit huissier, sous la 
date du 22 novembre 1860. La Banque main- 
tint d'ailleurs que, ces exploits n'eussent-ils 
pas existé, le sieur Ë. T. était non recevable 
à lui opposer la déchéance prévue par les ar- 
ticles 147 et 170 du code de commerce, at- 
tendu que les tirés A. Paul et frères n'avaient 
point de provision à l'échéance et que, de 
plus, ils étaient, à la même époque, en état 
(le déconfiture notoire. Le jugement expli- 
que à cet égard les faits de la cause. 

Le défendeur méconnut la portée de ces 
faits et excipa de diverses nullités, existan- 
tes, suivant lui, dans les citations lui en- 
voyées de Paris et qu'il soutenait n'avoir 
jamais reçues. Au fond, se prévalant encore 
de la nullité vantée desdiis exploits, il allé- 
guait que la Banque, faute d'uu recours im- 
médiat, lui avait causé préjudice; qu'elle 
avait annulé son recours contre Bourdon-Du- 
buii et C'% pour compte desquels il avait 
lire, et contre Paul et frères, accepteurs, 
depuis lors déclarés tous en faillite; et qu'en 
conséquence la demande devait, aux termes 
des art. 2037 et 1382 du code civil, être dé- 
clarée non recevable ou non fondée. 

Jugement du 7 avril 1862 ainsi conçu : 

c Attendu qu'Edouard T. a, sous la 
date du 20 août 1857, tiré cinq lettres de 



change ensemble de Timport de 26,000 fr. 
sur A. Paul et frères, à Paris, à l'ordre de 
Bourdon-Dubuit et C'% banquiers à Paris, à 
l'échéance du 24 novembre suivant; 

I Que lesdites lettres de change, accep- 
tées par les tirés, sont restées impayées à 
leur échéance et que de ce chef la Banque de 
France, à qui elles ont été endossées par 
Bourdon-Dubuit et C*% en réclame le paye- 
ment de Ë. T., comme garant solidaire en 
vertu des art. 117, 118 et 140 du code de 
commerce ; 

t Attendu que ce dernier oppose en pre- 
mier lieu une fin de non-recevoir tirée de 
l'inobservation à son égard de la formalité 
de la notification du protêt faute de paye- 
ment et de l'assignation dans le délai pres- 
crit par l'art. 165 du code de commerce, 
inobservation qui entraîne, aui termes des 
art. 168, 169 et 170 du même code, dé- 
chéance de l'action en garaniie; 

1 Qu'à l'appui de cette exception, il dénie 
d'avoir reçu la copie de l'exploit de citation 
du 5 décembre 1857 du ministère de rhui>- 
sicr Mercier à Paris, dont la Banque de France 
produit l'original, et il soutient qu'aa surplus 
ladite citation est nulle comme étant irrégu- 
lière et ne remplissant pas les formalités 
prescrites par la loi ; 

c Attendu qu'aux termes des art. 170 et 
117 précités, la déchéance n'a lieu contre le 
porteur et les endosseurs à Tégard du tireur 
qui si ce dernier justifie qu'il y avait provi- 
sion à l'échéance de la letrre de change et ce 
soit qu'il y ait, ou non, acceptation de la part 
du tiré ; 

« Qu'il s'agit donc de rechercher, avant 
tout, si la provision existait chez A. Paul et 
frères à la date du 24 novembre 1858, jour 
de l'échéance des lettres de change ; 

I Attendu qu'il y a provision si, à l'échéance 
de la lettre de change, le tiré est redevable 
au tireur ou à celui pour compte de qui elle 
est tirée d'une somme au moins égale au 
montant de la lettre de change (art. 1 16 do 
code de commerce); 

c Attendu qu'il est reconnu au procès que 
Ë. T. a tracé les lettres de change dont il 
s'agit pour compte de Bourdon-Dubuit et C'*'; 
qu'il s'agît donc de savoir si A. Paul et frères 
étaient, à la date du 24 novembre 1857, re- 
devables envers ces deruiers d'une somme 
au moins égale à l'import des lettres de 
change dont il s'agit ; 

A Attendu qu'il résulte, à la vérité, des 
documents de la cause qu'à la date du 30 sep- 
tembre 1857, A. Paul et frères étaient débi- 
teurs en compte courant de Bourdon-Dubuit 
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et C*' d*ane somme de 149,650 fr. 59 cent, 
du chef d'avances leur faîtes par ces derniers 
pour la coaslruciiOD de cinq ponts sur la 
Seiue et TYonne, dont F. Paul, agissant sous 
le crédit de la maison A. Paul et frères, était 
devenu cessionnaire par substitution aux 
droits et charges des adjudicataires primi- 
tifs ; 

I Mais attendu qu'il ap)>ert des mêmes 
documents que, dès le 29 octobre suivant, 
Paul et frères ont cédé à hourdon-Dubuii 
et C tous leurs droits du chef du procès* 
verbal d'adjudicatiou pour la construction 
des ponts susmentionnés sons diverses con- 
ditions et notamment « moyennant quittance 
« définitive d'une somme de 149,620 fr. 
c 59 cent., valeur au 50 septembre qui leur 
« était due en compte courant par'Â. Paul 
« et frères, et moyennant Tobligation de Bour- 
f don-Dubuii et C**' de rembourser à leurs 
c frais toutes les valeurs, sans aucune ex- 
t ception, qu'ils ont reçues à l'escompte de 
c Â. Paul et frères, moyennant lequel enga* 
I gement ceux-ci se trouvent complètement 
« libérés envers ceux-là de toutes avances, 
t engagements par endos, par ordre de tirer 
c ou autrement; i 

c Attendu qu'à la vérité, cette convention 
a été soumise à certaines conditions, faute 
de réalisation desquelles elle devait être 
considérée comme nulle et non avenue, eu 
d'autres termes à certaines conditions réso- 
lutoires; 

t Mais attendu que tout concourt à prou- 
ver que ces conditions se sont réalisées ; qu'il 
appert, en effet, que Bourdon- Dubuit et G''' 
ont été, par décisions ministérielles en date 
des 19 et 25 novembre suivants, substitués 
aux droits de F. Paul dans les adjudications 
de cinq ponts, dont le délai de livraison a 
été prorogé jusqu'au 51 décembre 1858 et 
qu'ils ont continué les travaux de construc- 
tion pour leur propre compte ; 

c Que la convention a donc reçu exécution 
et que, dès lors, elle doit être considérée 
comme ayant existé et produit ses effets du 
jour de sa date ; 

Attendu que la faillite de Bourdon-Diibuit 
et Q% déclarée le 14 décembre 1857, n'a 
pas eu pour conséquence la résiiiatiou de 
cette convention ; 

c Que plusieurs circonstances postérieures 
à cette déclaration de faillite,' viennent attes- 
ter que la convention a continué d'exister, 
malgré cette cessation de payements ; 

c Qu'il appert à cet égard : 

€ Que la masse faillie a continué avec ses 



ressources les travaux de constroction des 
ponts sur la Seine et l'Yonne; 

c 2<> Qu'une certaine quantité d'effets en- 
dossés à A. Paul et frères et acquittés pour 
leur compte conformément à la convention, 
leur ont été remis sous la date du 29 juin 
1860, avec l'autorisation du juge commis- 
saire, par les syndics de la faillite bourdon- 
Dubuit et C<«; 

c Que la masse de A. Paul et frères, dé- 
clarés en état de faillite, a été admise comme 
créancière au passif de la faillite Bourdon- 
Dubuit et C^« pour la somme de 110,000 fr. ; 

t Attendu que ces circonstances, prises 
isolément et à plus forte raison dans leur 
ensemble, attestent quela faillite de Bourdon- 
Dubuit et G*** est restée sans influence sur 
le sort de la convention prérappelée et que, 
partant, A. Paul et frères'ont éié entièrement 
libérés à l'égard de Bourdon-Dubuitet C*% 
à la date du 29 octobre 1857 ; 

< D'où suit que la provision avait cessé 
d'exister entre leurs mains à l'échéance des 
lettres de change ; 

c Attendu que la question de savoir si la 
provision pouvait valablement être retirée par 
Bourdon-Dubuit et G'*, donneurs d'ordre, 
sans l'intervention et à Tinsu de E, T., ti- 
reur pour compte, est sans portée sérieuse 
au procès ; 

c Que, quel que soit en effet le rapport 
qu'établit entre le tireur et le donneur d'or- 
dre la création d'une lettre de change 
d'ordre et pour compte d'un tiers, le tireur 
ostensible reste personnellement tenu des 
obligations dérivant de la lettre de change 
(art. 115 du code de commerce); 

f Attendu que ce principe entraîne comme 
conséquence que le tireur pour compte , 
poursuivi à défaut de payement de la lettre 
de change^ n'a son recours contre le tiré 
que s'il prouve qu'il y avait provision à l'é- 
chéance ; 

f Que c'est donc bien à tort que E. T. 
s'est prévalu d'un recours qu'il aurait été eu 
droit d'exercer contre A. Paul et frères; 

c Attendu que ces considérations dispen • 
sent d'entrer dans l'examen des arguments 
puisés par la demanderesse dans l'état de 
faillite des tirés lors de ladite échéance, le- 
quel, ainsi qu'il résulte des déclarations des 
parties, a été, par jugement du tribunal de 
commerce de la Seiue, reporté au 9 no- 
vembre 1857 ; 

t Que de tout ce qui précède il suit que 
E. T. ne saurait être admis à se prévaloir 
de la déchéance inscrite dans les art. 168 et 
suivants précités ; 
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f Qa'aiosi il est sans intérêt au procès de 
rechercher si la demanderesse a rempli à 
regard du défeudeur les formalités exigées 
par lesdits articles; 

c Mais aiteudu, surabondamment, que les 
eiploiis de dénonciation de protêt et citation 
en payement de\ant le iribunal de commerce 
de la Seine, du ministère de Thuis^ier 
J.-J. Mercier, en date des 22 novembre 1860 
et 5 décembre 4857, dont les originaux sont 
produits par la demanderesse, ont été signi- 
fiés à E. T., négociant, à Anvers, au parquet 
de M. le procureur impérial près le tribunal 
de la Seine, séant à Paris, en son parquet, sis 
au palais de justice ei parlant à Fun des sub- 
stituts qui a visé roriginal ; 

f Que cette signification est conforme an 
S 8 de Tart. 69 du code de procédure civile 
et doit produire ses effets à Tégard du cité ; 

c Que vainement Ton se prévaut 4* de ce 
que ces citations ne mentionnent pas les 
prénoms du défendeur, car aucune disposi- 
tion de la loi n'attache à celte omission la 
peine de nullité, si d'ailleurs il n^en résulte 
aucune incertitude dans la personne du cité; 
2" de Terreur prétendument commise dans 
la qualification de néyociant y' donnée à E. T., 
car, indépendamment de ce qui vient d'être 
dit en dernier lieu, sa qualité nou déniée de 
directeur d'un établissement de ventes pu- 
bliques à l'encan justifie cette qualification; 
5"* qu'enfin, s'il est vrai que le visa du procu- 
reur impérial n'est constaté sur Texploit dont 
il s'agit que par un simple parafe et non 
par une signature complète, il n'en résulte 
pas que l'exploit soit, ipso facto, entaché de 
nullité, mais seulement que la demanderesse 
serait obligée de prouver que la formalité du 
visa a été observée, en justifiant que le pa- 
rafe émane du magistrat compétent désigné 
dans l'exploit, comme étant l'un des substi- 
tuts du procureur impérial, mais qu'en l'état 
des considérations ci-dessus émises cette 
preuve est superflue; 

c De tout quoi il suit que Texception de 
non-recevabilité proposée par le défendeur 
doit être rejetée ; 

f Au fond, 

c Attendu que les moyens du défendeur 
au fond prennent leur source dans les mêmes 
faits que ceux allégués à l'appui de l'excep- 
tion de non -recevabilité, à savoir l'absence 
de dénonciation de protêt, de citation en jus- 
tice et défaut de poursuites de la part de la 
demanderesse ; 

« Que les considérations ci-dessus émises 
au sujet de cette exception viennent donc 
également repousser les moyens au fond; 



c Attendu, de plus, que, comme tireur, le 
défendeur est coobligé solidaire, c'est-i-dire 
débiteur principal et direct k Tégard des 
endosseurs (argument de l'an. 1200 du code 
civil); 

c Que la disposition des art. 2024 et 2037 
n^est introduite qu'en faveur de la caution et 
ne peut être invoquée par le coobligé prin- 
cipal et solidaire; 

c Que, d'autre part, le tireur n'a pas be- 
soin d*étayer son recours contre le tiré sor 
la subrogation aux droits du porteur, puis- 
qu'il possède nue action directe contre le 
tiré; 

c Attendu, au surplus, qnll D*est en ao- 
cune manière justifié que le défendeur ait 
été, par le fait de la demanderesse, privé do 
recours que la loi met à sa disposition ; 

c Que la survenance de la faillite de Boar- 
don-Dubuit et C*"" et de celle de A. Paol et 
frères, réduisant le défendeur à i'im possibi- 
lité d'agir contre eux personnellement, est 
un fait auquel la demanderesse est restée 
étrangère et dont elle ne saurait être res- 
ponsable ; 

« Que son adhésion au concordat de Boor- 
don-DubuitetG"oude A. Paul et frèresn'apas 
eu pour effet de la priver de son action eootre 
le défendeur, coobligé des faillis (art. 545 
du code de commerce français, conforme à 
Tart. 54i du code de commerce belge) ; 

« Attendu que le système du défendeur ne 
saurait pas davantage trouver de fondement 
sérieux dans l'art. 1382 du code civil; que 
cet article suppose en effet l'existence d'un 
préjudice; or, il n'existerait de préjudice 
pour le défendeur que s'il y avait eu provisîoo 
chez les tirés, lors de l'échéance ; 

« Que vainement, dans Tordre de justifier 
le dommage par lui souffert, le défendeur 
allègue, avec offre de preuve, s'être dessaisi 
sur la foi du payement i"" de deux traites 
acceptées, à l'échéance des premier et deux 
février 1858, 2'' de deux traites également 
acceptées, mais dont l'échéance n'est pas 
indiquée; car, indépendamment qu'il n'est 
ni prouvé, ni même allégué que la demande- 
resse ait eu connaissance de l'existence d'nae 
garantie entre les mains du défendeur, de 
deux choses Tune, ou bien ce dessaisissemeot 
a eu lieu avant le 14 décembre, date de la 
déclaration de faillite de Bourdou-Dubaii 
et C^, c'est-à-dire, avant l'expiration du dé- 
lai accordé à la Banque de France pour dé- 
noncer le protêt, ou bien il a eu lieu posté- 
rieurement et alors il n'a pu avoir liea 
qu'entre les mains des syndics, c'esi-à-dire. 
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en pleine eonnaissance de la cessation des 
payements ; 

c Par ces motifs, le iribunal, écarrant 
comme inadmissibles et mal fondées toutes 
fins contraires du défendeur et rejetant ses 
offres de preuve comme irrelevantes et par- 
tant inadmissibles, le condamne, même par 
corps, à payer à la demanderesse, l"" la 
somme de 26,000 fr., import de cinq lettres 
de change dont s'agit, etc. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que des pièces mises 
sous les yeux de la cour, il résulte que la 
Banque de France, après le protêt des effets 
dont il s*agit, a rempli toutes les formalités 
prescrites tant par le code de commerce que 
par le code de procédure civile pour qu'elle 
fût en droit d'exercer son recours contre T. ; 

Attendu, au surplus, qu'au 24 novembre 
1857, Paul frères étaient depuis 15 jours, 
comme commerçants faillis, en état dé ces- 
sation, de payement ; 

Par ces motifs et ceux développés par le 
premier juge pour repousser les moyens 
employés au fond par rappelant ; 

Sans s'arrêter au fait posé par l'ap- 
pelant et qui est déclaré irrelevant, sta- 
tuant sur l'opposition faite à son arrêt par 
défaut du 25 mars 1864, reçoit ladite oppo- 
sition, et faisant droit contradictoirement 
entre les parties, la déclare sans fondement, 
met en conséquence l'appel au néant. 

Du 1" juin 1864.— Cour de Bruxelles.— 
3* ch.— P/. MM. De Leener et De Mot. 



HOUILLÈRE. — Terrage (droit de). —Ex- 
ploitation jusqu'à l'impossible.- Pats de 
Liège. — Concession. — Augmentation.— 
Provision.— Indemnité capitale. — Aban- 
don de terrain.— Ustensiles nécessaires 
A l'exploitation. 

Si l'exploitant d'une houillère soumise à 
un droit de terraye {dans l'ancien pays 
de Liège) doit exploiter sans disconti~ 
nuer et jusqu'à l'impossible, ce n'est 
cependant que selon les règles et cou- 
tumes de houillerie. 

Le titulaire du droit de terrage ne peut 
souffrir de ce que l'exploitant, qui le doit, 
a augmenté sa concession, et de ce que 
l'exploitation porte sur l'augmentation 
acquise. 



H y a lieu dans ce cas de lui 'accorder une 
provision ex equo et bono. 

Cette provision peut être majorée si l'ex- 
ploitant met du retard à étendre ses tra- 
vaux dans la partie de son périmètre 
qui est frappée du droit de terrage. 

Le titulaire du droit de terrage pourrait-il 
exiger une indemnité capitale une fois à 
payerf Non résolu. 

L'exploitant qui doit le droit de terrage ne 
peut abandonner le terrain qui en est 
grevé, lorsqu'il a précédemmeut aban- 
donné ses travaux dans ce terrain, ni 
quand il a lui même reconnu que l'ex- 
ploitation peut y être reprise. 

Il faudrait d'ailleurs qu'il offrit l'abandon, 
avec tous les ustensiles nécessaires pour 
la reprise des travaux, 

(de serdobin, — c. la société de la vieille- 
montagne.) 

La dame de Serdobin, en vertu de ren- 
dages, avenus le 3 septembre 1731 et le 
â7 mai 1749, jouit de certains tantièmes (6 
et 8 p. c.) sur des veines de bouille, exploi- 
tées successivement par divers individus et 
en dernier lieu par la société de la Vieille- 
Montagne. 

Ces rendages portent que les preneurs 
doivent exploiter les veines de bouille sans 
discontinuation et jusqu'à l'impossible. 

En 1842, les minesgrevées de ces rendages 
furent submergées. 

En 1844, la dame de Serdobin assigna en 
justice feu fieco, preneur de la mine à ce 
moment, pour le faire condamner à repren- 
dre l'exploitation sans discontinuation, et à 
lui payer des dommages-intérêts en cas de 
refus ou de négligence. 

Un arrêt de la cour du 15 mars 1855, se 
fondant sur diverses considérations indiquées 
plus bas, tout en constatant que la submer- 
sion des travaux était un cas de force ma- 
jeure, fixa provisoirement la valeur des tan- 
tièmes de la dame Serdobin à 2,000 fr. par 
an, qu'il adjugea à cette dame. 

En 1859, la cour, de nouveau saisie de 
l'affaire, ordonnaun supplément d'expertise 
pour vérifier entre autres si c'était par la 
faute de la société de la Vieille-Montagne 
que les travaux n'avaient pas été poussés 
comme ils devaient l'être vers la bure qui 
conduit aux veines sur lesquelles la dame de 
Serdobin a droit à divers tantièmes^ 

L'expertise étant terminée, la dame de 
Serdobin demande que la cour déclare qu'elle 
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a droit à contraindre la Vieille-Montagne à 
exploiter sans discontinuacion et jusqu'à 
rimpossible selon les rendages des 3'sep* 
tembre 1751 et 27 mai 1749, les veines de 
houille dont il s'aj^it (c'est le liit. A de ses 
conclusions); de plus dire que Fintimée n'a 
pas exécuté ses obligaiions et la condamuer 
à lui payer la somme de 400,000 fr., à litre 
de rachat des droits lui appartenant, à elle, 
dame de Serdobio. (C'est le littera E de ses , 
conclusions, soutenu par les litteras B,C,D,) 
D'un autre côté, la société de la Vieille- 
Montagne demande que la cour déclare que 
la société concessionnaire est simplement 
tenue d'exploiter la concession conformé- 
ment au cahier des charges de celle-ci, sous 
le contrôle de Tadministration des mines et 
d'après les règles d'une bonne exploitation; 
et elle offre d'abandonner au profit de la 
dame de Serdobin toute la partie du péri- 
mètre de la concession dont il s'agit qui se 
trouve grevée des droits de terrage de ladite 
dame, au moyen de quoi ses rendages se- 
raient définitivement éteints et mis à néant. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'il a été souverai- 
nement décidé par le jugement du tribunal 
civil de Liège du 20 avril 1859. l'arrêt con* 
firmatif de cette cour du 10 juillet 1841 et 
Farrét de rejet de la cour de cassation du 
10 juin 1842 (V. Pas,, I84I p. 348) : 

a) Que les actes des 3 septembre 1731 
et 27 mai 1749 constituent de véritables 
rendages; que les redevances qui y sont 
stipulées pour l'exploitation des mines gi- 
santes sous les immeubles vendus à la 
dame de Serdobin par l'acte jauthentique du 
27 janvier 1826, dérivent d'un droit inhé- 
rent à la propriété de ces immeubles et tom- 
bent dans la catégorie de celles qui sont 
maintenues par l'art. 41 de la loi du 21 avril 
1810; 

b) Que la charge en incombe aux exploi- 
tants devenus concessionnaires et que ceux- 
ci sont tenus d'exécuter les conventions faites 
avec les propriétaires de la surface ; 

e) Qu'à ce titre feu Beco, aux droits des 
repreneurs primitifs et représenté aujour- 
d'hui par la société de la Vieille Montagne, 
devait payer à la dame de Serdobin les tan- 
tièmes de 6 et 8 p. c. des houilles et char- 
bons qu'il a pu extraire sous les immeubles 
dont elle est devenue propriétaire en vertu 
de l'acte susénoncé, et qu'il était en outre 
obligé à M délivrer par la suite les mêmes 
tantièmes des houilles et charbons qu'il 
extrairait sous l'étendue des mêmes biens; 



Attendu que les mines des Awirs, grevées 
des rendages de 1731 et 1749, ayant été 
submergées en 1842 par suite d^un trou de 
sonde pratiqué en dehors et à certaine dis- 
lance des terrains dont elles dépendaient, 
Beco fut attrait en 1844 par la dame de 
Serdobin pour s'entendre condamner à en 
reprendre l'exploitation sans discontinuation, 
et à payer à la demanderesse des dommages- 
intérêts en cas de refus ou négligence; 

Que cette action a donné lieu à un pre- 
mier arrêt de cette cour, du 8 mai 1851, 
infirmatif d'un jugement du 19 juin 1847 
(Pas», p. 310); qu'il résulte, entre autres 
points, de cet arrêt, que les tanticmes dus 
à la dame de Serdobin n'étaient plus con- 
testés et que ces droits lui donnaient ac- 
tion en justice pour contraindre le conces- 
sionnaire à exploiter les mines sur lesquelles 
ils s'exerçaient ; que la submersion des tra-« 
vaux était un cas de force majeure nécessi- 
tant la suspension des travaux; que toutefois 
la dame de Serdobin ne pouvait rester dans 
un eut d'incertitude indéfinie à l'égard de 
ses redevances, et que partant elle était 
fondée dans sa demande d^expertise pour 
faire vérifier les moyens d'épuisement qu'elle 
prétendait avoir été pratiqués à son préju- 
dice, bien cependant que Beco eût été admis 
en première instance à prouver qu'il faisait 
construire une galerie d'écoulement qui de^ 
vait nécessairement servir à démerger et à 
bénéficier les mines existantes sous les biens 
des dames d'Awirs acquis par la dame de 
Serdobin ; que l'expertise à laquelle celle-ci 
fut admise avait pour but principal de dé- 
terminer les travaux à faire suivant les règles 
de l'ai't pour démerger le plus promptement 
possible les mines des Awirs, comme aussi 
de déterminer la durée probable de ces tra- 
vaux, le délai moral nécessaire pour les ter- 
miner, et là quantité de houille que le con- 
cessionnaire eât pu extraire après leur 
achèvement ; 

Attendu que l'expertise du 25 mai 1854, 
à laquelle il a été procédé en exécution de 
l'arrêt du 8 mai 1851, a été suivie d'un 
deuxième arrêt de cette cour du 15 mars 
1855 qui, appréciant le rapport des experts, 
reconnaît qu'il en résulte que les eaux qui 
ont envahi la houillère en 1842 auraient été 
épuisées en deux années par une machine à 
vapeur placée sur l'ancienne bure de cette 
houillère, mais que celle-ci, ayant reçu un 
accroissement de périmètre en 1828, devait 
avoir son siège d'exhaure vers Test sur l'aval 
pendage des couches ; qu^en ce cas les miues 
sous Awirs ne seraient démergées que vers 
1859; 
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Qne ce même arrêt reeoDDaft en outre que 
la dame de Serdobio, qui ne peut proGter de 
reileosioD de concession, ne doit pas non plus 
en souffrir dans la perception de ses tan- 
tièmes; que sMi aéié fait des travaux impor- 
tants et utiles pour le territoire nouveau de 
la houillère, il n'y a pas moins inexécution 
des engagements en ce qui concerne les droits 
de terrage; 

Qu'il est donc de toute justice que Tappe* 
laute soit indemnisée de la privation de ses 
redevances, mais qu'elle ne peut rien exiger 
au delà, ni faire un lucre au détriment des 
intimés (héritiers Beco) et moins encore les 
contraindre d'ores et déjà à des dépenses 
considérables d'assèchement; 

Attendu que, par suite de ces constatations 
et de l'impossibilité dans laquelle se sont 
trouvés les experts de supputer la quantité 
de charbon qui aurait pu être extraite depuis 
1844, la cour a provisoirement fixé la valeur 
des tantièmes de la dame de Serdobin au 
taux moyen de 2,000 fr. par an et a adjugé 
cette somme à la dame de Serdobin à titre 
de provision et d'indemnité pour chacune 
des années qui ont suivi celle de 1844, sauf 
à majorer ultérieurement, s'il y a lieu, et à 
déterminer lors de l'extraction la quotité de 
la provision qui sera imputable annuel- 
lement sur les tantièmes de la dame de Ser- 
dobin ; 

Attendu qu'ultérieurement et par arrêt du 
1 1 août 1859, la cour, qui avait été saisie de 
nouveau de l'affaire par exploit d'assignation 
à la société de la Vieille-Montagne du 19 jan- 
vier même année, a ordonné un supplément 
d'expertise à l'effet de vérifier : 

i" Si c'est par le fait ou la faute de la so- 
ciété intimée que ses travaux n'ont pas at- 
teint les veines de houille aux Âwirs, ou 
n'ont pas été poussés comme ils devaient 
l'être vers l'ancienne bure de Baldaz-Lalore; 

2<^ Quelle sera, en toute hypothèse, la pé- 
riode de temps nécessaire pour parvenir à 
l'extraction desdites veines ; 

Que la cour est aujourd'hui appelée à ap- 
précier le résultat de ce supplément d'exper- 
tise du 14 mai 1860 et à se prononcer sur 
les divers chefs des conclusions prises par 
les parties ; 

En ce qui concerne le chef libellé sous le 
littera A des couclusions de la dame de Ser- 
dobin prises à l'audience du 17 juillet 1861, 
et la conclusion principale de la société 
intimée qui se rattache à ce chef: 

Attendu que si les rendages de 1731 et 
1749 conservent leur force obligatoire et si, 
aux termes de ces rendages, les repreneurs 



doivent exploiter sans discoutin nation et 
jusqu'à l'impossible, cette obligation ne doit 
être appliquée qu'avec la signilicaiiou que lui 
attribuent les coutrats eux-méuies : 

Qu'il se voit de ces contrats qu'elle a été 
imposée en même temps que la clause que 
les travaux auraient lieu suivant les règles et 
coutumes de houillerie; 

Que c'est donc à ces règles soumises par 
la législation actuelle au contrôle de l'auto- 
rité administrative qu'il faut se référer ponr 
déterminer, au point do vue de la mission de 
cette autorité, jusqu'où les travaux peuvent 
être poussés, et là où il est permis à l'exploi- 
tant de les discontinuer; qu'on ne peut en- 
tendre dans un autre sens les stipulations 
des rendages de 1731 et 1749 sans leur 
donner une portée absurde, contraire à l'es- 
prit de ces contrats, contraire aux usages 
coutumiers en matière de houillerie et sans 
froisser les principes d'ordre public de la loi 
du 21 avril 1810, qui n'offrent rien d'incom- 
patible avec ces stipulations sainement inter- 
prétées; 

Que la cour n'ayant pas à réglementer les 
travaux de la concession de la société intimée 
ne peut, comme l'y convie cette dernière, 
déclarer d'une manière générale qu'elle est 
tenue d'exploiter sa concession conformé- 
ment au cahier des charges de celle-ci, sous 
le contrôle de l'administration des mines et 
d'après les règles d'une bonne exploitation, 
pris égard à l'ensemble de ladite conces- 
sion; 

Qu'une déclaration aussi absolue pourrait 
conduire à cette conséquence, déjà condam- 
née par l'arrêt du 15 mars 1855, que la 
dame de Serdobin serait exposée à souffrir, 
sans qu'elle eût à s'en plaindre, du mode 
d'exploitation nécessité par l'accroissement 
de périmètre concédé en 1828; ^ 

Attendu, en ce qui regarde les chefs repris 
sous les litteras B, C, D, des conclusions 
susvisées de rappelante, qu'ils ne sont en 
réalité que des moyens à l'appui de sa con- 
clusion principale sub littera E, en paye- 
ment d'une somme de 400,000 fr. à titre de 
rachat des droits qui lui compétent, de 
même qu'à l'appui des fins prises par elle en 
ordre subsidiaire ; 

Attendu que l'expertise supplémentaire 
du 14 mai 1860 ne constate pas qu'il y ait 
eu mauvais vouloir ou faute grave de la part 
de la société de la Vieille-Montagne dans 
l'exécution des moyens employés par elle 
pour parvenir à l'assèchement des Awirs; 

Que l'on ne peut en induire qu'ils aient 
été dirigés dans le but d'éloigner l'époque 
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de cet assèchement, mais bien dans rîDtérét 
de reusemble de la coocession ; 

Q..e s'il est vrai que la dame de Serdobin 
ne doit pas être lésée par les travaux que 
rofumaiide cet intérêt, Ton ne doit pas perdre 
de vue que c'est aûn d'éviter qu'elle ne 
puisse en éprouver dommage, que l'arrêt du 
15 mars 4855 a consacré son droit à une 
redevance provisionnelle, en attendant la 
reprise des travaux d'exploitation sous les 
Awirs; 

Qu'il Importe de remarquer que la con- 
damnation prononcée à son profit par cet 
arrêt a un double caractère : 

Qu'elle a été en effet adjugée au double 
titre de provision et d'indemnité; qu'elle 
représente donc à la fois une avance sur ses 
tantièmes à échoir lors de la reprise de l'ex- 
traction, et des dommages- intérêts pour l'in- 
demniser du préjudice qu'elle peut avoir 
essuyé par le retard apporté à l'épuisement 
des eaux ; 

Que tel est bien le sens que l'on doit attri- 
buer à Farrét du 15 mars 4855, en combinant 
son dispositif avec les motifs desquels il res- 
sort qu il y a eu, de la part de Beco, inexé- 
cution des engagements en ce qui concerne 
les droits de lerrage dus à la dame de Ser- 
dobin, privation pour celle-ci de la jouis- 
sance de ses redevances et de ces chefs dom- 
mages-intérêts dus par Beco dont les intimés 
ses héritiers ont étédéclarés passibles, malgré 
la vente qu'ils avaient faite du charbonnage 
pendant le cours de l'instance; 

Que la disposition par laquelle la cour 
s'est, réservé de déterminer lors de l'extrac- 
tion la fraction de la provision qui serait 
imputable annuellement sur les droits de 
terrage justifie de plus près que la somme 
allouée comprend des dommages -intérêts, 
outre l'avance à valoir sur les tantièmes qui 
seront dus à la dame de Serdobln après la 
reprise des travaux ; 

Attendu que pour l'appréciation des griefs 
reprochés par la dame de Serdobin à la so- 
ciété de la Vieille-Montagne^ il convient éga- 
lement de tenir compte des prescriptions 
administratives auxquelles celle-ci a dû obéir; 
qu'il est juste aussi de faire état de ce que 
les experts ont reconnu que si le puits Beco 
a éié approfondi jusqu'au niveau de 240 mè- 
tres eu dessous du tunnel et n'a pas été arrêté 
au niveau de 434 mètres indiqué dans leur 
rapport du 25 mai 4854, cet excédant de 
profondeur sera cependant favorable à Tave- 
uir de l'exploitation des couches du terri- 
toire des Âwirs ; 

Que d'un autre côté tout porte à croire, 



selon la direction actuelle des travaux, que 
l'on parviendra à Tasséchement du territoire 
dans un temps rapproché; que dans ces cir- 
constances il n'y a pas lieu, en Télal de la 
cause, d'admettre la demande de la dame de 
Serdobin tendante à obtenir, soit immédia- 
tement, soit après un délai à préfixer, iioe 
somme de 400,000 fr. à titre de rachat de 
ses droits de terrage; que la cour peut d'au- 
tant moins consacrer dès maintenant l'obli- 
gation d'un semblable rachat, qu'elle est 
dépourvue des éléments nécessaires poureo 
asseoir les bases, les droits de lerrage étant 
d'une nature toute particulière et ne consti- 
tuant pas une rente annuelle et fixe, mais 
une redevance essentiellement variable, uu 
tantième du produit de la mine extraite, 
s'élevant ou s'abaissant suivant le degré 
d'activité, d'importance et de possibilité des 
travaux, suivant la richesse ou la pauvreté 
des veines et cessant enfin avec l'épuisemeDi 
de la mine; 

Attendu que la cour ne possède pas noo 
plus les données nécessaires pour fixer 
conformémement aux conclusions de l'appe- 
lante un délai endéans lequel la société de 
la Vieille-Montagne sera tenue d'arriver à 
l'assèchement et à la mise en exploitation des 
mines sous les Awirs ; que si les experts 
dans leur second rapport ont estimé qu'en 
une année il serait facile d'atteindre par la 
couche Hardi ou par celle de Bonnébac en 
dessous des travaux inondés de la bure 
Lalore, de manière à pouvoir assécher les 
anciens bains et à commencer, s'il y a lieu, 
l'exploitation des diverses couches gisant 
dans celte partie de la concession, ils ont en 
même temps déclaré que dans ce délai ne se 
trouvait pas compris le temps nécessaire à 
l'épuisement des eaux que l'on rencontre- 
rait, temps, ajouient-ils, qui ne peut être 
apprécié à l'avance, à caubc des nombreuses 
éventualités inhérentes à cette opération 
d'assèchement; 

Que dès lors, dans celte situation, la cour 
ne peut imposer un délai fatal pour Tassé- 
chement des mines sous les Awirs : 

Attendu, toutefois, qu'il est avéré d'après 
l'expertise supplémentaire que la société de 
la Vieille-Montagne a mis du retard dans 
l'établissement vde la machine d'épuisement 
sur la bure Beco, et que c'est par suite de ce 
relard que l'administration des mines a in- 
terdit les travaux dans la couche Hardi : ce 
qui a apporté obstacle à la promptitude de 
l'avancement vers le territoire des Awirs et 
vers la bure Baldaz-Lalore ; que sous ce 
rapport et à raison encore de la perle de 
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temps qu*a entraînée une partie de travaux 
reconnus inutiles pour le démèrgement, il y 
a eu négligence, rendant la société de la 
Vieille^Montagne passible de dommages-in- 
térêts, mais dans certaine mesure seule- 
ment ; que la cour s'étant, par son arrêt du 
13 mars 1855, réservé de majorer, s'il y avait 
lieu, la provision accordée il échet dans les 
circonstances de la cause d'octroyer, jusqu'à 
la reprise des travaux d'extraction sous les 
Âwirs, une majoration qui peut être équila- 
blement fixée à 2,000 fr., pris égard surtout 
à l'accroissement probable des produits sur 
lesquels s'exercent les tantièmes dus à la 
dame de Serdobin ; que néanmoins il n'y a 
lieu d'accorder cette majoration qu'à titre de 
provision et d'indemnité sur le pied de l'ar- 
rêt précité et avec la réserve d'imputation y 
insérée, réserve à laquelle il n'est pas porté 
atteinte ; 

Que c'est la seule mesure que la cour 
puisse en équité consacrer en l'état de la 
procédure à l'égard de toutes les fins subsi- 
diaires prises par l'appelante; 

En ce qui a trait aux conclusions de la 
dame de Serdobin tendantes à faire recon- 
naître ses droits à l'établissement d'une 
irairesse, à faire visiter les travaux, plans 
et^registres de l'exploitation aux frais de la 
société de la Vieille-Montagne, à obtenir de 
de celle-ci communication des documents 
relatifs à l'exploitation, comme aussi à 
empêcher tout changement des travaux sans 
son accession : 

Attendu que ces divers chefs de conclu- 
sions, outre qu'ils ne se lient pas à la de- 
mande de dçmmages-intéréts dont la cour 
est saisie, sont, quant à présent, sans objet; 
qu'ils se rattachent à la reprise des travaux 
d'extraction; et que c'est alors seulement 
qu'il y aura lieu d'y statuer ; 

En ce qui touche l'ofi^re faite par la société 
de la Yieille-Moniagne à la dame de Serdo- 
bin, à titre d'extinction des rendages, de lui 
faire abandon de la partie du périmètre de 
la concession de Baldaz-Lalore qui se trouve 
grevée de ses droits de terrage ; 

Attendu que, pût-on admettre, comme le 
soutient la société intimée, que la faculté 
d'abandon fût ouverte au repreneur en de- 
hors de tout événement de force majeure, 
toujours est-il que d'après la législation cou- 
lumière en matière de houillerie, retracée 
notamment dans le record du 50 juin 1707, 
il fallait que l'abandon à faire contre le gré du 
terrageur fût admis par ordonnance et ensei- 
gnement préalable de la justice qui était 
appelée à en vérifier l'opportunité et à sup- 
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pléer, s'il y avait Heu, le consentement da 
terrageur ; 

Que, d'après cette même législation. Ta- 
bandon devait être accompagné de la remise 
des bures, harnais, huttes et ustensiles atta- 
chée au service de l'exploitation ; que cette 
remise étant une obligation concomitante de 
l'abandon, devait donc embrasser tout le ma- 
tériel, tel qu'il fonctionnait au moment de la 
cessation des ouvrages ; que l'on ne pourrait 
dès lors, sans heurter ces règles et sans 
froisser l'équité, admettre la société intimée, 
aujourd'hui que les choses ne sont plus en- 
tières, à offrir un abandon d'ouvrages dé- 
laissés depuis vingt ans et forcer la dame de 
Serdobin à reprendre avec une bure hors 
d'usage des travaux désorganisés et dépour- 
vus du matériel qui servait à les activer 
en 1842; 

Attendu que la dame de Serdobin ayant 
fait reconnaître judiciairement la force obli- 
gatoire des rendages de 1751 et 1749, et 
ayant, par le jugement du/âO avril 1859, 
obtenu la condamnation de l'exploitant Beco 
au service des tantièmes sur toutes les 
houilles et charbons à extraire par la suite 
sous rétendue des biens repris à l'acte du 
27 janvier 1826, il ne reste plus à examiner 
que le point de savoir si la société de la 
Vieille-Montagne, aux droits de Beco, se 
trouve dans le cas de l'abandon forcé de celte 
partie du charbonnage et peut ainsi faire 
cesser pour l'avenir les effets de cette con- 
damnation dont elle est tenue à l'instar de 
Beco, son auteur; 

Attendu que cet abandon ne serait admis- 
sible qu'en tant qu'il serait déterminé par 
une circonstance de force majeure qui ren- 
drait désormais l'exploitation impossible sui- 
vant les règles de houillerie ou exigerail de 
Texploitani des sacrifices en disproportion 
avec le rendement de la mine ; 

Attendu quela submersion, arrivée parsuite 
du coup d'eau qui s'est produit en 1842, eût 
sans doute été de nature à motiver l'abandon 
si elle eût fait, sous l'un ou l'autre de ces 
rapports, obstacle à l'exploitation des mines 
submergées; que loin qu'il en soit ainsi, 
Beco lui-même n'a pas apprécié cet événe- 
ment comme devant produire ce résultat, si 
vrai qu'il l'a uniquement considéré comme 
une cause de discontinuation momentanée 
des travaux, et a jugé le démergement non- 
seulement comme possible, mais comme de- 
vant nécessairement s'opérer par la galerie 
d'écoulement qu'il a fait construire; que 
cette appréciation de Beco est pleinement 
justifiée par le jugement d'admission à preuve 

21 
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du 19 juin 1847 ; qu'aussi les arrêts de celte 
cour et les expertises présupposent la possi- 
bilité du démergemenl; qu'enfin, de Taveu 
même de la société de la Vieille-Montagne, 
il est permis d'espérer qu'il aura lieu dans 
un avenir peu éloigné; que partant et dans 
ces circonstances on ne peut admettre qu'il 
y ait cas d'abandon forcé légalement oppo- 
sable à la dame de Serdobin ; 

Attendu que, y eût-il malgré ce qui pré- 
cède ouverture à abandon, l'offre de la so- 
ciété de la Vieille-Moniagne devrait encore 
être rejeiée comme insuffisante en ce qu'elle 
ne met pas à l'entière disposition de la dame 
de Serdobin, couformément aux règles de 
bouillerie, toutes les bures, machines et us- 
tensiles nécessaires pour la reprise des tra- 
vaux ; 

Par ces motifs , ouï M. l'avocat géné- 
ral Ërnst en ses conclusions conformes, dis- 
posant sur le premier chef des conclusions 
de la dame de Serdobin prises à l'audience 
du i7 juillet 1861, et sur les conclusions 
principales de la société de la Yieille-Mon- 
Ugne prises à l'audience du !23 du même 
mois : 

a) Dit pour droit que les stipulations des 
rendages de 1751 et 1749^ qui imposent aux 
repreneurs l'obligation de travailler sans dis- 
continuation et jusqu'à l'impossible, ne doi- 
vent être appliquées qu'en se référant aux 
règles et coutumes de bouillerie soumises 
par la législation actuelle au contrôle de 
l'autorité administrative; 

Dit n'y avoir lieu à déclarer d'une manière 
générale opposable à la dame de Serdobin 
que la société de la Vieille-Montagne est te- 
nue d'exploiter sa concession conformément 
au cahier des charges de celle-ci, sous le 
contrôle de l'administration des mines, pris 
égard à l'ensemble de ladite concession ; 

Disposant sur le surplus des conclusions 
d« la dame de Serdobin et statuant en pro- 
séculion de l'arrêt du 15 mars 1855 : 

b) Condamne 1â société de la Vieille-Mon- 
tagne à payer à la dame de Serdobin, à par- 
tir du 24 mai 1861, un supplément de pro- 
vision ani^uelle deS.OOO fr., indépendamment 
de celle lui allouée par le prédit arrêt ; 

Dit que les intérêts de ce supplément se- 
ront dus à compier de chaque échéance jus- 
qu'au payement; fixe la première échéance 
au 24 mai 1862 ; déclare que le supplément 
ci-dessus adjugé est accordé jusqu'à la re- 
prise des travaux d'extraction à titre de pro- 
vision et d'indemnité sur le pied de l'arrêt 
du 15 mars 1855, et avec la réserve d'impu- 



tation y insérée, réserve à laquelle il n*est 
porté aucune atteinte ; 

Dit n'y avoir lieu à^ accueillir, eu l'état de 
la cause, les autres chefs des conclusions 
prises par la dame de Serdobin ; 

c) Faisant droit sur l'offre d'abandon, ob- 
jet des conclusions additionnelles de la so- 
ciété de la Vieille -Montagne, prises aux 
audiences des 2 et 9 décembre 1861, déclare 
cette offre inadmissible et en tout cas insuf- 
fisante. 

Du 13 février 1862. -- Cour de Liège. — 
l'«cb.~P/. MM. Bottin et Forgeur. 



NOTAIRE.— Devoirs de son office. 
DAT.— Action solidaire. 



Man- 



5t le notaire chargé de la liquidation d'une 
succession a le droit de poursuivre les 
héritiers comme tenus solidairement des 
déboursés et honoraires dus de ce chef au 
notaire (^), celui-ci n'a plus la même ac- 
tion solidaire pour le recouvrement, soit 
des avances faites à quelques-uns des 
héritiers, soit de celles qu'il a employées 
au payement des dettes de la succession. 
(Code civ., an. 2002.) 

' (PORTAELS.,— c. JAiNSSENS ) 

La liquidaiion d'une succession dont avait 
été chargé M*" Portaels ne répondant pas à l'at- 
tenie de ce notaire, celui-ci actionna les hé- 
ritiers en remboursement tant des avances 
faites à quelques-uns d'entre eux sur leur 
part héréditaire que des sommes employées 
à rexiinclion des dettes du défunt. — il leur 
demandait aussi ses honoraires. — Le tout 
était porté dans un compte dont le notaire 
réclamait de ses clients le payement solidaire. 

Jugement du tribu ual de Bruxelles du 
25 juillet 1863, ainsi conçu ; 

< Attendu que l'action a pour objet de 
faire condamner solidairement les défeadeurs 
à payer au demandeur la somme de . . , 
qui lui serait due comme mandataire, du chef 
d'avances, déboursés et honoraires; 

«Attendu que les défendeurs ne'méconnais- 
sent point qu'en qualité d'héritiers de Jac- 
ques Janssens, ils ont chargé le demandeur 
de liquider la succession de leur auteur; 
mais qu'ils prétendent qu'ils ne peuvent être 
tenus solidairement au remboursement des 
sommes figurant à sou eompte à titre, soit 



(1) Yoy. Dalloz, R4p,, v» Notain, u» 537. 
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de prêts faits par laî à quelques cohéritiers, 
8oi(.d*avaDces effectuées pour le rembourse- 
meut de dettes de la succession ; 

f Attendu que le compte dont payement est 
réclamé comprend effectivement, non-seu- 
lement les déboursés et honoraires du de- 
mandeur, mais aussi de l'argent prêté par lui 
à des héritiers en particulier et des avances 
effectuées pour le remboursement de sommes 
dues par la succession ; 

c Attendu que sMI est de principe et de 
jurisprudence que par application de Tartî- 
cle 2002 du code civil, l'action solidaire est 
accordée aa notaire pourle payement de ses 
déboursés et honoraires, l'on ne peut envi- 
sager comme déboursés des prêts faits par 
lui à quelques cohéritiers et des avances 
effectuées pour le remboursement de dettes 
de la succession ;— que si Part. 1999 da code 
civil statue que le mandant est obligé de 
rembourser au mandataire les avances et 
frais que celui-ci a faits pour rexécutioo du 
mandat, Ton ne peut dire que c'est pour 
Texécution de son mandat que le demandeur 
' a fait les prêts et avances dont il réclame le 
payement, puisque le mandat consistait uni- 
quement dans la liquidation de la succession 
de Fauteur des défendeurs et qu'une telle 
liquidation n*a pour but, en général, que de 
fixer d'une manière certaine les droits ap- 
partenant à chacun des cohéritiers et n'au- 
torise pas le mandataire à faire de ses de- 
niers des avances ou des payements en acquit 
de dettes de la succession ; que le demandeur 
ne prouve pas que le mandat allait jusque- 
là ; — que Ton ne saurait concevoir que les 
héritiers aient voulu bénévolement renoncer 
au bénéfice de Tart. 870 du code civil et a|[gra- 
ver la position qui leur était faite par la 
loi; 

c En ce qui regarde les honoraires: 

c Attendu qu'il n'a pas été satisfait au 
S 2, art. â, loi du 16 décembre 1851 ; 

c Parces motifs, avant de statuer ultérieu- 
rement, ordonne au demandeur de présenter 
uu nouveau compte dans lequel seront sépa- 
rés les déboursés faits pour arriver à la li- 
quidation de la succession dont il s'agit, des 
sommes prêtées par lui à quelques héritiers 
et des avances effectuées pour le rembour- 
sement de dettes de la succession ; — le dé- 
clare jusqu'ores non recevable dans la de- 
mande d'honoraires. > 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ;— En ce qui touche le rembour- 
sement à rappelant de ses avances : 



Attendu aue les opérations relatives au 
partage des successions et l'intervention des 
notaires, à ce sujet, sont réglées par la loi; 

Qiie, d'autre part, ces fonctionnaires sont 
principalement institués pour recevoir les 
actes auxquels il s'agit de donner le carac- 
tère d'authenticité; 

Attendu que c'est en qualité de notaire et 
sans ajouter à ses attributions légales aucune 
autre attribution, aue les intimés ont confié 
à M*" Portaels la liquidation d'une succès* 
sion ; 

Attendu que Texécution de ce mandat ne 
comportait d'autre soin de la part du notaire 
que celui de remplir les seuls devoirs de son 
office et de les remplir tels que l'exigeait 
l'intérêt commun de ses clients; 

Attendu qu'il n'en était pas ainsi, lorsque 
faisant à quelques-uns d'entre eux, des avan- 
ces sur leur part héréditaire, il établissait 
avec ceux-ci des rapports individuels de 
créancier à débiteur, rapports aussi étran- 
gers aux devoirs de sa charge qu'inutiles à • 
l'accomplissement de-la mission reçue de la 
volonté collective des parties ; 

Attendu que ces considérations viennent 
confirmer celles qui ont porté le premier 
juge à refuser à l'appelant le droit de pour- 
suivre contre tous les héritiers, comme débi- 
teurs solidaires, la rentrée de ses avances ; — 
poursuite qui n'est exercée ici que par une 
confusion évidente entre cette créance 61 
celle résultant de déboursés qu'aurait faits 
l'appelant à titre de ses fonctions; 

Adoptant, au surplus, au chef ci-dessus^ 
comme sur les antres griefs d'appel, les mo- 
tifs du premier juge et donnant acte à l'ap- 
pelant, parmi les réserves énoncées en ses 
conclusions, de son acquiescement à la par- 
tie du jugement qui concerne ses honoraires ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 25 juin 1864. --Cour de Bruxelles.— 
2* ch.— PI. MM. Hanssens et Degronckel. 



{o BAIL EMPHYTÊOTIQUE.-Caractères. 

— BraBANT. — RÉALISATION. — PRES- 
cription. 

2<* Aliénation. — Autorisation du souve- 
rain. — Collège. — Prescription. — 
Nullit écouverte. 

1° Un bail consenti pour un terme de 
quatre - vingt "diX" neuf ans, moyennan t 
un canon annuel d^une exiguïté relative^ 
et en outre aux conditions suivantes : 
c obligation de construire une habitation 
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sur le bien donné à bail; droit absolu de 
planter et surtout de couper les arbres ; 
irresponsabilité du bailleur en cas de 
perte des récoltes, par force majettre ou 
autrement; enfin, engagement de se sou- 
mettre entre autres pour Vexécution du 
contrat aux dispositions des coutumes re- 
latives aux emphytéoses, » présente tous 
les caractères d'un bail emphytéotique (^). 

Peu importe que racle renferme des stipu- 
lations superflues s'il n'en contient au- 
cune qui soit inconciliable avec un bail 
de cette espèce. — Le bail emphytéotique 

' constituait sous l'ancienne législation 
un droit réel immobilier. Quels sont ses 
effets {*)! 

la réalisation exigée à l'égard des tiers 
pour conférer au eessionnaire un droit 
réel immobilier n'était pas essentielle^ 
metit requise entre les parties contrac^ 
tantes (»). 

Dans tous les cas le défaut de réalisation 
serait couvert par une possession tren^ 
tenaire, 

2* Un acte de bail emphytéotique passé en 
1776 par le président d'un collège à 
Louvain, assisté des proviseurs, mais 
sans l'autorisation du souverain, estait 
valable (*)? 

En tout cas la nullité résultant de l'inca- 
pacité serait couverte par une posses- 
sion trentenaire, (Code civil, art. 2262.) 

(héritiers pijtdts,~c. hér. corbeels.) 

Le 7 juîo 1776 un bail pour 99 ans à par- 
tir de la SaÎDt-Ândré 1 776 jusqu'au f dé- 
cembre 1875 fut consenti par J. Kant aux 
époux De Goninck. Après le décès de ceux-ci, 
partage de leur succession entre leurs trois 
enfants. Glaire De Goninck reçoit dans son 
lot le droit au bail; le 22 juin 1818, elle 
épouse J. -B. Puydts et prédécède sans enfants. 
Puydts se remarie et a de son union deux 
filles. Leur père a recueilli le droit au bail 
en vertu de son contrat de mariage avec 
Claire De Goninck. — Â son décès^ en 1860, 
s'éleva la question de savoir s'il avait re- 
cueilli la propriété du droit ou seulement 



(I) Voy. Troplong, Louage y n»* 31 et s., tiHypoih.y 
n« 405 , Zacharise, % 198, o« 10; Voet, liv. 6, lit. 3; 
Table de la Pm. fr, vo EmphyUosèy no* H et s.; 
l^rondhon, Domaine privée o» 710; Dalloz, Rép.y 
•t. 30, p. 583 et Si 

{^) Voy. la note I. 



l'usufruit. Corbeels et consorts, représenUnu 
de Claire De Goninck, ont prétendu droit au 
bail comme étant maîtres de la nae pro- 
priété, et ils ont assigné les héritiers Puydts 
en abandon des 70 ares 90 centiares dont 
s'agit; un jugement du tribunal de Louvain, 
du 14 février 1862, statua ainsi : 

c Attendu que l'acte reçu par le notaire 
Quirini à Louvain, le 7 juin 1776, dont il 
s'agit au procès, constitue un véritable bail 
emphytéotique^ ainsi qu'il était usité en Bra- 
bant à l'époque où il a été passé; 

f Que c'est la dénomination que les parties 
y ont donnée dans l'acte prérappelé, et qu'il 
a encore été qualifié de même dans^ l'acte 
de partage de la succession immobilière de 
Jean De Goninck, preneur originaire, passé 
devant les nouires Wirix et Hollandersde 
Louvain, le 26 novembre 1812; que ce con- 
trat présente, en effet» tous les caractères 
d'un bail emphytéotique tels que le terme de 
quatre-vingt-dix-neuf ans, l'exiguïté relaiiîe 
du canon annuel, l'obligation de construire 
une habitation sur le bien donné à bail, le 
droit absolu de planter et surtout découper, 
l'irresponsabilité du bailleur, en cas de perte 
des récoltes par force majeure ou antre- 
ment; enfin, l'engagement de se soumettre, 
entre autres, pour l'exécution du contrat, aux 
dispositions des coutumes relatives aux em- 
phytéoses; 

f Attendu que si l'acte renferme des stipula- 
tions superflues en ce qu'elles étaient de plein 
droit , de l'essence du bail emphytéotique, 
cette redondance ne saurait changer sa na- 
ture; qu'au surplus, il n'en contient aucune 
qui soit inconciliable avec un bail de cette 
espèce ; 

f Attendu que le bail emphytéotique a pour 
effet de transporter dans le chef du preneur 
le domaine utile de l'immeuble qui en fait 
l'objet, avec les principaux attributs du droit 
de propriété, en réservant au bailleur le do- 
maine direct ou éminent que le canon annuel 
a pour but de lui reconnaître et conserver; 

f Attendu qu'ainsi que Tatiesteut la juris- 
prudence et la plupart des auteurs, l'emphy- 
téose constituait sous l'ancienne législation 
un droit réel immobilier; 

f Que c'est, en effet, ce caractère préexis- 
tant que lui ont reconnu les lois du 9 mes- 



(3) Voy. Britx, Ancien droit belge, p. 99. 

(4) Voy. Liège, 2 févr. i829 et 19 juillet 1832; 
Brux., 25 juillet 1827 ; Bmhe. p. 610 cl TabUée 
ta Pas. belge, p. 387; Loavrex, déc. 13, dissert. eao. 
Stockmans, dec. 146 ; Chris tyn, dée. 75, vol. !«', et 
dec.lS, nM5etf., t. 2. 
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sidor an m, art. 5 et i! brumaire an vu, 
art. 6, lorsqu'elles ont rangé Temphyléose 
au nombre des droits immobiliers suscep- 
tibles d'hypothèques ; — que les héritiers de 
Jean De Goninckont prouvé qu'ils attachaient 
à la convention le même sens, en compre- 
nant le bail emphytéotique dont s'agit, dans 
. le partage des immeubles de leur auteur; 

< Attendu que si les parties ont stipulé que 
l'acte de 1776 pouvait être réalisé, elles 
n'ont cependant pas subordonné la validité 
de la convention à l'accomplissement de 
cette formalité; 

c Que la réalisation exigée à l'égard des 
tiers pour conférer au cessionnaire un droit 
réel immobilier, le jus in re, n'était pas essen- 
tiellement requise entre les parties contrac- 
tantes ; 

c Que, dans tous les cas, d'après une juris- 
prudence constante le défaut de réalisation 
était couvert par une possession trentenaire, 
possession qui n'est pas contestée dans l'es- 
pèce; (voirStockmans, déc. lâi, n"" 9; iââ, 
n» 5, id. de jure devol. chap. 111, n° 14; Wy- 
nants, déc. 190); 

c Attendu que si, à la mort de Glaire De Go- 
Dînck, J.-B. Puydts; son mari, auteur des dé- 
fendeurs, est resté en possession de ladite 
emphytéose, il n'a pu en Jouir qu'à titre d'u- 
sufruitier des immeubles de son épouse pré- 
décédée, conformément à l'art. 2 de son 
contrat de mariage, reçu par le notaire Gau- 
thier de Tbildonck et Wirix de Louvain, le 
22 juin 1818; 

( Que l'art. 3. de ce contrat de mariage ne 
concerne que les biens que les époux Puydts- 
De Coninck occupaient de fait ou à titre de 
bail ordinaire; 

< Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le droit pour les défendeurs d'occuper le 
bien en question et d'en jouir, a cessé au décès 
de J.-B. Puydts, leur auteur; 

cQue si ce dernier a outre-passé les droits 
d'un usufruitier, ses représentants sont 
tenus d'indemniser les demandeurs pour cet 
abus de jouissance, t 

Par ces motifs, le tribunal débouta les dé- 
fendeurs de leurs 6ns et conclusions. 

Appel.— Gonclusions des héritiers Puydts 
ainsi conçues : 

c Attendu qu'en vertu de l'article â du 
contrat de marige de F.-B. Puydts et Glaire 
De Goninck, en date du 22 juin 1818, 
le survivant des époux a, par le fait de la 
dissolution de la communauté, acquis « en 
t pleine propriété toute la communauté mobi- 
c iière et tous autres biens meubles sans au- 



c cune exception que le premier mourant a 
f délaissés, à la charge de supporter toutes les 
c dettes de la même communauté ; » 

f Attendu que l'article 3 du même contrat 
dispose en outre que le survivant des époux 
pourra continuer f lui-même et à son profit 
f TOUS baux et mage$ de biens {gehruyk van goe- 
f deren)^ à la charge par le survivant de payer 
c tous les fermages (huerpagten) et de se con- 
c former à la teneur des actes de bail {huer- 
f cedullen) i ; 

t Attendu qu'en présencede ces clauses, il 
est impossible de ne pas considérer le droit 
concédé aux époux De Goninck dans l'acte 
passé par-devant le notaire Quirini, le 7 juin 
1776, comme échu en pleine propriété à 
J.-B.Puydts, aprèsledécès desa femme Glaire 
De Goninck, à qui ledit droit appartenait par 
suite du partage effectué le 26 novembre 
1812; 

c Attendu que ce droit ne constitue pas une 
emphytéose ; que le loyer de 27 fr. 21 c. pour 
trois quarts de bonnier n'a pas, compte tenu 
de l'époque et de la durée de l'engagement, 
cette exiguïté dont parle le premier juge ; 
que les autres caractères considérés par lui 
comme essentiels à l'emphytéose, s'appli- 
quent tout aussi bien au simple bail à longues 
années (voy. arrêt de la cour de Bruxelles du 
18 février 1854, Pas., 1855, pr. 63) ; que le 
chapitre des coutumes de Louvain auquel 
l'acte renvoie traite également des baux or- 
dinaires, et qu'il est inexact que le contrat 
ne renferme aucune stipulation inconciliable 
avec la nature du bail emphytéotique ; que 
doivent au contraire être envisagés comme 
tels : le droit de résiliation en cas de retard 
de six semaines dans le payement du loyer 
(voy. Merlin, ii^p., y* Emphytéose, ^i"", n« 2) ; 
le droit de répéter la valeur des bâtiments 
construits et des arbres plantés sur la terre 
louée pendant le cours du bail (ibid, n® 7); 
et surtout l'obligation éventuelle de fournir 
caution pour le payement du loyer, tandis 
que le canon emphytéotique est considéré 
vis-à-vis du propriétaire, non comme un 
prix, mais comme une reconnaissance ; 

t Attendu que, comme dit Merlin, /oc. cit.^ 
n« 4 : € le preneur emphytéotique, étant 
c propriétaire, peut vendre, aliéner, échanger 
f ou hypothéquer l'héritage; t 

f Attendu que l'acte de 17 76 n'accorde nul- 
lement ce droite aux preneurs ; qu'il dispose, 
au contraire, que les locataires (huerlingen) 
devront user du bien, le cultiver et le fu- 
mer comme doivent le faire de bous fermiers 
{%oo ende gelyh goede pachters, et n'accorde 
pas même aux preneurs le droit de céder le 
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bail ni de SOQS-Ioner taudis que les coa* 
tûmes de LooTain, auxquelles l*acte renvoie, 
exigeaient, à cet égard, une stipulatloo ex- 
presse (voy. Capitel XI , van Hueringen, 
dMO); 

t Attendu que, d*autre part, la concession 
d*une emphytéose est elle-même une aliéna- 
tion (voy. arrêt de la cour de Liège du 
19 Juillet 4852, Pas. à sa date), ce qui fait 
dire encore à Merlin, loc.cH.^ n° 5, que f ceux 
c qui ne peuvent pas aliéner ne peuvent pas 
< non plus donner à titre d*emphyiéose ; i 

c Attendu que, dans l'espèce, le bail a été 
concédé par un président de collège assisté 
de proviseurs mais sans autorisation du sou- 
verain ; 

f Attendu que si de cette manière un pré- 
sident de collège pouvait donner à bail, même 
à long terme, les biens de la fondation, il ne 
pouvait à coup sûr y concéder un droit immo- 
bilier, ni surtout en aliéner le domaine utile 
(voy. Britz, Ane. droit belgique , p. 610) ; 

f Attendu, d*ailleurs, que dans notre ancien 
droit rempbytéose était de sa nature perpé- 
tuelle (Brux., cass. 4 mars 1847, Pa<., i848, 
p. 43; Gand, 29 mars 1845, Pas., p. 450) ; 
que rempbytéose perpétuelle seule consti- 
tuait un droit réel immobilier^ tandis que 
rempbytéose temporaire se confondait avec 
les arrentements ou baux à longue durée qui 
étaient considérés comme meubles (jugement 
du tribunal de Tournai du 17 mai 1843, Belg., 
jud.y p. 1048; Arrêt de la cour de cassation 
de Bruxelles du 14 juillet 1852 (Pas. à sa 
date) ; voy. aussi Degheviriet, tom. 11, p. 12, 
S15,art. Iet2); 

« Attendu qu'en admettant même que la 
limitation de temps ne tùi pas absolument 
élisive du caractère Immobilier du droit, tou- 
jours faudrait-il, pour pouvoir le lui attri- 
buer, trouver dans les stipulations formelles 
de Tacte de concession la preuve évidente de 
raliénation du domaine utile au profit du 
preneur ; 

c Attendu qu'il résulte, au contraire, des 
considérations précédentes, que les époux De 
Coninck avaient si peu le domaine utile de la 
terre dont s'agit,, qu'ils n'avaient pas même 
la faculté de disposer du droit qui leur était 
concédé ; 

c Attendu qu'on ne saurait voir une preuve 
de l'aliénation du domaine utile dans la sti- 
pulation que l'acte pouvait être réalisé ; qu'en 
effet, la réalisation avait sa raison d'être 
même pour le bail ordinaire (voy. Britz, Ane. 
droit belgique, p. 910) ; 

c Attendu, au surplus, qu'en supposant 
même que l'intention des parties ait été de 



concéder et d'acquérir le domaine utile* 
Fabsence de réalisation a empêebé le droit 
de revêtir le caractère immobilier ; 

c Attendu qu'en Brabant, contrairement à 
ce qu'affirme le premier juge, le défaut de 
réalisation avait pour conséquence d'empê- 
cher, même entre parties, que les biens fussent 
traités comme immeubles en communauté et 
en succession (jugement du tribunal de 
Bruxelles du 17 juillet 1852, Belg. jud. 1852, 
p. 950); 

« Attendu qu'on ne peul argumenter davan- 
tage, comme le fait le premier juge, de la 
possession trentenaire , puisque la prescrip- 
tion, si elle assure le droit, n'a jamais pour 
effet d'en changer la nature; 

c Attendu qu'en admettant que, sous l'an- 
cien droit, spécialement sous les coutumes 
de Louvain , l'emphytéose temporaire fût 
distincte des arreniements ou baux à longue 
durée, et eût nature d'immeuble entre parties 
même à défaut de réalisation, il résulte des 
art. 526, 550,543 et 21 18 du code civil com- 
binés que l'emphytéose n'a plus été admise 
eomme droit réel par le législateur de lb04; 
que tandis qu'il convertissait en propriétés 
frappées de rentes rachetables les anciennes 
emphytéoses perpétuelles (art. 550); il a, en 
rejetant comme droits réels les emphytéoses 
temporaires, mobilisé pour l'avenir les an- 
ciennes emphytéoses de cette catégorie (voy. 
Grenier, Traité des hypothèques,n°iA^,Demù' 
lombe t. V, n"» 490 et 491 ; Zachariae; t. 1« 
S 198; Martou, Hypothèques, n''* 31 et 737; loi 
belge du 10 janvier 1824 sur l'emphytéose) ; 

c Attendu qu'il s'ensuit a) que la possession 
irenienaire n'a pas eu lieu dans l'espèce; 
b) que le contrat de mariage de J.-B. Puydts 
avec Claire De Coninck, fait en 1818 (avant 
la loi belge de 1824)^ en attribuant au survi- 
vant des époux la propriété des meubles, loi 
a attribué la propriété du droit au bail de 
1776 dans l'hypothèse même où ce droit eût 
dû être, avant le code, considéré comme em- 
phytéose et comme droit réel (voy., sur la 
légitimité de cette conséquence, Merlin, 
Quest., V* Emphytéose, § 5, n« 8; mais Merlin 
repousse le principe) ; 

c Attendu, enfin, qu'en supposant, à la fois, 
et qu'il s'agisse dans l'espèce d'une emphy- 
téose et que cette prétendue emphytéose, 
temporaire et dans laquelle on cherche en 
vain le domaine utile, doive être considérée 
comme immeuble ; que parlant, l'art. 2 du 
contrat demariagede J.-B. Puydts ne puisse 
être invoqué par les appelants, il faudrait, 
dans tous les cas, décider que la propriété 
du droit en question a passé au survivant 
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des époux aux termes de l'article trois du 
même contrat ; 

c Aitendu, en effet, queeetarticle attribue 
au survivant tous baux jU usages de biens 
qu'auront les époux à /la dissolution de la 
communauté ; 

c Attendu que c'est arbitrairement que le 
premier juge a restreint la portée de cet 
article aux Battre ordinaires; que l'article ne 
distingue pas eutre les diverses espèces de 
baux; qu'il s'est servi, au contraire, d'eipres- 
sions tellement générales qu'il semble avoir 
été fait spécialement pour suppléer à ce que, 
relativement aux baux autres que les baux 
ordinaires, l'art. 2 pouvait avoir d'insuflisant; 

« Attendu que sans cela l'art. 5 serait ab- 
solument sans objet ; 

« Par ces motifs, Tavoué soussigné conclut 
à ce qu'il plaise à la conr, dire que le droit 
au bail concédé par l'acte de 1776 aux époux 
De Goniock, et dont Claire De Coninck a hé- 
riié, a passé en propriété à son mari, et que 
J.-B. Puydts, à son décès J'a aiusi transmise 
ses deux Ûlies appelantes, etc., etc. i 

ârrét. 

LA COUR; --En ce qui concerne le moyen 
nouveau produit devant la cour par les ap- 
pelants, tiré de ccque l'acte authentique du 
7 juin 1776 a été passé parle président du 
collège irlandais assisté des proviseurs, mais 
sans l'autorisation du souverain ; 

Attendu qu'en admettant que semblable 
formalité fût nécessaire et qu'elle n'eût pas 
été accomplie, l'acte dont s'agit n'en devrait 
pas moins subsister, parce que la nullité dont 
cette concession aurait pu être entachée sous 
c e rapport, serait couverte parune posses- 
sion plus que trentenaire; 

Par ces motifs, et adoptant pour le surplus 
ceux du premier juge, M. l'avocat général 
Hynderick entendu et de son avis, met l'ap- 
pel au néant. 

Du 22 juillet 1865.— Cour de Bruxelles.— 
2« ch.— P/. Staes et Defré. 



EAUX. — Canal. — Navigation. —Usine. — 
RÉGIME.— Police.— Prise d'eau. —Compé- 
tence.— Uslne (vente). — Cours d'eau. — 
Garantie. 

La demande d*un usinier tendante à faire 
déclarer que le propriétaire ou conoeâ- 
sionnaire d'un canal de navigation n'a 
pas le droit, aux termes de son octroi, de 
détourner les eaux de la rivière sur la- 



quelle l'usine est établie^ au delà d'une 
certaine mesure, est de la compétence des 
tribunaux (»). (Code civ., art. 644 et s.) 

Le concessionnaire d'un canal de naviga^ 
tion autorisé par son octroi à disposer des 
eaux d'une rivière pour, l'alimenter, 
dans la mesure des besoins de la navi- 
gation, n'est pas tenu d'indemniser les 
usiniers qu'une prise d'eau plus forte 
lèse, en cas d'approfondissement ou 
d* élargissement du canal ^ 

L'usinier qui se croit lésé par des prises 
d'eau excessives que nécessite la navi' 
galion, à raison du mauvais régime du 
canal, ne peut saisir de ces plaintes l'au- 
torité judiciaire, incompétente pour en 
connaître (•). 

Le concessionnaire d'un eanal qui a obtenu 
te droit de l'alimenter dans la mesure 
des besoins de la navigation par des 
prises d'eau opérées sur une rivière, ne 
peut concéder à son tour des prises d'eau 
aux riverains de ce canal. 

Si de pareilles concessions augmentant la 
consommation d'eau du canal portent 
préjudice aux usines établies sur la 
rivière, l'usinier lésé a contre le conces" 
sionnaire ou propriétaire du canal une 
action en indemnité. 

En cas de vente d'une usine située sur un 
cours d'eau, la garantie du vendeur ne 
consiste qu'à prester à l'acquéreur la 
jouissance de la chute qu'il mettait à 
profit au moment de la vente, 

(REMV,— c. LA ville DE LOOVAIN,) 

La ville de Louvain a été autorisée par 
octroi de Marie-Thérèse^ du 29 janvier 1750, 
â construire un canal de navigation aboutis- 
sant au Rupel, et alimenté à l'aide des eaux 
de laDyleeidela Voer, 

La navigation, avant cette époque, s^opé- 
rait par la Dyle et le régime de cette rivière 
était réglementé par diverses dispositions 
administratives, déterminant entre autres 
les jours et heures de chômage que devraient 



(t) Voy. ProudhoDf Traiié du domaint publie, 
no 797. 

(2) Voy. Dcmolombe, t. 6, no 171, el les lois qaMI 
cite; Paris, cass., 13 dcc. 1826; Br.,cass.,21 octobre 
1856 {Pat,, 1857, p. 26); Tielemaus, Rép, de droit 
administratif, v» Déversoir; Tropiong, Preicripiion^ 
no 135: Proadbon, i6., no 1107; Locré, t. 4, p. 77 
el s.t David, deeEauXy no' 565 et s. et 611. 
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subir les moulins, dans rintérét de la navi- 
gation. 

La société Remy, propriétaire d*0Qe usine 
sise à Wygmael, sur la Dyle, en aval de Lou- 
Tain, a assigné la ville pour se voir faire 
défense de détourner tout ou partie des 
eaux de la Dyle pour Falimentation du canal, 
en dehors du seul jour de chômage que les 
moulins étaient tenus de souffrir, en vertu 
des règlements en vigueur au moment où 
Toctroi de Marie-Thérèse avait autorisé la 
création de celle voie navigable. 

Il demandait de plus des dommages-inté- 
rêts pour le préjudice qne lui avaient causé 
ou lui causeraient encore des détournements 
ou des retenues d'eau plus considérables. 

Par des conclusions prises plus tard au 
débat, il se plaiguit en outre que la ville de 
Louvain eût concédé à des particuliers des 
prises d'eau sur son canal et de ce qu'elle^ 
même en l'approfondissant en 1836, en Tex- 
ploitant sans intelligence ni économie, en 
entretenant mal les berges, amenait une dé- 
pense d'eau supérieure aux besoins réels de 
la navigation telle qu'elle devait être établie 
selon Toclroi primitif. 

Ces demandes diverses furent abjugées 
par un jugement du tribunal de Louvain en 
date du ,17 décembre 1859. 

Le tribunal décide, quant à la demande 
principale, que la ville de Louvain a le droit 
d'user des eaux de la Dyle et de la Voer pour 
ralimentation de son canal, sous la seule 
réserve de ne pas porter préjudice aux mou- 
lins tels qu'ils se trouvaient établis sur la 
Dyle avant le 29 janvier 1750, date de l'oc- 
troi du canal ; le juge se fonde surtout sur 
l'octroi de 1 750 et le règlement du 1 1 avril 
1759, et il déclare en conséquence, qu'il n'y 
*a pas lieu de faire défense à la ville de dé- 
tourner les eaux de ces rivières en dehors du 
mercredi de chaque semaine. 

Quant aux faits dont la société demande 
à faire la preuve* le tribunal décide qu'ils 
sont irrelevants, tant à l'effet d'établir le 
préjudice causé que de justifier la demande 
principale. 

Enfin le premier juge déclare la société 
non recevable en sa demande en dommages- 
Intérêts, telle qu'elle est produite. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur la recevabilité de l'ac- 
tion: 

Attendu que, aux termes de l'exploit intro- 
ductif d'instance, Taction dirigée par les 



appelants contre la ville de Louvain avait 
pour objet : 

A, De voir faire à cette dernière défense 
d'encore détourner tout ou partie des eaux 
de la Dyle et de la Voer pour l'alimentatioD 
de son canal, en dehors du seul jour où ce 
droit lui a été concédé par l'octroi qu'elle 
a obtenu du souverain pour établir cette voie 
de communication entre Louvain et le Rupel, 
et qui a été fixé du mercredi à sept heures 
du matin de chaque semaine au jeudi suivant 
à sept heures du matin ; 

B. De se voir, ladite ville, condamner 
envers les appelants pour le dommage qu'elle 
leur a occasionné et pourrait ultérieurement 
leur occasionner encore par des retenues 
illégales d'eau et leur détournemeni dans 
le canal, les autres jours de la semaine en 
dehors du jour fixé par son octroi, à 200,000 
francs de dommages intérêts ou à telle autre 
somme à fixer par experts, ou par le tribunal 
sur état et preuves à produire; 

Attendu que, par leurs conclusions subsi- 
diaires du 3 mai 1859, les appelants ont en 
outre conclu à ce qu'il plût au tribunal faire 
défense à l'intimée de concéder encore à des 
particuliers des prises d'eau sur son canal, 
sous peine de 30,000 fr. de dommages-inté- 
rêts et même d'une plus ample indemnité, si 
elle s'avisait d'augmenter encore le nombre 
et rimportance des concessions déjà faites; 
évaluer à la somme de 200,000 fr. ou à telle 
autre somme à arbitrer par le tribunal l'in- 
demnité à laquelle la société demanderesse a 
droit tant pour le préjudice causé par les- 
dites concessioqs, que pour celui résultant 
de l'augmentation des besoins du canal de 
Louvain ; 

Attendu que cette action est recevable à 
tous égards; eu effet son objet n'est pas. 
comme Tintimée le prétend, de soumettre au 
contrôle des tribunaux la conduite ou les 
actes de l'autorité administrative et faire ré- 
gler judiciairement l'usage de ses eaux par 
rapport au canal de Louvain et aux besoins 
de la navigation qui s'y pratique, maisaa con- 
traire de déterminer quels sont les droits 
réciproques des parties à Fusage desdites 
eaux, tel qu'il a été réglé par leurs octrois 
respectifs et sans préjudice des règlements 
particuliers ou locaux qui peuvent avoir mo- 
difié ledit usage ; 

Au fond : 

Attendu que l'octroi ilu 29 janvier 1750, 
qui a autorisé les magistrats de Louvain à 
construire un canal de navigation entre cette 
ville et le Ruppel, porte textuellement; 

« Art. 24.— Défendons à tous et un chacun 
de diminuer ou de détourner l'eau de la Dyle 
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ou de la Yoer au préjudice du nouveau 
canal ; et permettons au contraire aux sup- 
pliants (magistrats de Louvain) de tirer et 
conduire Teau desdites rivières sur d^autres 
lieux et terrains parmi désintéressant les 
propriétaires des fonds, suivant ]*estimation 
comme dessus, bien entendu cependant qu'ils 
ne pourront faire aucune innovation ni traite 
d'eau qui porterait préjudice à nos moulins 
ou à ceux des particuliers ; i 

Attendu que la portée de la réserve qui 
termine cet article est entièrement subor- 
donnée aux actes administratifs qui ont réglé 
le régime des eaux de la Dyle ei de la Voer 
soit avant, soit après rétablissement du 
canal en question ; 

Attendu qu'antérieurement à Toctroi pré- 
cité, la navigation se faisait par la Dyle elle- 
même et qu'à cet effet un règlement du 6 fé- 
vrier 1653, relatif aul moulins banaux du 
prince établis sur la Dyle et dans la ville 
même de Louvain, avait ordonné : 

i*" Que lesdits moulins cbômeraient les 
jours de grande fête, les dimanches, les jours 
de fêle consacrés à la Vierge et les vigiles, 
et que ces jours-là toutes leurs eaux seraient 
lâchées afin de curer et désensabler la rivière 
(art. 29); 

â<* Que le moulin de TEcluse chômerait en 
outre les jeudi et samedi de chaque semaine 
depuis onze heures du matin jusqu'à une 
heure de relevée, afin de procurer l'eau né- 
cessaire à la navigation des bateaux qui mon- 
taient et descendaient la Dyle (art. 20); 

^° Que, si le temps de chômage ne suffisait 
pas aux bateliers, ils pourraient s'adresser 
au conseiller receveur général de la chambre 
des Tonlieux en résidence à Louvain pour en 
obtenir davantage (art. 2i); 

A° Que ces dispositions recevraient ulté- 
rieurement telles modifications que le Service 
du prince ou les besoins du public pourraient 
nécessiter (art. 25); 

Attendu que ce règlement était en pleine 
vigueur à l'époque où la ville de Louvain a 
obtenu son octroi du 29 janvier 1750 et que 
dès lors elle a pu légalement utiliser pour 
son canal toutes les eaux de la Dyle et de la 
Voer qui, par suite des susdits chômages, 
étaient perdues tant pour les moulins banaux 
du prince que pour les moulins particuliers, 
situé en aval de ceux-là ; 

Attendu qu'un autre règlement du il avril 
1759 a encore étendu les droits de la ville 
en disposant : 

t Art. 7. En place des deux jours et plus 
par semaine qui étaient tenus pour jours de 



chômage suivant les art. 20 et 21 de l'ancien 
règlement et qui devaient servir pour la na- 
vigation de la Dyle, on comptera dorénavant 
pour jour de chômage le mercredi de chaque 
semaine depuissept heures du matin jusqu'au 
jeudi à la même heure, alors même qu'il ar- 
riverait qu'on laissât suivre les eaux de la 
rivière autrement et à d'autres jours pour 
les besoins du canal de Louvain; i 

Attendu que vainement la partie appelante 
s'appuie sur la disposition qui précède pour 
soutenir que tout le droit de la ville seréduit 
à prendre l'eau de la Dyle et de la Voer un 
seul jour par semaine e^ que, pour la pren- 
dre autrement ou à d'autres jours, il faudrait 
un nouvel octroi du prince; 

Qu'en effet cette disposition combinée avec 
les art. 5, 6 et 51 du même règlement, dé- 
montre à l'évidence qu'elle n'a voulu sup- 
primer ni les chômages du dimanche et des 
jours de fête, ni les chômages extraordinai- 
res que le receveur général de la chambre des 
Tonlieux à Louvain pouvait et devait~ordon- 
ner chaque fois que le service du prince ou 
celui du public l'exigeait; 

Attendu que cette démonstration est con- 
firmée d'ailleurs par lés mots : Alwaer hetxoo 
dat men de wateren van de rivière andersins en 
op andere dagen,,. quamt te laten volgen, puis* 
que ces mots pris à la lettre ne peuvent s'en- 
tendre que des meuniers et des chômages 
éventuels qui pouvaient leur être ordonnés, 
le cas échéant, par le receveur général des 
Tonlieux; 

Attendu que cette démonstration est cor- 
roborée en outre par une série d'actes admi- 
nistratifs, postérieurs au règlement de 1759 
et établissant que la ville de Louvain a tou- 
jours pris et pu prendre à la Dyle toute la^ 
quantité d'eau dont elle avait besoin pour' 
entretenir son canal à la hauteur prescrite 
par Tau ton' té compétente ou nécessitée par 
le service de la navigation; 

Attendu que le moulin de Wygmael se 
trouve situé en aval de ceux auxquels se 
rapportent les règlements précités de 1633 
et de 1759 et que cette situation le soumet- 
tait aux mêmes chômages que ces derniers; 

Qu'en conséquence l'action des appelants 
n'est pas fondée en tant qu'elle a pour objet 
de faire restreindre le droit de la ville inti- 
mée à ne prendre les eaux de la Dyle et la 
Voer qu'un jour par semaine pour la naviga- 
tion de son canal, et d'obtenir des domma- 
ges-inléréls pour le fait d'avoir excède la 
mesure de ce prétendu droit; 

Attendu que vainement la partie appelante 
se plaint de ce que la ville intimée a agrandi 
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80D canal en 1836 et que par suite de cei 
agraudissemeut elle aurait fait une cousom- 
matioD d'eau plus considérable et plus nui- 
sible au niouliu de W}gmael, puisque ce 
n'esi pas sur les diraensious du canal que le 
droit de la ville a été réglé iani par Toclroi 
de i 750 que par les actes postérieurs qui ont 
imposé des chômages aux mouliusde la Dvle 
dans riutérét de la navigation; 

Que, vainement encore, elle se plaint de 
ce que la dépense des eaux se irouve abusi- 
vement augmentée par la manière peu éco- 
nomique dont se fait le service du canal, par 
le mauvais état des écluses, par le peu de 
solidité et la perméabilité des digues ; qu*en 
effet il n'appartient pas aux tribunaux de 
s'immiscer dans ces actes de gestion ; libre 
à rappelante de porter devant rautorité ad- 
ministrative les griefs qu'elle peut avoir sous 
ce rapport à charge de l'intimée ; 

Mais attendu que,^ par Toctroi du 29 jan- 
vier 1750, la ville de Louvain n'a reçu l'au- 
torisation de prendre l'eau de la Dyle et de 
la Yoer que pour la faire servir à la navigation 
de sou canal; 

Qu'elle ne peut donc l'employer à d'autres 
fins qui seraient préjudiciables pour les usi- 
nes inférieures et notamment pour celle des 
appelants; 

Attendu que la ville intimée était autrefois 
propriétaire du moulin de Wygmael; 
qu'ayant vendu ce moulin au sieur Mosscl- 
man, auteur des appelants, i elle est tenue 
d'en garantir à ces derniers la jouissance 
telle qu'elle existait à l'époque de la vente, 
et que s'il était établi que, par un fait abusif, 
elle aurait apporté à cette jouissance quelque 
entrave ou quelque restriction donnant lieu 
à un dommage, elle en devrait la réparation ; 

Attendu que les appelants soutiennent que 
la ville intimée a fait, en sus des besoins de 
la navigation et en contravention aux clauses 
de son octroi, un usage abusif des eaux de 
la Dyle, en accordant, moyennant des rede- 
vances à son profit, des concessions d'eau à 
divers particuliers, et que par le fait de ces 
concessions, leur usine de Wygmael a été 
privée des eaux ainsi détournées ; 

Qu'ils ont en conséquence souffert un pré- 
judice dont ils demandent la réparation ; 

Attendu que, restreintes dans les limites 
ci-dessus fixées, les couclusions subsidiaires 
des appelants sont recevablcs; 

Attendu qu'à l'appui de ces conclusions, 
lesdits appelants ont coté des faits concluants 
et pertinents dont les uns sont dès à présent 
reconnus et les autres contestés; 



Qu'il importe par conséquent d'ordonner 
la vérification de ces derniers; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Vanden- 
peereboom entendu et de son avis sur les 
conclusions principales des appelants, met 
le jugement dont est appel au néant en lani 
qu'il n'a pas ordonné la preuve des faits noo 
reconnus posés sous les u°» 17, liil. B, D,£ 
et / et 8 des conclusions subsidiaires prises 
devant la cour; et avant de faire droit snr 
lesdites conclusions, admet les appelants à 
prouver par toutes voies légales, témoins 
compris, aux fins seulement de justifier de 
l'existence du préjudice qu'ils auraient 
éprouvé en leur qualité de propriétaires ac- 
tuels des usines de Wygmael, par la priva- 
tion des eaux qui ont été détournées de la 
Dyle au profit des concessions accordées par 
la ville intimée ; premièrement que cette 
dernière a accordé des concessions d'eau, etc. 

Du l'^'aoûl 1864. — Cour de Bruxelles. - 
3«ch. — PL MM. Dolez, Beernaert, Ortseï 
Defré. 

EAU.— Rivière.-— Moulin.— Clou de jauge. 
—Octroi. —Indemnité. 

Vaulorité adminUtraiive qui fixe la hau- 
teur du clou de jauge pour un moulin, 
fait acte de police dans un intérêt pu- 
blic 0). (CoDst. belge, art. 108; arrêté du 
10 sept. 1830; C. civ., art. Ui.) 

La fixation de cette jauge ne peut dontier 
lieu à une indemnité à payer par t'usine 
à laquelle elle s'applique au profit des 
usines plus anciennes que la mesure lèse. 

P(iu importe que l'octroi accordé à l'usine 
nouvelle l'obligeât à respecter les posses- 
sions antérieures, 

(bRUîIiN, — c. ^VERARD.) 

Brunin est propriétaire d'un moulin sur 
la Haine, établi dès le xiii* siècle au moins, 
par le chapitre de Sainte-Waudru à Nimy. 

"Vers le milieu du siècle dernier, la souve- 
raine accorda à Tauteur d'Everard le droit 
d'établir un second moulin en aval du pre- 
mier. L'octroi portait qu'il serait ultérieure- 
ment fixé par l'autorité une jauge au moulin 
nouveau, placée de façon telle qu^elle ne 
puisse nuire aux possessions antérieures. 

Le conseil de Hainaut, par un arrêt de 
1780, rendu entre les dames de Sainte- 
Waudru et le meunier d'aval, fixa une jauge 
provisoire pendente lite. En 1834, une jauge 
j — 

(1) Voy , Brux., cass., 21 octobre 1856 {Pag., 
i857, p. 27). et 10 juillet 1855 (t6., {>. 3l5j et supra 
p. 527. 
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de beaucoup supérieure fut fixée par la dé- 
putation permaoente qui la réduisit à la hau- 
teur de 1780, sur réclamalion de Bruoin 
en 1839. 

Brunin se pourvut pu justice contre Eve- 
rard et réclama de lui une indemnité pécu- 
niaire de deux chefs II soutenait que la jauge 
octroyée à Tauteur d'Everard en 1780 avait 
amoindri la chute dont jouissait alors Tusine 
du chapitre; que si celte jauge ne nuisait 
plus lors de son rétablissement à partir de 
1859, c'est que le chapitre avait, vers 1785, 
à litre provisoire et sans y être tenu, relevé 
le mécanisme de son usine. La jauge portait 
donc préjudice aux possessions antérieures, 
contrairement aux termes mêmes de Toctroi 
du défendeur, et ce préjudice devait être 
réparé par son auteur au moyen d'une in- 
demnité, à moins que ce dernier ne préférât 
renoncer à la jauge que Tautorité lui avait 
accordée. 

Le second chef de dommages consistait 
dans la réparation du préjudice causé au 
moulin supérieur, en élevant les eaux du 
moulin d'aval pendant plusieurs années au- 
dessus de la hauteur fixée par l'autorité pro- 
vinciale. * 

Le tribunal de Mous, par jugement du 
5 août 1859, déclara Taction de Brunin, quant 
au premier chef d'indemnité réclamée, éteinte 
par la prescription. Sur le second chef, il 
ordonna des devoirs ultérieurs de preuve. 

Appel de Brunin et appel incident d'Eve- 
rard, qui soutint pour la première fois de- 
vant la cour, qu'un règlement d'eaux porté 
par l'autorité administrative ne pouvait 
jamais engendrer pour certaines usines obli- 
gation d'en indemniser d'autres, auxquelles le 
mode d'usage des eaux imposé dans l'Intérêt 
des premières serait défavorable. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Vu l'octroi du 29 avril 1771, 
qui a autorisé le sieur Senault, l'auteur de 
Fintimé, à construire le moulin dont il s'agit 
au procès et spécialement l'art. 4 portant 
c qu'à l'Intervention d'experts à assumer à 
cet effet et du fiscal du Hainaut, il sera tenu 
de faire poser à ses frais une jauge sur l'une 
des piles de sa ventaillerie pour régler la 
hauteur à laquelle il pourra tenir les eaux, 
sans faire de préjudice ni dommage aux pos- 
sessions supérieures, laquelle jauge il ne 
pourra excéder à peine de répondre en son 
propre et privé nom de tous les dommages 
et intérêts qu'il en pourra résulter;» 

Attendu que cette disposition nécessitait 
un règlement d'eau; 



Attendu qu'un premier règlement, du 
31 janvier 1780, provoqué par le chapitre de 
Saiute-Waudru, auteur de l'appelant, a fixé 
provisoirement à 1 mètre 25 centimètres 
(4 p. 2 p.) la hauteur à laquelle le sieur 
Senault pourrait tenir les eaux de son mou- 
lin, et lui a défendu d'excéder cette hauteur 
à peine de 60 sols d'amende par chaque con- 
travention; que la jauge fixée à cet effet 
ayaut di^^paru avec le temps, un nouveau 
règlement, du U octobre 1834, Ta remplacée 
par une autre qui fixa la hauteur des eaux à 
1 mètre 95 centimètres, en stipulant toute- 
fois qu'elle serait abaissée s'il était reconnu 
dans la suite qu'elle cause du dommage aux 
propriétaires riverains et aux usines préexis- 
tantes; qu'enfin un troisième règlement, du 
4 avril 1839, l'a réduite à 1 mètre 50 centi- 
mètres et que malgré les réclamations ulté- 
rieures des intéressés, elle a été maintenue 
à cette dernière hauteur par arrêtés des 
25 juillet 1859 et 11 octobre 1850; 

Attendu que les parties ne contestent pas 
et qu'elles contesteraient d'ailleurs sans 
succès la compétence des autorités et la lé- 
galité des actes qui ont ainsi fixé successi- 
vement à 1 mètre 25 centimètres, 1 mètre 
95 centimètres et 1 mètre 50 centimètres la 
jauge de l'intimé; 

Attendu que, d'autre part, l'appelant ne 
reproche pas à Fintimé d'avoir excédé les- 
dites hauteurs, mais prétend que pour ne 
pas nuire à son usine, telle qu'elle existait 
avant l'octroi de 1771, la jauge ordonnée par 
ledit octroi aurait dû être fixée dès l'origine 
à une hauteur de 93 centimètres seulement, 
et qu'une indemnité lui est due par l'intimé, 
tant pour la perle qu'il a éprouvée jusqu'ici 
par le fait des jauges supérieures que pour 
le dommage qu'il éprouvera dans la suite si 
l'intimé ne renonce pas à la jauge de 1 mètre 
50 centimètres qu'il possède actuellement; 

Attendu que dès lors tout le litige se ré- 
duit au point de savoir s'il est dû indemnité 
d'usinier à usinier, quand l'autorité compé- 
tente modifie leurs chutes d'eau respec- 
tives; 

Attendu que la fixation des jauges desti- 
nées à régler la hauteur des eaux dans les 
rivières est une mesure d'administration 
publique et de police; qu'en effet ell^a pour 
but de régler Tusage d'une chose qui non- 
seulement est commune de sa nature et par 
conséquent exclusive de toute propriété pu- 
blique ou privée, mais qui se lie en outre à 
l'intérêt général par les avantages qu'elle 
présente pour Tagricuiture, l'industrie et la 
navigation et à Tordre public par les dan- 
gers qu'elle peut avoir pour la sûreté des 
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personnes et la conservation des propriétés 
riveraines; d*oii il résulte que les règlements 
particuliers ou locaux portés sur cette ma- 
tière ont la force obligatoire d'une loi, tant 
pour les usiniers que pour les tribunaux, et 
ne peuvent par conséquent donner lieu à des 
indemnités bors les cas formellement prévus 
par la loi ; 

Attendu qu'aucune loi n'accorde ni ne 
permet d'accorder des indemnités dans 
les cas de l'espèce qui fait l'objet du présent 
litige; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont est appel, en tant qu'il n'a pas déboulé 
l'appelant au principal du second chef de ses 
conclusions; émeudant, déclare ledit appe- 
lant non recevable dans ce second cbef; en 
conséquence le déboute de son action... 

Du 5 août 1864. — Cour de Bruxelles. — 
Z^ ch. ~ PL MM. Orls et Dequesue. 



i» REVENDICATION. — Mobilier saisi. - 
Degrés de juridiction. 

â"* Saisie-exécution. ^ Créance du saisis- 
sant. — Saisies antérieures. — Revendi- 
cation. — Présomption de propriété. — 
Preuve contraire. 

i° L'action en revendication d*un mobilier 
saisi est susceptible d'appel, lorsqu'elle 
a été évaluée à plus de %QO0 francs, bien 
que la saisie du mobilier n'ait été opérée 
que pour une créance inférieure au taux 
du dernier ressort (*). 

2* La circonstance qu'un mobilier a été 
saisi deux fois à la charge d'un tiers, 
sans protestation de la part du véritable 
propriétaire, n'est qu'une présomption 
que le mobilier appartient à ce tiers, et 
cette présomption peut être détruite par 
la preuve contraire (*), 

(LASSAUX. — C. LASSAUX ET MARNEFFE.) 

La demoiselle Amélie Lassaux occupait 
avec la veuve Lassaux, sa mère, une maison 
à Bruxelles, dans laquelle elle tenait un débit 
de bière. Le mobilier qui s'y trouvait avait 
été saisi deux fois en 1864 par des créan- 
ciers de la veuve Lassaux et à la charge de 
celle-ci, sans protestation de la part de sa 
fille ; mais ces deux saisies n'eurent point de 



(1) Vov. anal. Brux., 20 nov. 1850 (ce Recueil, 
1851,2,213). 

(2) Voy. Brux., 25 juillet 1864 (id., 1865, 2,13). 



suite. Il a été allégué que les causes ei 
avaient été payées. 

En 1865, le sieur Marneffe, autre créao- 
cier de la veuve Lassaux, fit saisir le roéme 
mobilier, à la charge de celle-ci, pour une 
créance de 146 fr. 97 c. La demoiselle Las- 
saux exhiba à l'huissier instrumentadt ud 
bail à son profit, daté du 4 juillet 1864, mais 
enregistré seulement en 1865, dans l'inter- 
valle qui s'était écoulé entre le commande- 
ment et la saisie faits à la requête du sieur 
Marneife. L'huissier passa outre à Texéco- 
lion. 

Assignation par la demoiselle Lassaux an 
sieur Marneffe et à sa propre mère, en re- 
vendication du mobilier saisi, et, au sieur 
Marneffe seul, en payement d'une somme de 
500 fr., à titre de dommages-intérêts. Cette 
action a été évaluée 2,500 francs. 

Le 1" mars 1865, le tribunal de Bruxelles 
rendit un j'ugement qui déclara la demande 
non fondée. Appel par la demoiselle Las- 
saux. Le sieur Marneife opposa uoe fin de 
non-recevoir defectu summœ. 11 prétendit que 
l'objet de la contestation n'était autre que le 
montant des sommes pour lesquelles il avait 
fait pratiquer une saisie-exécution, c'est-à- 
dire 146 fr. 97 c; que cela était si vrai que, 
moyennant cette somme, il était possible de 
mettre fin au procès. 

àRRÊT. 

LA COUR; — Sur la non-recevabilité de 
l'appel defectu summœ : 

Attendu que l'action a principalemeot 
pour objet la remise du mobilier saisi à la 
requête de l'intimé Marneffe; 

Qu'il importe peu que ce mobilier n'ait été 
saisi que pour une créancedel46 fr. 97ceDi.; 

Que l'appelante le revendique comme 
étant sa propriété: que, selon l'issue du pro- 
cès, c'est la valeur de ce mobilier qui se 
trouvera en plus ou en moins dans son 
avoir; 

Qu*il n'est pas prouvé, en conséquence, 
que l'évaluation du litige ait été faite en vue 
d'éluder la loi sur la compétence ; 

Au fond : 

Attendu qu'il s'agit de savoir si ie mobi- 
lier saisi à charge de l'intimée veuve Las- 
saux, appartient à sa fille, appelante en 
cause ; 

Attendu qu'il résulte d'un acte passé de- 
vant M» Gilkinet, m)taire à Liège, le 27 juin 
1864, enregistré, et d'autres éléments de la 
cause non contredits par les intimés, que, 
vers cette époque, la veuve Lassaux se trou- 
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Tait dénuée de ressources, puisque avant de 
quitler Liège avec ses enfants pour venir de- 
meurer à Bruxelles, elle n'a payé qu'un faible 
dividende à ses créanciers chirograpbaires, 
tandis qu'à la même époque, l'avoir de l'ap- 
pelante s'élevait à plus de 5,600 francs; 

Attendu que l'appelante a été émancipée le 
4 juillet 1864; 

Attendu qu'elle produit un bail daté du 
même mois de juillet, qui constate que c'est 
à elle que la maison dans laquelle se trou- 
vaient les meubles saisis a été donnée en 
location, et que, en signant ce bail, elle a dû 
remettre en mains du propriétaire, tant à 
titre de cautionnement que de loyer, une 
somme de i,500 fr. ; ledit bail enregistré à 
Bruxelles, le 18 janvier 1865, par le receveur 
Moreau ; 

Attendu qu'elle produit aussi une quit- 
tauce du 15 juillet 1864, d'où il résulte que 
M* Dognée, aîné, avocat à Liège, a payé pour 
elle une somme de 1,575 fr., pour la reprise 
du bail et le prix du mobilier (ladite quit- 
tance enregistrée à Bruxelles le 21 juin 1865, 
par le receveur Ippersiel) ; 

Attendu qu'il est, en outre, constant au 
procès que, depuis cette époque jusqu'à la 
date de la saisie, elle a agi comme locataire 
de la maison et comme y tenant un débit de 
bière, de liqueurs et de tabac : 

Que c'est elle notamment qui a fait assurer 
contre les risques d'iucendie, le mobilier, 
les marchandises et la responsabilité du loca- 
taire à l'égard du propriétaire et des voisins; 
que c'est elle qui était patentée; qui a fait 
placer l'appareil pour l'éclairage au gaz; qui 
achetait les boissons pour les revendre ; qui 
correspondait avec les fournisseurs et les 
débiteurs de l'établissement, et à charge de 
qui se tiraient les lettres de change pour mar- 
chandises fournies ; 

Attendu qu'il est bien vrai que le mobilier 
dont il s'agit a déjà été saisi par deux créan- 
ciers de la dame Lassaux et à la charge de 
celle-ci en qualité de cabaretière; mais que 
rappelante n'a pas été partie aux procès 
intentés par ces créanciers à sa mère; que 
les causes des deux saisies ayant été payées, 
elle n'avait plus intérêt à protester contre 
cette atteinte à son droit de propriété; qu'il 
s'agissait, d'ailleurs, d'ouvrages faits dans 
l'Immeuble qu'elle tenait en location, et de 
fournitures de subsistances dont elle avait 
profité; que, dans ces circonstances, la 
présomption qui découle de ces deux saisies 
ne peut détruire la preuve résultant des 
actes et des faits plus significatifs énumérés 
ci'dessus; 



D'où il suit que les meubles dont il s'agit 
au procès sont la propriété de l'appelante, 
et que l'intimée veuve Lassaux n'en a jamais 
eu ni la propriété n4 la possession ; 

Attendu que la saisie faite par l'intimé 
MarnefTe a occasionné à l'appelante un dom- 
mage qu'on peut équitablement évaluer à 
400 francs ; 

Par ces motifs, la cour, oui, sur la rece- 
vabilité de rappel, M. l'avocat général Hyn- 
derick, et de son avis ; 

Déclare l'intimé Marneffe non fondé en son 
exception ; 

Et, statuant au fond, met le jugement au 
néant; 

Ëmèndant, dit que tous les objets saisis- 
exécutés par procès-verbal de l'huissier Motte 
en date du 21 janvier 1865, sont la propriété 
de l'appelante ; etc. 

Du 22 juin 1866. — Cour de Bruxelles.— 
2« ch.— jP/. mm. Demeure et De Leener. 



NOTAIRE.— Partie absente.— Acceptation 

SDRABONDANTE. — VALIDITÉ. ACCEPTATION 

TACITE. — Obligation éventuelle. — Cao- 

TIONNEHENT. 

Le notaire devant lequel est passé un acte 
d'obligation au profit d'une partfe ab- 
sente peut^il valablement accepter la sti- 
pulalion au nom de l'absent (^)? 

L'acceptation du notaire doit être réputée 
inutile et surabondante et ne vicie point 
l'acte authentique, lorsqu'il est établi que 
le cautionnement stipulé avait été anté" 
rieurement accepté et même eœigé par la 
partie absente. 

L'acceptation d'une stipulation faite au, 
profit d'un tiers n'est assujettie à aucune 
forme particulière (*); elle peut être 
tacite (»). (Code civ., art. 1121.) 

Il en est surtout ainsi en matière çommer^ 
date. (Code civ., art. 15>^5.) 

Une obligation future et éventuelle peut être 



(4) Voy., î>our ta négative, Rolland, Rép.^s^ Accep' 
talion ^ no 5. 

(2) Voy. Paris, cass., 27 aoùl 1833; Merlin, Hép„ 
vo Notaire, U 2i, p. 343, $ 5; Dalloz, Rép., t. 32, 
p. 667; Rolland, v« Notaire, no 449. 

(3) Voy. Larombièi'e, sar l'un. 1121, n»?. 



SS4 



JUHISPHUDEMCËDË BELGIQUE. 



valablement cautionnée (>). (Code eiv., 
art. 1130.) 

(les curateurs a la faillite WAMBECQ, — 

C. terwangne). 

Jugement du tribunal civil d'Anvers, du 
5 juillet 1862, ain>i conçu : 

c Sur le premier moyen des deman- 
deurs : 

€ Attendu que les prêts et les avances fai- 
tes par la maison de Terwangne aux sieurs 
Van Hengel et Wambecq, et le cautionnement 
' stipulé au profit de celte maisou le 12 mars 
1847, constituent des obligations commer- 
ciales ; 

c Attendu que sMI est de principe que les 
tribunaux peuvent induire Texistence d*une 
convention, en matière commerciale, de 
présomptions graves, précises et concor- 
dantes, il leur est permis à plus forte raison 
d'appliquer Tari. 1355 du code civil lorsqu'il 
s'agit uniquement de constater raccepialion 
d'un contrat dont Texistence est établie par 
un acte authentique; 

f Attendu qu'il est de jurisprudence, même 
en matière civile, que cette acceptation peut 
être tacite, lorsqu'elle n'est assujettie par la 
loi à aucune forme particulière, et que son 
existence dépend entièrement des circon- 
stances, qui sont souverainement appréciées 
par les juges du fait; 

f Qu'il est également constant que l'accep- 
tation d'une stipulation unilatérale ne doit 
pas être contemporaine de cette stipulation 
et qu'elle peut la suivre ou la précéder ; 

< Attendu qu'il y a convention toutes les 
fois que les volontés de deux ou de plusieurs 
personnes concouredt pour la formation d'une 
obligation; 

c Attendu qu'A s'ensuit que robligaiion 
contractée par Wambecq le 12 mars 1847 
constituera une convention, s'il est établi 
que les sieurs Wambecq et De Terwangne 
ont concouru pour la former, et que ce der- 
nier avait d'avance accepté et même exigé les 
stipulations contenues dans cet acte; 

c Attendu qu'il est constant en fait : 

€ 1® Que le 10 mars 1847 il n'avait été 
prêté au sieur Van Hengel qu'une somme de 
2,000 fr. ; 

« 2<» Qu'il existait à cette époque une asso- 
ciation de fait entre les sieurs Van Hengel 
et Wambecq ; 



{{) Voy. Polliier, OhUg,, no 399; Pari», 28 déc. 
1853; Dallvz, pér., 54, 2, 156. 



f S"" Qu'avant le 12 mars 1847 il est inter- 
venu entre Van Hengel et la maison De Ter- 
wagne une convention verbale au sujet des 
relations qu'il désirait entretenir avec cette 
maison, et des avances de fonds qu'elle ferait 
aux deux associés; 

c 4*^ Que c*est en exécution de cette con- 
vention que Van Hengel a fait connaître i 
De Terwangne quelle serait sa signature et 
celle de Wambecq, qu'il disait être son asso- 
cié et qu'il autorisait à signer pour lui par 
procuration en son absence; 

« Attendu qu'il résulte de la nature et de 
l'importance des opérations des deux asso- 
ciés qu'ils devaient nécessairement obtenir 
qu'une maison de banque leur fît les avances 
de fonds considérables que réclamaient leurs 
entreprises, et que celle-ci devait naturelle- 
ment exiger qu'une hypothèque suffisante 
fût constituée poui' assurer le reoibourse- 
ment de ces avances; 

t Attendu que le sieur Wambecq, doat 
l'avoir consistait en biens immeubles, pou- 
vait seul fournir les sûretés hypothécaires 
que les associés avaient intérêt à donner pour 
obtenir l'ouverture d'un crédit ; 

f Attendu qu'en traitant avec Van Hengel, 
la maison De Terwangne a dâ évidemment 
réclamer ces sûretés, ainsi que le cautionne- 
ment solidaire du sieur Wambecq ; 

Attendu que c'est dans ces circonstances 
qu'a été passé l'acte de cautionnement et de 
constitution d'hypothèque reçu par M*" Hane- 
graef à Anvers le 12 mars 1847 (2). 

Attendu que s'il est vrai que dans cet acte 
la maison De Terwangne ne contracte pas 
l'obligation d'ouvrir un crédit au profit des 
associés, il est néanmoins évident, en pré- 
sence des faits de la cause et des stipulations 
contenues dans cet acte, que c'est par suite 
et en exécution d'un accord préalable entre 
cette maison et les associés Van Hengel et 
Wambecq, que ce dernier s'est porté caution 
et qu'il a autorisé De Terwagne à prendre 
inscription sur tous les biens énumérés dans 
le contrat ; 

f Qu'il est même impossible de supposer 
qu'il en ait été autrement, et que Wanîbecq 
aurait, sans engagement préalable de la part 
du défendeur De Terwangne, invité ce der- 
nier à prendre inscription jusqu'à concur- 
rence de 70,000 fr. sur dix-huit immeubles 
qui n'étaient grevés d'aucune hypothèque; 

c Attendu que la date de l'inscription hy- 



{%) Cflt acte est ainsi eonça i « Ptr-dcvui 
B|e josse Hanegraef... fut présent te «iear loteph 
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potbécaire, ainsi que Tépoque et le montant 
des avances fïiiies postérieurement à l'acte 
de cautionnement, confirment pleinement 
cette interprétation ; 

c Attendu qu'il en résulte que Tacceptation 
du notaire Hanegraef, qui n'a eu d'ailleurs 
pour effet que le contrai de cautionnement 
solidaire et non la constitution d'bypoihèque, 
était évidemment inutile et surabondante, 
puisque ce n'est point par cetié déclaration, 
mais par le concours de la volonté des sieurs 
De Terwangne et Wambecq, qu1l s'est formé 
entre eux un lien de droit défiuitir et irré- 
vocable; 

I Attendu d'ailleurs que le notaire Hane- 
graef n'avait pas mandat d'accepter les enga- 
gements pris par Wambecq ; 

c Attendu qu'il est de principe et de juris- 
prudence que l'acceptation par le notaire 
instrumentant d'Une stipulation faite au pro- 
fit d'une partie absente ne vicit^ point l'acte 
authentique qu'il reçoit, lorsqu'elle est véri- 
tablement inutile et sans effet ; 

f Qu'il n'en est autrement que lorsque 
c'est par son acceptation que les parties sont 
liées l'une vis-à-vis de l'autre et que l'enga- 
gement pris par le comparant devient irré- 
vocable: 

« Attendu qu'il résulte des considérations 
quiprécèdentquela jurisprudence des cours 
de France invoquée ptr les demandeurs est 
sans application dans l'espèce, et que le no- 
taire Hanegraef n'a pas été partie dans l'acte 
du 1^ mars 1847; 

c Attendu qu'il est d'ailleurs constant. qu'il 
n'avait aucun intérêt aux stipulations de cet 
acte, et qu'il n'existe aucun motif de snppo- 



Waiiib««q, entrfprenetir de travaux imblics... lequel 
a, par ce« prc^eotes, décluré se rendre et constituer 
voloQtairemt'nt caution solidaire du sieur Josepb 
Henri Van Hcngel, son beau-frère, aassi entrepre- 
neur de travaux publics... envers la maison de 
banque établie à Ai; vers sous la raison de P. Ter- 
wangne, pour la.|uelle maison de banque le notaire 
soussigné accepte; et ee, pour raison de toutes 
somnaes quelconques en principal et intérét!i, jnsqu*ù 
concurrence de lo somme de 70,000 francs, que ledit 
sieor Van Hengel peut et pourra devoir à la éusdile 
maison de banque, pour prêts et avances que celte 
dernière peut et pourra faire pai* la suite au sieur 
Van Ilengel, soit à litre de crédit ouvert, soil de 
toute autre ronnière, et pour Pcxécution de toutes con- 
ventions qui peuvent être faites entre eux à cet égard. 
« En conséquence le sieur Wambecq s'oblige par 
ces présentes solidairement, avec renonciation an 
bénéfice de la discussion, mais seulement jus<|u*à 
^oncui rence de ladite somme de 70,000 francs et non 



ser qu'il n'ait pas été, selon les paroles de 
Real au conseil d'Etal, le conseil désintéressé 
de la partie comparante et le rédacteur im- 
partial de ses volontés; 

I Sur le second moyen de nullité : 

t Attendu qu'il est de principe que Ton 
peut cautionner valablement une dette future 
et même une obligation éventuelle; 

< Attendu que s'il est vrai que le caution- 
nement ne peut pas précéder Tobligation 
principale, cela doit s'entendre uniquement 
de l'existence de l'obligation principale et 
non de la stipulation qui peut être faite anté- 
rieurement; 

f Attendu que l'art. 80 de la loi du 16dé« 
cembre 1851, qui ne pourrait en aucun cas 
régir le contrat du 12 mars 1847, ne peut 
pas même être invoqué comme autorité doc- 
trinale, puisque )e dissentiment auquel il a 
mis fin n'avait auHement pour objet le eau* 
tionnement des obligations éventuelles, dont 
la validité, reconnue par la législation romaine 
et par Pothier, -n'a jamais été sérieusement 
contestée; 

« Attendu d'ailleurs que les conclusions pri- 
ses par les curaieurs couiiennent la recon- 
naissance formelle de la validité de l'obliga- 
tion de la caution, et qu'ils se sont bornes à 
refuser au défendeur la garantie bypotbécaire 
qu'il réclame en vertu de l'acte du 12 mars 
1847; 

c Attenilu que les demandeurs ne contes- 
tent pas le droit bypotbécaire établi au profit 
du sieur De Terwangne par les actes du 8 oc- 
tobre et du 10 décembre 1855 jusqu'à con- 
currence de la somme de 97,750 fr., formant 



au delà, aux remboursements et pnycm(*nls de toutes 
sommes, en prineipal et inléréts, que ledit sieur 
Van Hcngel pourra devoir è la susdite mai«on de 
banque par suite de Pouvertnre de crédit et des 
avances mentionnées ci-<te»sns... 

a X la sûreté et garantie des remboarsements et 
payements desdiles sommes, lesieur Wambecq a par 
ces présentes, sous la solidarité susexprimée, et 
jusqu'ù concurrence de la susdite somme de 70,000 
francs, afiFecté et hypothéqué spécialement an profil 
de la susdite maison de banque les immeubles dont 
la désignation suit... 

« Le sieur Wambecq déclare* fOUS les p«ln«s de 
droit auxquelles il se soumet, que les biens ci-dessus 
hypothéqués ne sont grevés d^aucune hypothèque... 

K El pour assurer la date de Phypotlièque eoB* 
sentie ci-dessus, le sieur Wambecq consent qu'il soit 
pris toutes inscriptions sur lesdtts biens au profit de 
ladite roaisoa de banque, là et ainsi qa^ll appartien- 
dra.*. • 
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le mooiaDt des inscripiions prises eo venu 
de ces actes; 

f En ce qui touche les iBierveuanls Demot 
et Gendebien : 

c Attendu que leur intervention est régu- 
lièreen la forme et que sa recevabilité n*est 
pas contestée ; 

f Attendu qu'il conste des motifs déduits 
ci-dessus que leurs conclusions ne sont pas 
fondées, et qu'il résulte d'un ensemble de 
présomptions graves, précises et concordan- 
tes que le détendeur De Terv^angne avait 
d'avance accepté toutes les clauses de l'acte 
du i2 mars 1847, de même qu'il les a maintes 
fois acceptées postérieurement, et notamment 
par acte auibeutique du 12 octobre 1854; 

€ Par ces motifs, le tribunal, entendu en 
son avis M. Haus» substitut du procureur du 
roi, reçoit l'intervention des sieurs Demot et 
Gendebien, et faisant droit entre toutes les 
parties, dit que le notaire Hanegraef n'a pas 
été partie dans i'acte du 12 mars 1847, qui 
ne contient d'ailleurs aucune disposition en 
sa faveur, et que cet acte n'est pas nul 
comme acte authentique; dit encore que les 
engagements contractés dans le même acte 
par le sieur Wambecq sont valables et obli- 
gatoires; que par suite il n'y a pas lieu d'or- 
donner la mainlevée de l'inscription prise 
en vertu dudit acte; dit que le défendeur 
De Terwaugne doit être, en vertu des actes 
des 8 octobre et 10 décembre 1853, admis à 
faire valoir son droit hypothécaire pour la 
somme garantie par ces contrats, soit jusqu'à 
concurrence de la somme de 97,750 fr., 
montant des inscriptions prises en vertu de 
ces actes. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, M. l'avocat général Vanden- 
peereboom, entendu en ses conclusions con- 
formes, met l'appel des curateurs Wambecq 
et l'appel des intervenants au aéant. 

Du 2 février 1863. - Gourde Bruxelles. 
— 3« ch. — PL Demot, Yervoort et Woeste. 



1" JUGEMENT. — Prononciation EN PRÉSENCE 

DES AVOUÉS. — Signification. 
2* DÉFAUT. — Frais préjudiciaux. 
o® Communication des pièges. 
4** Arbitre (rapporteur). — Avis. 

lo L'arrêt qui, après avoir écarté une de- 
mande d'annulation du jugement atta- 
qué, ordonne auw parties de plaider au 



fond à une séance ultérieure, àoU tin 
signifié à avoué avant son exécuHm ('). 
(C. pr. civ., an. 147.) 

Peu importe que le juge ait déclaré que k 
prononciation en présence des avoués du 
parties vaudrait signification. Le défont 
pris avant cette signification est ml. 
Le défiiillant qui faily sur oj)position,n- 
tracter le jugement de défaut \cmmt 
irrégulièrement obtenu, peut néanmoim 
être condamné aux frais pr^udiciaux^\. 
(C. pr. civ., art. 161.) 

2* N'est pas nul le rapport d'un arbiin 
rapporteur commis par justice, qui^ pour 
s'éclairer, est allé consulter des pièces et 
documents reposant en pays étranger. 

3* La partie qui conteste les conclusim 
d'un rapport d'arbitre a droit d'exiger k 
communication préalable des pièces et 
documents que cet arbitre est allé con- 
sulter seul , et sans avoir mis les partUi 
en demeure d'assister à cette opération, 

4* Le juge d'appel peut, sans annuler l'mii 
d'un arbitre rapporteur nommé en pre- 
mière instance, commettre un nomel 
arbitre pour l'ea,amen de oe rapport, des 
critiques dont il a été l'objet et des pièm 
qui lui servent de base. 

Le travail d'un arbitre rapporteur est, pour 
le juge qui l'a commis, un simple avis^Y 
(C. pr. civ., art. 429.) 

DESSIGNT, c. DESBRUXELLES. 

La cour de Bruxelles, par arrêt du 17 juil- 
let 1858, écartant certains moyens préalables 
proposés par l'appelant pour faire annuler uq 
jugement du tribunal de commerce de Tour- 
nai du 8 juillet 1857, décida que le premier 
juge avait pu, sans s'arrêter à la demande 
de communication de pièces faite devant lui, 
passer outre à Fexamen de la décision du 
fond, et attendu que le fond n'avait pas été 
débattu en instance d'appel, la Cour fixa le 
22 juillet pour la plaidoirie, en ajoutant que 
la prononciation de Tarrét, en présence des 
parties, vaudrait signification. L'arrêt ne fut 
ni levé ni signifié avant l'audience du 2i Ce 
jour l'avoué de Dessigny, appelant, déclara 
être sans instructions. — Un arrêt par défaut, 
du 51 juillet, déclara Dessigny déchu de ses 
appels. 

(t) Voy. Brax., 28 nov. 1838 (ce Recueil, 1860, 
p. 156 et 1864, p. 161) ; Carré, n» 6076w. 

(2) Voy. Thomine, n» 191. 

(3) Voy. Dalioz, Hép,y 1. 25 p. 272 et s. 
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L'arrêt du 47 jaillet est signifié le 7 août 
à avoué. — Dessigny fait oppositioD à Tarrét 
par défaut du 5i juillet et soutient queTar- 
rét du i7 août aurait dû lui éire signifié 
avant l'audience du 22, pour qu'un défaut 
pût être régulièrement pris contre lui. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
Fart. 147 du code de procédure civile, s'il y 
a avoué en cause, le jugement ne pourra être 
exécuté qu'après avoir éié signifié à avoué, à 
peine de nullité; 

Attendu que l'arrêt du 17 juillet 1858, qui 
déclare non fondés les moyens et exceptions 
présentés par l'appelant et ordonne de plai- 
der à toutes fins à l'audience du 22 du même 
mois, n'a été signifié à avoué que le 7 août 
suivant ; 

Attendu que dans l'intervalle, et ce le 
31 juillet, est intervenu l'arrêt par défaut qui 
déclare Dessigny déchu de ses appels; 

Attendu que lors de Tarrét du 17 juillet 
Fappelaut avait pris des conclusions for- 
melles teudanies à rannuiation du jugement 
de première iusiaoce ; qu à l'appui de cette 
auuulation il a fait valoir dans ses conclu- 
sious et développé dans ses plaidoiries plu- 
sieurs moyens et exceptions ; 

Attendu que ledit arrêt a rencontré ces 
moyens et exceptions dans ses cousidérauts 
et les a rejetés ; 

Attendu qu'à ce poiut de vue l'arrêt porte 
une décision définitive; 

Attendu qu'il ordonnait également aux 
parties de plaider à toutes fins ; qu'il con- 
tient donc deux dispositions distinctes, l'une 
qui statue définitivement sur des prétentions 
nettement formulées, l'autre qui n'emporte 
qu'une simple mesure d'instruction et de ser- 
vice; 

Attendu que lorsque, pour simplifier la 
marche de la procédure et accélérer le cours 
de la justice, les tribunaux prescrivent de 
pareilles mesures. Ton comprend que les 
jugements qui les ordonnent' ne doivent pas 
pour leur exécution être signifiés à avoué, 
mais qu'il n'en est plus de même alors que 
des droits ont pu être compromis et qu'un 
recours est ouvert pour les soutenir; 

Que c'est là le caractère de l'arrêt du 
17 juillet; 

Attendu que le silence de l'avoué de l'ap- 
pelant et sa présence à la prononciation de 
Tarrét non plus que sa déclaratiou à l'au- 
dience du 22 juillet suivant, d'être sans in- 
struction ne peuvent être considérés comme 

PASIC, 1865. — 2* PAITIB. 



un acquiescement et une renonciation aux 
moyens d'opposition que l'appelant aurait pu 
faire valoir : 

Attendu que de ce qiri précède, il résulte 
qu'il y a nullité de Texécution donnée audit 
arrêt du 17 juillet, que, par suite, l'arrêt par 
défaut du 31 du même mois doit être consi- 
déré comme non avenu et que les parties se 
trouvent aujourd'hui en présence de la dis- 
position ultérieurement signifiée de plaider 
à toutes fins; 

Sur la demande de communication de 
pièces: 

Attendu que lors de l'arrêt du 17 juillet 
1858, l'appelant attaquait le jugement du 
8 juillet 1857, parce qu'il avait été rendu 
contre une partie qui n'avait ni conclu au 
fond ni été mise en demeure de le faire et 
partant dans une cause qui n'était pas en 
état; parce qu'il avait été omis de statuer 
sur une cojiclusion en communication de 
pièces déposée par l'appelant ; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, il ne 
s'agissait nullement de l'examen du fond du 
procès^ mais seulement de savoir si le pre- 
mier juge avait observé les règles de la pro- 
cédure et n'avait pas dépassé ses pouvoirs 
en décidant le fond, avant de statuer sur les 
exceptions que l'appelant soutenait lui avoir 
soumises ; 

Attendu que c'est à ce point de vue que 
s'est placé l'arrêt du 17 juillet; que c'est en 
combinant les diverses mentions du procès- 
verbal de l'arbitre et en les rapprochant tant 
des conclusions des parties que des faits ré- 
connus par le premier juge et des motifs de 
sa décision, que la cour a pensé que les droits 
de la défense et les formes voulues dans la 
procédure spéciale dont il sagissait n'a- 
vaient pas été méconnus et que le juge pou- 
vait, sans les violer, passer outre à la déci- 
sion du fond; 

Que la cour n'a donc pas décidé que pour 
la discussion du fond, la demande de com- 
munication de pièces était définitivement 
rejetée ; 

Attendu que le fond n'ayant pas été con- 
tradicloirement examiné par la cour, le mé- 
rite du travail de l'arbitre est encore livré à 
son appréciation; qu'il peut être discuté 
tant sous le rapport des chiffres que des 
conséquences qu'il en tire et des procédés 
qui ont été employés pour y arriver ; 

Attendu qu'un pareil travail, quelque bien 
fait qu'on le suppose, et quel que soit le ta- 
lent que l'on reconnaisse à son auteur, ne 
peut jamais constituer pour les tribunaux 
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qu^un simple ayis destiné à éclairer leurs dé- 
libérations; 

Attendu que le rapport produit en cause 
a été critiqué par rappelant; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu au procès 
que l'arbitre s'est rendu à Valencienues et 
que, dans les bureaux des sieurs Pureur et 
Desnoyelles, il a fait des vériGcaiions d'après 
les livres de ladite maison; qu'il n'est pas 
méconnu non plus que l'appelant n'était pas 
présent à celte vérification et n'y a pas été 
appelé; 

Attendu que cette circonstance n'.est pas 
de nature, comme le soutient l'appelant, à 
entraîner la nullité du rapport, en ce que 
l'arbitre était sans pouvoir pour opérer à 
rétranger; qu'en effet, son simple transport 
à \alencienues et la vérification à laquelle 
il s'y est livré ne constituent pas un acte 
d'autorité proprement dite, mais qu'on doit 
reconnaître que cette vérification faite en 
l'absence de fa partie intéressée, sans con- 
trôle et sans observations de sa part, doit 
atténuer,' quant à présent, l'influence que le 
travail de l'arbitre pouvait avoir sous ce rap> 
port; 

Attendu que pour pouvoir le discuter et 
pour apprécier les critiques au fond dirigées 
coiitre lui, de même que les nouvelles ex- 
plications données à l'audience, l'examen 
des pièces et livres sur lesquels il s'est ap- 
puyé et qu*invoque l'intimé, est deveuu né- 
cessaire, quelque regrettables que soient 
les délais que cette mesure peut entraîner; 

Attendu que cet examen donnera forcé- 
ment lieu à de nouveaux calculs, à des rap- 
prochements de pièces, de dates et de chif- 
fres, eu un mot à toutes les longueurs et les 
difficultés d'une liquidation importante; que 
se reproduisent ainsi pour la Cour les mo- 
tifs qui ont déterminé le premier juge à re- 
courir à la mesure autorisée par l'art. 429 
du code de procédure civile ; qu'il y a donc lieu 
pour la cour de désigner un nouvel arbitre 
rapporteur; 

Alieudu que toutes les pièces devront lui 
être soumises et particulièrement celles qui 
reposent dans les bureaux de Pureur et 
Desnoyelles à Valencienues; 

Attendu que les parties, d'accord avec 
l'arbitre, s'entendront soit sur le déplace- 
ment de ces pièces, soit sur leur propre 
transport dans lesdits bureaux, à TelTet d'y 
examiner et contrôler conjointement avec 
l'arbitre toutes pièces et documents de na- 
ture à éclaircir les opérations, objet du pro- 
cès, et qui pourraient servir de base à la 
confection du rapport ; 



Attendu que le Jugement du tribunal civil 
de Tournai du 6 août 1857 n'étant qu'une 
conséquence de celui du tribunal de com- 
merce du 8 juillet précédent, et son effet 
dépendant du maintien de ce dernier, il ny 
a pas lieu, quant à présent, de s'occuper des 
questions qu'il soulève et de statuer à son 
égard ; 

Par ces motifs, oui M. Graaf, premier 
avocat général, reçoit l'appelant opposant 
à l'arrêt par défaut du 31 juillet dernier, 
parmi réfusion des frais préjudlciaux , et 
faisant droit, rapporte ledit arrêt; 

Et, avant de statuer ultérieurement, à 
défaut par les parties d'en être convenues à 
l'audience, les renvoie devant M. François 
Prové, que la cour nomme arbitre rappor- 
teur, lequel, dans le cas où il ne parviendrait 
pas à concilier les parties, procédera à l'exa- 
men des opérations et comptes dont il s'agit 
au procès, et ce sur la production des docu- 
ments et pièces qui lui sera contradictoire - 
meut faite par les parties ; pour ensuite 
donner son avis. 

Du 16 janvier 1859. — 2* ch. — PL 
M. Orts, Puissant et Vandievoet. 

JUGEMENT ÉTRANGER. — Exeqoâtur. - 

Matières commerciales. — Compétence. 

Même en matière commerciale, c'est aux 
tribunaux civils qu'il appartient de dé- 
clarer exécutoires en Belgique tes juge- 
ments rendus en pays étranger (<). 

(POtSOL DE CLAIRAC, — C. RANSGELOT.) 

Jugement du tribunal civil d'Anvers du 
â6 mars 1864, ainsi conçu : 

« Sur l'exception d'incompétence proposée 
par le défendeur : 

i Attendu que si les tribunaux belges ne 
peuvent déclarer exécutoire un jugement 
rendu en France qu'après en avoir examiné 
le mérite, après débat contradictoire entre 
les parties, il ne résulte pas que les tribu- 
naux civils soient incompétents pour le dé- 

(t) Voy. Bordeaux, 25 févr. 1836: Melz, il dov. 
1856 {Pas.^ 1857, p. 7 el la noie); Brax., 33 jaillet 
t850 (Pas., 4851, p. 215); Paris, 16 avril 1855 
(Pas,, p. 336) : Orillard, qo 62 ; Massé, Droit eomm,, 
t. 2, no 313; Demolombe, t. 1, no 263 (p. 130, éd. de 
Br.)i Dalioz, Rép., vo DroiU civils, n» 460. Mais voy. 
Liège, 20 nov., 1850 {Pas., p. 70) ; Carré-Chaaveau, 
no 19006t«; Bioche el Googei, vo Jugement éiranger, 
no io s Nouguier, des Trib. de eomm., 1. 1, p. 855, éd. 
belge. 
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clarer exécutoire lorsqu'il a élé rendu en 
matière commerciale; 

f Attendu que les tribunaux de commerce 
^ sont des tribunaux d'exception, qui ne peu- 
' vent connaître que des matières dont les 
tribunaux ordinaires ont été dessaisis par une 
loi formelle ; que ce principe a été reconnu 
en termes formels par Tan. 4, tit. iv, de la 
loi du 24 août 4790 et par ravis du conseil 
d'Etat du 4 décembre 1810; 

f Attendu qu'aucune loi n'attribue à la 
juridiction consulaire la connaissance des 
demandes d'exequatur des jugements rendus 
en pays étranger en matière commerciale; 

c Attendu que si ces jugements ne peu- 
vent être déclarés exécutoires en Belgique 
qu'après vérification du bien jugé de la sen- 
tence, cette vérification ne change pas Tob- 
jel de la demande, qui a pour fin principale 
Tobteniion de Vexequatur; que les tribunaux 
belges n'exercent leur droit de révision et de 
contrôle sur le jugement étranger que pour 
vérifier s'il est susceptible d'être exécuté en 
Belgique et pour qu'ils puissent statuer en 
connaissance de cause sur la question d'exé- 
cution qui Jeur est soumise; 

« Attendu, d'autre part, qu'aux termes de 
l'art. 442 du code de procédure civile, les 
tribunaux de commerce ne connaissent pas 
de l'exécution de leurs jugements, et que 
l'art. 553 du même code attribue au tribu- 
nal civil du lieu où l'exécution se poursuit 
la connaissance des contestations élevées sur 
cette exécution ; 

«( Attendu que si les juges consulaires ne 
peuvent pas connaître de l'exécution de leurs 
propres jugements, il doit en être de même, 
à plus forte raison, de l'exécution des juge- 
ments rendus par une autre juridiction ; 

« Attendu que l'on objecte vainement que 
dans les dispositions précitées il ne s'agit 
que des difficultés de procédure que suscite 
l'exécution par voie de contrainte sur la per- 
sonne ou sur les biens du débiteur, puisqu'il 
est de principe et de jurisprudence constante 
que les tribunaux civils sont compétents 
pour connaître de toutes contestations, 
même commerciales, qui se rattachent à 
cette exécution ; que les ventes de navires 
par autorité de justice sont une application 
remarquable de ce principe, puisque les tri- 
bunaux civils sont appelés à résoudre toutes 
les questions de droit maritime ou commer- 
cial que peuvent faire naître la distribution 
des deniers et la collocation des créanciers 
privilégiés ou chirographaires (art. 214 et 
i91 du code de commerce]; 

«' Attendu, enfin, que sous l'empire de 



l'ancienne législation, l'incompétence des 
juges consulaires pour connaître de l'exécu- 
tion de leurs jugements était motivée, ainsi 
que l'atteste Loiseau {Des offices, liv. I, chap. 6, 
n"" 55), par la nature et la gravité des dif- 
ficultés que peut soulever cette exécution ; 
que ce sont les mêmes considérations qui 
ont déterminé les rédacteurs du code de 
1807 à supprimer l'art. 447 du projet décode 
de commerce ; 

f Attendu qu'il y a identité de motifs pour 
ne pas leur attribuer la connaissance des de- 
mandes ôî'exequatur des jugements rendus en 
pays étranger, puisqu'elles peuvent soulever 
des questions d'ordre public et de droit in- 
ternational qui sont étrangères aux connais- 
sances et aux attributions des juges consu- 
laires, et que l'obligation de refuser Vexequa- 
tur peut aussi résulter de vices de forme et 
d'une violation des lois de la procédure 
civile ; 

< Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que le tribunal civil est seul 
compétent pour connaître de l'action intentée 
par le demandeur, i 

Par ces motifs, le tribunal a rejeté l'excep- 
tion proposée. — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
des premiers juges, M. l'avocat général Mes- 
dach entendu eh ses conclusions conformes, 
met l'appel à néant. 

Du 7 février 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 5« cb. — PL MM Woeste et Oulif. 



DOMMAGES-INTÉRÊTS. - Poissance pa- 
ternelle. — ENROLEMENT DE HINEUR. — 

Absence de consentement du pii.RE. — 
Faute. — Responsabilité. — Troupe 

ÉTRANGÈRE. — GhEFS. — OfFICIERS. — 

Commettant. — Préposés.— Preuve du con- 
sentement PATERNEL. — CONSENTEMENT TA- 
CITE. — « Appel.— Jugement préparatoire. 

Il y a faute de la part de celui qui enrôle 
un mineur dans une armée étrangère ou 
lui fournil les moyens de quitter la mai' 
son paternelle, sans le consentement du 
père. 

L'organisateur en chef d'un corps de trou- 
pes est responsable de l'enrôlement et du 
départ d'un mineur sans le consentement 
paternel, lorsque cet enrôlement et ce 
départ sont le fait de ses préposés et alors 
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même qu'il n'y aurait pas personnelle- 
ment coopéré. 

Les officiers d'un corps de troupes formé 
en Belgique pour l'étranger sont, à 
l'égard de l'organisateur en chef, dans 
le rapport de proposés à commettant. 

L'organisation de la légion belge-mexi- 
caine n'a pu être qu'une entreprise pure- 
ment privée. 

C'est à celui qui soutient que le père a con- 
serUi à l'enrôlement et au départ de son 
enfant mineur à prouver l'existence du 
consentement. 

Ce consentement peut être tacite. 

Est préparatoire, le jugement qui, après 
avoir considéré dans ses motifs, qu'il y 
aurait faute, en cas d'admission de l'en- 
gagement du fils, sans le consentement 
du père, ordonne d'articuler des faits 
d'où résulterait ce consentement, 

(eUCHÊNE, — C. DE HOUWER.) 

Joseph De Houwer, ébéniste à Bruxelles, 
a, le 7 avril 1865, Tait assigner le général 
major en retraite Euchéne à comparaître de- 
vant le tribunal de première instance de 1 ar- 
rondissement de Bruxelles pour y entendre 
dire par le tribunal c qu'il a, en violation 
des droits que la nature et la loi confèrent au 
demandeur, enrôlé dans la légion belge-mexi- 
caine le mineur Louis-Joseph De Uouwer; 
qu'il est responsable des Irais nécessaires au 
liceuciement et au repatriement de ce jeune 
homme; en conséquence entendre déclarer 
nuls tous engagements militaires que Louis- 
Joseph De Houwer aurait pu siguer et s*eo- 
tendre condamner par corps à payer au 
demandeur, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de dix mille francs, etc., etc. i 

A Taudience, le demandeur exposa que son 
enfant avait quitté la maison paternelle le 
7 décembre 1864 et avait été enrôlé dans la 
légion belge-mexicaine; qu'il était parti 
d'Âudenarde sous le commandement du ma- 
jor Tydgadt, le 44 du même mois, avec le 
troisième détachement de Belges expédiés au 
Mexique ; que, dans rintervalle, lui deman- 
deur, avait écrit à Âudenarde pour faire con- 
naître aux organisateurs de la légion son 
opposition au départ de son enfant et que h 
mère, s*étant rendue à deux reprises dans 
les bureaux du défendeur pour réclamer son 
enfant, n'avait pu y parler qu'à deux sous- 
officiers qui s'étaient formellement chargés 
de transmettre sa réclamation au défendeur. 

Le demandeur produisait un extrait de 
l'acte de naissance de son enfant constatant 



que ce dernier est né le 29 septembre 1847 
et qu'ainsi il était âgé de dix-sept ans deux 
mois seulemeut, au moment de son enrôle- 
ment. 

Enfin il invoquait les dispositions des 
art. 371, 372, 374, 1382, 1385 et 1584 du 
code civil. 

De son côté, le défendeur, sans mécou- 
nattre sa qualité d'organisateur en chef de 
l'expédition belge au Mexique, ayant suc- 
cédé, en cette qualité, à feu le générai Cha- 
pelle, soutenaitque personnellement il n'était 
pas intervenu dans l'enrôlement du ils du 
demandeur; que tous les enrôlements dans 
la* légion avaient «té faitsi par les ofiiciers 
commandants, en nom personnel, qui seuls 
pouvaient être responsables de leurs actes. 

Le tribunal, rejetant cette fin de non rece- 
voir, a statué comme suit par jugement du 
17 juillet 1865: 

< Attendu que, dans te courant de juillet 
de l'année 1864, le lieutenant général en re- 
traite Chapelié, par des avis insérés dans les 
journaux, fit connaître au public quMI était 
chargé par S. M. l'empereur du Mexique, de 
la mission d'organiser eu Belgique un corps 
de troupes destiné à faire partie de la garde 
impériale mexicaine et que les opérations du 
recrutement de ce corps allaient commencer; 
qu'il fit également connaître par ces avis les 
conditions des engagemenis, en annonçant 
que les personnes qui désiraient faire partie 
du corps belge-mexicain étaient invitées à 
s'adresser directement et par écrit, à lui, rue 
du Berger n*> 11, à Ixelles, en ajoutant à leur 
demande les renseignements et les docu- 
ments énumérés dans l'avis; qu'il annonçait 
également que le conseil d'administration do 
corps serait installé à Audenarde le S8 juil- 
let et recevrait, à partir du 1" août, les en- 
gagements des volontaires qui se présente- 
raient et qui seraient reconnus aptes au 
service militaire; 

« Attendu que, sous la date du 19 juil- 
let .1864, le lieutenant général Chapelié, 
agissant en la même qualité, fit publier un 
avis par lequel il porta à la connaissance des 
volontaires qui avaient demandé à être admis 
dans la garde impériale mexicaine, quelles 
étaient les pièces dont ils devaient se munir, 
en se présentant à Audenarde, à partir du 
l*"*^ août suivant, pour signer leur engage- 
ment; 

« Attendu que par cet avis, le général fai- 
sait également connaître qu'afin d'éviter au- 
tant que possible rencombrementqui pourrait 
se produire à Audenarde si les volontaires 
s'y présentaient en trop grand nombre dès le 
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premier jour, il prévenait les intéressés qa^il 
ferait procéder à la visite médicale et à Ten- 
rôlement des hommes dans Tordre qu'il in- 
dique; 

« Attendu que, par un avis publié dans le 
couranl du mois d'août, le général Chapelle 
i n forma les volontaires qui désiraient prendre 
un engagement que, pour éviter à ceux d'en- 
tre eux résidant à Bruxelles ou dans les en- 
virons, un déplacement qui pourrait être 
inutile, une commission d'officiers siégerait, 
tous les samedis, rue du Berger, n<» il, à 
Ixelles, afin d'examiner les hommes qui se 
présenteraient munis des pièces requises et 
de diriger immédiatement sur Audenarde, 
aux frais du corps expéditionnaire, ceux qui 
réuniraient les conditions d'aptitude et de 
moralité exigées pour pouvoir être admis 
comme volontaires; 

c Attendu qu'il résulte de cet ensemble de 
circonstances que le lieutenant général Cha- 
pelle était chargé d'organiser le corps de 
troupes mexicain et que toutes les opérations 
de renrôlement se faisaient sous son auto- 
rité, par des officiers qu'il commettait à cette 
fin; 

c Attendu qu'à la mort de ce général, le 
défendeur fut chargé de le remplacer dans 
la mission dont il avait été investi et conti- 
nua d'agir conformément aux avis qui avaient 
été publiés par son prédécesseur; 

c Que dès lors le. défendeur se trouvait, 
quant à l'enrôlement des volontaires effectué 
par le conseil d'administration ou par les of- 
ficiers du corps, dans le rapport de commet- 
tant à préposé ; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 1384 du 
code civil, les commettants sont responsables 
du dommage causé par les préposés dans les 
fonctions auxquelles ils les ont employés; 

c Que dès lors le défendeur est respon- 
sable des fautes commises par ses préposés 
dans les opérations d'enrôlement dont il les 
a chargés ; 

< Attendu qu'il y aurait eu faute dans le 
chef de ces préposés, s'ils avaient admis 
l'engagement du fils mineur du demandeur, 
ou s'ils l'avaient fait partir, sans s'être assu- 
rés du consentement du demandeur en sa 
qualité de père du mineur; 

« Attendu que jusqu'ores le défendeur, en 
proposant une fin de non-recevoir, n'a pas 
conclu au fond et n'a pas reconnu que l'en- 
rôlement ou le départ du mineur De Ilouwer 
a eu lieu sans l'assentiment de son père; 

« Attendu que, dans cet état de la procé- 
dure, il y a lieu d'ordonner au défendeur 
d'articuler les faits d'où il entend déduire que 



le deAiandeur a donné son consentement à la 
détermination prise par son fils, i 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux conclu- 
sions tendantes à faire déclarer le demandeur 
non recevable et avant de statuer au fond, le 
tribunal ordonna au défendeur d'articuler les 
faits d'où résulterait que le demandeur avait 
consenti à l'enrôlemenide son fils ou au départ 
de celui-ci après l'engagement contracté. 

Appel. 

Le général^uchène soutint que le tribu- 
nal avait appliqué à tort la disposition de 
l'art. 1384 du code civil, qui rend le com- 
mettant responsable des fautes de son pré- 
posé, parce que cet article n'est applicable 
qu'aux commissions confiées dans un intérêt 
privé, et que lui avait agi comme fonction- 
naire public. A l'appui de ce système, il in- 
voquait les arrêts rendus par la cour de 
cassation de Belgique le 24 avril i840 (voy. 
ce Recueil à sa date), le 23 février 1850 
(id. p. 165), et le 27 mai 1852 (id. p. 370). 
et par la cour de Bruxelles le 10 février 1841 
{Pas, p. 369). — Il prétendit, dans un ordre 
subsidiaire, que ses préposés n'avaient pas 
commis de faute dans le sens de Ja loi pour 
avoir reçju l'engagement du fils, sans le con- 
sentement du père: citant d'abord, pour 
étayer cette thèse, l'art. 354 du code pénal, 
il en induisait que la loi ne considère le dé- 
tournement d'un mineur comme répréhen- 
sible qtie lorsqu'il y a fraude ou violence. 

Il repoussait ensuite le reproche tiré de 
l'art. 374 du code civil, qui dispose que l'en- 
fant ne peut quitter la maison paternelle 
sans la permission de son père, en objectant 
que la défense faite par cet ariicle est adressée 
à l'enfknt, et qu'on ne peut eu argumenter 
contre les tiers. — Enfin, il opposait la diffi- 
culté des relations sociales au système qui 
prohibe toute espèce d'engagements des mi- 
neurs, sous peine de dommages-intérêts 
de la part de ceux qui les acceptent. 
Il demandait si le maître ne pouvait, sans 
commettre de faute et sans encourir de res- 
ponsabilité pécuniaire, recevoir à son service 
un domestique ou un ouvrier mineur qui ne 
serait pas muni d'une autorisation expresse 
de son père. Il en concluait que la permis- 
sion du père est présumée jusqu'au moment 
où celui-ci exerce son autorité légale, et que 
c'est à lui de prouver que sa défense a été 
méprisée sciemment. 

L'intimé répondit que l'appel du juge- 
ment, quant à la fin de non-recevoir, n'était 
pas fondé, et qu'il n'était pas recevable 
quant au chef qui ordonne au général Eu- 
chêne d'articuler les faits d'où il résulte que 



542 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



le sieur De Houwer a consenti à l'enrôlement 
de son fils ou au départ de celui-ci après 
rengagement contracté. 

L'appelant objecte que cette partie du ju- 
gement préjuge le fond, en ce sens que si les 
faits sont posés et prouvés, il est décidé 
d'avance qu'il n'y a pas faute et, partant, pas 
de responsabilité. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel Interjeté contre 
la disposition qui écarte les fins de non-re- 
cevoir proposées par l'appelant : 

Attendu que, lors même que l'art. 4382 du 
code civil ne pourrait être invoqué contre 
l'appelant, il resterait toujours démontré, par 
les considérations que fait valoir le juge- 
ment dont est appel et qui sont adoptées par 
la cour, qu'il pourrait y avoir ouverture à la 
responsabilité que Tart. 1384 de ce code fait 
peser sur le commettant à raison des actes 
de ses préposés ; 

Attendu que cette responsabilité peut être 
engendrée par toute faute, même celle qui 
n'aurait pas le caractère d'un délit punissable, 
et que la qualité en laquelle l'appelant a agi 
ne revêtait aucun des caractères des fonc- 
tions publiques ; que l'organisation de la lé- 
gion belge-mexicaine n'a pu êtrç en Belgique 
qu'une'entreprise purement privée ; 

Attendu que la preuve du consentement 
du père de Louis-Joseph De Houv^er à l'en- 
rôlement de son fils dans la légion belge- 
mexicaine n'existe pas jusqu'à présent au 
procès; 

Attendu qu'en l'absence de cette preuve 
l'action de l'intimé, basée sur une atteinte 
portée à son autorité paternelle, ne |leut être 
considérée comme inutile et vexatoire ; 

Sur l'appel interjeté contre la disposition 
ordonnant à l'appelant d'articuler des faits : 

Attendu qu'en ordonnant à l'appela.nt d'ar- 
ticuler les faits desquels résulterait la preuve 
que l'intimé a consenti à l'enrôlement de son 
fils et à son départ après qu'il avait con- 
tracté son engagement, le jugement dont est 
appel n'a rien préjugé quant au fond; qu'il 
n'a pour objet que de mettre le juge à même 
d'apprécier la valeur des faits sur lesquels 
l'appelant voudrait baser une preuve et par- 
tant seulement de servir à l'instruction de la 
cause ; 

Attendu conséquemment que cet appel 
n'est pas recevable; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Corbisier entendu et de son avis, déclare 
l'appel non fondé en tant qu'il a pour objet 



la première disposition du jugement atiaqoé; 

Le déclare non recevable en tant qu'il a 
pour objet la seconde disposition ; 

Le met en conséquence au néant. 

Du 14 novembre 1865. — Cour de 
Bruxelles. — l'«ch. — PL MM. A. De Bec- 
ker et Demeure. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — DÉTÉRIORATIONS. — Res- 
ponsabilité. 

Les détériorations qui surviennent a l*im- 
meubte exproprié, postérieurement au 
règlement de l'indemnité , mais avant 
l'envoi en possession, sont pour le compte 
de l'expropriant, à moins que V exproprié 
ne soit en faute. 

L'obligation de veiller à la chose en bon 
père de famille ne saurait être aussi ri- 
goureuse pour l'exproprié que pour le 
vendeur ordinaire. 

(la COMHCNE d'aNGLEDR, — C. GILLIAUX.) 

La commune d'Angleur procéda à l'expro- 
priaiion d'une maison et d'un terrain y adja- 
cent pour la construction d'une école. L'in- 
demnité fut réglée par jugement du 8 avril 
1865, qui fut suivi, le 29, de la consignation 
de Tindemnité, et te 3 mai de FordonnaDce 
d'envoi en possession. Mais la commune 
ayant appris que, depuis ce jugement et avant 
la consignation, la maison expropriée avait 
été en partie démolie par Tentreprenear 
chargé de la construction de l'école, et que 
celui-ci, après avoir disposé des matériaui 
enlevés, avait pris la fuite, 6t, dès le 4 mai, 
assigner Texproprié à bref délai pour se voir 
déclarer débiteur de la moins-value résuliani 
de ces dégradations. Le tribunal de Liège 
repoussa cette demande par un jugement da 
15 mai 1865, ainsi conçu : 

c Attendu qu'un jugement de ce iribanal 
en date du 4 novembre 4864 a déclaré ac- 
complies les formalités voulues par la loi 
pour parvenir à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique d'un terrain et maison ap- 
partenant au défendeur; que, par jugement 
en date du 8 avril 1865, les indemnités dues 
au propriétaire, à raison de cette expropria- 
tion, ont été déûniiivement réglées ; 

c Attendu que, dans l'intervalle qui a sé- 
paré ce jugement de la consignation des fonds 
et de l'envoi en possession, une partie de la 
maison expropriée a été démolie et une par- 
tie des matériaux enlevée; que, par exploit do 
4 mai dernier, la demanderesse a fait assigner 
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le siear Gilliaux pour voir dire et déclarer 
qu'il est responsable des conséquences de 
celte démolition et qu'il doit être tenu de 
réparer le préjudice qu'elle a causé à la com- 
mune; 

« Qu'elle fonde son action sur ce que le 
défendeur, resté en possession légale de la 
maison, jusqu'à la consignation de Tindem- 
ni té et l'envoi en possession de la commune, 
était tenu de délivrer à celle-ci la maison 
dans l'état où elle se trouvait au moment de 
l'expropriation ; sur ce que, si la maison a 
subi des dégradations, te défendeur ne peut 
l'imputer qu'à sa faute ou à sa négligence; 

« Attendu que cette prétention n'est nulle- 
ment fondée ; qu'en effet, il est résulté des 
débats qui ont eu lieu à cette audience que 
la démolition de cette maison a été opérée 
par un sieur Isambert, lequel avait été dé- 
claré par la commune adjudicataire des tra- 
vaux à effectuer sur ce terrain pour la con- 
struction d'un bâtiment d'école; que cet 
individu fil des démarches auprès du défen- 
deur pour obtenir de lui la permission de 
démolir cette maison avant le payement de 
l'indemnité; qu'il déclara même à ce dernier 
qu'il avait acheté à la commune les matériaux 
de cette construction ; 

f Attendu que, sans attendre l'autorisation 
sollicitée, ledit entrepreneur se mit à l'œuvre; 
que le défendeur dut croire qu'il agissait 
du consentement de la commune, d'autant 
plus que celle-ci avait manifesté le désir de 
commencer immédiatement les constructions 
et qu'elle ne pouvait ignorer les travaux de 
démolition auxquels se livrait l'entrepreneur; 

c Attendu que s'il est vrai qu'aux termes de 
la loi, le propriétaire dépossédé de son im- 
meuble par voie d'expropriation pour cause 
d'utilité publique conserve la possession 
jusqu'au payement de l'indemnité, cette dis- 
position a été iniroduiie uniquement dans 
son intérêt et qu'il peut y renoncer; qu'on 
ne peut dès lors faire un grief au défendeur 
d'avoir laissé l'entrepreneur de la commune 
prendre possession de l'immeuble dans les 
circonstances qui viennent d'être rappelées 
et avant que l'envoi en possession- ait été dé- 
finitivement régularisé ; 

c Âttenda qu'aussitôt que le défendeur 
apprit que le sieur isambert n'avait pas agi 
au nom de là demanderesse, il en informa le 
bourgmestre, lequel se borna à dresser le 
lendemain un procès-verbal contre ledit en- 
trepreneur ; 

c Attendu que, dans cet état de faits, au- 
cune faute ou négligence n^t peut être impu- 
tée au défendeur; que la commune seule 



dont les autorités sont chargées de veiller an 
maintien de la police et à la conservation des 
propriétés, doit supporter les conséquences 
dommageables de cette démolition ; qu'elle a 
d'autant moins lieu de se plaindre qu'il 
^'agissait, dans l'espèce, d'une propriété com- 
munale et d'un fait posé par son propre en* • 
trepreneur ; 

< Par ces motifs le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Dubois, substitut du procureur 
du roi, déclare la commune non fondée dans 
son action, i 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que la commune 
appelante a poursuivi, pour la construction 
d'une école, l'expropriation d'un terrain avec 
maison appartenant à l'intimé, et que cet 
immeuble est passé à ses risques par l'effet 
translatifdu jugement du 4 novembre 186i, 
suivi, le 8 avril 1865, du règlement de l'in- 
demnité. 

Que, depuis cette époque, l'intimé n'en a 
plus été que le simple détenteur; qu'en cette 
qualité il était sans doute obligé d'y veiller 
en bon père de famille, mais que cette obli- 
gation ne saurait être aussi rigoureuse ou 
aussi étendue relativement à un propriétaire 
exproprié contre son gré et dans un intérêt 
public, que par rapport à un vendeur ordi- 
naire; 

Attendu qu'après la sortie du locataire, le 
ai mars dernier, la maison dont il s'agit est 
restée vide et inoccupée, et que l'intimé en 
a conservé les clefs; que sans avoir obtenu 
de ce dernier aucune autorisation, l'entre- 
preneur de la Commune, le sieur Isambert, a, 
peu de temps après le jugement du 8 avril, 
commencé la démolition, et a pris la fuite en 
enlevant une partie des matériaux; que s'il 
est vrai que cette démolition n'a pu s'opérer 
à l'insu de l'intimé, elle n'a pu échapper non 
plus à l'attention de l'administration locale, 
directement intéressée à la conservation de 
cet immeuble, pour lequel elle avait une in- 
demnité à payer ; que la dévastation dont elle 
se plaint est le fait de son entrepreneur, et 
que, par ses rapports avec lui, et son pouvoir 
de police, elle était la mieux à même de l'ar* 
réter à temps dans le travail auquel il se 
livrait, tandis que l'intimé qui, après le rè- 
glement de l'indemnité, n'avait plus de rai- 
son pour persister dans ses premiers refus 
de mise en possession, était autorisé à croire 
et devait naturellement supposer que l'entre- 
preneur agissait dans l'intérêt de la commune 
et avait été chargé par elle de ces travaux 
préparatoires ; 
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Qu'il a été, au surplus, reconnu dans les dé- 
batsdevant la cour que, dès le 12 ou le 13 avril, 
rintîmé a personnellement dénoncé le fait an 
bourgmestre ; que de Tensemble de ces cir- 
constances et de ces considérations il résulte 
qu*aucune faute n'a été commise par rintim)^, 
• et qu'il ne saurait être déclaré responsable 
des détériorations survenues, lesquelles, 
très-vraisemblablement, seraient également 
arrivées, si la commune avait été mise en 
possession immédiatement après le règle- 
ment de l'indemnité ; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
Beckers en son avis, confirme le jugement 
dont est appel. 

Du 29 juillet 1865. — Cour de Liège. — 
2" ch. - PL MM. Delmarmol, père, et 
fioîoux. 



SOCIÉTÉ COMMERCIALE. - Nom. - Pro- 
priété.— Usurpation.— Similitude.— Do- 
cuments IMPRIMÉS. — Préjudice éventuel. 

Le nom d'une société commerciale est une 
propriété qu'il est interdit d'usurper. 

Il y a usurpation, non-seulemeni lorsque 
l'on prend un nom identique, mais encore 
lorsque l'on se sert d'un nom qui offre 
avec le premier une similitude telle, que 
le public soit induit à confondre les deuss 
sociétés. 

Toutefois, dans l'appréciation des éléments 
de similitude, il faut tenir compte des 
faits, et concilier antant que possible les 
exigences de la loyauté commerciale avec 
la liberté du travail et de l'industrie (*). 

// n'y a pas de similitude frappante entre 
la qualificafion de Union du Crédit et celle 
de Banque de rUnion. 

On argumenterait en vain de la circon- 
stance que l'Union du Crédit serait géné- 
ralement connue dans le public sous la 
dénomination de Banque de rUnioo, ou sous 
celle de l'Union, par abréviation. 

C'est la dénomination légale qu'il est dé- 
fendu d'usurper. 

Il en est surtout ainsi lorsque les docu- 
ments imprimés qui émanent des sociétés 
litigantes portent les dénominations 
propres à chacune d'elles. 

(«) Voy. Brox., 23 noy. 1864 {supra, p. 57); 
Paris, «5 janvier 1863 {Journal de» trih. de comm., 
i863, p. 149); jog. du trib. de la Seine, do 12 aodt 
1853 {Belg.yudf 1854, p. 59); Blaoc, de la eontrefa^ 



Jugé implicitement, qu'un préjudice éventuel, 
une coDrusion possible suffiraient pour fon- 
der une action en modification du titre 
social. 

(la BANQUE de I.*UNI0N, — C. L'UNION DU CRÉDIT.) 

En 1848, des commerçants créèrent à 
Braxelles une banque de commerce sous la 
forme d'une société anonyme et sous la déno- 
mination de YUnion du Crédit. 

Lorsque, en 1863, d'autres commerçaDts 
se proposèrent de fonder dans la même ville 
une autre société ayant le même objet ou dd 
objet analogue, et de lui donner la qualifica- 
tion de Banque de VUnion, les adnaÎDÎstra- 
teurs de VUnion du Crédit adressèrent à ces 
fondateurs des observations sur la ressem- 
blance des noms et sur la confusion proba- 
ble qui en serait la conséquence. Malgré cet 
avis, les fondateurs persisièrent dans leur 
intention, et le 43 novembre 4863, ils créè- 
rent une société en commandite par actions, 
sous la raison sociale : Jacobs frères et comp., 
et sous la dénomination de Banque de l'Union. 

Quelques méprises s'ensuivirent, mais la 
faits cités pour preuve par YUnion du Crédit 
se présentent, d'après l'arrêt ci -dessous, 
c d'une manière trop douteuse et trop peu 
précise pour pouvoir en tirer argument eu 
sa faveur, i 

L'Union du Crédit, voulant mettre fin à uo 
état de choses qu'elle jugeait préjudiciable 
pour elle, fit citer la Banque de l'Union de- 
vant le tribunal de commerce de Bruxelles, 
pour s'y entendre faire défense de se servir 
de la dénomination de Banque de VUnion et 
pour s'y entendre condamner à modifier 
ladite dénomination sur ses circulaires, pro- 
spectus, tarifs et bordereaux. 

Le 48 avril 4864, le tribunal accoeîllit 
cette demande par le jugement suivant : 

c Attendu que les principes qui régissent 
la matière ne reposent pas exclusÎYemeut sur 
l'existence d'un dommage né et actuel, mais 
sur un préjudice possible par suite de la con- 
fusion entre deux maisons de commerce ri- 
vales, se livrant à des opérations de même 
nature; 

c Attendu que la société demanderesse 
existe sur la place de Bruxelles depuis Fan- 
née 4848 sous forme anonyme et sous la dé- 
nomination de VUnion du Crédit, et qa^en fait 



çon, p. 699 et 736; Rendu, Traité pratique de drwi 
industriel, p. 298 et 299 ; Dalioz, Ri'p.* ▼« industrie 
et rommeree n^ 337 et soiv.; et Waeibrouek, Coiirf 
de droit industriel, t. 1, p. 8U et 8., et SIC et s. 
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les défcDdeurs y ont établi le 43 novembre 
1 863 une société en commandite par actions, 
sous la raison sociale : Jacobs frères et C* et 
sous la déuomination de Banqw de VUnion : 
I Attendu que la désignation sous laquelle 
cette société se présenie au public soulève à 
elle seule la question du procès; qu'il ne 
faut dès lors attacher aucune importance à 
la différence qui existe entre les deux so- 
ciétés dans leur forme constitutive, ni à celle 
que Ton remarque dans les conditions de 
leurs opérations d'escompte, puisque ces 
différences se rapportent à leur régime d'or^ 
gauisation intérieure et u*empécbent pas la 
confusion possible des deux maisons pour le 
public, dans leur désignation extérieure; 

c Qu'il s'agit donc uniquement de voir si 
la qualification de Banque de l'Union et celle 
d'Union du Crédit pressentent une concor- 
dance telle, qu'une confusion soit possible 
entre les deux établissements, à raison de la 
nature similaire de leurs opérations; 

c Attendu en principe que la concordance 
de noms ne doit pas être absolue et com- 
plète; qu'il suffit d'une similitude pouvant 
donner lieu à des méprises dan$ le public 
entre les deux maisons de commerce ; 

Attendu en fait que les deux sociétés se 
livrent à certaines opérations identiques; 
que notamment elles ont ou peuvent avoir, 
aux termes de leurs statuts, une caisse 
d'épargnes ; qu'elles font des opérations d'es- 
compte et de recouvrement; qu'elles consti- 
tuent ainsi l'une et l'autre des maisons de 
banque pour le commerce du papier, l'ou- 
verture de crédits et l'avance de fonds par 
compte courant; 

c Qu'il se coi)çoit dès lors que la société 
demanderesse soit connue dans une partie 
du public sons la dénomination de Banque 
de r Union du Crédit ou même de Banque de 
l'Union; qu'au point de vue de ses opérations 
cette qualification est au surplus exacte; 

c Attendu que le crédit forme la base de 
toutes les opérations dé banque et d'es- 
compte; 

c Qu il eu résulte que le mot qualificatif 
de Banque pris par les défendeurs et celui 
de Crédit supprimé par eux dans la dénomi- 
nation de leur société, sont au fond communs 
aux deux établissements ; que conséquem- 
ment les défendeurs n'ont pu légitimement 
prendre, sur la même place de commerce, 
une qualification de nature à amener pour le 
public une confusion préjudiciable au droit 
acquis par la société demanderesse ; 

t Attendu toutefois qu'il n'appert pas que 



les défendeurs aient agi dans un but de coo- 
corrence déloyale; qu'il ne conste pas davan- 
tage qu'un dommage réel ait dès ce moment 
été souffert par la demanderesse. • 

Paï ces motifs, le tribunal a fait défense 
aux défendeurs de se servir de la déuomina- 
tion de Banque de l'Union, 

La Banque de PUnion interjeta appel de ce 
jugement. L'Union du Crédit conclut à ce 
qu'elle fût déclarée sans grief, et prit subsi- 
diairement la conclusion suivante : 

c L'intimé pose en fait, avec offre de preuve 
par toutes voies légales, témoins compris, 
que dans le commerce belge, et notamment 
à Bruxelles, la société de VUnion du Crédit 
est généralement connue et désignée sous la 
dénomination de Banque de VUnion et plus 
encore sous celte de VUnion, i 

. ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est de prin- 
cipe, qu'un titre ou une dénomination d'une 
maison de commerce forme une propriété, 
dont l'usage peut être interdit à toute per^ 
sonne (jui l'aurait usurpé et que, pour con- 
stituer cette usurpation, il n'est pas de ri- ' 
gueur que l'on se serve de mois absolument 
identiques; qu'il suffit que ces mots présen- 
tent une similitude telle, qu'elle puisse faci- 
lement induire le public en erreur et faire 
confondre les deux maisons ou les deux éta- 
blissements commerciaux ; 

Attendu, toutefois, que dans l'appréciation 
de ces éléments de similitude, il faut tenir 
compte non-seulement des roots, maïs ao«8i 
des faits et des circonstances qui se produi- 
sent au procès et concilier autant que possi- 
ble les exigences de la loyauté commerciale 
avec la liberté du travail et de l'industrie, 
proclamée par la loi du \ 7 mars i 791 et qui 
a amené la libre concurrence ; 

Attendu qu'en considérant sous ce point 
de vue les titres qu'ont respectivement pris 
les sociétés, parties en cause, l'on ne peut 
trouver entre les deux cette similitude frap- 
pante, vantée par la partie intimée, puisque 
toute la ressemblance consiste dans le mot 
Union, qui se rencontre dans les deux dénomi- 
nations^ mais qui cependant, dans chacune, 
est disposé d'une manière grammaticale en- 
tièrement différente ; que dans Tune il est le 
développement acceslsoire du mot Banque, 
(andis que dans l'autre, il forme le principal 
avec la qualification des mots : du Crédit; 

Attendu que la partie intimée a si bien 
senti cette dissemblance, que, pour appuyer 
son soutènement, elle prétend que son éta* 
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blissemenl esi géoérelement connu dans le 
public sous la dénomination de : Banque de 
l'Union ou plu loi simplement Y Union; fait 
dont, en ordre subsidiaire, elle offre de faire 
la preave; 

Attendu que cette dénomination n'est pas 
légale, qu'elle est en opposition avec celle 
sous laquelle la société anonyme a été auto- 
risée; qu'il s'ensuit que dans les circon- 
stances de la cause, ce fait n'est pas relevant, 
d'autant plus qu'il est reconnu, entre par- 
ties, que tous les documents imprimés, éma- 
nant de Tune et de l'autre des parties (sta- 
tuts, prospectus» circulaires, têtes de lettres 
et d'effets, etc.)f portent en gros caractères, 
ceux de l'intimée : Union du Crédit, et ceux 
de la partie appelante, d'abord le .titre de 
Banque de l'Union avec Tadjonclion de la 
raison sociale : Jacobs frères et C^' ; d'où il 
faut conclure que le public ne saurait être 
induit en erreur ni par la forme ni par la 
consonnance de la dénomination ; qu'à ces 
différences vient s'ajouter la distinction du 
lieu de situation des deux .établissements 
dans des quartiers de la ville éloignés l'un 
de l'autre ; 

Attendu, au surplus, qu'on ne peut perdre 
de vue et qu'il est même digne de remarque, 
que dans un chiffre d'affaires aussi élevé que 
celui qu'accusent les comptes rendus et le 
nombre considérable de valeurs traitées et 
de lettres qu'il a dû occasionner, la partie 
intimée n'a fourni aucun document sérieux 
et clair, d'où serait résulté une confusion 
réelle ; que les quatre faits, qu'elle signale, 
se présentent d'une manière trop douteuse 
et trop peu précise pour pouvoir en tirer 
argument en sa faveur ; 

Attendu que la partie intimée ne se plaint 
ni de déloyauté de la part de la partie ad- 
verse, ni d'avoir souffert jusqu'ores par le 
fait de celle-ci un dommage quelconque; 
qu'elle se borne à soutenir la possibilité d'un 
préjudice éventuel ; 

Attendu qu'en considérant le (emps écoulé 
depuis la création et l'existence de la société 
appelante et les résultats obtenus par chacun 
des établissements eu calise sans qu'il eu 
soit résulté de la confusion entre eux, on 
doit l'attribuer à la circonstance que le pu- 
blic apprécie les différences qui existent dans 
leur déuomination et leur organisation res- 
pective; qu'il les distingue parfaitement l'un 
de l'autre et que l'absence d'une confusion 
dans le passé écarte la possibilité d'une cou- 
fusion pour l'avenir; 

Qu'il suit de ce qui précède, qu'on ne peut 
voir dans le titre pr{s par la partie appe- 



lante, pour caractériser son établissement, 
une usurpation de la dénomination dont la 
partie intimée se trouve en possession. 

Par ces motifs, met le jugement, dont est 
appel, au uéani; émendant et sans s'arrêter 
à la preuve offerte en ordre subsidiaire, dé- 
clare la société intimée non fondée dans son 
action. 

Du 2i juillet 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. Qoairîer et Poelaert. 



CÛETIÈHE. — Police. — Commune. 

Les communes ont la police de leur» cime- 
tières, alors même qu'ils sont situés sur 
le territoire d'une autre commune (^). 

(MERTENS, — C« LA VILLE DE BRUXELLES.) 

Les cimetières de Bruxelles sont établis 
hors de la ville. Celui qui est affecté aux pa- 
roisses de la Chapelle, des Minimes et do 
Sablon se trouve sur le territoire de Saint- 
Gilles. Le conseil de fabrique de l'église de 
Notre Dame des Victoires (paroisse du Sa- 
blon), a concédé un terrain, dans ce cime- 
tière, au sieur Mertens, lequel s'est vu dé- 
fendre par De Coene, inspecteur des înha- 
matîons de la ville de Bruxelles, l'exécution 
du caveau qu'il voulait construire sur le ter- 
rain concédé. Mertens a cité De Coene de- 
vant le tribunal de Bruxelles pour c entendre 
déclarer que c'est sans titre ni droit que l'as- 
signé s'est opposé à l'exécution des travaux 
que le requérant faisait effectuer dans une 
partie du cimetière de la paroisse du Sabloo; 
s'entendre en conséquence condamner à 
payer la somme de 500 francs, à titre de 
dommages-intérêts... » La ville de Bruxelles 
est intervenue au procès. Elle a demandé 
qu'il fût reconnu c qu'ayant la police du ci- 
metière situé à Saint-Gilles et destiné à 
l'inhumatiob d'une partie des morts de la 
ville, elle avait à bon droit chargé De Coene, 
son inspecteur des inhumations, de s'opposer 
aux travaux que Mertens voulait y exécuter 
sans qu'elle les eût autorisés, i 

Un jugement en date du 4 juin 1864 a re- 
poussé la demande de Mertens. 

(1) Voy., dans le même sens, Brox., cass., 39 mai 
1865 (ce Reeoeil, 1865, i, 195), rejetant le poorvoi 
formé contre un jogemeni dn trib. de Lî^ge (appel 
de simple police), du il mars 1865, rapporié par h 
Btlg, jud., t. 25, 1865, p. 367, et dans la Jur. da 
Irib, de prem, instance, 1865-66, p. 880. Contra, Il 
note de M. le conseiller Bonjean, dans ce dernier 
recaeil, (oc. eU, 
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Appel par celui-ci. Ses moyens se résu- 
ment dans le principe de Tautonomie des 
communes, qu*il fait résulter de Fart. 108 de 
la constitution, de l'art. 78 de la loi commu- 
nale du 30 mars 1836, de la loi des i6-24 
août 1790 (tit. XI), du décret des 19-22 juil- 
let 1791 (tit. 1, art. 46), et plus spécialement 
du décret des 14-15 septembre 1792, publié 
en Belgique en vertu de Tarrété du directoire 
exécutif, du 7 pluviôse an v (Recueil de 
Huyghe, t. 13, p. 412). 

Meriens soutient que le pouvoir commu- 
nal est renfermé dans la circonscription ter- 
ritoriale de la commune; qu'une commune 
n'exerce la police que sur son territoire; 
qu'elle ne peut subordonner à ses règlements 
le territoire d'une autre commune et les faits 
qui s'y commettent. Il cite, comme ayant ap- 
pliqué ce principe, les arrêts de la cour de 
cassation de Belgique du 30 novembre 1840 
et du 28 avril 1842. (Pasic, 1841, 1, 79; 
1842, 1, 167.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que l'intimé De 
Goene, au nom de la ville de Bruxelles, dont 
il est l'agent, a fait défense à l'appelant d'exé- 
cuter certains travaux à Saint-Gilles, dans un 
cimetière destiné à la sépulture des habitants 
de Bruxelles ; 

Attendu que cette défense constitue Texer- 
cice d'un droit de police sur le cimetière où 
les travaux s'effectuaient; 

Attendu qu'aux termes de Part. 16 du dé- 
cret du 23 prairial an xii, les lieux de sépul- 
ture sont soumis à l'autorité, police et sur- 
veillance des administrations municipales; 

Attendu que les administrations investies 
de ces attributions sont les mêmes dont il 
s'agit aux art. 1, 2, 7 et 17 du décret, les 
mêmes notamment auxquelles il est enjoint 
d'abandonner leurs cimetières et de s'en 
procurer de nouveaux hors de leur en- 
ceinte ; 

Attendu que le décret du 23 prairial an xii 
ne fait aucune distinction relative à la situa- 
tion des lieux de sépulture; 

AtC^ndu qu'il résulte de la combinaison 
dudit art.J6 et des dispositions prémentiou- 
nées avec les art. 9, 10, 11, 19, 21, 22 et 25 
du décret, que l'autorité, la police et la sur- 
veillance des cimetières appartiennent à l'ad- 
ministration des communes, auxquelles les 
cimetières sont réservés ; 

Qu'en effet le décret confère des droits 
corrélatifs aux devoirs qu'il impose; 

Que l'obligation d'assurer à leurs habitants 
une sépulture convenable ^et d'établir des 



cioibtières dans les conditions déterminées 
par la loi, implique le droit, pour les com- 
munes, de régler le service des inhumations 
et Tusage des terrains qu'elles ont consacrés 
à celte destination ; 

Attendu que la plupart des mesures pres- 
crites par le décret, celles qui concernent le 
choix de l'emplacement, l'acquisition du 
fonds, l'établissement, la division du cime- 
tière, le transport, la présentation des corps^ 
ne peuvent être exécutées que par l'admi- 
nistration de la commune qui a Tusage du 
cimetière; 

Que, par cela même, la police et la surveil- 
lance du cimetière lui sont virtuellement 
dévolues et qu'elle ne saurait être tenue d'en 
partager l'exercice avec l'administration de 
la commune où le cimetière est situé; que 
l'ensemble du décret exclut l'idée d'un con- 
cours d'autorité entre ces deux communes ; 

Qu'en statuant qu'il y aurait i hors des 
villes et bourgs, à la distance de 35 à 40 mè- 
tres au moins de leur enceinte, des terrains 
consacrés à l'inhumation des morts, » le dé- 
cret a nécessairement prévu qu'un grand 
nombre de communes devraient transférer 
leurs cimetières au delà de leur territoire, et 
qu'il est impossible d'admettre que le légis- 
lateur, mettant à la charge d'une commune 
les soins et les frais d'an Service qui .en in- 
téresse une autre, ait voulu créer une situa- 
tion d'où uaiiralent infailliblement des con- 
flits; 

Attendu que cette interprétation du décret 
du 23 prairial an xii est confirmée par le dé- 
cret du 18 mai 1806, dont les art. 9, 10 et 
11 supposent, en même temps qu'un cime- 
tière éloigné de la commune, l'autorité, la 
surveillance d'une seule administration, celle 
du lieu du décès, sur le transport, l'inhuma- 
tion des corps et l'entretien du cimetière ; 

Qu'on argumente en ^ain de ce que les 
lieux de sépulture appartenant à des parti- 
culiers sont régis par la commune de leur 
situation ; car toute autre commune n'aurait 
aucun titre à l'exercice de la police sur un 
terrain qui n'est pas affecté à son service 
communal : 

Attendu que l'appelant invoque sans plus 
de fondement le principe de l'autonomie des 
communes; 

Attendu que le décret du 23 prairial an xu 
a force de loi ; qu'il a pu modifier les lois an- 
térieures d'où l'appelant déduit ce principe, 
et qu'à moins d'avoir été lui-même abrogé, il 
doit recevoir son application ; 

Attendu que ce décret n'est pas abrogé ; 
qu'il ne l'est notamment ni par les art. 5 et 
108 de la constitution, ni par l'art. 78 de la 
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loi commonale du 30 mars 1836 ; que le dé- 
cret D*a pas pour effet de changer, par un 
simple arrêté royal autorisant Tacquisition 
d*uQ cimetière, les limites de la commune 
où le cimetière s'établit; que remplacement 
du cimetière n'est pas disirait du territoire 
de cette commune, qu'elle y conserve son 
droit de police pour tout ce qui n'est pas 
réglô par le décret, quant à Tobjet spécial 
dont il s'occupe; qu'il n'y a rien d'inconci- 
liable dès lors entre les dispositions du dé- 
cret et l'art. 3 de la constitution; 

Attendu que l'art. i08 se réfère à l'art. 3i 
de la constitution, lequel restreint le pou- 
voir communal aux intérêts exclusivement 
communaux; 

Attendu que l'établissement forcé du ci- 
metière d'une commune sur le territoire d'une 
commune différente met en présence des In- 
térêts opposés, dont le règlement nécessite 
l'intervention du législateur; 

Qu'en ce qui touche la loi communale, 
puisque le décret du ^3 prairial an xii sou- 
met les cimetières à l'administration des 
communes qui en ont l'usage, et que, d'autre 
part, les règlements communaux ue peuvent 
être contraires aux lois, la commune de la 
situation ne pourrait, aux termes même de 
l'article cité, valablement régler la police 
d'un dmetière affecté aux habitants d'une 
autre commune; 

Par ces motifs, JM. l'avocat général Hyn- 
derick entendu eu ses conclusions conformes, 
met l'appel au néant. 

Du 8 juin 1865. — Cour de Bruxelles. — 
^''ch. — PL MM. De Lantsheere, Orts et 
Duvigneaud. 

!• DUEL. — Provocation. — Peine. 
i* Outrages. —Militaire a son poste. 

V En matière de duel, les tribunaux ne 
peuvent êubstituer l'ametide à l'empri- 
êonnement (*). (Loi du 8 janv. ISii, art. ii 
et loi du 15 mai 1849, art. 6.) 

2* Des outrages adressés à un militaire à 
son poste, tombent sous Vapplication des 
art. 222 et 22i du code pénal (>). 

(HIN. pub., — C. — MARTIN.) 
ARRÊT. 

Lâ COUR; — Attendu que l'appelant Jo- 
seph Martin fut traduit devant le tribunal 



(1) Voy. Mçnit, du 11 mars 1840. Sappl. 

(2) Voy. Cliauvenu, éd. belge de 1860, t. I, p. 621, 
no â07G t^ 



correctionnel de Bruxelles comme prévenu 
l** d'avoir provoqué en duel le Jieuteoaot 
Wael du 9* de ligne; 2** d'avoir oatragé par 
paroles un agent de la force publique dans 
l'exercice de ses fonctions ; 

Attendu que le premier chef de la préven- 
tion et la culpabilité du prévenu, reconnus 
constants par le premier juge, sont demeurés 
établis devant la cour; 

Attendu qu'il existe au procès des cir- 
constances atténuantes; que, dans ce cas, les 
tribunaux sont autorisés, aux termes de la 
première disposition de l'art. 14 de la loi du 
8 janvier 1841, à réduire l'emprisoDoemeui 
à six jours et l'amende à 16 francs, sans 
pouvoir substituer l'amende à Temprisonne- 
ment ; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
a fait cette substitution en s'étayant de la 
disposition générale de l'art. 6 de la loi du 

15 mai 1849, qui est sans application au 
procès actuel ; 

Attendu, en effet, que les faits délictueux, 
en ce qui touche le duel, sont régis par la loi 
du 8 janvier 1841 qui forme la législation 
spéciale en cette matière; 

Sur le deuxième chef de préveation : 

Attendu que le premier juge, en admet- 
tant la réalité du fait mis à charge du pré- 
venu, a néanmoins décidé qu'au moment où 
répithète injurieuse fut adressée au grena- 
dier Nicolas Franck, celui-ci n'était pas dans 
l'exercice de ses fonctions ; 

Attendu à cet égard qu'il est prouvé, tant 
par l'instruction faite devant le tribunal cor- 
rectionnel que devant la cour, que ce mili- 
taire était de poste le 26 septembre dernier 
sur la place où devait se faire rascension du 
ballon le Géant; qu'il se trouvait là évidem- 
ment dans l'exercice de ses fonctions, chaîné 
d'observer la consigne qui lui avait été don- 
née par l'autorité supérieure; quec^est dans 
cette circonstance que le prévenu s'est permis 
d'outrager par paroles cet agent de la force 
publique; 

Attendu que ce fait est constitutif du délit 
prévu par les art. 222 et 224 combinés du 
code pénal ; 

Par ces motifs, vu les art. 1 et 1 4, § 1 de 
la loi du 8 janvier 1841, 222 et 224 du code 
pénal, etc. met le jugement dont appel an 
néant en ce qu'il a condamné le prévenu à 
une amende de 100 francs et en ce qu'il ne 
lui a pas infligé d'emprisonnement; émen- 
dant, condamne le prévenu à un emprison- 
nement de six jours et à une amende de 

16 francs; 

Statuant sur le deuxième chef de la pré- 
vention^ met le jugement dont appel ao 



COURS D'APPEL. 



349 



néant en ce qu'il a renvoyé le prévenu des 
fios delà poursuite; 

Ëmendant, déclare le prévenu coupable 
d^outrages par paroles envers un agent de la 
force publique dans Texerclce de ses fonc- 
tious ; outrages tendant à inculper sa délica- 
tesse ou son honneur. 

En conséquence, condamne le prévenu de 
ce chef à une amende de 20 francs. 

Du 29 décembre 1864. —Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. 

COMPÉTENCE. — Établissement militaire. 
— Entrée. — Pouvoir judiciaire. — Con- 
trefaçon. 

Nul ne peut pénétrer dans l'intérieur des 
bdiiments militaires sans l'autorisation 
du commandant d'armes, sauf le cas de 
flagrant délit. 

Cette défense s'applique même aux officiers 
de police judiciaire. 

L'autorité militaire peut refuser l'entrée 
d'un établissement de ce genre à l'huis^ 
sier chargé par ordonnance de justice de 
saisir et mettre soùs scellés des projec^ 
tiles que l'on prétend contrefaits. 

Le pouvoir judiciaire n'a compétence que 
pour juger la légalité de ce refus, et ne 
peut, sans entreprendre sur le pouvoir 
exécutif, ordonner l'entrée dans l'établis- 
sement (*). 

(lejeunb-chauhont, — G. l'état.) 

L'imporiancedeces décisions, qui tiennent 
à la question si délicate de la séparation des 
pouvoirs, nous engage à reproduire iet» judi- 
cieuses conclusions de M. Beltjens , premier 
avocat général à la cour de Liège, que nous 
empruntons à la Belgique judiciaire. 

f Les faits qui ont donné lieu au procès 
actuel ont eu uu immense retentissement. 
Le relus, par l'autorité militaire, de l'entrée 
de la fonderie royale de canons, pour y exé- 
cuter une ordonnance de justice, a causé une 
émoi ion profoude. Les uns y ont vu un acte 
de despotisme intolérable portant une grave 
atteinte au pouvoir judiciaire; les autres, 
Texercice d'un droit, l'accomplissement d'un 
devoir. Chacune de ces thèses a été soutenue 
avec des sentiments de patriotisme qui hono- 
rent et prouvent en même temps combien il 
est difficile, eu Belgique, de sortir de la léga- 

(t) Voy. Sirey, Du conseil d'E lai selon la charte, 
p. 144 ei s.; Dalluz, Hép.j \» (Compétence admini»- 
irative. 



lité ; combien les Belges sont jaloux de l'In- 
dépendance et du libre exercice des pou- 
voirs publics, parce qu'ils comprennent que 
cette indépendance et ce libre exercice sont 
le meilleur moyen de sauvegarder leurs droits 
et de préserver le pays de l'anarchie. 

c De part et d'autre, l'on a reconnu que, 
si respect est dO aux décisions de la justice, 
même par l'Etat, TEiat doit, à son tour, être 
respecté dans l'exercice de ses attributions 
légales, et l'énergie avec laquelle on s'est 
prononcé des deux côtés pour la légalité 
nous est un sûr garant que votre arrêt, quel 
qu'il soit, sera accueilli par tous comme Pet- 
pression vraie de la loi à laquelle gouverne- 
ment et citoyens doivent une égale obéis- 
sante. 

« Quelque grave que soit, dans ses consé- 
quences juridiques, la question principale 
qu'il s'agit de décider, nous en abordons 
Fexamen avec conliance, grâce au talent re- 
marquable avec lequel elle a été élucidée par 
les conseils des parties et grâce aussi aux lu- 
mières de la cour, qtd suppléeront aux la- 
cunes que nous pourrioi^ laisser dans l'ac- 
complissement de notre V|che. 

« Les faits du procès nqus paraissent de- 
voir être succinctement rappelés. 

« Lejeune-Chaumont et C'% brevetés par 
arrêtés ministériels des 8 juillet et 50 dé- 
cembre 1858 et du 21 février 1861, pour 
l'invention de projectiles, ont, le 24 mai de 
cette dernière année, obtenu de M. le prési- 
dent du tribunal civil de Liège une ordon- 
nance qui les autorise à faire la saisie-des- 
cription de boulets qu'ils prétendaient être 
fabriqués à la fonderie royale de canons en 
violation de leur privilège. 

c Le 22 juin suivant, cette ordonnance fut 
signifiée à l'Etat en la personne du colonel 
Neuens, commandant de la fonderie. 

c Le même jour, Lejeune-Chaumont, au- 
torisé à être présent à la description, se pré- 
senta, accompagné de l'expert désigibé et as- 
sisté de M. le juge de paix du canton, à cet 
établissement pour y procéder à l'exécution 
de l'ordonnance. L'entrée leur en fut refusée. 

c Trois jours après, le 25 juin, nouvelle 
tentative et nouveau refus. 

« Personne n'ignore les scènes regrettables 
qui se sont passées à cette occasion. 

« Le 2 juillet, l'ordonnance fut signifiée à 
M. le ministre de la guerre en personne, et il 
lui fut notifié en même temps que l'on se 
présenterait le 4 du même mois à 4 heures 
de relevée, à la fonderie de canons pour y 
procéder à la saisie-description autorisée par 
M. le président. 
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« Pour prévenir le retour des scènes fÂ- 
cheuses qui avaient caractérisé les tentatives 
des 22 et 25 du mois précédent, rEiatfit si- 
gnifier, le A juillet à 2 heures 20 minutes 
t quil s^oppose formellement à ce que Le- 
c jeuue-Chaumont et G*' pénètrent dans la 
c fonderie pour y procéder à la description 
« ou mise sous scellés de projectiles que 
f renferme cet établissement, i 

< En présence de ce refus, Lejeune-Ghau- 
mont et C*" ont compris que toute tentative 
ultérieure d'entrer, en suivant exclusivement 
les règles ordinaires pour l'exécution des 
ordonnances de justice, aurait pu avoir des 
conséquences aussi graves qu'infructueuses. 

c Deux voies leur restaient ouvertes pour 
faire disparaître Tobstacie élevé contre cette 
exécution : s'adresser à l'autorité militaire 
pour faire rétracter le refus et accorder la 
permission d'entrer, ou recourir aux tribu- 
naux. 

c Ils ont préféré la dernière, et ils ont 
bien fait, parce que l'appui de votre autorité 
ne leur fera défaut qu^autant qu'il vous sera 
impossible de l'accorder. 

c Par une première assignation du 22 juil- 
let 186i, Lejeune-Chaumont et C*' ont fait 
citer l'Etat, en la personne de M. le ministre 
de la guerre, devant le tribunal civil de Liège 
c pour voir déclarer non recevable et, en tous 
c cas, ma/ /bnd^e l'opposition du 4 juillet; 

< dire, par suite, qu'il sera procédé à la sai- 
c sie- description autorisée par l'ordonnance 

< du 24 mai 1861 ; condamner l'assigné aux 
f dommages-intérêts pour s'éire opposé à 
c cette saisie-dcscriptiou, ou pour avoir re- 
f fusé de prêter main-forte à l'exécution de 
« l'ordonnance qui la prescrivait. » 

c Par un second exploit , en date du 
22 mai 1862, Lejeune-Chaumout et C'« ont 
donné assignation à l'Etat c pour leur en- 
c tendre adjuger, avec les conclusions re- 

< prises à l'exploit du 22 juillet 1861, la 
« conclusion additionnelle suivante ; pour le 
« cas où l'Eut belge s'opposerait encore à 
c l'exécution de ladite ordonnance, soit eu in- 
c terdisant à l'expert ainsi qu'à Lejeune- 
c Chaumont l'accès de la fonderie, soit en 
« apportant tout autre obstacle à la saisie- 
c description autorisée, entendre dire, dès à 
c présent pour lors, que les faits de cbntre- 
c façon reprochés à l'Etat sont constants ; 

c S^eniendre condamner à payer aux de- 
c mandeurs la somme de 100,000 fr. à titre 
c de dommages-intérêts, i 

c Les conclusions de ces deux exploits 
ont été reprises devant les premiers juges. 

c Par jugement du 2 août 1862^ le tri- 



bunal a déclaré Faction non recevable ni 
fondée. 

Ce jugement est basé sur la législation qui 
établit la séparation du pouvoir judiciaire et 
du pouvoir exécutif, et sur les lois qui pla- 
cent la police du terrain militaire dans les 
attributions du département de la guerre. 

c Lejeune-Chaumont et C ont interjeté 
appel de ce jugement; le 15 juin dernier, Us 
ont laissé prendre un arrêt par défaut qui le 
confirme. Aujourd'hui, la cour est appelée i 
statuer sur l'opposition qu'ils ont formée à cet 
arrêt. 

< Par leurs conclusions d'audience, ils 
demandent c à être reçus opposants audit 
c arrêt ; de réformer le jugement dont est 
c appel, déclarer non recevable et, en tous 
c cas, non fondée, l'opposition formée par 
« M. le ministre de la guerre suivant exploit 
c du 4 juillet 1861; dire, par suite, qu'il 
« sera procédé à la saisie-description auto- 
f rtsé^e; condamner rintimé aux dommages- 
« intérêts pour s'être opposé à cette saisie- 
« description, ou avoir refusé de prêter 
c main-forte à l'exécution de l'ordonnance qui 
c la prescrivait : dans tous les cas, déclarer 
c recevable la conclusion tendante à répri- 
c mer la contrefaçon alléguée par les appe- 
c lants; et, avant faire droit au fond, les ad- 
c mettre à prouver par toutes voies de droit 
« et spécialement par enquête et expertise, 
c que, contrairement au brevet, le ministre 
c de la guerre a fait fabriquer des boulets 
t du système breveté, eic, ; réserver aux ap- 
c pelants tous leurs droits pour les cas où 
c l'expertise serait rendue impossible par le 
c fait de l'Etat, eic, i 

f De son côté, l'Etat demande que les 
appelants soient déboutés de leur opposition 
^ l'arrêt par défaut et qu'il soit ordonné que 
cet arrêt sera exééuté selon sa forme et te- 
neur, en déclarant non recevable la demande 
d'expertise et d'enquête. 

< Nous avons donc à examiner séparément 
le mérite de la conclusion principale et de la 
conclusion subsidiaire des appelants. 

« Le but de l'exploit du 4 juillet était 
d'avertir les appelants que l'autorisation 
d'entrer dans la fonderie de canons ne serait 
pas accordée à l'effet d'y exécuter Tordon- 
nance du 24 mai. 

« Ce n'est pas là une opposition judiciaire 
à l'ordonnance. 

« L'exploit du 4 juillet ne vous saisit pas 
du point de savoir ^ l'ordonnance du prési- 
dent, autorisant la saisie-description des 
boulets, a été bien ou mal rendue; vous 
n'êtes pas appelés, par cet acte, à confirmer 
ou à infirmer cette ordonnance. 
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« L'exploit du i juillet est simplement un 
acte extrajudiciaire^ posé eo vertu des lois 
qui, dans le système de TËtat, attribuent au 
mÎDÎstre de la guerre le dro^t d'accorder ou 
de refuser rentrée de la fonderie. 

€ Un tel acte, s'il rentre dans les attributions 
du département de la guerre, et s* il a été posé 
régulièrement, ne peut pas être déféré aux 
tribunaux parce que, d'après les lois des 
16-24 août 1790, tit. II, art. 15 et celle du 
16 fructidor an m ('), les pouvoirs judiciaire 
et exécutif étant des pouvoirs distincts et 
séparés qui agissent librement chacun dans 
sa sphère, les actes posés régulièrement dans 
le cercle de leurs attributions, par Tun et Tau- 
Ire de ces pouvoirs, ne peuvent pas être ré- 
ciproquement contrôlés. 

« Il résulte de celte séparation des pou- 
voirs une incompétence absolue. C'est ce qui a 
été constamment jugé, même depuis la pu- 
blication du pacte fondamental qui nous 
régit aujourd'hui. 

« C'est en vertu de ce principe que vous 
avez reconnu, par arrêt du 26 novembre 
1841 (*), votre incompétence pour défendre 
l'exécution de changements à une usine sur 
rOurthe, aufortWpar la députation provin- 
ciale. 

« Et ce principe a été appliqué par un 
autre de vos arrêts, celui du !•' août 1858 (') 
sur lequel nous attirerons plus spécialement 
votre attention, parce qu'il présente une 
grande analogie avec les faits du procès 
actuel. 

c La dame veuve Marcotty occupait, par 
tolérance, un appartement à la caserne de 
Namur. Le colonel Plétincx, commandant 
d'armes, l'ayant fait expulser, elle le fit assi- 
gner en référé; le juge de référé ordonna au 
colonel de la laisser rentrer dans la chambre 
qu'elle avait occupée à la caserne. 

« Sur l'appel, cette ordonnance a été ré- 
formée par votre arrêt précité qui déclare 
en même temps que le. premier juge était in- 
compétent, parce que Vexpulsion avait été or- 
donnée en exécution des lois qui placent la 
police des casernes dans les attributions de l'au- 
torité militaire, 

< Nous avons donc à examiner si le refus 
dont se plaignent les appelants rentre dans 
les attributions du ministre de la guerre, et 
si, en le posant, le chef de ce département a 
observé, ou non, les règles légales. 

f En d'autres termes, nous devons exami- 
ner si l'autorisation du pouvoir militaire est 

(1) Publiées respeclivemem eo Belgique, par les 
arrêtés des 2 eH9 frimaire an iv. 

(2) Voy. Po«ic., i842,p. 34. 



requise pour rentrée de la fonderie à l'effet 
d'y exécuter l'ordonnance du 24 mai 1861. 

« L'affirmative, soiitenue par l'Etat, pré- 
sente, au premier abord, quelque chose 
d'exorbitant; nous disons même d'effrayant, 
parce qu'elle semble impliquer le pouvoir de 
paralyser impunément l'exécution des déci- 
sions les plus solennelles de la justice. -< 

f Mais cette impression diminue, lorsque 
l'on se place à un point de vue plus élevé, 
c'est-à-dire en face des nécessités administra- 
tives et sociales qui peuvent exiger Taccom- 
plissement de certaines mesures préalables, 
et quand on songe qu'à côté du danger que 
peut présenter le refus arbitraire de l'auto- 
rité, l'art. 65 de la Constitution a placé la 
responsabilité ministérielle comme un re- 
mède salutaire. 

c Le législateur seul est juge du point de 
savoir s'il y a lieu de prescrire ces mesures, 
et la législation en offre de nombreux exem- 
ples. 

f Tantôt, Taction elle-même de la justice 
est subordonnée à l'autorisation d'un autre 
pouvoir : exemple, l'art. 45 de la Consti- 
tution. 

« Tantôt 1 exécution de ses semences dé- 
pend d'une telle autorisation. Par exemple, 
quelqu'un est condamné à exécuter, en vertu 
d'une convention, un de ces établissements 
qui doivent être autorisés par l'administra- 
tion conformément à l'arrêté royal du 29 jan- 
vier 1865. L'exécution du jugement dépendra 
de l'autorisation requise. 

c Et les lois sur la comptabilité publique 
ne permettent l'exécuiion des condamnations 
pécuniaires à charge de l'Etat, de la province 
ou de la commune, qu'après que les sommes 
ont été allouées aux budgets. 

c Dans toutes ces hypothèses, les mesures 
préalables sont exigées dans un intérêt d'or- 
dre public, 

f II nous reste à voir si, dans l'espèce, 
une mesure pareille est prescrite par la loi. 

c L'art. 1, tit. lY, de la loi du 8 juillet 
1791 {*) confie les établissements militaires 
au ministre de la guerre pour en assurer la 
conservatioi^ et l'entretien. 

f Les art. 14, 15 et 16, tit. III (^) de la 
même loi, en décrétant que, pour la garde 
et la conservation de ces établissements, l'au- 
torité militaire sera absolument indépen- 
dante du pouvoir civil, défendent néanmoins 
d'en faire des lieux d'exception ou d'asile, 

(3) Vûy. Po«c., 1838,p.2i7. 

(4) Pultliée en Belgique par Tarrélédu 7 piav. ao v. 

(5) Publiés par le même arrêté. 
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parce que ractîon de la loi doit être libre 
dana tous les lieox et sur tous tes individus. 

t Déjà Fon aurait pu soutenir, d'après ces 
textes, que rautoriié militaire était juge de 
TopportuDité ou de TiDopportuDité de laisser 
entrer dans les bâtiments militaires, même 
pour y exécuter des ordonnances de justice 
et <|je la défense de les transformer en lieux 
de refuge ou d*asile n'étaii insérée dans la 
loi que pour avertir les militaires qu'ils ne 
pouvaient arbitrairement refuser 1 entrée à 
rautorité civile sans encourir la responsabi- 
lité de leurs actes envers leurs cbefs biérar- 
chiques. 

c Ce qui ne pouvait être qu'une opinion 
plus ou moins contestable sous Tempire de 
la loi de 1790, ne nous paraît plus suscepti- 
ble de contestation sous celui des art. 67 et 
68 du décret du 24 décembre 1811. 

c En effet, Tart. 67 porte : c pour les dé- 
fl lits ordinaires, toute personne, prise en 
I flagrant délit ou poursuivie par la cla- 
c meur publique, aux portes de la ville ou 
c sur toute autre partie du territoire mili- 
c taire, sera arrêtée sur-le-cbamp, soit par 
c les postes ei sentinelles, soit par les offi- 
« ciers de police civile et judiciaire, soit 
c même par des particuliers, sans qu'il soit 
c besoin d'une autorisation préalable du 
c commandant d'armes, i 

« L'art. 68 ajoute : c Hors des cas prévus 
fl par l'article précédent, nul ne peut péné- 
f trer, sans l'autorisation du commandant 
f d'armes^ dans l'intérieur des bfttimenis ou 
fl établissements militaires. » 

« Ces termes bont clairs. En cas de flagrant 
délit ou de clameur publique, tout le monde 
peut entrer sans autorisation pour arrêter 
les inculpés. 

« Hors de ces cas, nul n'y peut pénétrer 
sans l'autorisation du commandant d'armes, 

« C'est en vain, k notre sens, que les ap^ 
pelants invoquent le paragraphe final de 
l'art. 68 pour apporter une restriction à la 
portée de celui qui précède. 

t C'est également en vain qu'ils argu- 
mentent de la rubrique sous laquelle les 
art. 67 et 68 sont plucés. 

f En eltet, le paragraphe final de l'art. 68 
porte : « En conséquence et hors de ces cas, 
fl les officiers de police civile et judiciaire 
fl s'adresseront, pour la poursuite des délits 
« ordinaires, au commandant d'armes qui 
i prendra- de suite, de concert avec eux, des 
f mesures... • 

f La nécessité, pour ces officiers, de s'adres- 
ser au commandant d'armes n'est pas, comme 



le soutiennent les appelants, mentionnée an 
paragraphe final pour restreindre la règle 
générale du § 1"; mais elle est indiquée pu- 
rement et simplement demonstrationis causa, 
pour ne laisser aucun doute sur la portée de 
cette règle et pour montrer qu'elle s'appliqoe 
même aux agents de l'autorité chargés de l'ar- 
restation des malfaiteurs. 

< Quant k la rubrique « de la police des 
€ délits ordinaires • sous laquelle se trouvent 
les art. 67 et 68, elle ne peut aociinemeot 
servir à restreindre la nécessité de l'autori- 
sation au cas où il s'agirait de poursuivre et 
d'arrêter des prévenus, parce que ces articles, 
comme la rubrique elle-même, sont placés 
au titre III, ch. % du décret intitulé : i du 
t service et de la police des places sur le ter- 
« rain militaire, i 

f Ce qui démontre de plus près que, pour 
entrer sur ce terrain, la règle générale exige 
la permission du commandant d'armes, et 
que l'exception, qui doit être strictement ap- 
pliquée, se borne au cas de flagrant délit ou 
de clameur publique. 

« La nécessité de l'autorisation, exigée 
par l'art. 68 du décret de i8i1, est-elle 
abrogée par la Constitution ? 

i On n'a invoqué aucun texte pour le dé- 
montrer ; et le seul qui aurait pu l'être est 
celui de l'art. 9^, ainsi conçu : < Les contes- 
fl tations qui ont pour objet des droits civils, 
i sont exclusivement du ressort des tribo- 
f naux. » 

< Mais cette disposition n'a rien de con- 
traire aux lois qui prescrivent certaines me- 
sures administratives pour Texercice de ces 
droits ; et de même que, sous l'empire de la 
Constitution, on applique les lois qui défen- 
dent d'exécuter les condamnations pécu- 
niaires à charge de l'Etat, de la province et 
de la commune, avant que le montant en soit 
porté au budget, de même l'on doit respecter 
encore aujourd'hui la loi qui, dans l'intérêt 
de la défense du pays, a cru devoir exiger 
rautorisalion du commandant d'armes pour 
pénétrer dans la fonderie, à l'effet d'y exécu- 
ter une ordonnance de justice. 

t Nous croyons avoir démontré que Tao- 
torisation étant requise, le refus en est le co- 
rollaire naturel ; et aucune règle spéciale 
n'étant prescrite par la loi pour la forme dans 
laquelle «e refus doit se produire, Topposi- 
tion extrajudiciaire du 4 juillet doit être en- 
visagée comme un acte régulier rentrant dam 
le cercle des attribtuions du ministre de la 
guerre, et qui ne peut être apprécié par la 
justice, soit pour être déclaré receyable oo 
non, fondé ou non fondé. 
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c Nous le répétoDS, la justice ne peul exa- 
fflioer qu'une chose : le refus entre- t-il dans 
les attributions de Tautorité militaire, et,, eu 
le posant, cette autorité a-t-elle méconnu 
Tune des formes prescrites par la loi? Envi- 
sagée sous ce point de vue, votre compétence 
n'est point douteuBe. 

c Et c'est dans ce sens que Topposition du 
4 juillet a été combattue par les appelants. 

c Mais si les appelants voulaient vous faire 
connaître du mérite intrinsèque de ce refus, 
de son opportunité ou de son inopportunité; 
si, en d*autres termes, ils vous demandaient de 
réformer cet acte et d'ordonner leur entrée 
à la fonderie, malgré le refus d'autorisation, 
vous devriez vous déclarer incompétents. 

c Cette distiuction résulte de la combinai- 
son des lois des i6-3i aoôt 1790, tit. Il, arti- 
cle 13, et du 16 fructidor an m, qui consacrent 
la séparation des deux pouvoirs, et des art. 92 
et 107 de la Constitution, qui attribuent 
les contrsiations sur les droits civils exclu- 
sivement aux iribunaux et leur défendent 
d'appliquer les arrêtés et règlements géné- 
raux, provinciaux et locaux qu'autant qu'ils 
seront conformes aux lois. — Cette distinc- 
tion a été consacrée entre autres par les arrêts 
suivants: Brux., cass., 30 nov. 1837; Brux., 
28 mai 186â (Pas., p. 333); Brux., cass., 
24 avril 1863 (Pas,, p. 3^0). Ces deux der- 
niers arrêts décident que les tribunaux sont 
compétents pour examiner si la commission, 
instituée par l'art. 2 de la loi du 1^ juillet 
1858 relative à l'expropriation pour assai- 
nissement, a été régulièrement composée 
lorsqu'elle a donné son avis requis par la loi. 

€ Si vous reconnaissez, d'un côté, que le 
refus de l'entrée à la fonderie entre dans les 
attributions de l'autorité militaire et qu'il 
est régulier dans la forme, et que, d'un autre 
côté, le mérite intrinsèque de ce refus 
échappe à votre juridiction, il en résulte que 
les conclusions des appelants, relatives à ce 
refus, ne sont ni recevables ni fondées, et 
que c'est à bon droit que les premiers juges 
ont repoussé l'action de Lejeune-Cbaumont 
et 0% tout au moins en ce qui concerne les 
conclusions de l'exploit du 22 juillet 1861. 

c En effet, ces conclusions tendaient et 
tendent encore à voir dire, par suite de la 
non-recevabilité ou du non-fondement du 
refus du ministre de la guerre, qu'il sera 
procédé à la saisie-description autorisée par 
Tordonnançe du 24 mai 1861^ avec condam- 
nation de l'État à des dommages-intérêts pour 
s*étre opposé à cette saisie-description ou 
pour avoir refusé de prêter main-forte à 
l'exécution de l'ordonnaçce. 

rAsic, 1865.'-2*r4RTii. 



c Si vous reconnaissez que raulorisation 
était requise par la loi, qu'elle a été réguliè- 
rement refusée et que vous n'avez aucune 
qualité pour examiner, en fait, si cette auto- 
risation a étë'bien ou mal refusée, les ap- 
pelants ne peuvent pas demandera la jus- 
tice que l'ordonnance soit exécutée, puisque 
ce serait indirectement déclarer que l'autori- 
sation n'est pas nécessaire. 

c D'ailleurs, pour être exécutée, l'ordon- 
nance du 24 mai n'a pas besoin de l'autorité 
d'un jugement ou d'un arrêt : revêtue elle- 
même de la formule exécutoire, elle n'a 
besoin, pour son exécution, que de la per- 
mission d'entrer à la fonderie, tout comme 
votre arrêt, pour y être exécuté, aurait be- 
soin de la même permission. 

c Le même raisonnement s'applique aux 
conclusions additionnelles du 22 mars 1862, 
par lesquelles les appelants demandaient aux 
premiers juges de déclarer que les faits de 
contrefaçon, reprochés à l'Etat, sont con- 
stants, pour le cas où il s'opposerait encore 
à l'exécution de l'ordonnance, ^oit en refu- 
sant Tacces de la fonderie, soit en apporunt 
tout autre obstacle à la saisie-description au-- 
torisée, 

c De quelle saisie-exécution est-il ques* 
tion ici? 

c Évidemment, de la saisie autorisée par 
l'ordonnance et qui devait s'effectuer à la fon^ 
derie. 

I En définitive, malgré les termes dont on 
s'est servi en première instance, l'unique 
question soumise au tribunal était de savoir 
si l'autorisation était nécessaire et par suite 
si, en cas de négative, le refus du ministre de 
la guerre exposait FÉtat à une pénalité, c'est- 
à-dire à des dommages-intérêts. 

c Les appelants nous semblent avoir com- 
pris, comme nous, que les choses se sont 
passées ainsi, et que le rejet de leurs con- 
clusions principales de première instance 
devait entraîner celui de leurs conclusions 
additionnelles. Et, pour échapper à cette 
conséquence en appel, ils ont présenté, sur 
ce dernier point, leurs prétentions sous une 
autre face devant la cour. 

c Ils ne demandent plus, comme ils 
l'avaient fait devant le tribunal, que le refus 
de l'entrée de la fonderie ou tout autre ob- 
stacle à l'exécution de Tordonnance aurait 
pour sanction pénale de faire tenir les faits de 
contrefaçon pour constants et de faire condamner 
VElat à 100,000 fr. à titre de dommages-inté" 
rets, 

t Devant la cour, ils demandent, au con- 
traire, que leur conclusion, tendante à faire 

25 
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réprimer la contrefaçon, soit déclarée rece- 
yable, et qu'ayant de faire droit, tous en 
ordonniez la preuve par expertise et témoins. 

ff En première instance, ils ne demandaient 
pas la répremon de la contrefaçon, mais celle 
de Facte prélenduement illégal qui leur^vait 
fermé rentrée de la fonderie, ou de tout 
nouvel obstacle que FËlat élèverait à la saisie- 
description autorisée par Tordonnance du 
S4 mai ; ils demandaient qu*à raison de ce 
refus ou de tout nouvel obstacle, la justice 
tînt pour constants les faits de contrefaçon 
reprochés à TÉtat et que l'Etat fût condamné 
à des dommages intérêts. 

c C'était donc une condamnation pénale 
qui était demandée à raison d'un fait illicite 
déjà posé et de faits illicites qui pourraient" 
être posés à l'avenir. 

€ Celte demande de pénalité s'écroulait par 
sa base, du moment que la légalité du refus 
était reconnue par les premiers juges. 

i En substituant à cette demande pénale, 
du chef d'un refus préteuduemeot illicite, une 
demande en contrefaçon, les appelants ont 
changé l'objet du litige el font, en réalité, 
une demande nouvelle qui ne peut être for- 
mée en cause d'appel, aui termes de l'arti- 
cle 464 du code de procédure civile, 

c 11 est tellement vrai que la conclusion 
subsidiaire forme une demande nouvelle, que 
si la demande, formée devant le tribunal, 
avait été adjugée et que l'Etat n'ait plul ap- 
porté d'obstacle à la saisie-description autori- 
sée par M. le président, l'on aurait procédé 
à cette saisie; et si elle eût été favorable à 
leur système, Lejeun^-Chaumont et C'*' 
auraient dû intenter une action en contrefaçon 
pour obtenir la confiscation des objets con- 
trefaits et, s'il y a lieu, des dommages-intérêts 
du chef de violation de leur privilège. Ce qui 
prouve, à révidence, que le procès actuel n'a 
pour objet que l'exécution d'une mesure 
préliminaire pour arriver à l'action en con- 
trefaçon. 

c Comment la cour pourrait^elle ordonner 
l'enquête et l'expertise offertes, si elle parta- 
geait l'opinion des premiers juges sur la 
légalité du refus? 

cCetteopinion entraînerait nécessairement 
la confirmation du jugement; et, le jugement 
confirmé, le procès est fini ; il ne reste plus 
rien à juger. 

c Dès lors, impossible d'ordonner, avant 
faire droit au fond, une enquête et une ex- 
pertise, puisqu'il ne reste plus de fond à 
juger; libre à LejeuneCbaumont d'intenter 
une action en contrefaçon s'ils s'y croient 
recevables et fondés. 



c En résumé, nous croyons avoir étabi 
que les tribunaux sont compétents pour 
examiner la légalité du refus de l'eDtrée delà 
fonderie; que ce refus est le corollaire de 
l'autorisation prescrite par les art. 67 et 68 
du décret du 24 décembre iSii; qu'il De 
peut être entaché d'un vice de forme, parœ 
que la loi ne trace aucune forme pour on 
acte de cette nature; que le pouvoir judiciaire 
est sans compétence pour connaître du mé- 
rite intrinsèque de ce refus et que, par suite, 
la condamnation aux pénalités demandée du 
chef de ce refus a été, à bon droit, refusée 
par les premiers juges. 

c Enfin, nous pensons avoir établi que la 
conclusion subsidiaire, prise par les appe- 
lants devant la cour, constitue une demande 
nouvelle. 

c En dernière analyse, de quoi s'agit-îl 
dans la contestation actuelle? 

c S'agit-il d'un conflit entre les deux pou- 
voirs? 

c Nous ne le pensons pas. 

c Les faits qui se sont passés vers le mi- 
lieu de 1861 prouvent que chacun de ces 
pouvoirs s'est strictement renfermé dans le 
cercle de ses attributions. 

c M. le président du tribunal de Liège, eu 
autorisant la saisie-description, a agi eu 
vertu de la loi du 24 mai 1854 sur les brevets. 

c M. le ministre de la guerre, refusant 
l'entrée delà fonderie, a usé d'un droit, peut- 
être rempli un devoir, inscrit dans les art. 67 
et 68 du décret de 1811. 

c M. le président n'a pas ordonné que son 
ordonnance serait exécutée dans la fonderie, 
sans Vautorisation requise par la loi, 

c M. le ministre de la guerre n'a pas pro- 
hibé cette exécution ; il s'est borné à refuser 
Ventrée de la fonderie. 

c Le magistrat, en portant son ordonnance, 
n'avait pas à se préoccuper des formalités 
requises pour l'entrée de l'expert à la fonde- 
rie ; et l'autorité militaire ne devait pas 
donner l'autorisation d'y pénétrer, en vertu 
de l'ordonnance qui garde un silence com- 
plet sur ce point. 

< L'autorité militaire n'a donc pas plus 
^porté atteinte au pouvoir judiciaire que le 
pouvoir judiciaire n'a empiété sur les attri- 
butionsde l'autorité militaire. 

« Par ces motifs, nous estimons qu'il y a 
lieu d'adjuger à l'État ses conclusions. • 

— L'arrêl intervenu est du 13 janvier 1864, 
et se trouve rapporté dans ce Recueil, anoée 
1864, p. 343. 

Du 13 janvier 1864. — Cour de Liège — 
l'« chambre. 
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!• COMPENSATION. — Admissibilité. — 

Chicane. 
2» LETTRE DE CHANGE.— Acceptation.— 

RÉTENTION PAR LE TIRÉ. — DROITS DU 
PORTEUR. 

V Une suffît pas d*une simple contestation 
opposée à une créance pour rendre celles 
ci incertaine et illiquide et empêcher 
ainsi les effets de la compensation, mais 
il appartient au juge de rechercher le 
mérite de la prétention contestée et, par- 
tant, d'admettre l'extinction réciproque 
des créances invoquées de part et d'au- 
tre{^). (Code civ., art. 1291.) 

2^ Lorsque le tiré a mis son acceptation 
sur la première d'une lettre de change 
qui lui est envoyée, et qu'il en a fait part 
au tireur, cette acceptation est définitive 
et irrévocable (■). 

Dans tous les cas et en supposant que cette 
acceptation n'ait pas été .donnée, le tiré, 
qui n'a pas restitué la première sur le 
protêt lui signifié par le porteur de la 
seconde, se constitue débiteur, vis-à-vis 
de celui-ci, de l'import de la traite, par 
forme de dommages-intérêts. 

(SIEMERS — C. WEIL.) 

Weil et C'% actionnés par Siemers et C*% 
de Hambourg, en payement d*une lettre de 
change acceptée defr. 3,515 19 c, ont op- 
posé en compensation une autre traite de 
fr. 5,875 17 c, tirée par Brandt et Schwen- 
zen sur les demandeurs et dont ceux-ci 
avaient refusé de leur remettre la première 
acceptée, malgré rengagement qu'ils en 
«avaient pris vis-à-vis des tireurs. 

Nous avons exposé sommairement les faits 
de la cause, année 1859, p. 50. 

L'affaire ayant été ramenée devant le tri- 
bunal de commerce d'Anvers, est intervenu 
Je jugement suivant en date du 10 décembre 
1858: 

c Attendu qu'en prosécution de cause, il 
s'agit uniquement d'appréciet au fond les 
fins reconventionnelles des défendeurs ten- 
dantes à compensation jusqu'à due concur- 
rence et au payement de fr. 2,615 10 c, for- 
mant en principal le reliquat de leur créance 

(1) Yoy. Brux., 18 févr. 1850 {Pas,, 1851, 
p. 229);*Locré, t. 6, p. 216; Dalloz, Rép., t. 33, 
p. 589 ; Zachariie, $ 326, note 9 ; Arnlz, Court de 
droit civily l. 2, g 239 ; Toullier, t. 7, no 371. 

(2) Yoy. Dallox, Rép.^ t. 20 p. 166. 



du chef de cerfaine lettre de change, tirée 
d'Anvers par Brandt et Schwenzen sur les 
demandeurs le 16 novembre 1857, échéance 
du 16 février suivant, passée à Tordre des 
défendeurs le 19 du même mois de novem- 
bre et protesfée à Hambourg, faute d'accep- 
tation et remise de la première, le 15 dé- 
cembre 1857; 

c Attendu que les demandeurs ne sont 
plus admissibles à combattre la recevabilité 
de la reconvention à raison de la nature des 
titres invoqués de part et d'autre et de la 
différence des lieux respectifs de payement, 
puisque ce point a été souverainement jugé 
entre parties ; 

c Que, d'ailleurs, ce moyen pourrait tout 
au plus éire soulevé en raison de la diffé- 
rence du change sur les places d'Anvers et 
de Hambourg et dans l'ordre de réclamer le 
bénéfice qui en serait résulté. Or, ce n'est 
nullement dans cet ordre que les demandeurs 
ont formulé ledit moyen ; 

c Attendu qu'il ne suffit pas d'une simple 
contestation opposée à une créance pour 
rendre celle-ci incertaine et illiquide et ainsi 
empêcher les effets de la compensation, 
mais qu'il appartient au juge de rechercher 
le mérite de la prétention contestée et, par- 
tant, de proclamer l'extinction réciproque 
des créances invoquées de part et d'autre; 

c Attendu qu'il conste au procès qu'après 
avoir, en premier lieu, annoncé à Brandt et 
Schwenzen, le 18 novembre 1857, qu'ils en 
avaient reçu M. B. 5515.5 et que, réservant 
bon accueil à leur traite de 5426.6 au 16 fé- 
vrier, ils tiennent la première acceptée à la 
disposition de la seconde en ordre, les de- 
mandeurs ont, le 21 du même mois, écrit 
auxdits Brandt et Schwenzen pour feur con- 
firmer le remplacement, dont ceux-ci leur 
avaient donné avis le 19 précédent, de ladite 
traite en deux autres de M. B. 5185.12 et 
2241.1 à la même échéance, dont les pre- 
mières avaient été envoyées pour acceptation 
à la disposition des secondes; 

€ Qu'en même temps les demandeurs, 
renvoyant la première de la traite annulée, 
mandent d'avoir dû payer de nouveau le 
timbre des deux effets susdits pour pouvoir 
les délivrer à la présentation des secondes 
en ordre; 

€ Attendu que, d'après cela, on ne saurait 
douter sérieusement du fait de l'acceptation 
régulière des demandeurs sur les premières, 
acceptation dès lors définitive et irrévo- 
cable ; 

€ Attendu que si l'on pouvait supposer 
que cette acceptation n'eût pas été donnée, 
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il est dans tous les cts acquis an procès que 
les demaudeurs ii*0Dt pas restitua la pre- 
mière de M. B. 5185.12, malgré le protêt 
qui leur fut notiCé le 15 décembre 1857, ce 
qui, par forme de dommages et intérêts, les 
constitue débiteurs de son montant envers 
les porteurs ; 

c Que cette conséquence, dérivant de 
Fart. 125 du code de commerce, est égale- 
ment reconnue par les avis et usages de 
Hambourg; 

c Attendu que c'est en vain que, pour 
con)battr6 le droit des défendeurs, les de- 
mandeurs s'attachent aux dates en ce que 
Tendossement de la traite leur opposée en 
compensation est du 19 novembre tandis que 
les avis par eui donnés à Brandt et Schwen- 
zen sous les dates respectives des 18 et 20 du 
même mois, ne pouvaient être arrivés à ces 
derniers et par conséquent communiqués 
aux défendeurs que postérieurement audit 
endossement, d'où suivrait que les défen- 
deurs n'ont pas coutracté avec Brandt et 
Scbwenzen sous la foi desdits avis ; 

c En effet, à supposer que lesdils engage- 
ments formels des demandeurs ne dussent 
pas profiler à ceux que les tireurs avaient 
régulièrement mis dans, leurs droits et ac- 
tions, il n'en reste pas moins en faveur de 
ces derniers la conséquence légale, soit de 
l'acceptation déjà opérée sur le litre dont les 
demandeurs n'étaient, à vraidire, que les 
dépositaires, soii de la réteniion indue de 
ce titre plus d'un jour après le protêt sus- 
mentionné ; 

t Attendu que rien ne fait à ces consé- 
quences la prétendue déconfiture, d'ailleurs, 
nullement établie, des tireurs, puisque les 
demandeurs avaient en mains la provision de 
la traite dont il s'agit et qu'aucun obstacle 
légal ne s'opposait à ce que les demandeurs 
délivrassent leur acceptation, i 

Le tribunal admit par ces motifs la com- 
pensation et condamna les défendeurs au 
payement d'une somme de i'r. 2,615 10 c, 
pour solde de l'import de leur traite. 

Appel. 

Arrêt. - 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge, met l'appel au néant. 

Du 12 janvier 1860. — Cour de Bruxelles. 
2* cb. — ' P/. MM. Mersman, Yautbier, Ver- 
voort et Woeste. 



LETTRE DE CHANGE. - Promesse d'ac- 

CEPTATION. •— RÉVOCABILITÉ. — RÉTENTION 

PAR LE TIRÉ. — Effets. — Lois de Hih- 

BODRG. 

La promenée d'accejttation d'une lettre de 
change faite par le tiré au tireur, ne eon- 
stitue que l'engagemeni d'erécuter un 
.mandat : en conséquence cet engagement 
est révocable, notamment quand le tireur 
est tombé en déconfiture (*]. (Code cifil, 
art. 2003 et 2007.) 

Le tiers porteur de la traite, qui en a remit 
lnjsontre valeur sur le vu de la promesse 
d'acceptation, n'a pas plus de droits con- 
tre le tiré que le tireur lui-même. 

Aucune disposition de l'ordonnance géné- 
rale allemande sur les lettres de change, 
du 26 novembre iSiS [publiée officielle- 
ment à Hambourg, le 2 février 1849) 
n'autorise à mettre sur la même ligne, 
quant à leurs conséquences légales, l'ac- 
ceptation esppresse d'une lettre de change 
sur première adressée au tiré et la réten- 
tion indue de cette première après le pro- 
têt faute d'acceptation (*). (Code de oooi., 
art. 122.) 

(WEIL, — c. MEWES.) 

Jugement du tribunal de commerce d'An- 
vers du 1^' jnars 1859, ainsi conçu : 

c Attendu que les demaudeurs ont reconnu 
qu'un jugement émané de ce siège entre 
parties, jugement dont la minute, datée da 
12 mars dernier, a été détruite dans l'inceD- 
die de la Ronrse des 2-3 août dernier, a re- 
jeté les fins d'incompétence et abjugé l'ex- 
ception de non-recevabilité opposée par les 
demandeurs aux conclusions renversafres et 
de compensation présentées par les défen- 
deurs Weil et C'"* et a ordonné aux deman- 
deurs de rencontrer au fond les moyens de 
ces derniers ; 

c Attendu que, dans cet état de la procé- 
dure, il s'agit uniquement de statuer sur les 
efftits compensatoires que, jusqu'à due con- 
currence, les défendeurs opposent à la créance 
des demandeurs; 

t Attendu que les points qui, sous ce rap- 
port, sont à recbercber consistent à savoir : 

c l"" Si les demandeurs ont accepté Is 



({) Voy. Dalloi, Rép„ l. 20, p. 175 et s.; Pm., 
belge, <8i8, 1,59. 
(2> Voy. Taffaire qui précède. 
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lettre de change tirée d'Àovers par Brandt et 
ScbweDzen sur les demaodeurjsà Hambourg, 
le 7 novembre 18S7, échéance du 18 janvier 
i 858, au montant de 2,985 marcs banco et 
4 escalins de banque, cette traite endossée 
aux défendeurs, le 9 novembre prédit et 
protesiée faute d'acceptation, à Hambourg, 
par le notaire F. Â. Â. Meyer ; 

c â*" S'ils doivent être considérés comme 
Payant acceptée pour avoir gardé devers eux 
la première plus de 24 heures après la pré- 
sentation de la seconde et jusqu'à ce jour; 

c Sur le premier point : 

c Attendu que le contrat de change est 
entre le tireur et le tiré un mandat émané 
du tireur, mandat dont Tacceptatlon se con- 
state par Tacceptation expresse inscrite par 
le tireur sur le titre même auquel ledit con- 
trat a donné naissance ; 

c Que cette formalité, dérivant en Bel- 
gique de Fart. 122 du code de commerce, est 
aussi formellement exigée par Tart. 21 de 
Tordonnaiice générale allemande du 26 no- 
vembre 1848 sur les lettres de change, pu- 
bliée ofiiciellementà Hambourg (domicile des 
demandeurs-/trd«), le 2 février 1849, ordon- 
nance mise par les deux parties sons les 
yeux du tribunal après la clôture des dé- 
bats d'audience; 

• Attendu, en fait, que rien n'autorise au 
procès d'affirmer que Mewes et C*« ont in- 
scrit ou signé leur acceptation sur la pre- 
mière de la lettre de change, invoquée par 
WeiletC»»; 

c Attendu qu'à la vérité, Brandt et Schwen- 
zen écrivent d'Anvers, le 9 novembre 1857, 
à Mewes et C'% à Hambourg, eu ce sens : 

c Nous avons pris la liberté de disposer 
c sur vous au 18 janvier la somme de 2,985 

• marcs banco 4 escaiins, ordre nous-mêmes, 
c que nous recommandons à votre bon ac- 
c cueil et vous en remettons la première avec 
t prière de l'accepter et la tenir à la disposi- 
c tion de la seconde. Veuillez excuser l'em- 

• barras et soyez persuadés d'une prompte 
« couverture avant' 'échéance. > 

c Que le même jour et, partant, avant 
que cet avis ne leur fût parvenu, Mewes 
et C*" écrivir.ent à Brandt et Schwenzen, en 
réponse à une lettre de ceux-ci du 7 précé- 
dent : c Quant au crédit en blanc, je ne puis 
c que vous répéter qu'il ne peut me conve- 

• nir de vous l'accorder, car cela ne pourrait 
« que nuire à mon crédit. Si dans un temps 
c je vous ai permis de disposer une fois sur 
« moi en blanc, je n'ai pas cru que vous 
€ vouliez en faire une condition permanente; 
i cependant, pour ne pks vous laisser dans 



c l'embarras, j'y consens encore pour une 
« fois, mais pour la dernière, de sorte que 
€ vous avez toujours trois mois pour vous 
f arranger; • 

c Qu'enfin, le même jour encore, Brandt 
et Schwenzen endossèrent à Weil et C'% va- 
leur reçue comptant, la lettre de change, déjà 
tracée le 7 précédent ; 

f Mais attendu, en droit, que cette pro- 
messe ne constituait en faveur de Brandt et 
Schwenzen que l'engagement d'exécuter un 
mandat ; 

c Attendu que, comme tel, cet engagement 
était essentiellement révocable, aucune dis- 
position légale ne lui imprimant une aulre 
étendue que celle inscrite à l'art. 2003 du 
code civil ; 

t Que, d'ailleurs, ladite promesse, faite à 
Brandt et Schwenzen, se circonscrivait à 
leur personne et ne comportait aucnn droit 
en faveur de tiers ; 

c Que cela est d'autant plus incontestable 
au présent que déjà, avant l'arrivée à Anvers 
de ladite promesse, l'endossement doit faire 
foi, sous peine de faux, d'après l'art. 159 du 
code de commerce ; 

I Que de ce fait il ressort que c'est à 
Brandt et Schwenzen que Weil et C*"* ont fait 
confiance; 

c Attendu qu'en concédant très-gratuite- 
ment ce qu'allèguent Weil et G'% à savoir 
qu'il n'ont remis la contre-valeur de la traite 
dont il s'agit qu'après la date de l'endosse- 
ment et sur le vu de la prédite lettre de 
Mewes et O* du 9 novembre, à supposer en- 
core que, dans ce cas, ils auraient qualité 
pour se prévaloir de ladite promesse, il n'en 
reste pas moins certain que leurs droits se- 
raient strictement à l'égard des tirés ceux 
des tireurs Brandt et Schwenzen ; 

c Or, ces derniers, tant que le mandat 
n'était pas exécuté par l'acceptation efiec- 
tive et régulière de Mewes et C'% devaient 
être repoussés par ceux-ci à raison de leur 
renonciation au mandat, justifiée par la dé- 
confiture notoire, intermédiairement surve- 
nue, de Brandi et Schwenzen et par l'ébran- 
lement de leur crédit, lequel avait seul porté 
Mewes et C*" à faire la promesse d'accepta- 
tion de la première en échange de la seconde 
et, ce qui prouve surabondamment cette der- 
nière proposition, c'estque Brandt et Schwen- 
zen avaient formellement promis de couvrir 
promptement les tirés Mewes et G'% avant 
l'échéance ; 

c Sur le second point : 

c Attendu que si, sous le rapport des 
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formes extrinsèques du titre, appelé lettre 
de change, il faut s*eD tenir à la loi du lieu 
où il a été créé, il échoit néanmoins de ré- 
gler tout ce qui concerne l'acceptation sui- 
yant la loi du lieu où celle-ci a été ou a dû 
être donnée ; 

c Qu'aussi ce principe est inscrit dans les 
art. 85 et 86 de Tordonnance susmentionnée ; 

c Attendu que, d'après cela, Weil et G^% 
pour pouvoir mettre sur la même ligne, 
quant à leurs conséquences légales, Taccep- 
tation expresse de la première leur adressée 
et ce fait, constant au procès, de leur indue 
possession et rétention de celle première au 
jour du proiét faute d'acceptation, et même 
depuis cette date jusqu'à celle heure, doivent 
établir que la législation hambourgeoise con- 
sacre une pareille assimilation ; 

c Attendu qu'aucune disposition ne se 
rencontre daus l'ordonnance susinvoquée du 
26 novembre 1848, sur laquelle on puisse 
appuyer le système plaidé par Weil et G'*'; 

c Que l'art. 68 se borne à imposer au dé- 
positaire de l'exemplaire, envoyé à l'accep- 
tation, l'obligaiiou de la remettre à celui qui 
peut légitimer la présentation à l'accepta- 
tion, par endossement ou de toute autre 
.manière, mais sans donner à l'inexécution 
de cette obligation la force d'une acceptation 
réelle ; 

c Que cela se comprend d'ailleurs, alors 
que l'on considère, d'une part, que la loi 
hambourgeoise précitée, eu son art. 19, 
n'impose pas au porteur l'obligation, en ma- 
tière de lettre de change à échéance fixe, de 
présenter, avant l'avénemenl de celle-ci, son 
titre à l'acceptation et, d'autre part, que le 
tiré peut à l'échéance acquitter la seconde, 
contre échange de la première par lui rete- 
nue et qu'enfin, de troisième part, cette ré- 
tention élant dûment consialée, ainsi que 
dans l'espèce elle a été, comme cela résulte 
de l'acie de protêt du notaire Meyer susrap- 
pelé, rien ne formait obstacle à ce que le 
porteur de la seconde, muni de ce protêt, 
n'exerçât son recours de droit vis-à-vis des 
tireurs, sauf à ces derniers à s'en prendre aux 
tirés, ainsi qu'il pouvait appartenir ; 

c Attendu que des considérations ci-dessus 
déduites, il suit que les défendeurs Weil et 
G'* sont sans droit à opposer aux deman- 
deurs la compensation, à due concurrence, 
de l'import de la traite par eux invoquée; 

c Par ces motifs, le tribunal rejette, comme 
mal fondées, les fius en compensation oppo- 
sées par ces derniers; en conséquence, les 
condamne, même par corps, à payer aux 



demandeurs Mewes et 0% la somme de 
fr. 5,810 80 c., etc.! 
Appel. 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge, met l'appel à néant. 

Du 12 janvier 1860. — Gour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. Vervoort, Woesie, 
Mersman et Vauthier. 



GHASSE SUR LE TERRAIN d'aUTRUI. -* PRO- 
priétaire. — gongession non enregistrée. 
— Plainte. 

L'article iH de la loi sur la chasse qui ne 
permet la poursuite pour chasse sur le 
terrain d'aulrui que sur la plainte d% 
propriétaire de la chasse ou de son ayant droit, 
doit s'entendre en ce sens que le proprié- 
taire du sol, s'il a cédé son droit de chaste, 
s'est dépouillé du droit de plainte. 

Il en est ainsi, même lorsque l'acte de con- 
cession du droit de chasse n'est pas en- 
registré, mais que l'eûristeuee de la con- 
cession se trouve cependant établie par 
l'aveu que fait le propriétaire du sol, 
dans sa plainte, qu'il a concédé le droit 
exclusif de chasse par acte sous seing 
privé, et que c'est à cause du défaut d'en- 
registrement de celui-ci que lui-même se 
porte partie civile. 

(VELGHE, — c. DERMAUT ET ROUSSE.) 

Le garde de Mouroit dresse procès-verbal 
à charge de Dermaut et Rousse pour chasse 
sur un terrain ou Mouroit a le droit exclusif 
de chasse, et envoie ce procès-verbal au par- 
quet. Le procureur du roi réclame explica- 
tion sur le point de savoir si l'acte de con- 
cession de Mouroit est enregistré, et s'il se 
porte partie civile. Réponse de Veighe, pro- 
priétaire du sol où le fait de chasse a été 
commis, lequel Veighe déclare se porter lai- 
méme partie civile attendu que le concession- 
naire Mouroit a un acte de concession non 
enregistré. Jugement qui renvoie les prévenus 
à défaut de preuves suffisantes du fait de 
chasse. 

Appel. 

Devant la cour, les intimés soutiennent 
que Veighe ayant avoué qu'il avait concédé 
le droit de chasse n'avait plus, aux termes 
de l'art. 15 de la loi sur la chasse, le droit 
de plainte. 
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ARRÊT. 

LA. COUR; — Atlendu que l'art. i5 de la 
loi du 26 février 1846 oe permet au minis- 
tère public de poursuivre un délit de chasse, 
lorsqu'il s'agit d'une contravention à Tari. S, 
que sur la plainte du propriétaire delà chasse^ 
ou de son ayant droit ; 

Attendu, en fait, que le propriétaire du 
sol, le sieur Yeighe, dans la plainte qu'il a 
adressée au procureur du roi d'Audenarde, 
et dans laquelle il a déclaré se constituer 
partie civile, a en même temps reconnu qu'il 
avait cédé son droit de chasse à M. J.-B. Mou- 
roit, propriétaire à Renaix. 

Qu'en vain, pour justifier son droit de 
plainte, il allègue que l'acte de cession dont 
s'agit n'étant pas enregistré, n'a pas de date 
certaine à l'égard des tiers et ne pouvait leur 
être opposé et qu'il reprenait ses droits pri- 
mitifs de propriétaire ; 

Que cette cession formant une convention 
synallagmatique ne pouvait, sans le consen- 
tement du cessionuaire, être annulée ni ré- 
tirée ; que rien au procès ne prouve ce con- 
sentement, qui, en tous cas, aurait dû précé- 
der le fait incriminé. 

Qu'il suit de là que le sieur Velghe s'étant 
dépouillé de son droit de chasse pendant la 
durée de la concession, s'est également dé- 
pouillé de son droit de plainte ; 

Que la partie civile n'est pas plus fondée à 
dire que les intimés, en excipant des droits 
du cessionnaire, excipenl des droits d'un 
tiers; que celte règle cesse lorsque l'excep- 
lioD est élîsive des droits du demandeur et 
qu'elle tend à anéantir la qualité en laquelle 
il agit; que tout défendeur a le droit d'exa- 
mioer^i de c/itiquer le titre de la poursuite. 
Par ces motifs, déclare la partie civile non 
recevable, etc. 

Du 22 février 1865. — Cour de Gand. 
— PL MM. Willequet et Du Bois. 



1« CHASSE.— Garde particulier.— Délit. 
— Compétence de la cour. 

â" PRESCRIPTION. ~ Interruption. — 
Garde-chasse. — Procureur du roi incom- 
pétent. 

!•» Le garde particulier assermenté qui 
commet un délit de chasse sur le terri- 
toire confié à sa surveillance, est Justi- 
ciable directement de la cour d'appel. 

2° Des actes d'instruction ou de poursuite 
n'interrompent la prescription qu'autant 



qu'ils émanent de fonctionnaires ayant 
le droit de les poser, (Code inst. crimc,art. ^79 
et 483.) 
Dans le cas de la première question, la 
prescription n'est pas interrompue par 
une assignation donnée à la requête du 
procureur du roi devant le tribunal cor-- 
rectionnel, alors surtout que la qualité 
qui rendait le délinquant justiciable de 
la cour, n'était pas ignorée au procès (*) 
(Code civ.. art. 2246 ; code înst.crîm.,art. 637 
et s.) 

(min. pub., — C. BOHEEZ.) 

Les faits de cette cause sont rapportés. 
Pas., 1863, l'« part., p. 432. La cour de 
Bruxelles, saisie par renvoi de la cour su- 
prême, a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pièces de la procé- 
dure, etc., etc. 

Vu l'arrêt de la cour de cassation en date 
du 7 octobre 1864, statuant par voie de rè- 
glement de juges et renvoyant devant la cour 
d'appel de Bruxelles le nommé Boheez, garde- 
chasse et garde de bois particulier, pour y 
être fait droit sur la prévention d'avoir 
chassé en temps prohibé et sans permis de 
port d'armes de chasse et ce dans l'exercice 
de ses fonctions ;^ 

Atlendu qu'il est constant qu'à l'audience 
du tribunal civil de Courtrai, sur le vu de la 
commission lui donnée par les sieurs Van 
Potteisberg et Storme, le tribunal a admis 
le prévenu au serment en qualité de garde 
particulier des chasses et du bois de ces pro- 
priétaires ; 

Attendu dès lors que la prévention sous 
laquelle comparaît Boheez est, aux termes 
des art. 479-483 du code d'instruction cri- 
minelle, de la compétence de la première 
chambre de la cour d'appel; 

Au fond : 

Attendu que tout délit de chasse se pres- 
crit par le laps d'un mois à partir du jour 
où le délit a été commis; 

Attendu que le fait imputé au prévenu a' 
été commis le 1 7 avril 1864, qu'il a été assi- 
gné devant le tribunal correctionnel de Cour- 



(I) Voy. Poitiers, 2 avril 1845 [Pas., p. 557, 365 
et la noie); Pas. belge, 1844, p. 341, el 1843. p. 219 
et les notes; Dalloz, Rép., t. 36, p. 349 et 351; 
Couslurier, Traité de la Preseription; n» 55; M((a« 
gin, Qo 343. 
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trai à la requête de M. le procureur du roi 
près ce tribunal, en qualité de garde de bois 
pour avoir, le i 7 avril 1864, chassé dans le 
bois dit Lovenschotbosch, dont la garde lui 
était confiée; 

Attendu qu'il résulte de cette citation que 
la qualité du prévenu qui le rendait justi- 
ciable de la cour d'appel était connue, que 
par suite M. le procureur du roi était sans 
pouvoir pour faire assigner en son nom le 
prévenu, cooime le tribunal était Incompé- 
tent pour connaître de la prévention; pour- 
suite et jugement qui appartenaient exclusi- 
vement à M. le procureur général et à la 
cour d'appel ; 

Attendu que la citation donnée par un 
magistrat incompétent n*est pas valable et ne 
peut interrompre la prescription ; 

Attendu que le réquisitoire de M. le pro- 
cureur général près la cour de Gand et la 
citation à comparoir devant cette cour, 
respectivement sous les dates des 45 et 14 
juillet i864, premiers actes de poursuite 
valables contre le prévenu, sont postérieurs 
de beaucoup plus d'un mois à la perpétration 
du délit, que par conséquent celui-ci se 
trouve prescrit; 

Par ces motifs, faisant droit par suite 
du renvoi lui fait par l'arrêt de la cour 
de cassation du 7 octobre 1864, se déclare 
compétente, et faisant droit au fond, déclare 
prescrite l'action du ministère public, dit par 
suite, qu'il n'échoit d'y statuer. 

Du 7 novembre 1864. — Cour de Bru- 
xelles. — 1" chambre. — PL M. Coucke 
(du barreau de Gourtrai). 



RESPONSABILITÉ. - Maîtres. — Pré- 
^ posis. — Etendue. 

La responsabilité que l*art, 1384, § 3 fait 
peser sur les maîtres et les commettants 
quant aux faits dommageables posés par 
leurs préposés, cesse quand l'acte in- 
culpé ne se rapporte pas à leur service 
ou aux fonctions auxquelles ces préposés 
ont été employés et leur est étranger, 

Mlle cesse, par exemple, si l'ouvrier a, 
pendant qu'il était employé par son 



(1) Voy. Paris, cass., 9 juillet 1807 {Pat. et la 
note) et 6 juin 1811 ; Touiller, t. H, iio986; Larom- 
biére, Théorie dtioblig.^ t. 3, p.446 éd. B.; Sonrdat, 
Traitéde la reiponsabilùé, no 901 ; ZacharisB, $ i47 S»; 
Dalloi, R^., t. 39, p. 429, 435 et 440$ Pothier, 



maître^ fait méchamment une blessure 
qui a eu des suites dommageables (*). 

(VANHEMELRTCK, — G. DE BLICQUI.) 

Le tribunal de Bruxelles, par jugement do 
25 février 1863, statua ainsi sur ces ques- 
tions : 

c En ce qui concerne la demande dirigée 
contre De Blîcqui: 

c Attendu qu'en rendant les maîtres et les 
commettants responsables du dommage causé 
par leurs domestiques et préposés dans les 
fonctions auxquelles ils les ont employés, 
l'art. 1384 du code civil n'a voulu dire aatre 
chose si ce n'est que les maîtres et commet- 
tants sont responsables du dommage causé 
par leurs domestiques et préposés, dans 
l'exécution des fonctions auxquelles ils les 
ont employés; mais que leur responsabilité 
ne s'applique point aux faits qui oe consti- 
tuent point une faute dans l'eaiploi des 
moyens d'exécution de ces fonctions. 

c Attendu, en effet, que la responsabilité 
admise par l'art. 1384 du code civil a pour 
base la faute ou la négligence des pères et 
mères, des maîtres et commettants, des insti- 
tuteurs et des artisans. 

c Attendu que la seule faute que puisse 
commettre un maître ou commettant, cest 
de choisir, pour l'exécution des fonctions 
qu'il leurcon6e, des domestiques ou des pré- 
posés inaptes à remplir leur mission ; mais 
qu'aucune prudence humaine ne saurait pré- 
voir ni empêcher les faits dommageables que 
ces agents peuvent poser en dehors de Fexé- 
cution de leur mandat, d'où il suit qu'en ce 
qui concerne ces derniers faits, il ne peut y 
avoir faute de la part du maître et partant 
que ces faits ne peuvent engager que la res- 
ponsabilité personnelle des agents qui en 
sont les auteurs ; 

f Attendu que des faits articulés par le 
demandeur il ne résulte point que l'oufrier 
de De Blicqui aurait causé à la 61 le du de- 
mandeur un dommage, par suite d'une faute 
commise dans l'exécution du travail qui lai 
était confié par son maître; mais bien au 
contraire que cet ouvrier aurait mécham- 
ment causé une blessure; d'où il suit que 
De Blicqui ne peut être rendu responsable 
de ce fait... i 



Oblig.,n^iii:Mer\\n,Rép.,yoi)éHly 8; Cbaaveaa, 
Théorie du code pénal, n« 940; voy. aussi Angers, 
S5 avril 1818; Meii, 23 juillet 1821; Paris, t9 mai 
1848 {Poe., p. 299). 
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Par ces motifs, le tribanal écarta la de- 
mande. 

Appel. 

Devant la cour VaDhemeIryck, père de la 
Tîctime, posa, avec offre de preuve, les faits 
suivants : 

i^ Que le 5 juillet 1860, à Ixelles, Jeaa- 
Baptiste Maerschalk (ils a jeté au visage de 
Marie -WilhelmÎDe Vaohemelryck du sable 
mélaugé de chaux ; 

^''Que ce sable, ayant pénétré dans les 
yeux de ladite Marie-Wilhemine, y causa des 
désordres si graves qu'elle dut subir un trai- 
tement de plusieurs mois et ûualement per- 
dit un œil ; 

3<> Qu'au moment même du fait dommagea- 
ble, Maerschalk fils, prénommé, était ouvrier 
au service de Fin limé Victor De Blicqui, pla- 
fonneur de profession et était occupé pour 
celui-ci dan!$ la cave de la maison de celui-ci, 
rue de Fra^cart, à Ixelles, à des travaux de 
plafonnage que sondit maître lui avait con- 
fiés. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — En droit et en ce qui touche 
l'application du S 3 de Part. 1384 du code 
civil aux faits de la cause : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Eu ce qui touche les faits articulés par 
rappelant devant la cour, avec offre d^en 
administrer la preuve : 

Attendu que, d'une pari, si ces faits ten- 
dent à prouver Texistence d'un acte ré- 
préhensible et dommageable, d*autre part, 
appréciés dans leur ensemble, ils ne sont pas 
de nature à établir que la faute pour laquelle 
rappelant réclame une réparation à charge 
de Tintimé, se rattacherait essentiellement à 
l'objet du mandat ou des fonctions que celui- 
ci aurait confiées à son ouvrier ou préposé, 
et qu'elle aurait été commise à l'occasion de 
leur accomplissement, que dès lors Ils ne 
sont ni pertinents ni relevants; 

Par ce.<% motifs, ouï M. l'avocat général 
Hynderick, ea son avis conforme, rejette 
comme non admissibles les faits posés de- 
vant la cour et déboute l'appelant de la 
preuve qu'il demande à en administrer ; met 
l'appel au néant. 

Du Sdécembre 1864. —Cour de Bruxelles. 
— â'ch. — PL MM. Picard et De Behr. 



RESPONSABILITÉ. — Prêt. - Conseil.— 
Recohmanbatiom mensongère. 

Celui qui a fburni iciemment, sur la soi* 
vabililé d'un liera, des renseignements 
mensongers €ft fait même des instances 
pour déterminer une autre personne à 
prêter à ce fiers {son frire) t*a capital, 
est responsable du préjudice que vient 
à éprouver le préteur par V effet de l'in- 
solvabilité de l'emprunteur (*). (Code civ., 
art. 1382 et s.) 

Le préteur en ce cas ne doit pas, avanf tout 
examen du fo-nd, établir l'insolvabilité de 
l'emprunteur au moment du prêt, 
(héritiers ddcarve , — c. D.) 

En 1841, Charles Ducarme, propriétaire 
à Jumet, prêta une somme de 40,000 francs 
à un maître de verreries d'Anzin, qui fut 
constitué en faillite le 9 mars 1848. 

Le 12 octobre 4861, les héritiers Ducarme 
assignent devant le tribunal de Charleroi le 
frère de leur débiteur, en payement d'une 
somme de 40,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts, en se fondant sur ceque c'était 
le défendeur qui par ses vives instances avait 
déterminé leur auteur à faire ce prêt, toiit 
en lui cachant sciemment la position péricli- 
tante de l'emprunteur à cette époque. 

Le défendeur soutint que les demandeurs 
devaient, avant tout examen du fond, établir 
l'insolvabilité de l'emprunteur au moment 
du prêt, et que tout, au contraire, démon- 
trait que cet emprunteur était soWable à 
celte époque, puisque, d'après les documents 
produits par les demandeurs eux-mêmes, le 
prêt de 40,000 francs se trouvait réduit à 
24,333 francs au 31 décembre 1847, par 
suite des remboursements que l'emprunteur 
avait effectués. 

Le 31 mai 1862, jugement ainsi conçu : 

( Attendu que la prétention du défendeur 
de faire déclarer la demande non recevable 
parce que les demandeurs, avant de se livrer 
à l'examen du fond, n'ont pas prouvé l'in- 
solvabilité de l'emprunteur à l'époque du 
prêt dont il s'agit, n'est pas fondée ; 

c Attendu, en effet que l'action en res- 
ponsabilité intentée au défendeur est fondée 
sur ce que ce dernier, connaissant en 1841 

(I) Voy. Riom, 28 juin 1859 (Pa*., p. 550);Danoz, 
1860, 2, 181 ; Caen, 6 août 1829 (Dalioz, pér., 18^1 
I,3i0; Pas. fr,, 1831, p. 274); Rouen, 30 juin 1851 
(Dalioz, 1853,2, 15i). Voy. aussi la note à rnrrét 
qui précède. 
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la prétendue insolvabilité de son frère, au- 
rait néanmoins fourni des renseignements 
favorables sur sa position et usé de son in- 
fluence sur le sieur Ducarme pour négocier 
le prêt prémenlionné de 40,000 francs ; que 
les raisons que le défendeur aurait fait peser 
sur Ducarme pour le déterminer à faire cette 
opération sont des moyens qui toucbent au 
fond du litige, et que les demandeurs ont au 
moins la faculté, si pas le devoir, en bonne 
règle de procédure, de faire valoir en même 
temps ; que la circonstance que si la preuve 
était acquise dès maintenant de la solvabilité 
de Femprunteur à Tépoque du prêt, elle fe- 
rait crouler Faction des demandeurs, est ino- 
pérante pour forcer ces derniers à présenter 
ce moyen avant tous autres, alors que pour 
les éléments de preuve, il est intimement lié 
aux autres moyens; qu'au surplus, les docu- 
ments du procès n'établissent pas à suffisance 
de droit, comme le prétend le défendeur, la 
solvabilité du frère de celui-ci ; que les rem- 
boursements partiels opérés postérieurement 
au prêt ne peuvent pas avoir, à eux seuls, 
cette portée ; 

c Par ces motifs, le tribunal déboute le 
défendeur de son exception de non-receva- 
bilité et lui ordonne de conclure au fond... i 

Dans Fintervalle, les demandeurs présen- 
tent au tribunal une requête aux fins de 
faire interroger le défendeur sur seize faits, 
et entre autres les suivants : 

1« Charles Ducarme avait, avant 1841, des 
relations suivies avec le défendeur, qui était 
son conseil officieux dans ses affaires, et 
Ducarme avait en lui une confiance illimitée; 

S"" En 1841, le défendeur vint parler à 
Ducarme de son frère Léopold, dont la per- 
sonne et la situation industrielle étaient in- 
connues à Ducarme; 

4° Cette situation industrielle était très- 
flSicheuse à cette époque, et ce fait était à la 
connaissance du défendeur ; 

5*" Le défendeur fit connaître à Ducarme 
le but de sa demande, en lui disant que son 
frère Léopold avait besoin de fonds pour ex- 
ploiter convenablement un établissement 
industriel sans recourir à Tintermédiaire 
onéreux des banquiers; le défendeur ajou- 
tait qu'il était personnellement disposé à lui 
faire Tavance de ces fonds, mais que ses ca- 



(1) Voy. Dallox. Rép.^ v«« BeipontabilUét n«» 357 
et 8., Cautionnement n» 22 et Mandat, n» tO{ Po- 
ihier, du Mandat.n^ 19 et s.; Troplong, du Mandat, 
no* 44 et s., Comilii non fraudulenti nulla ohligatio 
Ml. L, 47 ff. de reg. jurit. Caterum ti, dolus etealH- 



pitaux étaient engagés dans ses affaires et 
qu'il ne pouvait les retirer; 

G** Le défendeur engagea vivement Du- 
carme à faire en son lieu et place un prêt de 
40,000 francs; 

8* Le défendeur affirmait à Ducarme qu'en 
retirant ces 40,000 francs placés chez qq 
notaire, il effectuerait un placement assuré 
et qu'il se trouverait ainsi à tout jamais 
affranchi de toute crainte sur le sort de sod 
capital ; 

9^ Bientôt après que Ducarme eurréalisé 
ce prêt sur ces instances et ces affirmations 
du défendeur, il fut établi que la position de 
l'emprunteur était périclitante et mauvaise 
au moment où le défendeur sollicitait ce 
prêt, ce qui ne pouvait être ignoré de ce 
dernier; 

i^"" Cet emprunt n'a été effectué que parce 
que le crédit du frère du défendeur était 
tellement ébranlé qu'aucun banquier ne ?oo- 
lait plus lui accorder des avances; 

IG*" Cette position était tellement mauvaise 
que cet emprunt ne fit que reurder la chaie 
de l'emprunteur. 

Le 12 juin 1862, le tribunal a autorisé 
l'interrogatoire demandé. 

Le défendeur a interjeté appel des deux 
jugements. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, met Tappel au néant ; 

Du 30 mai 1865. — Coar de Bruxelles. - 
1'* cb. •— PL MM. Lejeune et Ladrie. 



1« RECOMMANDATION. — RESPONSABiLiTi. 

— Faute. — Solidarité. 
2» GARANTIE. — Instance d'appel. 

{0 Celui qui recommande une personne 
qu'il sait peu digne de confiance à un 
négociant qui a témoigné vouloir entre- 
tenir des relations d'affaires avec elUf 
se rend passible du pr^udice que ce 
négociant vient à éprouver par suite 
des renseignements mensongérementdtm' 
nés (1). 

Le droit que ce dernier a contre l'auteur 



diias intereei$itf de dolo aetio eompetit. L. S ft. it 
dolo. L. 1, S 3, dt gervo eorruptos L. 43, $ 3, c(r 
furtitf L. 20 God. eod.: L. 16, ff. de pœnif, Dopin, 
Manuel dee étudiant* en droit, p. 260, éd. de Brox., 
1825 ; Horace, L. !•', epitt, 18, versas 76. 
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de la recommandaiion, par suite de la 
faute commise par lui, est distinct et 
indépendant du recours qu'il peut avoir 
à exercer- contre l'individu qui a abusé 
directement de sa confiance, 
2° H n'y a pas lieu, en instance d'appel, 
à statuer entre le garanti et le garant, 
alors qu'il n'est pris, devant la cour, 
aucune conclusion d'audience contre ce 
dernier, 

(BELLOT, — C. DEOM ET LOBEL.) 

Sur la foi de reDscigoemeois trompeurs 
que lui avait donnés sur le compte de Lobel, 
le sieur Déom, B'ellot, négociant à Cognac, 
noua avec Lobel des relations d'affaires dont 
il eut bientôt à se repentir. 

De là action en dommages-intérêts fondée 
sur Tart. i582 du code civil. 

— Les jugement et arrêt qui ont décidé les 
questions posées plus haut sont rapportés 
$upra, 1'* partie, p. 185. 

Du 16 avril 1864. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — PL MM. Lejeune et De Leener. 

1° CITATION CORRECTIONNELLE. — LiEU DU 

DÉLIT. — Erreur. 
2* PARTIE CIVILE. — Dépens. 

1** L'erreur dans la désignation de la com^ 
mune sur le territoire de laquelle le délit 
a été commis n'entraine pas nécessaire^ 
ment nullilé de la citation, si elle n'a pu 
induire le prévenu en erreur ni pr^udi- 
cier à sa défense. 

^^ Au cas oit, sur l'appel du Mnis ter e pu- 
blic, le jugement qui a renvoyé le pré' 
venu des poursuites, est confirmé, la 
partie civile, quoiqu'elle n'ait pas ap" 
pelé, doit cependant être condamnée à 
tous les frais faits en appel (*). 

(ceuterick, — c. vin. pub.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'appel n'a été 
interjeté contre le jugement aquo en date du 
12 novembre dernier que par le ministère 
public et non parla partie civile, lesienr De- 
pril; 

Attendu que c'est à tort que le premier juge 
a considéré comme nulle et partant comme 
non interruptive de prescripiion, la citation 

(1) Voy, Gaod, 31 dée. 1851 el lijain 1859 (Pm., 
1853, p. 38, et 1859, p. 375}. 



signifiée an prévenu Genteridk le 28 sefitem- 
bre dernier ; 

Que cette citation, en effet, énonce suffi- 
samment les faits du cbef desquels le pré- 
venu était poursuivi et avait à se défendre, à 
savoir « pour avoir le 29 août précédent, à 
Erweteghem et à Steenhuyze-Wynhujze, été 
trouvé chassant sur le terrain d'autrui sans 
le consentement du propriétaire ou de ses 
ayants cause • ; 

Qu*il nMmporte guère que le terrain sur 
lequel la prétendue contravention aurait été 
commise et appartenant au susdit sieur Depril, 
ne se trouverait situé ni sur le territoire de 
la commune d'Erweteghem ni sur celui vde 
la commune de Steenbuyze-Wynbuyze, mais 
bien sur celui de la commune limitrophe 
d'Ëssche-Saint-Liévin, au bameau dit Wyn- 
buyze, ayant jadis fait partie de Tancienue 
commune, aujourd'hui divisée, de Wynhuyze; 

Que ce n*est là qu'une légère inexactitude, 
qui s'explique par Torigine, la situation et 
le rapprochement des lieux et qui n'a pu in- 
duire en erreur le prévenu ni préjudicier à 
sa défense, les parties, comme il conste par 
tons les faits et errements de la cause, ayant, 
dès le principe, été constamment d'accord sur 
l'identité de la pièce de terre sur laquelle le 
prétendu fait de chasse aurait été perpétré 
parle prévenu, savoir : une pièce de pommes 
de terre (aerdappelensluk), appartenant au 
susdit Depril, située au susdit hameau dit 
Wynhuyze, à quelques pas seulement du 
territoire de la commune d'Erweteghem et à 
côté d'une pièce de fèverolles (boonen-stuk), 
située dans cette dernière commune et ap- 
partenant au sieur d'Hollander, primitive- 
Snent aussi partie civile en cause ; 

Au fond : 

Attendu qu'il n'a pas été établi à suffisance 
de droit que le prévenu Ceuterick aurait été 
trouvé, chassant, le 29 août dernier, sur la 
susdite pièce de pommes de terre; 

Par ces motifs, reçoit le ministère pu- 
blic en son appela et y faisant droit, met le juge- 
ment dont appel au néant en tant qu'il a dé- 
claréle ministère public non recevabie ni fondé 
dans ses conclusions... Emendant, acquitte le 
prévenu, et attendu que la partie civile, ledit 
sieur Depril, également citée en cause et 
comparaissant en personne, n'a pu, aux 
termes formels des art. k, 66 et 67 du code 
d'inst|;uctioncrim., parsondésistementouson 
inaction, préjudicier à l'exercice de Faction 
publique, la condamne aux dépens de l'appeL 

Du 5 janvier 1865, -^ Cour de Gand. — 
PU H. Gilquin. 
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ACOUIESCEMENT. — Exécdtion. — Jdge- 

MfiNT EX^CUTOIBE PAR PROTISION. — SlGNl- 

piCATioN. — Dispositif. — Motifs. — Dé- 
cision VIRTUELLE. — ChOSB JUGÉE. 

L'acquieseement à un jugement résulte de 
tout acte ou fait qui êuppose nécessaire-' 
ment l'intention d'adfiérer au jugement 
et dp renoncer à l'attaquer. 

Bien qu'un jugement soit exécutoire par 
provision^ nonobstant appel, l'exécution 
qu'on y donne peut emporter acquiesce^ 
ment quand il n'a été signifié qu'à avoué 
et en simple extrait ('). 

C'est au dispositif d'un jugement que s'at- 
taefie exclusivement l'autorité de la ctiose 
jugée ; mais le dispositif peut être im- 
plicite aussi bien qu'exprès : les motifs 
d'une décision en déterminent le sens et 
la portée (•). 

Lorsqu'une partie demande à prouver 
certains faits^ que cette demande est con- 
testée par l'adversaire, que les moiifs du 
jugement la considèrent comme non ad- 
missible et que le dispositif autorise pure- 
ment et simplement une autre preuve, 
cette décision implique le rejet desdits 
faits. 

Le jugement a, sur ce point, le caractère 
d'une décision définitive (»;. On ne saturait 
dès lors, si l'appel formé contre te juge- 
ment n'fst pas accueilli ^ être admis à ta 
preuve des faits qu'il a rejetés : il y a 
chose jugée quant à l'admissibilité de ces 
faits (*). 

(la société CHARBOiNNlÈRE DES VIVIERS RÉUNIS, 
— C. LA SOCIÉTÉ DE BONNE-ESPÉRaNGE.) 

En 1847, la société du Vivier du Couchant, 
exploilant, par sa fosse Sainte-Marie, la 
couche dite Grand-Vivier, rencontre les tra- 
vaux de la société de Bonne-Espérance. 
Celle-ci Tactionne devant le (rihunal de pre- 
mière instance de Charlerol aux fins mention- 
nées dans Farrét que nous rapportons. 

La société du Vivier ne s'oppose pas à ce 
que pour constater la rupture d'esponte qui 
sert de base à Paction, ses travaux soient 
explorés par des experts, mais elle demande 

(1) Voy. Biocbc, v» Aequieseemtnt, n* 86 ; Dalloz, 
Rjp„ vo Jugement^ n»* 374, 375, 471. 

(2) Voy. Rennes, S6 févr 1816 (Dalioz, Rép., 
\o Chose Jugée, n» 215 io,p. 309); Rouen» 19 mai 1821 
(Dniloi., Ion, cit., n* 87 2«, p. 243); Dalioz, iîrf/»., 
V" Jugemenl, n» 17 3°; Table de la Pae. fr., V» Chose 



que les travaux pratiqués dans la concessioo 
de Bonne-Espérance, par la fosse des Combles, 
soient également examinés : cette vérificatioa 
prouverait, suivant elle, quedèsi8â6 et 1827 
la société de Bonne-£spérance avait elle- 
même rompu responie qui séparait lesdeox 
charbonnages, dans les veines do Grand et do 
Petit-Vivier, 

Le jugement rencontre, dans ses motifs, 
Tallégation de la société du Vivier; il discuie- 
et combat sa demande de preuve; mais le 
dispositif se borne à ordonner la vérificatioD 
des travaux du Vivier, sans dire mot de ceoi 
de Bonne -Espérance. 

L'expertise a lieu. I^es experts constatent 
que la société du Vivier a dépassé d'environ 
six mètres la ligne indiquée par Bonne-Es- 
pérance comme formant la limite de sa con- 
cession. Le Vivier méconnaissant Texaciitude 
de cette limite, les experts attendent, pour 
compléter leur rapport, que le tribunal se 
soit prononcé sur ce point. 

La société du Vivier critique Tappréciation 
des experts et demande une nouvelle exper- 
tise. Un jugement repousse sa demande, eo 
ordonnant aux experts de déterminer la 
limite réelle des deux charbonnages. Appel 
par la société du Vivier. 

La cour, avant faire droit, soumet le pro- 
cès-verbal d'expertise à l'avis de trois hommes 
de l'art. Cet avis est de tout point favorable 
à Texpertise. La cause est ramenée devant la 
cour. L'appelante n'insiste plus sur ses pre- 
mières observations. Ses conclusions se ré- 
duisent à l'admission de la preuve des rup- 
tures d'esponte commises, antérieurement à 
1847, par la société de Bonne-Ëspérance. 

>RRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action de la 
société intimée, demanderesse en première 
instance, est fondée sur une rupture d'es- 
ponte qu'aurait commise, en 1847, la société 
du Vivier du Couchant ; qu'elle tend i obtenir 
le rétablissement des lieux dans leur état 
primitif et la réparation du dommage causé, 
en même temps qu'une caution qui garantisse 
la société de Bonne-Espérance des suites de 
la communication établie entre les deux 
charbonnages ; 

Attendu que sur cette action sont interve- 



jugée, no* 96 et s., et Table belge^ \i. 9^i et sbît. 

(3) Voy. Paris, casa., 15 join i«31 et Table delà 
Pat, belge, p. 674. 

(4) Voy. Dalioz, Rép., v^ Jugement, n<» 12, 13, 
17; Rép,, du Journal du Palais, vo Chose jugée^ 
n(» 44 el s.{ Dalioz, Rép,, même mot, n<» 21 els. 
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nos, le 2 mars 4848 et le f 7 mars 1849, les 
deux jugements frappés d'appel ; 

Que le premier jugement ordonne la Tisiie 
des travaux de la société du Vivier, par sa 
fosse Sainte-Marie, dans la couche dite Grand- 
Vivier; 

Que'le second, rejetant la demande formée 
par la société du Vivier d*une nouvelle ex- 
pertise, enjoint aux experts précédemment 
nommés de reconnaître la limite du char- 
bonnage de Bonne-Espérance, pour être, 
après cette opération, procédé par eux en 
conformité du jugement du 2 mars 1848; 

Attendu que Tappel du second jugement 
remonte au 10 septembre 1849; i 

Quil n'a été interjeté appel du premier 
que^e 24 novembre 1863, après un arrêt 
d'avant faire droit rendu par cette cour, le 
24 avril 1858, sur Tappel du jugement 
de 1849; 

En ce qui concerne le jugement du 
2 mars 1848 : 

Attendu que la société intimée oppose à 
rappel une fin de non-recevoir tirée de Tac- 
quiescement donné au jugement par la société 
du Vivier; 

Attendu que Tacquiescement n'est pas 
soumis à des formes particulières; qu'il peut 
résulter non-seulement d'une adhésion ex- 
presse au jugement, mais encore de tout 
acte ou fait qui en suppose nécessairement 
Tacceptation; 

Attendu que le jugement do 2 mars 1848 
n'a été signifié, le 25 avril suivant, qu'à 
l'avoué de la défenderesse et en simple ex- 
trait ; 

Attendu que la société du Vivier a assisté, 
le 11 mal 1848, par son avoué, son dincteur 
et son directeur des travaux, à la visite des 
lieux opérée par les experts en exécution du 
jugemeut; 

Que sur on incident soulevé par la société 
de Bonne-Espérance, quant à la manière 
dont les vérifications prescrites devaient être 
efl'ectuées, elle a soutenu que l'état actuel 
des lieux permettait aux experts de remplir 
convenablement leur mission, et qu'elle a 
conclu^ le 17 juillet 1848, à ce qu'il fût passé 
outre à Texpenise, sans faire aucune réserve 
relative aux usurpations autérieurement pra- 
tiquées par la société de Bonne-Espérance; 

Attendu qu'après le jugement qui vidait 
cet incident les vérifications ont continué 
dans les travaux et avec le concoure de la so- 
ciété appelante ; 

Attendu que la société du Vivier a contesté 
le mérite de l'expertise et demandé qu'elle 



fût recommencée par de nouveaux experts, 
mais saus réclamer que cette seconde explo- 
ration s'étendit à quelque autre point qu'an 
fait litigieux; 

Qu'elle manifestait ainsi nettement l'inten- 
tion de restreindre l'expertise au seul objet 
soumis, par le jugement du 2 mars 1848, à 
l'avis des hommes de l'art, c'est-à-dire à la 
communication établie entre les deux ex- 
ploitation.s, en 1847, dans la couche Grand- 
Vivier; 

Attendu que la société du Vivier a, le 10 
septembre 1849, appelé du jugement qui 
repoussait sa demande, en Insistant surtout 
sur les erreurs qu'elle signalait dans le rap- 
port des experts ; 

Qu'à la vérité, devant la cour, elle ' a 
conclu, le 4 février 1858, à ce qu'il fût exa- 
miné si la société de Bonne-Espérance n'avait 
pas rompu les espontes dès 1826 et 1827; 
mais qu'il lut fut immédiatement répondu 
que cette allégation d'anciennes emprises, 
déjà déclarée non recevable par le jugement 
du 2 mars 1848, l'était a bien plus lorie 
raison en cause d'appel; qu'aucune décision 
n'est intervenue sur ce point, et qu'en défi- 
nitive la société du Vivier n'a relevé appel 
du jugement dont il s'agit que le 24 no- 
vembre 1863; 

Attendu que ce silence prolongé, dans les 
circonstances où il se produit, après l'exécu- 
tion que le jugement a reçue, implique évi- 
demment la volonté de consentir au juge- 
ment et de renoncer à l'attaquer ; 

Qu'il est impossible d'admettre que la 
société du Vivier ait conservé la pensée d'un 
recours contre le jugement du 2 mars 1848, 
alors que, poursuivant la réformation d'uo 
jugemeut postérieur et sollicitant une exper* 
tise nouvelle, elle n'a pas appelé du premier 
jugement, quoiqu'elle eût le plus grand inté- 
rêt à faire préciser en même temps tous les 
points sur lesquels l'expertise devait porter ; 
Attendu que l'appelante objecté en vain 
qu'on ne saurait tenir pour libre et volontaire 
une exécution qu'elle ne pouvait, en aucun 
cas, éviter, puisque le jugement était exécu- 
toire par provision, nonobstant appel, et que 
la société de Bonne-Espérance l'avait fait 
signifier avec sommation de comparaître à la 
prestation du serment des experts ; 

Attendu que le jugement n'a pas été 
signifié sur qualités, dansia forme exécutoire; 
qu'il n'était donc pas susceptible d'exécution 
forcée; 

Que l'appelante n'a pas cédé dès lôrs à la 
contrainte, et que son intention d'adhérer ao 
jugement est d'autant moins douteuse que, 
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loin de se prévaloir de la nullité dont le dé- 
faut de signification d*un titre exécutoire 
entachait Texperiise, elle s*est attachée à 
critiquer le travail des experts et Texactitude 
de leurs calculs ; 

Qu'il suit de là que la société du Vivier a 
acquiescé au jugement du â mars 1848 ; que 
partant ce jugement doit sortir son plein et 
entier effet; 

Attendu que le jugement du â mars 1848 
statue sur Tadmissibilité des mêmes faits 
dont rappel de la société des Viviers a pour 
but de faire autoriser la preuve; 

Qu'il ne contient pas, il est vrai, de dis- 
position formelle à cet égard ; mais que le 
dispositif d'une décision judiciaire doit être 
mis en rapport avec les motifs qui le justi- 
fient; 

Attendu que par conclusions en date du 
18 janvier 1848, la société du Vivier a de- 
mandé que Texperiise s'appliquât aux travaux 
/ de la société de Bonne-Espérance, dans sa 
'fosse des Combles, à Teffet de constater les 
empiétements exercés par elle sur le char- 
bonnage du Vivier ; 

Attend u q ne la société de Bonne- Espéra nce 
a combattu ces conclusions en précisant le 
point en litige; que le jugement les a discu- 
tées à son tour, et qu'après avoir énoncé, 
dans ses motifs que les usurpations imputées 
— • trop vaguement d'ailleurs • — à la so- 
ciété de Bonne-Espérance devaient faire 
Tobjet d'une action directe, il a simple- 
ment ordonné la visite et l'exploration des 
travaux de la société du Vivier ; 

Attendu qu'en limitant à ces seuls travaux 
l'expertise qu'il prescrit, le jugement a par 
cela même rejeté la preuve des ruptures 
d'espontes reprochées à la société de Bonne- 
Espérance ; 

Que les motifs sur lesquels la décision 
s'appuie ne peuvent laisser à cet égard 
aucun doute : le juge, en efl'et, a soin d'ex- 
pliquer pourquoi les vérifications se borne- 
ront aux travaux de la société du Vivier. Les 
empiétements allégués doivent, selon lui, 
faire l'objet d'une action séparée : il les re- 
garde donc comme étrangers au procès. Le 
dispositif qui les exclut virtuellement de 
l'experiise n'est que la déduction rigoureuse 
de ces considérations ; il a par suite le sens 
et la portée d'une déclaration de non-perti- 
nence; 

Attendu que le jugement du 2 mars 1848 
a, quant à l'admissibiliié de la preuve récla- 
mée, le caractère d'une décision définitive, 
puisqu'il termine le débat élevé sur la con- 
clusion du Vivier relative à cette preuve ; 



Qu'il forme donc obstacle, en raison de 
la chose jugée qu'il constitue, à l'admission 
des faits repris aux conclusions de la société 
du Vivier, ces faits n'étant en réalité que les 
mêmes empiétements ou la conséquence des 
empiétements opposés par elle, dès le début 
de l'instance, à l'action de l'intimée; 

Qu'il importe peu que ces faits ne soient 
invoqués qu*à titre de défense; car le juge- 
ment les écarte d'une manière absolue, à 
quelque fin que la preuve en fût proposée; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que l'appel n'est pas recevahle; 

En ce qui concerne le jugemeut du 17 mars 
1849: 

Attendu que la société des Viviers n'arti- 
' cule, à l'appui de son appel, aucun grief 
particulier; qu'en tant que l'appel ait pour 
but Tadmission de la preuve des faits repris 
aux conclusions de la partie appelante, les 
considérations ci- dessus déduites en établis- 
sent la non-recevabilité; 

En ce qui concerne les conclusions de la 
société intimée : 

Attendu que le représentant de l'appelaute 
à l'expertise ordonnée par l'arrêt du 24 avril 
1 858 n'avait non plus que les experts commis 
par la cour, aucune qualité pour rechercher, 
fixer ou reconnaître la limite réelle des deux 
charbonnages ; d'où il suit que la société de 
Bonne-Espérance ne peut se prévaloir des 
constatations consignées à ce sujet au procès- 
verbal de ladite expertise; 

Attendu que la demande de caution n'est 
pas recevable ; qu'elle ne peut être formée 
que par appel incident et qu'il n'y saurait 
être statué par la cour, cette demande, ex- 
pressément réservée devant le tribanaL 
n'ayant pas subi le premier degré de juridic- 
tion ; 

Quant aux dépens : 

Attendu que la partie appelante ne conteste 
pas devoir ceux de l'expertise ordonnée par 
la cour; 

Attendu qu'elle ne peut être condamnée 
dès à présent aux frais faits en première 
instance, puisqu'il n'est pas démontré jus- 
qu'ores qu'elle ait dépassé ses limites et que 
le résultat du procès est par conséquent 
encore incertain ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Hyn- 
derick entendu en ses conclusions conformes, 
met les appels principaux et l'appel incident 
au néant. 

Du 29 juin 1 865. — Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — PL MM. Dequesne, Pirmez, OrU et 
Demot. 
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PRESCRIPTION. - Mines. — Action. — So- 
ciété CHARBONNIÈRE. — DrOIT DES ASSOCIÉS. 

— Créance. 

La prescription de Taction entraine l'extine» 
tion du droit d'où l'action dérive (*). 

Les actionnaires d'une société charbon-^ 
nière ne sont pas propriétaires de la 
mine. Us ne possèdent qu'un droit mo^ 
bilier, une créance (*). 

La demande qu'ils forment contre la société 
pour réclamer le titre d'associés et les 
droits y afférents est une action person- 
nelle. 

La prescription des actions personnelles 
s'accomplit par la seule inaction du 
créancier pendant le temps déterminé par 
la loi : la perte du droit n'est pas subor^ 
donnée à l'acquisition de ce droit par un 
tiers. Les créances ne se conservent pas 
solo anime ('). 

L'action personnelle s'ouvre et la prescrip- 
tion court contre elle dès que l'exécution 
de l'obligation peut être exigée {*). 

Les actionnaires d'une société charbonnière 
ne sont pas réciproquement mandataires 
les uns des autres, H ne suffit donc pas 
que quelques -- uns exercent leur droit 
social pour empêcher les autres de per- 
dre, par la prescription, la qualité d'as- 
sociés (*). 

On peut en conséquence opposer la près- 
eription extinctive aux actionnaires d'une 
société charbonnière qui, pendant trente 
ans, sont restés dans l'inaction et n'ont 
pas réclamé leur part dans les bénéfices 
de la société («). 

Les différents droits attachés à la qualité 
d'actionnaire n'engendrent pas des ac- 
tions spéciales, soumises chacune à une 



(1) La prescription a-t-elle pour effet d^éteiodre 
non-sealemenl l'obligation ctvt7e, mais encore lobli- 
galîon naturelle? Voy., pour Taffirmative, Merlin, 
Rép.t V® Prescription^ secl. i, S 2; Troplong, 
Prêseriplion, n» 29 ; Molilor, Les obligations en droit 
rom. , n«* 1 i02 et 33 à 37 ; Namur, Cours d'institutes^ 
S 'ils, Z,Conlra, Marcadé, sur l'art. 2319, cod. eiv.{ 
de Savigny, Traité du droit romain y (traduction par 
Guenoux), S 2i8, t. 5, p. 391,39i. Maynz, Eléments 
de droit romain^ % 379. Voy. Dalloz, Rép,t v® Pres- 
cription civile^ no i3. 

(2) Delebecque, Traité de la législation des mines, 
n» 12i3; Brux., cass., U déc. 1838 et 19 janv. 1813 
{Pas.,p. 85);Brax., i«r mai 1854 (Pa#.,1857, 2» part., 
p. 111); U février 1863 et Brax., cass., 17 juin 



prescription séparée; ils ne sont que les 
manifestations variées d'un droit unique, 
le droit social, lequel s*éteint s'il n'est 
pas exercé d'une manière quelconque 
pendant l'espace de trente ans, 

(CEUCHEET BRDTHAl,— C. LA SOCIÉTÉ DU GRAND- 
VAHBOURG-SABLONNIÈRE-LIÉGE.) 

Ceuche et consorts, Bruyhai et consorts se 
prétendent, par leurs auteurs, actionnaires 
de la société charbonnière du Grand-Mam- 
bourg- Sablonniere-Liëge et demandent à être 
reconnus comme tels, aux Uns d*obtenir le 
compte et le payement des dividendes affé- 
renis à leur action. Llnstance est dirigée 
contre la société et nommément contre les 
personnes qui la composent. 

Les défendeurs opposent la prescription 
extinctive de Tart. 2262 du code civil. 

Le 17 décembre 1862, jugement du tribu- 
nal de Charleroi, qui déclare faction des 
demandeurs éteinte par la prescription, pour 
autant que cette prescription n*ait pas été 
suspendue par des minorités. \ 

Appel par Ceucbe, Bruyhai et consorts. 

ARRÊT. 

LÀ COUR;'— Attendu que la demande a 
pour but de faire reconnaître aux appelants 
la qualité d'actionnaires de la société intimée 
et de leur faire, en conséquence, renseigner 
et payer les dividendes tant échus qu'à 
échoir afférents à leur action ; 

Attendu que la partie inilmée, tout en dé- 
niant que les appelants ou leurs auteurs 
aient jamais eu dans la société Tintérét qu'ils 
s'attribuent, soutient que leur droit serait 
dans tous les cas éteint par la prescription 
trentenaire ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu qu'à la 
date de Texploil intioductif d'instance, les 



1864 (Pof., 1865, 1,37). Voy. le réquisitoire de 
M. Tavocat général Hyndericli, dans la cause du 
Tricu-Kaisin, c. Michel {Belg.jud., 1. 17, p. 66,71). 
Voy. aussi les conclusions de M. Pavocat général Glo- 
qnette, même affaire, endroit citéà la note suivante. 

(3) Voy. Brnx., cass., 2 mars 1860 (P«., p. 92). 

(4) Voy. Maynz, % 146 1«, de Savigoy, % 259, t. 5, 
p. 305 ; Brnx., cass., 17 juin 1864, loe cil. 

(5) Voy. les conclusions citées de M. Tavocat géné- 
ral Cloquette. 

(6) Voy. Brux., cass., 2 mars 1860 {Pas., p. 92), 
Liège, 20 juillet 1864 (Pac, p. 253). Consultez les 
conclusions de M. le procureur général Raikem, rap- 
portées Belg. jud.y t. 22, p. 1297.' Contra, Brux., 
14 juin 1858 (ce recueil, 1860, i'* partie, p. 93). 
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appelants ou leurs auteurs étaient restés 
plus de 30 ans sans exercer aucun des droits 
attachés à la qualité d*associés du Grand- 
Mambourg, et sans réclamer notamment les 
bénéfices auxquels celle qualité leur aurait 
permis de prétendre; 

Attendu qu*aux termes de Fart. 2262 du 
codé civil tontes les actions se prescrivant 
par 30 ans ; 

Attendu que Faction étani la faculté de 
poursuivre et de faire valoir un droit, la 
prescription de Faction anéantit (civilement 
du moins) le droit lui-même, pulsqu*elle en- 
lève le moyen de Fexercer ; 

Attendu que les travaux préparatoires du 
code ne laissent aucun doute sur Fintention 
du législateur de soumettre à la prescription 
les obligatiom et les droite (') ; 

Qu*il n'a fait en cela que se conformer aux 
principes de Fancieune jurisprudence ; 

Que dans le droit romain même, où les 
mots action et droit sont fréquemment em- 
ployés Fun pour Fautre, la controverse agitée 
entre les auteurs, quant à Finfluence de la 
prescription sur le droite porte simplement 
sur le point de savoir si la prescription laisse 
subsister une obligation naturelle ('); 

Que la preuve de Fextinction du droit ré- 
sulte, au surplus, et de Fart. 2219 du code 
civil, qui'définit la prescription c un moyen 
de se libérer, • et de Fart. 1234, qui Fassi- 
mile, pour Feffet qu'elle produit sur Fobliga- 
tion, au payement, à la uovation, à la remise 
de la dette ; 

Attendu que des raisons de morale et 
d*équité ont subordonné la libération du dé- 
biteur à Finvocation de la prescription par 
celui-ci, mais qu'on n'en peut conclure 
qu'une fois opposée la prescription n'éteint 
pas le droit comme Faction; 

Attendu que la prescription de Fart. 2262, 
basée surtout sur des cousidérations d'ordre 
public, repose aussi sur la renonciation pré- 
sumée de l'ayant droit ; qu'elle est, en même 
temps, une peine infligée à sa négligence et 
qu'elle s'accomplit, en ce qui concerne les 
actions personnelles, par le seul fait de son 
inaction pendant 30 ans ; 

Que les actions personnelles ne sauraient 
se conserver iolo anima, car les créances, 
les choses incorporelles, ne sont susceptibles 
de possession que par Fusage qu'on en fait, 
et le non-usage prolonj^é implique nécessai- 
rement une volonté contraire au maintien de 



(1) Locré,' l. 8, p. 344 el suiv. 

(2) DeSu?igny,7rail« du droit romain, S ^48, 1. 5, 



la possession : In conirarium aOurn est; 

Attendu que Fart. 529 du code civil répate 
meubles, à l'égard de chaque associé et tasl 
que dure la société, les actions on intérêts 
dans les compagnies de finance, de commerce 
ou d'industrie; 

Que Fart. 8 de la loi du 21 avril 1810 dé- 
clare expressément meubles les actions ou 
iutérétô dans les sociétés ou entreprises 
pour l'exploitation des mines; 

Attendu que le droit, la part des action- 
naires dans l'actif d'4ine. société cbarbonoière 
étant meuble^ ce droit ne peut, d'après Farti- 
cle 526 du code civil, s'appliquer aux immeu- 
bles de la société.— Les actionnaires d'un cha^ 
bonnage ne sont donc pas propriétaires de la 
mine et la demande qu'ils fondent sur leur 
titre d'associés, pour obtenir de la société 
les bénéfices que ce titre leur confère, n'est 
pas une action m rem; 

Attendu que la propriété d'un charbonnage 
appartient à Féire moral, à la société qui 
l'exploite; que celle-ci le possède seule et 
pour elle; que les sociétaires, dépourvus in- 
dividoellemeut de tout droit de propriété sur 
une partie quelconque du fonds social, n'oot 
contre la société, en raison des rapports éta- 
blia par l'association, qu'un droit d'obliga- 
tion, une créance et parunt une action 
purement personnelle ; 

Que si leur intérêt dans la société repré- 
sente en définitive, eu égard au partage qoi 
la détermine, une portion du capital, cette 
simple expectative ne peut transférer aux 
actionnaires, tant que dure la société, an 
droit actuel de propriété ; 

Attendu qu'en fait les appelants ne reveo- 
dîquent pas une partie du fonds social : iU 
demandent les annuités correspondant à leurs 
mises, et Faction qu'ils intentent procède 
ainsi non d'un droit de propriété qoi n'existe 
pas dan9 leur chef et dont ils ne se prévalent 
pas d'ailleurs, mais des engagements eo 
vertu desquels certaines prestations leur 
sont prétenduement acquises ; 

Attendu que Fexécution de ces engage- 
ments ne peut être poursuivie que par une 
action personnelle, qui doit être intentée 
dans un délai déterminé et qui s'éteint par la 
seule abstention du créancier; 

Attendu qu'une action personnelle s'ouvre 
et que, par suite, la prescription court 
contre elle dès que l'exécution de l'obligation 
peut être exigée; 



p. 391, 394; MayDi, Etémenti de droit romûi», 
S<édil., S 379, S «28. 
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Attendu que, dans Tespèce, la société ne 
dépendait ni d'une condîiion, ni d'un terme; 
qu'elle s'est immédiaiement formée par la 
mise en commun du charbonnage, et qu'en 
admettant que les intéressés n'aient pu, dés 
ce moment, agir pour faire reconnaître leur 
titre, toujours est-il que la répartition des 
dividendes leur a fourni Foccasion d'affirmer 
leur droit, d'exiger des payements et d'exer- 
cer leur action ; 

Uue celte action s'est par conséquent ou- 
verte ; qu'elle a pu se prescrire et qu'elle 
s'est, en effet, prescrite,, puisque les appelants 
ou leurs auteurs sont restés plus de 30 ans 
sans l'exercer; 

Qu'on objecte que la société engendre des 
droits nombreux, dounantlieu à des actions 
différentes, indépendantes l'une de l'autre et 
qui se prescrivent séparément, à partir du 
jour spécial où chacune de ces actions s'est 
ouverte; que, pour ce qui concerne, par 
exemple, les dividendes, chaque échéance 
produit une action particulière, dont un so- 
ciétaire a pu négliger l'emploi, et que par 
suite il a perdue, sans pour cela perdre le 
droit de participer aux distributions ulté- 
rieures ; 

Mais que cet argument confond l'effet avec 
la cause, les conséquences et les attributs du 
droit avec le droit lui-même; 

Attendu que la jouissance des dividendes, 
le droit d'assister aux assemblées générales, 
celui d'exiger des autres sociétaires les ap- 
ports et les versements dont ils sont tenus, 
ne sont que les manifestations variées d'un 
droit unique, dérivant du contrat de so- 
ciété ; 

Attendu que l'action inhérente à ce contrat, 
l'action pro iocio, se prescrit comme toute 
action; qu'elle n'est pas exceptée de la règle 
générale consacrée par l'art. 2261, et que la 
loi l,S I, au Gode, de annaliexceptione{L YII, 
tit. XL) la range expressément au nombre 
des actions assujetties à la prescription 
trentenaire ; 

Attendu que cette prescription l'atteint 
lorsqu'un droit quelconque, né de la société, 
pouvant être exigé et l'action du contrat se 
trouvant dès lors ouverte, le créancier a 
laissé s'écouler 50 ans sans élever de récla* 
mation; 

Attendu qu'il s'agit au procès d'un droit 
tout personnel aux appelants, qu'aucun de 
leurs coassociés n'avait mission d'exercer 
pour eux; 

Que les actionnaires d'uue société char- 
bonnière ne sont pas respectivement manda<- 
. taires les uns des autres; 

râsic, 1865. — S* paitii. 



Que, d'autre part, les administrateurs de 
la société ne représentent pas les actionnaires 
individuellement, mais la société, l'être moral, 
et que leur gestion n'emporte ni la recon- 
naissance ni l'exercice d'un droit qu'ils 
n'avaient pas à conserver : qu'il s'ensuit que 
les appelants n'ont pu retenir leur droit par 
l'intermédiaire des intimés ; 

Par ces motifs» M. l'avocat général Hynde- 
rick entendu en ses conclusions conformes, 
met l'appel au néant. 

Du 22 juin 1865. — Cour de Bruxelles. — 
2< ch. — PL MM. Weber, Pirmez et De- 
qiiesne. 

l"» ACQUIESCEMENT. — Jugement exécu- 
toire PAR PROVISION. 

2" Exception. — Nullité couverte. — 
Presse. -^ Dommage. — Auteur. — Im- 
primeur. 

5° Exploit introductif. — Domicile. — Am- 
biguïté. 

1** Celui qui exécute un Jugement exécu" 
taire par proviêian nonobstant appel, ne 
se rend pas non recevable à en appeler, 
bien quHl n'ait fait aucune protestation ni 
réserve (*). 

2° Lorsque, dans une instance en répara- 
tion pour diffamation par voie de la 
presse, l'imprimeur du journal assigné 
directement pour répondre de l'article 
incriminé, appelle au procès le rédac- 
teur en chef pour qu'il ait à prendre fait 
et cause pour lui, demande à laquelle 
celui-ci déclare ne pas s'opposer, et que 
le tribunal décrète, y a-t-il dans ces faits 
une défense au fond ou une exception qui 
couvre, aux termes de l'art. 175 du code 
de proc, civ., %me nullité reprochée à 
l'exploit introductif et la rende non 
recevable f (^é%.) 

Lorsqu'une partie interjette, par un seul 
acte, appel de deux jugements, dont l'un 
a statué sur une exception et le second 
sur le fond du litige,et demande la mise à 
néant de ces jugements, et que la cour, 
faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire, lui adjuge ses conclusions de pre- 



{{) Voy. HontpeSlier, 3 fé?. 1816; Brox., SI fé¥. 
iSik {Pat., p. 19 et la notei; La Haye, i JoId 1818 
{Pat. fr.y p. 113)1 Dalioz, Rép., t. % p. 3f6« TahU 
générait dt la Pat. ff„ ▼• itcfvtefeemenl, n«* 97 et s. 
Voy. aasfli Pat. btlgt, 1851, p. 36, et tupra, p. 241. 
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miére instance, l'intimé peut-il prétendre 
que par ces actes l'appelant a conclu au 

* fond et a ainsi couvert tous moyens de 
forme qu'il aurait pu faire valoir f (Neg.). 
(Code proc. civ., art. 173.) 

3° L'ambiguïté que peut présenter un ex- 
ploit introductif d'instance, quant à l'in^ 
dicaiion du domicile du demandeur ^ ne 
peut entraîner la nullité de l'acte si tes 
circonstances de l'affaire ont suffi pour 
dissiper le peu de doute que présentait 
l'énonciation. (Code pruc. civ., art; 61 .) 

(DELIMAL. -- C. ORT.) 

Le sieur J.-B. Ort, prêtre aumÔDÎer, et le 
sieur Â. Ort, prêtre, doinieiliés à Jette-Saint- 
Pierre, attachés à la maison d^éducaiion di- 
rigée par les daines du Sacré-Cœur en cette 
commune, assignèrent devant le tribunal 
civil de Bruxelles, par exploit du 2 février 
1864, le sieur Guiot, imprimeur de VUylen- 
spiegel, pour se voir condamner à 10,000 fr. 
de dommages intérêts du chef d'articles ca- 
lomnieux publiés contre eux dans les numé- 
ros de ce journal des 6 et 10 décembre 1863. 

Le sieur Guiot dénonça la demande au 
sieur Delimal, rédacteur en chef du journal, 
et requit sa mise hors de cause. Le sieur De- 
limal se reconnut Fauteur des articles incul- 
pés ou tout au moins en accepta la responsa- 
bilité. Il déclara également ne pas s'opposer 
à la mise hors de cause de Guiot, qui fui 
prononcée par le premier juge. Immédiate- 
ment après le jugement, la cause fui plaidée. 
Deliipal demanda la nullité de Texploit in- 
troductif, fondée sur ce que cet acte ne con- 
tenait pas l'indication du domicile des de- 
mandeurs. Celte exception fut écartée par' 
jugement du 25 mai 1864 qui ordonna aux 
parties de plaider à toutes fins. Le sieur 
Delimal conclut à ce que le tribunal déboutât 
les demandeurs de leur action. Jugement du 
22 juin 1864 qui condamne le défendeur à 
payer une somme de 1,000 fr. et ordonne 
rexécuiion provisoire, nonobstant appel et 
sans caution. 

Appel. 

Pour l'appelant Delimal on conclut à ce 
qu'il plût à la cour dire pour droit que l'ex- 
ploit introductif du 2 février ne contient pas 
l'indication du domicile des intimés; que 
l'appelant n'a pas conclu au fond (code 
proc. art. 166), en se déclarant l'auteur de 
l'article incriminé; que cette déclaration, 
fût-elle une conclusion au fond, ne pourrait 
le rendre non recevable à opposer la nullité 
de l'exploit; 



Que les intimés n'ayant pris aucune con- 
clusioD en ce sens, le premier juge ne pouvait 
suppléer la fin de non-recevoir. Par suite, on 
demandait la nullité de l'exploit et de la 
procédure qui s'en était ensuivie. 

Pour les intimés on conclut à ce que rap- 
pel fût déclaré non recevable, quant au ju- 
gement du 25 mai ; que l'appelant était non 
recevable à soumettre à la cour aucun moyen 
de nullité contre ces jugements, attendu que, 
dans son acte d*appel du 18 avril 1864, il 
avait renoncé à tous moyens de forme et les 
avait couverts en concluant directement au 
fond, c'est-à-dire en assignant les iniimés 
pour voir c mettre les jugements dont appel 
au néant; émendant et faisant ce que le pre- 
mier juge eût dû faire adjuger à l'appelant les 
conclusions prises devant le premier juge. > 
Au fond, ils disaient l'appelant sans grief. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel dirigé contre le jugement du 25 mai 1864 : 

Attendu que ce jugement était exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion; 

Attendu que Tefi'et d'un pareil jugement 
est de réserver à la partie contre laquelle il 
a été rendu, le droit d'en interjeter appel 
même après l'exécution; 

Attendu qu'aucune circonstance de la 
cause ne permet de croire que l'appelant ait 
voulu renoncer à ce droit; 

Que notamment celle d'avoir exécuté le 
jugement dont il s'agit, sans aucune protesta- 
tion ni réserve, ne saurait équivaloir à une 
renonciation, puisque son droit d'appel étant 
réservé par le jugement même qu'il exécu- 
tait, toute autre protestation ou réserve n'eût 
été de sa part qu'une précaution superflue. 

Sur Texception tirée de ce que les énon- 
ciations contenues en l'acte d'appel auraient 
rendu l'appelant non recevable à proposer 
devant la cour aucun moyen de nullité 
contre les jugements du 25 mai et du 22 juiu 
1864: 

Attendu que le premier de ces jugements 
a statué sur une exception et le second sur 
le fond du litige ; 

Attendu que l'appelant avait incontesta- 
blement le droit d'appeler desdits jugements 
par un seul et même acte ; 

Attendu qu'en usant de ce droit 11 s'est 
borné à demander que les jugements dont 
appel fussent mis à néant, et que la cour, fai- 
sant ce que le premier juge aurait dû faire, 
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adjugeât à l'appelant ses conclusions de pre- 
mière instance ; 

Attendu que par ces éuonciations rappe- 
lant n*a lait que prendre devant la cour la 
même position qu'il avait eue devant le 
premier juge ; et qu'en agissant ainsi, il n'a 
pu préjudicier à aucun de ses droits; 

Attendu qu'à Taudience de cette cotir, il a 
maintenu cette position en se bornant à con- 
clure sur l'exception écartée par le jugement 
du 25 mai, et que les intimés n'ont même fait 
à cet égard aucune opposition ni réserve, 
d'où il résulte que leur fin de non-recevoir 
est dénuée de fondement. 

Sur la recevabilité de l'exception rejetée 
par le jugement du 25 mai 1864 : 

Attendu que l'art. i$ de la constitution 
relatif à la liberté de la presse, porte : 
c Lorsque l'auteur est connu et domicilié en 
Belgique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distri- 
buteur ne peut être poursuivi ; > 

Attendu que l'immunité dont cet article 
a favorisé la presse, crée au profit de l'impri- 
meur le droit de demander sa mise bors de 
cause ; 

Attendu que cette demande est ime véri- 
table exception et une exception qui, de sa 
nature, doit primer toutes les autres, puis- 
qu'elle est élisive de toute action à l'égard 
de l'imprimeur, et suspensive de l'action 
principale entre l'auteur et la partie poursui- 
vante ; qu'elle ne peut donc être considérée 
comme une des exceptions qui, aux termes 
de l'art. 173 du code de procédure civile, cou- 
vrent les nullités d'exploit, et encore moins 
comme une défense au Xond; 

Attendu qu'à plus forte raison il en doit 
être de même de la conclusion par laquelle 
l'auteur consent à la mise hors de cause de 
l'impriçieur et prend sa place dans l'action 
principale; et conséquemment que le pre- 
mier juge a infligé grief à l'appelant en con- 
sidérant comme une défense au fond sa con- 
clusion du 18 mai 1864, et en déclarant 
couverte la nullité d'exploit qu'il a opposée 
ensuite à l'action des intimés; 

Sur le fondement de ladite exception : 

Attendu que l'exploit introductif de l'in- 
stance porte qu'il est donné à la requête de 
Jean-Baptiste Ort, prêtre aumônier, et d'Au- 
guste Ort, prêtre, attachés à la maison d'édu- 
cation dirigée par les dames du Sacré-Cœur 
à Jette-Saint-Pierre; 

Attendu que ces mots à JeUe-Saint-Pierre^ 
sont évidemment une indication de domi- 
cile; qu'à la vérité ils présentent une cer- 
taine ambiguïté, en ce sens qu'ils peuvent se 



rapporter à l'établissement du Sacré-Cœur 
aussi bien qu'à la personne des assignés 
Jean-Baptiste et Auguste Ort ; mais que les 
causes mêmes de l'assignation suffisaient 
pour dissiper le peu de doute qui aurait pu 
nattre de cette ambiguïté dans l'esprit de 
l'appelant ; que son exception, tirée du défaut 
de domicile, n'est donc pas fondée ; 

Par ces motifs, déclare recevable l'appel 
dirigé contre le jugement du 25 mai 1864, 
et y faisant droit, dit que la nullité de l'ex- 
ploit introductif du 2 février précédent n'a 
pas été couverte ; en conséquence, met le ju- 
gement précité à néant et ordonne la resti- 
tution de l'amende consignée ; statuant sur 
ladite exception, déclare que l'exploit pré- 
mentiouné contient une indication suffisante 
du domicile des intimés, déboute en consé- 
quence l'appelant de sa fin de non-recevoir. 

Du28 novembre 1 864.— Cour deBruxelles. 
— 3« ch. — PL MM. P. Janson, Robert et 
Woeste. 

FAILLITE. — CRéANCiBR (qualité de). — 
* Admission par le curateur. — Action ré- 
solutoire. 

Un acte de liquidation de société, qui a 
suivi une dissolution de société, ne peut 
être attaqué pour fraude et simula- 
tion par le créancier de l'une des par- 
ties, que pour autant que le demandeur 
soit muni d'un titre ayant une date anté- 
rieure à l'acte attaqué (*). 

Il doit de plus Justifier de son titre de 
créancier. 

Par cela seul qu'un individu a été admis 
comme créancier de la masse par le cu- 
rateur a'un failli, il ne s'ensuit pas qu'il 
soit suffisamment qualifié à l'effet d'in- 
tenter une action résolutoire du chef de 
fraude et de simulation dirigée contre 
l'ancien associé du failli et tendante à 
faire annuler l'acte de liquidation qui a 
suivi la dissolution de la société. 

Il doit justifier de plus près de sa qualité 
réelle de créancier du failli et de la date 
de sa créance. (Gode civ., art. 1167; loi du 
18 avril 1851, art. 500.) 

(fontaine, — c. FAIGNIART ET LECLERCQ.) 

Fontaine et Leclercq avaient, le 14 février 
1858, formé une société pour la confection 



(i) Yoy. Pat, belge, 1826, p.265iZacbari8e,$5i3 
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de pièces mécaniques etc. Le fonds social 
était de 80,000 fr. Leclereq apporta le ter- 
rain de l'usine acheté 5,568 fr.; des bâti- 
ments y construits et estimés 6,000 fr.; et 
en argent 30,432 fr., toial 40,000 fr. Fon- 
taine v^rsa dans la société une somme de 
40,000 fr. laquelle a servi avec la mise de 
Leplercq tant à Tachèvement des bâtiments 
qu*^ rachat du matériel, des marchan- 
dises, etc. 

Dissolution de la société en 1860. 

Le !«' mars 1860, Fontaine déclara vendre 
sa part dans la société à Leclereq et ce pour 
40,000 fr. Par acte du même jour, Leclereq 
reconnut avoir reçu de Fontaine une somme 
de 40,000 fr. que celui-ci lui avait prêtée. 
Leclereq donna en hypothèque rétablisse- 
ment. En 1861 Leclereq fol déclaré en fail- 
lite. Faigniart, créancier admis, attaqua Fon- 
taine en nullité de Tacte de dissolution du 
1^ mars 1860. 11 soutînt qu'en février et 
mars la société était au-dessous de ses af- 
faires et que la comptabilité et les actes in- 
tervenus en mars 1860 avaient été imaginés 
pour tromper les tiers, frustrer les créanciers 
de Leclereq et leur enlever tout recours. Le 
tribunal de Charleroi, statuant sur une excep- 
tion de défaut de qualité opposée à Faigniart, 
décida que Tadmission à la faillite par le cu- 
rateur donnait droit à ce dernier pour agir. 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il s'agit dans 
Tespèce d'une action révo(.atoire ayant pour 
but de faire rentrer dans le patrimoine de 
l'assigné Leclereq, des droits qu'on prétend 
frauduleusement distraits par lui au préju- 
dice des intimés qui agissent comme ses 
créanciers directs; 

Attendu qu'en principe une telle action 
n'a de base qu'autant que les actes attaqués 
ont frauduleusement diminué le gage naturel 
des créanciers et rendu irrécouvrable toutou 
partie de leur créance; d'où il suit que, pour 
avoir qualité aûn de l'intenter, il faut justi- 
fier d'abord de son titre de créancier de celui 
dont on attaque les actes, et de plus que ce 
titre ne soit pas postérieur aux actes attaqués, 
puisque ceux-ci ne peuvent porter préjudice 
à des droits non encore existants; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
•c'est à bon droit que les appelants ont de- 
mandé que les intimés eussent tout prélimi- 
nairement à faire la justification complète de 
la qualité en laquelle ils agissent ; 

Attendu que la simple reconnaissance de 
la qualité de créancier par le curateur re- 



présentant la masse faillie, ne suffit point 
pour l'établir devant le failli et son auciec 
associé Fontaine; 

Attendu, d'ailleurs, que cette reconnais- 
sance ne fixe point la date précise des créances 
vantées à charge de Ledercq; que, par suiie, 
il y a lieu d'ordonner d'abord que les intimés 
s'expliquent plus amplement sur l'exception 
de défaut de qualité leur opposée; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Corbisier en ses conclusions cou- 
formes, ei avant faire droit, ordonne aux ia- 
timés, partie Wyvekens, de justifier de plus 
près la qualité de créanciers directs de Le^ 
clercq, en laquelle ils agissent, et la date du 
titre de leurs créances. 

Du 11 août 1862. — Cour de Bruxelles.— 
l'« ch. - PL MM. A. De Becker, P. Van- 
damme et J. Delecourt. 



PROMESSE DE. MARIAGE. — Clause pé- 
nale. — Préjudice. — Réparation. 

Un acte sous seing privé ainsi conçu : < Le 
soussigné, voulant assurer une honnête 
existence à la nommée.... et à son enfant, 
provenant de ses œuvres, s'engage à lui 

payer à telle date , la somme de 

10,000 francs, si toutefois il ne l'avait 
pas épousée avant cette date, * estobli^ 
gatoire» 

Cet engagement n'implique nullement les 
caractères d'une clause pénale ayant 
pour but de garantir l'exécution d'une 
promesse de mariage ; c'est une obliga- 
tion conditionnelle ordinaire, celle de 
réparer un préjudice réel en pourvoyant 
aux besoins de la mère et de son enfant. 
Cet acte est licite et repose sur une cause 
juHdique, (Code civ.,art. 340,1131 et 1382.) 

// n'est pas soumis aux régies des dona- 
tions. (Code civ., art.' 931.) 

Peu importerait, en présence de l'engage- 
ment pris, que la somme promise con- 
stituât toute la fortune de l'obligé (>). 

(BASTIN, C. — MASQUELIBR.) 

Le 15 mars 1862, le sieur Bastin souscri- 
vit au profit de la demoiselle Masquelier un 
engagementainsi conçu : c Je soussigné, Ber- 
nardin Bastin, cultivateur, domicilié à Sou- 
vret, ne pouvant pour le moment marier la 



(I) Voy., sur ces questions, Broz., 7 aoûM8€0 
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personne ci-après nommée, pour raison à moi 
connue, et voulant assurer à la demoiselle Dé- 
sirée Masquelier, ménagère domiciliée à Sou- 
vret et à son enfant nommée Hélène Masque- 
lier, provenant de mes œuvres, uneeiistence 
honuéte, m*engage à lui payer à son domicile, 
lelSnovembre 1862,1a somme de 10,000 fr. 
si toutefois je ne Tai pas épousée avant ladite 
époque. • Bastin n*ayant pas satisfait à son 
obligation fut assigné devant le tribunal de 
Cbarleroi par exploit du U mars 1863, en 
payement de la somme susdite. La deman- 
deresse offrait d*élablir que, lors de son ac- 
couchement, Bastin lui avait prodigué les 
soins les plus attentifs ainsi qu'à Tenfant, 
qu'il avait choisi le parrain et la marraine, etc., 
qu'il avait annoncé l'intention d'épouser la 
demanderesse immédiatement après son ré- 
tablissement ; que postérieurement à l'exi- 
gibilité de l'obligation dont s'agit, il s'était 
rendu, le 23 novembre 1862, avec la deman- 
deresse chez un notaire où fut passé un con- 
trat de mariage entre les futurs époux. 

Le défendeur soutint la demanderesse ni 
recevable, ni fondée dans son action, c C'est, 
disait-il, une promesse de mariage avec 
clause pénale, promesse contraire à l'ordre 
public. La promesse étant nulle, la clause 
l'est aussi. L'engagement est équivalent à 
ceci : t Je promets d'épouser sous peine de 
payer ; > s'il éuit valable il suffirait de con- 
naître la formule pour éluder la loi; le ma- 
riage n'est plus libre. La somme de 10,000 fr. 
est un moyen de contrainte ; c'est toute la for- 
tune de l'obligé. Époux ou miné, voilà la 
conséquence de la clause. > 

Un jugement du 22 avril 1865 le con- 
damna à payer la somme de 10,000 fr., mon- 
tant de Tobligation précitée. 

Appel. 

Pour le sieur Bastin on a pris devant la 
cour la conclusion suivante : < Plaise à la 
cour dire pour droit 1<* que l'acte portant la 
date du 15 mars 1862 n'est qu'une promesse 
de mariage avec clause pénale; que sem- 
blable promesse n'ayant aucune force obliga- 
toire, la clause pénale est sans valeur, 
2** Qu'en supposant avec le jugement a quo 
que cet acte constitue, non une promesse de 
mariage, mais une obligation de somme, 
cette obligation n'en serait pas moins nulle 
comme contraire à l'ordre public et de plus 
comme étant sans cause ou reposant sur une 



(Pm., p. 376)} Gand, 19 Juin 1835; Juritp. dei 
trib. de if tiul., t. 13, p. i39 : Dalioz, Rép., t. 31, 
p. 176, et t. 33, p. 196 et 358; Del? ineoort, t. I, 
p, 315, éd, belfjpe; Tabh df h Put, M^t. p. 890, et 



fausse cause et sur une cause contraire aux 
bonnes mœurs; 3«» Que la reconnaissance d'en- 
fant naturel conteime dans cet acte est sans 
aucune valeur (code civil art. 334 et 340); 
qu'inopérante à l'égard de l'enfant, elle l'est 
à plus forte raison à l'égard de la mère, à 
qui une reconnaissance, même en due forme, 
ne pourrait conférer aucun droit. 4"» Que 
l'acte dont il s'agit est encore sans valeur en 
sa forme, à quelque point de vue qu'on le 
considère (code civil, art. 931, 1325 ef 1327); 
S*" Que cet acte n'a d'ailleurs pas été sous- 
crit avec liberté et connaissance par l'appe- 
lant, et que l'intimée y a dans la suite renoncé. 
En conséquence mettre le jugement a qw à 
néant, déclarer l'intimée non recevable ni 
fondée dans son action, en tant que de be- 
soin donner acte à l'appelant de ce qu'il ne 
reconnaît pas être le père de l'enfant née de 
l'intimée le 18 novembre 1860; de ce qb'il 
dénie que l'acte du 15 mars ait été pour l'in- 
timée la cause d'aucun préjudice, ce qu'il 
offre de prouver; et qu'il pose en ouftre 
subsidiairement en fait, avec offre de preuve 
par tous moyens de droit, témoins compris : 
A que Pacte don^ s'agit au procès lui a 
été présenté par l'intimée un dimanche soir 
dans un cabaret de Courcelles, où elle avait 
apporté cet acte avec une plume et de 
l'encre pour recueillir sa signature; B. que 
l'appelant était alors dans un état d'ivresse 
l'empêchant de comprendre la portée de 
l'acte qu'il signait; C. que l'intimée lui a dé- 
claré plus tard lui restituer cet acte, mais 
qu'elle a, pour opérer cette restitution, rem- 
placé l'original par une copie. L'intimée a 
conclu à la confirmation du jugement. Elle a 
soutenu qu'il ne s'agissait pas d'une pro- 
messe de mariage, mais d'une action en exé- 
cution d'une obligation; celle de paver 
10,000 fr. pour un préjudice déjà souffert 
avec réserve de se libérer par le mariage : 
l'auteur de l'acte se reconnaît coupable d'un 
fait dommageable; il a voulu le réparer. 
Voilà la cause de l'engagement, cause de tout 
point licite. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que l'acte sous 
seing privé, souscrit par l'appelant le 1 5 mars 
1862, porte que celui-ci, voulant asiurer une 
honnête exi$tence à l'intimée et à son enfant 
nommée Hélène Masquelier^ provenant de ses 



Table de la Pat. fr, de 1851 à 1860, p. 853; Larom- 
bière, sur Tart. 1327; Demolombe, t. 2, p. 17 et s.; 
Pat. belge, 1853, p. 182 et 215 ; 1860, p. 35Ç et 1^ 
note, 



374 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



€Buvre$,8*eit engagé à lui paytrje 15 novembre 
1862, la somme de dix mille frana, êi toutefois 
il ne l'avait pas épousée avant cette date; 

Attendu que s'il est vrai que la somme af- 
fectée à raccomplissement de cet engage- 
meni ne devait être payée que si le mariage 
entre les parties en cause n*avait pas eu lieu 
avant le 15 novembre 186â, ce même enga- 
gement n'implique en aucune manière- les 
caractères d'une clause pénale, prévue dans 
le but unique de garantir Texécution d'une 
promesse de mariage, que la loi frappe de 
réprobation, mais au contraire qu'il revêt 
seulement la forme et la substance d'une 
obligation conditionnelle ordinaire, celle de 
réparer un préjudice réel en pourvoyant aux 
besoins de Fintimée et de son enfant ; 

Attendu que, bien que, dans l'acte dont 
il est question, l'appelant ait déclaré que 
Tenfant de riniimée était procréée de leurs 
œuvres communes, l'on ne saurait cependant 
admettre que l'obligation qui en découle re- 
poserait, à cet égard, sur une cause illicite ou 
serait même sans cause; 

Qu'en effet cet engagement ainsi que le 
litige auquel il a donné lieu n'ont pas pour 
objet la reconnaissance d'une filiation na- 
turelle, mais qu'ils tendent exclusivement à 
l'exécution d'une obligation civile, prenant 
sa source dans un devoir de conscience qui 
toujours, en droit, peut servir de cause suf- 
fisante et valable à une obligation de cette 
nature ; 

Attendu, au surplus, qu'ainsi apprécié, il 
est impossible de rencontrer, dans l'engage- 
ment litigieux, les caractères d'une donation 
soumise aux dispositions de l'article 931 du 
code civil ; 

' Attendu, quant aux faits articulés par l'ap* 
pelant, et dont il offre d'administrer la 
preuve, que cette preuve n'est pas admis- 
sible ; 

Attendu, en effet, en ce qui concerne les 
deux premiers faits, ayant pour objet, dans 
leur ensemble, d'établir qu'au moment où il 
posait l'acte du 15 mars 1862, l'appelant ne 
jouissait pas de la pléuitude de ses facultés 
intellectuelles, que ce qui démontre au con- 
traire qu'en le souscrivant, il aurait agi en 
toute libertéd'esprit, et qu'il n'aurait faitaussi 
qu'obéir, avec connaissance, aux sollicitations 
de sa conscience, c'est que dans une corres- 
pondance entretenue postérieurement par 
lui avec l'intimée, et reconnue au procès, il 
y déclare, faisant allusion à cet acte et tout 
en recommandant à celle-ci de ne le révéler 
à personne, qu'il accomplira la promesse qu'il 
lui a faite; 



En ce qui louche le foit coté sons la let- 
tre C: 

Attendu qn*en admettant que l'intimée, 
restant d'ailleurs saisie du titre original de 
l'obligation souscrite à son profil, en eût re- 
mis une copie textuelle à l'appelant, l'on oe 
pourrait sans doute induire de cette circon- 
stance, qu'elle eût entendu renoncer en fa- 
veur de son débiteur au droit de créance qui 
en résulte; 

Qu'en effet, outre que rien au procès ne 
fait même supposer la présomption d'un 
semblable abandon, mais qu'au contraire 
tout y concourt à en établir l'invraisemblance, 
il est de principe consacré par l'art. 1282 du 
code civil, que la remise volontaire du titre 
sous seing privé par le créancier au débi- 
teur, ne fait preuve de la libération de ce 
dernier, que lorsqu'elle lui est faite du titre 
original ; 

En ce qui touche le fait coté sons la 
lettre D : 

Attendu que, fût-il prouvé, ce fait ne sau- 
rait être d'aucune influence pour impugner 
l'engagement dont il s'agit, lequel, du reste, 
ayant son appui dans un juste motif et dans 
la volonté libre de son auteur, forme, de la 
part de celui-ci, un lien de droit essentielle- 
ment irrévocable, encore bien que la somme 
qu'il s'est obligé à payer à l'intimée pût 
constituer toute sa fortune ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Hynderick en ses conclusions conformes, 
sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires 
de l'appelant, lesquelles sont rejetées comme 
tendantes à la preuve de faits irrelevants et 
controuvés^ met l'appel au néant. 

Du 10 août 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — PL MM. Pirmez et Audent. 

USINE. — • Cours d'eau. — Clou de jauge. 

(bRUMIN-ROGER, — C. EVRARD.) 

Du 3 août 1864. — Cour de Bruxelles. - 
Arrêt rapporté, 1" partie, p. 267. 

CESSION. — Gage. — Société générale. — 
Transaction. 

(JOTTRAND, — g. SOCIÉTÉ GÉNÉRALE.) 

Du 11 avril 1864. — Cour de Bruxelles.- 
Arrêt rapporté, 1" partie, p. 215. 

SUCCESSION. — Renonciation. 

(BOUSIES, — G. DE TORNAGO.) 

Du 4 juin 1864. — Cour de Liège. - 
Arrêt rapporté, l'« partie, p. 207. 
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CHASSE. ■— Bonne foi. — Fermier. 

Celui qui, depuis longues années, chasse 
sur le terrain d'auirui, avec la permis- 
sion du fermier, à qui le propriétaire, 
dans Vintérét de l'exploitation, a donné 
le pouvoir de disposer à son gré de la 
chasse en faveur de qui il lui plait, peut 
invoquer sa bonne foi, s'il est déclaré en 
contravention par le garde-chasse de la 
personne^ à qui le propriétaire vient de 
concéder le droit exclusif de chasse ; et 
si, trompé par les assurances du fermier, 
qui, n'ayant reçu aucun avis ni de son 
propriétaire, ni du récent concession- 
naire, ne croit pas à la concession, et 
engage le chasseur à ne pas respecter 
iHnterdiction, celui-ci continue, le même 
jour, à chasser et est, de nouveau, déclaré 
-en contravention par le même garde- 
chasse, il peut encore, pour ce deuxième 
fait de chasse, invoquer sa bonne foi, qui 
le met à l'abri de toute poursuite ('). 

(de THIBAUT DE BODSINGHE — C. DE VRIÈRE ET 
LE MIN. PUBL.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi par 
l'iosiruciioa et les débals qui ont eu lieu 
devant la cour, que M.DeGheliiuckdeWalle, 
propriétaire de la ferme sur les terres de 
laquelle le délit de chasse, mis à charge de 
rappelant, aurait été comnûs, a concédé à 
son fermier, qui, depuis cinquante ans, tient 
cette ferme en location, le droit de disposer, 
à son gré et en faveur de qpi il lui plairait, 
de la chasse sur lesdites terres, en sorte que, 
dans la commune de Lophem, où la ferme 
est située, le fermier était considéré comme 
propriétaire du droit de chasse; 

Que cette concession a été ainsi faiie au 
fermier pour favoriser le parcours de son 



(1) On voit que cette espèce sort des cas ordinaires 
où le chasseur n^est muni que d*une permission du 
fermier. La chasse étant un droit inhérent à la pro- 
priété, c'est, en règle générale, au propriétaire et 
non au fermier qu'appartient le droit de chasse, et 
celui qui chasserait avec la permission, non du prO' 
priélaire, mais du fermier, ne pourrait invoquer sa 
bonne foi, qui serait ici fondée sur une erreur de 
droit. Mais, dansTespèce, le fermier avait reçu de son 
propriétaire la faculté de disposer de la chasse, 
comme si le droit de chasse loi appartenait. Celte 
faculté n'était pas enlevée au fermier, lorsque le 



troupeau de moutons sur les terres des voi- 
sins, qui devaient trouver une compensation 
dans la faculté que, de son côté, leur octroie- 
rait le fermier, de venir chasser sur les terres 
de la ferme ; de manière qu'il s'établissait 
une espèce de convention bilatérale entre 
le fermier concédant et les voisins conces- 
sionnaires de la chasse ; 

Attendu que, depuis vingt ans, rappelant, 
nn de ces voisins, usait paisiblenient, avec 
d'autres propriétaires, de cette faculté, qu'il 
tenait du consentement libre de celui qui 
pouvait le donner, de chasser sur ces terres, 
lorsque, dans la matinée du 24 août dernier, 
jour de l'ouverture de la chasse, chassant de 
nouveau, avec confiance, accompagné d'un 
aide et de deux de ses enfants, sur lesdites 
terres, il fut mis en contravention par le 
garde-chasse de M. le baron de Yi;ière, garde- 
chasse qui prétendit que son maître avait 
acquis du propriétaire, M. De Ghellinck, le 
droit exclusif de chasser sur les mêmes terres 
et dressa procès-verbal contre l'appelant 
pour contravention aux lois sur la chasse ; 

Attendu que l'appelant ne pouvant croire 
à oe changement subit de ce qui existait de- 
puis si longtemps, a dit au garde -chasse qu'il 
allait s'en informer auprès du fermier,de qui 
il tenait son droit; 

Que l'appelant étant, en effet, allé chez le 
fermier, à qui il a fait part de cette interdic- 
tion, celui-ci^lui a dit qu'il ne devait point la 
respecter (neemt er geen aendagt op); qu'il 
pensait que tout était toujours sur l'apcien 
pied ( ik peize dat het gaet zyn gelyk na ge- 
woonté) ; 

Que sur ces paroles rassurantes, l'appe- 
lant s'élant encore, dans l'après-dinée du 
méihe jour, 24 août, livré à la chasse, un 
deuxième procès-verbal a été dressé à sa 
charge par le même garde-chasse de M. le 
baron De Vrière ; 

Attendu que, si le ministère public, la 
partie civile et le juge à quo sont d'accord 
pour admettre la bonne foi de l'appelant, 



chasseur qui chassait avec la permission de celui-ci, 
fut pris en contravention par celui qui se prétendait 
concessionnaire exclusif du droit de chasse, en vertu 
d^un acte fait avec le propriétaire. Ce propriétaire 
avait si bien senti la nécessité d'informer son fer- 
mier de la concession qu'il venait de faire, que, dans 
la lettre d'envoi del'acle de concession au concession- 
naire, il prévient celui-ci qu'il en avertira le fermier; 
avertissement qui n'avait pas encore eu lieu au mo- 
ment de la mise en contraveniion. (V. Bonjean, Code 
delà chaise, n<»75, 76, 77,78, 79, 80, 81 et 83.) 
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quani ao premier &U de chasse, perpétré 
dans la matinée du 24 août, ils ne l'admet- 
tent point, quant au deuxième fait, commis 
dans raprès-dtnée du même jour ; que ce 
refus d^admettre la bonne foi de rappelant, 
quant à ce deuxième fait, ils le basent sur ce 
que, diaprés eux, les paroles du fermier ex- 
primaient un doute existant dans son esprit, 
doute qu*il a dû communiquer à l'appelant, 
qui, dès lors devait s'abstenir de tout fait 
ultérieur de chasse ; mais que le premier 
juge, ainsi que le ministère public et la partie 
civile, se trompent sur la portée de ces pa- 
roles, qui ne sont nullement Texpression 
d'un doute, mais d'une opinion {ik peize); que 
le fermier fondait, ainsi qu'il s'en est expli- 
qué à l'audience, sur ce qu'il n'avait reçu 
aucun avis, soit par écrit soit par paroles, 
ni de son propriétaire, ni de M. le baron de 
Vrière, d'un changement si important apporté 
à l'ancien état des choses; ce qui lui donnait 
la conviction que la concession du droit 
exclusif de chasse à M. le baron de Vrière, 
vantée par le garde-chasse, n'était qu'imagi- 
naire; et que l'appelant, partageant cette 
conviction, fondée en raison, a pu, de bonne 
foi, dans l'après-dînée du 24 août, continuer 
à se livrer à la chasse, ainsi que te fermier l'y 
avait engagé par ces paroles : neemt er geen 
aendagt op; 

Que le premier juge, en refusant d'admet- 
tre l'excuse de la bonne fol, dont se prévaut 
l'appelant pour ce deuxième fait de chasse^ 
comme il l'avait admise pour le premier, a 
donc infligé grief à l'appelant; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des 
poursuites dirigées contre lui. 

Du 27 novembre 1865. — Cour de Gand. 
— Gh.corr.— PI.MM.DelecourtetVanhoore- 
beke. 



APPEL CORRECTIONNEL. — CITATION. — IRRÉ- 
GULARITÉ. 

L'assignation donnée à un prévenu pour 
voir statuer sur l'appel interjeté par le 
procureur général du jugement du.., qui 
le condamne du chef de tel délit, n'est 
point nulle, quoique le prévenu, au lieu 
d'être condamné, ait été acquitté, si l'ir- 
régularité commise dans l'exploit d'assi- 
gnation n'est point reproduite dans l'acte 
d'appel du ministère public et le réqui- 
sitoire y contenu, transcrits au texte de 
l'exploit d'assignation ; et si l'intimé s'est 
trouvé ainsi à même de corriger l'irré- 
gularité commise pqr l'ht^issier, en rap- 



proekani les termes de l'assignation avec 
ceux de l'acte qui lui est notifié par le 
même exploit. 

(le ministère public, — C. VERBRUGGHE.) 

Arrêt conforme à la notice. 
Du i5 février 1865. — Cour de Gand. - 
Ch. correct. 

COMPÉTENCE. — Conseil de prud'hommes. 
— Frais. 

Les décisions que les conseils de prud'- 
hommes sont appelés à rendre en vertu 
de l'art 9 du décret du 5 septembre 1810, 
se rapportent exclusivement à des diffé- 
rends d'intérêt civil et privé. 

il n'appartient qu'aux tribunaux correc- 
tionnels d'appliquer les peines commi- 
nees par l'art, i^ de ce décret. 

Il y a lieu de condamner aux frais de l'in- 
cident te prévenu qui soulève un décii- 
natoire qui est rejeté. 

(ministère public, — c. benedictus.) 

Jugement du tribunal correctionnel d'An- 
vers du i5 juillet 1864, ainsi conçu : 

c Attendu que la loi du 22 germinal an xi 
punit de peines criminelles la contrefaçon 
des marques de fabrique en général, et que, 
poursuivi en vertu des dispositions de cette 
loi, le prévenu a été renvoyé par applicatioo 
de l'art. 4 de la loi du 15 mai 1849, devant 
ce tribunal, pour avoir, à Anvers, en 1863, 
fait contrefaire la marque de fabrique 
L. Gilheri et comp.^ et fait usage de ladite 
marque contrefaite; 

c Attendu que par dérogation à la loi du 
22 germinal, l'art. 1» du décret du 5 sep- 
tembre 1810 ne réprime plus la contrefaçon 
des marques de fabricants de quincaillerie 
que de peines correctionnelles; 

c Attendu que le prévenu soutient qu'eu 
égard au sens que comporte le terme de 
quincaillerie, il faut étendre les dispositions 
du décret du 5 septembre à la contrefeçoo 
qui lui est imputée, et conclut à ce que le 
tribunal se déclare incompétent, prétendant 
que l'application des peines commînées par 
l'art, l'^ dudit décret a été déférée par les 
art. 8 et 9 à la juridiction des conseils de 
prud'hommes ; 

c Attendu que ces dispositions ne portent 
pas une pareille dérogation aux principes 
qui fixent les attrj))i|tions des tribunaux eof'^ 
rectjQDpels; 
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c Qu*eD effet, les art. 8 et 9 invoqués se 
trouveni placés sous le titre II, qui ne s*oc- 
eupe que de la saisie des objets dont la 
marque aurait élé contrefaite et du mode de 
procéder contre les contrefacteurs ; que si 
les prud'hommes, après la saisie effectuée 
sur la simple inquisition du propriétaire de 
la marque, sont appelés, en vertu de Fart. 8, 
à prendre connaissance de Taffaire, c'est pour 
prononcer sur la validité de la saisie ; mais 
qu'il ne résulte nullement des termes de 
cette disposition qu'ils sont également char- 
gés d'appliquer aux contrefacteurs les peines 
correctionnelles encourues ; 

c Attendu que l'art. 9, qui n'est que le 
complément de celui qui le précède, indique 
au contraire, en se référant au décret du 
3 août 1810, que les» décisions à rendre par 
les conseils de prud'hommes, en matière de 
contrefaçon, se rapportent exclusivement à 
des coniesiations d'intérêt civil et privé et ne 
relèvent que de la juridiction civile qui leur 
est attribuée; 

c Attendu qu'au point de vue de la com- 
pétence, il importe peu que les faits de la 
prévention tombent sous Vapplication de la 
loi du 22 germinal ou du décret du 5 sep- 
tembre, puisque dans l'un comme dans l'au- 
tre cas le tribunal correctionnel, saisi par le 
reuvoi ordonné par application de l'art. 4 de 
la loi du 15 mai 4849, est compétent pour 
en connaître; 

f Attendu qu'en cet état le déclinatoire 
proposé par le prévenu n'est, pas fondé ; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Haus, substitut du procureur du roi, en 
ses conclusions conformes, rejette l'excep- 
tion d'incompétence. » 

Appel. 

ARBÉT. 

Là COUR; — Attendu que les attribu- 
tions des conseils de prud'hommes, sous l'an- 
cienne comme sous la nouvelle législation, 
ne leur donnent le droit de connaitre que 
des contestations qui naissent entre les mar- 
chands fabricants, leurs ouvriers, compa- 
gnons et apprentis, qu'en ce qui touche leurs 
intérêts civils et ne les autorisent, en matière 
de police, qu'à réprimer ccriainsfaits qui tien- 
nent à la discipline de Tatelier, sans préju- 
dice, le cas échéant, de l'intervention de la 
justice ordinaire; 

D'où il suit, que c'est à bon droit que le 
jugement dont appel a écarté l'exception 
d'incompétence, tendante au renvoi devant 
un conseil de prud'hommes de la procédure 
suivie devant le tribunal correctionnel à 



charge de l'appelant, du chef d'avoir, à An- 
vers, en 1865, fait contrefaire la marque de 
fabrique c h, Gilbert et comp. » et fait usage 
de ladite marque contrefaite ; 

Que ce fait, ainsi qualifié, quelle que soit 
la peine dont il est puni par la loi, est, en 
effet, exclusivement de la compétence des 
tribunaux répressifs. 

Sur l'appel du ministère public : 

Attendu que le prévenu, ayant succombé 
en son déclinatoire, en première instance, 
aurait dû être condamné aux frais de l'inci- 
dent et qu'il y a lieu de réparer cette omis- 
sion en appel ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel do prévenu au néant et, sta- 
tuant sur l'appel du miuistère public, ré- 
forme le jugement, en tant qu'il n'a point 
statué sur les frais de Tincident; émendant 
quant à ce, condamne le prévenu, par corps, 
à ces frais ainsi qu'à ceux d'appel ; confirme 
le jugement pour le surplus. 

Du 3 novembre i 864. — Cour deRroxelles. 
— 4« ch. — PL M. Rrack. 

JUGEMENT. — Exécution. — CompiStencb. 

Une action gui a pour objet de faire statuer 
sur la validité d'offres faites pour satis- 
faire à l'exéetitiùn d'un arrêt refidu entre 
parties, est de ta compétence du tribunal 
civil et ne peut, quant aux difficultés 
qu'elle soulève, être soumise à la cour 
par application de l'art. 473 du code 
de procédure civile, 

(dEBEHR, -^ c. DEBBHR.) 

Par exploit du 15 janvier t865, le sieur 
Victor Debehr fit assigner le sieur Joseph De- 
behr devant le tribunal civil de Bruxelles, 
pour voir déclarer valables les offres réelles 
qu'il {lui avait faites, d'une somme de 
fr. 17,702 45 c, pour satisfaire à l'exécu- 
tion d'un arrêt rendu, entre parties, par la 
cour de Bruxelles, le 25 novembre 1861, rap- 
porté, année 1864, l'« partie, p. 90. 

Le tribunal, par jugement du 18 mai 1864, 
écarta les critiques élevées contre lesdites 
offres et les déclara satisfactoires. 

Appel. 

Devant la cour, le sieur Joseph De- 
behr prit la conclusion suivante : 

c Attendu que l'action de l'intimé a eu 
pour objet la validité des offres, faites par lui 
à l'appelant, le 10 janvier 1865, pour satis- 
faire à l'exécution de l'arrêt rendu par cet(e 
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cour le 25 novembre 1860; que les difficultés 
élevées à cet égard ne pouvaient être sou- 
mises qu*à la cour, selon Fart. 472 du code 
de procédure civile, qu'ainsi le tribunal de 
première instance était iucompétent ; 

€ Attendu, d*un autre côté, quMl a fallu 
aussi interpréter Tarrét lui-même et que dès 
lors, c'était à elle de statuer. 

« Par ces motifs, plaise à la cour déclarer 
que le premier juge était incompétent, i 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur Texception d'incompé* 
jtence soulevée par rappelant : 

Attendu que Tart. 472 du code de procé- 
dure civile, invoqué par l'appelant, n'a trait 
qu'à l'exécution qui appartient au juge lui- 
même et non point à celle qui procède des 
parties et qui a pour objet d'obtenir le paye^ 
ment des condamnations prononcées par le 
juge au profit de l'une d'elles; que les diffi* 
cultes qui peuvent surgir entre les parties à 
l'occasion de l'exécution des condamnations 
prononcées par un arrêt définitif, doivent 
donc être déférées à la connaissance du juge 
ordinaire ; 

Que spécialement, en ce qui concerne les 
demandes en validité d'offres réelles, l'ar- 
ticle 815 du code de procédure, dispose ex- 
pressément qu'elles seront intentées d'après 
les règles établies pour les demandes princi- 
pales, à moins qu'elles ne soient formées in- 
cidemment ; qu'il s'ensuit que, dans l'es- 
pèce, l'appelant étant domicilié à Bruxelles 
et le payement devant être effectué en la- 
dite ville, c'e.st à bon droit que le premier 
juge a été saisi par l'intimé de la demande 
en validité des offres réelles par lui faites à 
l'appelant; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge , 
ouï M. l'avocat général Mesdach, et confor- 
mément à son avis, recevant l'appel et y fai- 
sant droit, déclare l'appelant non fondé dans 
son exception d'incompétence. 

Du 7 août 1865, — Cour de Bruxelles. — 
Z* ch. — PL M. Debehr. 



SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE. — Caractères. 
— Bail. — Résolution. 

(vilain, — c. société de la grande-veine et 
LA société bu grand-bouillon.) 

Du !4 février 1865. -- Cour de Brux. — 
Arrêt rapporté, 1" partie, p. 42. 



NAVIRE. — Chaiite partr. — Décharge- 
ment. — Retardement. — Affréteuks.— 
surestarie. — dommages- intérêts. 

La clause d'une charte partie par laquelle 
l'affréteur s'est réservé le droit à l'arrivée 
du navire de désigner l'endroit oiJt il doit 
opérer son déchargement, doit s'entendre 
qu'il a le choix de Résigner un des en- 
droits disponibles. 

Le retardement apporté par l'affréteur dtmt 
la désignation de l'endroit pour le dé- 
chargement, est un retard dans l'exécu- 
tion de son obligation qui a eu pour ré- 
sultat d'arrêter le navire au lieu de sa 
décharge, (Code civ., art. 1447 ; code de com- 
merce, art. 294.) 

L'encombrement des bassins n'est pas un 
cas de force majeure. 

L'encombrement pourrait être invoqué 
comme une cause étrangère non impu- 
table à l'affréteur qui a rendu Inexécution 
impossible, s'il était établi qu'il n'yapa$ 
d'autres endroits disponibles pour dé- 
charger. 

Les dommages-intérêts dus pour retarde- 
ment dans la désignation de l'endroU 
pour décharger, doivent être évalué» 
d'après les jours de surestarie, et le 
taux de la surestarie par jour, d'après 
les usages 0). 

(SESCAU ET C% — c. MILLER.) 

Les sieurs Sescau et C"", agents du gouver- 
nement péruvien, et leurs consigoatalres 
pour le guano, ont affrété le navire Laughing 
Water, capitaine Miller, pour aller prendre 
aux Iles Chinchas une cargaison de guano; la 
charte partie portait entre autres conditions : 
c Le navire doit être consigné à Anvers pour 
MM. Sescau et comp. qui auront le droit de 
désigner l'endroit où le navire devra opérer 
son déchargement, et qui recevront une 
commission de 2 1/2 p. c. pour les soins à 
donner pour les affaires du navire à son ar- 
rivée. » 

Le 7 septembre 18G4, le navire Laughing 
Water arrive en rade à Anvers ; le lendemaio 
il fait sa déclaration en douane et informe 
MM. Sescau et comp. qu'il est à leur dispo- 



(<) Voy. Répert. du Palais, v» 5/oftV, n^ 6 et7; 
jugement du Havre, du 29 octobre 1855 [Bttg. jwd.. 
1855, p. U39); jogement d'Anvers, 38 sept. 1857 
{Jurisp* des trib, de eomrn.^ 1857, I, 300; 1860, i, 
S50et350,etl862,l,72et«5l}. 
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siUon pour être déchargé. Les sieurs Sescau 
et comp. désignent les nouveaux bassins pour 
lieu de déchargement; refus d'y laisser pé- 
nétrer le navire à cause de l'encombrement. 
Le capitaine demande à entrer aux anciens 
bassins pour y décharger. Opposition des 
sieurs Sescau et comp., qui ne veulent le 
laisser décharger qu'aux nouveaux bassins. 

Le 14 septembre, protêt à la requête du 
capitaine, à Tauiorité communale; le 16 sep- 
tembre, protêt à MM. Sescau et comp. 

Le 22 septembre, entrée du navire dans les 
nouveaux bassins ; d'après les conventions 
intervenues, le navire avait 5S jours ouvra- 
bles pour le déchargement ; le déchargement 
fut opéré le 3 novembre. 

Si Ton compte depuis le jour de Feutrée 
dans les bassins du navire, le déchargement 
a eu lieu avant les 38 jours. 

Si, au contraire, on prend pour point de 
départ le 8 septembre, le délai de trente-huit 
jours est dépassé de huit jours. 

Le 28 février i865, le capitaine Miller fit 
assigner Sescau et comp. devant le tribunal 
de commerce d'Anvers pour les faire con- 
damner à 4,000 fr. de dommages-intérêts 
pour huit jours de surestarie à 500 fr. par 
jour. 

Le \^' avril 1865, intervint le jugement 
suivant : 

c Attendu que les défendeurs ne contes- 
tent ni répoque de l'entrée du navire Lan- 
ghing Water en ce port, le 7 septembre der- 
nier, ni celle du complet achèvement du 
débarquement, ni enfin, la durée dé la starie 
convenue, soit trente-huit jours ouvrables à 
raison de trente-cinq tonneaux par jour ; 

c Qu'ils se bornent à reculer l'entrée dudit 
navire en starie au ^i septembre dernier, 
date de son entrée dans les bassins de cette 
ville ; 

c Attendu sur ce, qu'il est établi à toute 
suffisance par les éléments de la cause que 
ce fait, d'ailleurs non dénié par le deman- 
deur, doit exclusivement être attribué à l'en- 
combrement des nouveaux bassins de cette 
ville dans lesquels les défendeurs avaient, en 
vertu d'une clause des accords d'afiTrétement, 
indiqué au demandeur un endroit pour le 
débarquement de sa cargaison ; 

c Qu'à la même époque, les anciens bassins 
offraient place suffisante et que le demandeur 
y aurait eu accès dès le lendemain de sa 
déclaration en douane si les défendeurs 
n'avaient pas opposé un refus formel au dé- 
barquement dans lesdits bassins; 

c Attendu qu'ainsi qu'il a été décidé à 



différentes reprises, la clause dont il s'agit 
n'accorde aux défendeurs que le choix entre 
les divers endroits disponibles dans le port, 
mais qu'elle ne leur donne pas la faculté de 
retarder pendant un temps plus ou moins 
long l'entrée en starie du navire; 

I Attendu que ces considérations repous- 
sent l'exception opposée par les défendeurs 
sans qu'il soit besoin d'indaguer relative^ 
ment à la clause concernant le débarque- 
ment à opérer le long du bord, laquelle est 
au surplus sans portée au procès ; 

c Attendu qu'en l'absence d'une stipula- 
tion expresse fixant le taux de la surestarie 
et en l'absence d'un usage nettement établi 
pouvant suppléer à la convention, il échoit 
de considérer comme satisfactoire dans l'es- 
pèce, le taux proposé subsidiairement par 
les défendeurs, soit 32 1/2 centimes par ton- 
neau, soit pour 959 tonneaux formant la 
jauge du navire Laughing Water, fr. 311, 67 
par jour, taux qui est d'ailleurs en rapport avec 
celui fixé par la convention pour d'autres 
navires du même tonnage que celui du de- 
mandeur affrétés à la même époque que ce 
dernier; 

c Attendu que la plus-pétition du deman- 
deur n'a occasionné aucun surcroît de frais. 

€ Par ces motifs, etc. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la clause inter- 
venue entre parties, d'après laquelleles appe- 
lants se réservaient le droit de désigner 
l'endroit où le navire doit opérer son déchar- 
gement doit évidemment s'entendre, comme 
l'ont décidé les premiers juges, en ce sens, 
qu'ils ont le droit de désigner l'un ou l'autre 
des divers endroits disponibles au port d'An- 
vers; 

Attendu que cette interprétation de la 
clause ressort de la commune intention des 
parties qui ne peuvent avoir voulu que l'en- 
trée en starie du navire pût être indéfiniment 
retardée par la volonté de l'june de parties, 
ce qui arriverait s'il fallait s'arrêter au sens 
littéral des termes de la clause, puisqu'il 
dépendrait alors de la partie appelante de 
désigner successivement des endroits où le 
déchargement, par suite d'encombrement ou 
pour toute autre cause, deviendrait impos- 
sible, ou, s'il arrivait plusieurs navires à la 
fois, de désigner le même endroit pour le dé- 
chargement ; 

Attendu que le navire du capitaine intimé 
est arrivé en rade à Anvers le 7 septembre 
1864, que dès le 8 septembre il a été déclaré 
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en douane et que les appelante ne dénieni 
poini qu'ils ont été informés, le même jour, 
que le navire était mis à leur disposition ; 
qu'il résulte de ces faits que les appelante 
ont été mis légalement en demeure d'exé- 
cuter l'obligation qui leur Incombait d'après 
la charte partie; 

Attendu qu'en n'indiquant pas immédiate- 
ment au capitaine un endroit disponible pour 
décharger sa cargaison les appelants ont 
apporté du retard dans l'exécution de leur 
obligation, par suite arrêté, par leur fait, le 
navire au lieu de sa décharge, ce qui les rend 
passibles de dommages -intérêts, aux termes 
des art. It47 du code civil et 294 du code 
de commerce combinés ; 

Que vainement les appelante prétendent 
que le retard dans l'exécution procède d'un 
fait de force majeure consistant dans l'en- 
combrement des nouveaux bassins; qu'en 
effet, ce fait ne pourrait jamais être considéré 
comme tel, mais bien comme une cause 
étrangère non imputable aux appelante qui a 
rendu l'exécution impossible, s'il était étebli 
qu'il u'existait au port d'Anvers à l'époque 
du 8 septembre 1864, soit à quai, soit dans 
les anciens bassins ou les nouveaux bassins, 
aucun endroit disponible à désigner parjes 
appelante comme endroit de déchargement; 

Attendu qu'il est consuté par les docu- 
ments du procès et d'ailleurs non dénié par 
les appelants qu'il y avait dans les anciens 
bassins des endroits disponibles où le navire 
aurait pu se rendre pour opérer son déchar- 
gement ; 

Attendu que les faits posés concernant le 
déchargement par allèges du navire en rade, 
ne sont pas relevants au procès, en présence 
des considérations qui précèdent ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
sans avoir égard aux faite posés comme 
étent irrelevauts et non concluants, met l'ap- 
pel au néant. 

Du U juillet I86S. — Cour de Bruxelles. 

— 1" ch. — PL MM. Beernaert et Van Stra- 
tum (du barreau d'Anvers). 

CHÂSSE. — Confiscation de l'arme. 

(min. PUBL., — G. HEGGEN.) 

Du 50 septembre i864. — Cour de Gand. 

— Arrêt rapp., 1" partie, p. !22 à la note. 

CHASSE. — Confiscation de l'arme. 

(min. PUBL. — G. BILAUTS.) 

Du 4 juin 1864. —Cour de Brux. ^ Arrêt 
rapporté, \^ partie, p. iii. 



DIVORCE. — Adultère. — Injures graves. 

— Époux demandeur. — Ingonduite. — 
Fin de non-regevoir. — Enquête contraire. 

— TÉMOINS. — Interpellations. — Faits 
généraux. — Faits étrangers. 

Dans une demande en divorce pour cause 
d'adultère, l'épous défendeur ne peut 
faire interroger les témoins de son en- 
quête sur des faits d'adultère qu'il re- 
proche à l'époux demandeur. En pareille 
matière, la compensation des torts n'est 
pas admissible (^). 

Dans une demande en divorce pour coûte 
d'injures graves, l'époux défendeur peut 
faire interroger les tétnoins de son ra- 
quéte sur toutes les circonstances pro- 
pres à établir que ces injures oni été pro- 
voquées par le dérèglement des nuncri 
de l'époux demandeur. 

Toutefois, il ne lui est pas permis de les 
interroger sur des faits géfséraujt d'in- 
conduite de l'époux demandeur ^ si ces 
faits n'ont aucun rapport avec les injures 
graves qui forment la base de la demanda 
en tUvorce (*). 

// n'est pas recevable enfin à fournir la 
contre-preuve des faits révélés par l'en- 
quête directe, mais qui seraieni étran- 
gers aux faits adtnis en preuve, tes faits 
étrangers à ces derniers ne pouvant exer- 
cer aucune influence sur le sort du pro- 
cès. 

(g... — C. B...) 

La dame G... a demandé le divorce. Les 
causes sur lesquelles elle a fondé sa demande 
se trouvent reproduites dans le jugemeot 
rapporté ci-après. Le sieur G..., son mari; 
s'est borné à dénier les faits d'adultère et 
d'injures graves qui lui éuient reprochés. 
Il n'a articulé aucun fait en teroaes de 
preuve contraire. (Jn jugement interlocotoire 
a admis la demanderesse à la preave des 
causes de divorce détaillées par elle, et a ré- 
servé la preuve contraire au défendeur. 

Après l'enquête directe, commença l'en- 
quête contraire; la déposition du premier 
témoiu de celle-ci donna lieu à un débat qui 
est rapporté ainsi qu'il suit, dans les quali- 



(t) Voy. Mareadé, sar Tart. 507 do code civU.et 
les aatorités quMl cite. 

(2) Voy. Brux., 5 jatllet 1809 et 37 fé?rier t833 
{Pas., à leur date); Dallos, Hép„ v« Sépûr^tfon 4$ 
corps et Qiwree^ n«* 384 et s, 
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tés du jogemeot du 15 juillet 1865, traùscrit 
plus loin. 

f Le premier témoin de Tenquéte contraire, 
la dame Z..., commença sa déposition ; la de- 
manderesse s*opposa i ce que sa dépositiou 
entière fût actée. Le défendeur soutint le 
contraire; un incident fut soulevé de ce chef 
par la demanderesse, et elle conclut comme 
suit : 

c Plaise au tribunal débouler le défendeur, 
qui a dénié les faits, de la prétention d'intro- 
duire aux débats des faits nouveaux qui 
n*ont pas été soumis à la discussion, qui ont 
un caractère injurieux, et qui impliquent 
chez le défendeur un aveu qu'il ne fait point 
et qui eût été indispensable pour rendre la 
discussion de ces faits recevable: dire que les 
questions proposées par lui ne seront pas 
faites aux témoins; renfermer la contre-en- 
quête dans les limites de la preuve contraire; 

c Le défendeur, à son tour, conclut en ces 
termes : 

f Plaise au tribunal dire pour droit que le 
défendeur pourra, en termes de contre-preuve 
et par les témoins qu'il a fait assigner, éta- 
blir : 

et* L'inconduite de la demanderesse, 

c S"" Qu'elle s'est rendue plusieurs fois 
coupable d'adultère, 

c 5° Qu'elle était mauvaise épouse, mau- 
vaise mère, 

c 4« Quelle a été sa conduite envers le 
mari et les enfants; 

f Le tout dans le but de prouver que ce 
ne serait jamais, sans motifs ni provocation 
qu'il aurait injurié prétenduement sa femme, 
comme aussi que celle-ci ne pourrait lui re- 
procher d'avoir manqué à la foi conjugale. > 

Sur ces conclusions, le tribunal rendit, le 
i5 juillet i865, le jugement suivant : 

c Attendu'' que la partie de M* Dansaerl 
(la demanderesse) a été, par jugement de ce 
tribunal en date du 4 mal dernier, enregistré, 
admise à la preuve des faits suivants : 

« l*" Qu'habituellement, pendant la coha- 
bitation des époux, sans provocation, sans 
motifs, devant les domestiques mêmes, le dé- 
fendeur accablait la demanderesse d^injures, 
telles que rosse, canaille, etc.; 

c 2"* Qu'en i849, le défendeur vécut en 
concubinage sous le toit conjugal avec une 
servante nommée M... D... ; 

c 3* Qu'un jour, en t850, le défendeur ir- 
rité des représentations que lui faisait cette 
servante, à propos d'une punition infligée à 
un de ses enlanis, et l'ayant menacée de la 



renvoyer, elle lui a reproché, en présence de 
la demanderesse, d'être enceinte pour la se- 
conde fois de ^es œuvres ; 

t Attendu que la partie de M« Descamps 
(le défendeur) a été, par le même jugement^ 
admise à administrer la preuve contraire de 
ces faits déniés par elle ; 

« Attendu^ en ce qui touche le fait d'adul- 
lèrel reproché au défendeur, qu'en admet- 
tant que les faits d'adultère reprochés à la 
demanderesse pussent, au cas où ils seraient 
établis, faire écarter la demande en divorce 
fondée sur l'entretien d'une concubine dans 
la maison conjugale, le défendeur serait évi- 
demment non recevable à faire interroger les 
témoins sur le prétendu dérèglement de 
mœurs de sa femme, sans avoir, au préa- 
I lable, avant le jugement ordonnant les en- 
I quêtes, précisé les faits d'inconduite, et en 
avoir fait déclarer la pertinence; 

c Attendu, en effet, que ta contre-preuve à 
laquelle le défendenr a été admis, ne peut 
porter que sur le fait même de l'entretien 
d'une concubine dans le domicile conjugal, 
et ne saurait être étendue à des faits étran- 
gers; que le décider autrement, ce serait ex- 
poser la partie demanderesse à de fâcheuses 
surprises, et la mettre dans l'impossibilité de 
combattre des faits qui ne lui auraient été ré- 
vélés qu'après la confection de l'enquête di- 
recte; 

« Attendu, en ce qui touche le fait relatif 
aux outrages, que ce fait tel qu'il a été arti- 
culé et admis par le jugement, impliquant 
non-seulement l'existence des outrages, mais 
encore l'absence de toute cause ou provoca- 
tion qui y aurait donné lieu, le défendeur, 
admis à la preuve contraire, est en droit de 
faire interroger les témoins de son enquête 
sur toutes les circonstances propres à établir 
que les injures dont la demanderesse se plaint 
ont été provoquées par le dérèglement des 
mœurs de celle-ci ; que la preuve de ces cir- 
constances se rapporte en effet directement 
aux faits d'outrages articulés, et tend à en 
atténuer la gravité et la portée; 

Mais attendu que l'exercice de ce droit ne 
saurait recevoir l'extension que le défendeur 
vent lui assigner, et qu'il serait contraire aux 
principes les plus élémeuuires de la preuve 
judiciaire, que de permettre à ce dernier de 
faire interroger ses témoins sur des faits gé- 
néraux d'inconduite de la demanderesse, à 
titre de récrimination, et sans rapport direct 
avec les faits d'outrages articulés par cette 
dernière ; que de pareils faits énoncés d'une 
manière générale, sans indication d'aucune 
relation directe avec les faits articulés, loin 



382 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



de constituer uue preuve contraire, tendraient 
à une preuve directe qui serait dépourvue de 
Tarticulation préalable et de Fexamen de leur 
pertinence ; 

c Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il suit que le défendeur n'est pas plus 
recevable à faire interroger les témoins sur 
le point de savoir si la demanderesse était 
mauvaise épouse et mauvaise mère, libre à 
lui d'établir en termes de la preuve contraire 
à laquelle il a été admis, que les outrages 
dont la demanderesse se plaint ont été pro- 
voqués par la conduite de celle-ci à son 
égard ou à T^ard de ses enfants ; 

Par ces motifs, ouï M. Mélot, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes ; 

Le tribunal dit pour droit que le défendeur 
pourra faire interroger les témoins de l'en- 
quête contraire, sur le point de savoir : si les 
injures dont se plaint la demanderesse ont 
été provoquées par le dérèglement des mœurs 
de celle-ci, ou par la conduite qu'elle aurait 
tenue envers son mari ou envers ses enfants; 

c Déclare les parties non plus avant fon- 
dées dans toutes conclusions contraires. > 

Appel du sieur G... Devant la cour, il sou- 
tint principalement qu'il était en droit de 
faire la contre-preuve, non-seulement des 
faits dont la preuve avait été autorisée, mais 
encore des faits étrangers à ces derniers, et 
que la demanderesse avait cherché à éta- 
blir par son enquête directe. 

ABRÉT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant, dé- 
fendeur à l'action en divorce, prétend avoir 
le droit de faire la contre-preuve, non-seule- 
ment des faits dont la preuve a été autorisée 
parle jugement interlocutoire du 4 mai 1865, 
enregistré, mais encore de ceux qu'il dit être 
étrangers à ces derniers, et que l'intimée 
demanderesse en divorce, a cherché d'après 
lui, à établir dans son enquête directe; 

Qu'il conclut, en conséquence, à être ad- 
mis à prouver par les témoins de l'enquête 
contraire : 

i'' Linconduîte de l'intimée, 

2*" Qu'elle s'est rendue plusieurs fois cou- 
pable d'adultère, 

Z"* Qu'elle est mauvaise épouse, mauvaise 
mère, 

Et 4<» quelle a été sa conduite envers le 
mari et les enfants; 

Attendu, en droit, que l'appelant n'est pas 
recevable, faute d'intérêt^ à fournir la contre- 
preuve de faits étrangers à ceux dont la 
preuve est autorisée; 



Qu'en effet, en matière de divorce, le de- 
mandeur ne peut être admis qu'à la preuve 
des faits pertinents par lui allégués, et ce» 
faits ont dâ être détaillés dans sa demaDde 
(art. 236 et 247 du code civil;) 

Que, s'il cherche à faire porter son enquéie 
sur des faits étrangers, le défendeur peut s'y 
opposer pendant l'enquête même, et, s'il ne 
s'y est pas opposé à ce moment, il peut de- 
mander et il a droit d'obtenir, lors de la dis- 
cussion des enquêtes, que les dépositions 
des témoins, en tant qu'elles portent sarces 
faits étrangers, soient écartées du débat, 
comme n'étant passusceptibles d'être prises 
en considération pour la décision delà cause; 

Que, partant, et en supposant même que 
l'enquête directe porte sur des faits quin'oDt 
pas de rapport avec ceux admis en preuve, rap- 
pelant-défendeur ne peut être reçu à en sub- 
ministrer la contre-preuve, qui serait frus- 
tatoire, puisque la preuve directe elle-même 
ne peut exercer aucune influence sur le sort 
du procès; 

Attendu que son droit se trouve écrit daD> 
l'art. 247 déjà cité; 

Que la seule contre-preuve qu'il soit ad- 
mis à fournir, consiste dans la preuve con- 
traire des faits pertinents allégués et déiail- 
lés par le demandeur ; 

Attendu que pour apprécier si les quatre 
faits articulés par l'appelant rentrent dans 
les limites de la preuve contraire, il faut, 
comme Tout fait avec raison les premiers 
juges, les considérer au point de vue des deui 
causes de divorce invoquées par l'intimé ; 

Quant à l'adultère : 

Attendu que l'inconduite et l'adultère de ia 
femme, en les supposant établis, ne la ren- 
draient pas non recevable à demander le di- 
vorce pour cause d'adultère de son mari; 

Que pareille fin de non-recevoic, réprouvée 
par la raison, n'est pas consacrée par la loi; 

Qu'en fût-il autrement, les faits sur les- 
quels l'appelant se fonde auraient dû être 
détaillés par lui avant l'interlocutoire, afin 
que, de son côté, l'intimée, défenderesse sar 
l'exception, ne fût pas exposée à devenir vic- 
time d'une surprise, et fût à même de pré- 
senter sa défense par la voie de la preuve 
contraire ; 

Quant aux injures graves : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géoé- 
ral Corbisier entendu et de son avis, met 
l'appel au néant. 

Du 20 décembre i865; — Cour de Bnix. 
— 1" ch. — PI. MM. Sancke et VervoorL 
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DOMMAGESET INTÉRÊTS. - Perte de bé- 
néfice. -— TESTikMENT ATTAQUÉ. — CapTA- 
TION ÉCARTÉE. 

Lorsqu'un testament est attaqué par tes 
héritiers légitimes^ comme étant te fruit 
de ta captation et de la suggestion ; que 
les conclusions en nullité du testament 
sont écartées et que l'arrêt porte que les 
faits posés pour faire annuler le testa-- 
ment n'ont aucunement été établis; que te 
contraire est prouvé et qu'il ordonne la 
suppression, dans les écrits signifiés, des 
faits diffamatoires et calomnieuse qui 
avaient été avancés, il y a liêu^ pour le 
juge, de se montrer sévère, et large dans 
l'appréciation des dommages^iniérêts ré- 
clamés par le légataire contre ces héri- 
tiers, qui ont ainsi attaqué par des 
moyens odieux les dernières volontés de 
leur parent. Dans ces dommages-intérêts 
doit entrer une indemnité pour perte de 
bénéfiots que le légataire aurait faite dans 
le commerce faisant l'objet du legs, 
(Code civ., art. Hi9.) 

(HAUTERS, — C. VANDERSMISSEM.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par testament 
du 11 septembre 1856, reçu parle notaire 
Leenaerts, de résidence à Meerbeke, le sieur 
François Vandersmissen, propriétaire et bou- 
tiquier à Ninove, a légué à sa servante Do- 
rothée Hauters, sa maison d'habitation avec 
tous les effets mobiliers et que, par acte reçu 
par le même notaire, le 11 octobre 1856, il a 
donné en bail à la susdite Hauters une prai- 
rie à Ninove de 33 ares 43 centiares, et une 
parcelle de terre à Meerbeke de 12 ares 
30 centiares, pour un terme de 15 ans et pour 
soixante francs Tan ; 

Attendu que le testament de Vandersmis- 
sen a été attaqué par les intimés comme 
étant le fruit de la captation et de la sugges- 
tion ; qu'il en a été de même de Tacte de bail 
qui a été argué de nullité, comme étant si- 
mulé, surpris et arraché par dol et fraude; 

Attendu que, par arrêt de cette cour du 
6 juillet 1861, les conclusions en nullité du 
testament ogt été écartées et les intimés con- 
damnés à délivrer à rappelante la maison 
ainsi que tous les objets mobiliers qui s'y 
trouvaient au décès du testateur; que Tarrét 
porte : que les faits posés pour faire annuler 
le testament n'ont aucunement été établis, 
que le contraire est prouvé; et ordonne la 



suppression, dans les écrits signifiés, des faits 
diffamatoires et calomnieux qui avalent été 



Attendu que ce n'est qu'à la date du 
24 septembre 1861 que l'appelante a été 
mise en possession de la maison et que les 
intimés n'ont reconnu la validité du bail de 
la prairie et de la pièce de terre que par des 
conclusions prises devant le tribunal d'Au- 
denarde le 28 janvier 1862; que quant aux 
objets mobiliers et marchandises, les intimés 
sont restés dans l'impossibilité absolue d'exé-* 
cuter cette partie de l'arrêt, puisqu'ils avaient 
vendu tous ces objets sans distinction, en 
vertu d'un jugement du tribunal d'Audenarde, 
rendu sous toutes réserves, qui autorisait 
seulement la vente des objets mobiliers sus- 
ceptibles de dépérir ou dispendieux à con- 
server, et nonobstant que l'appelante eût of- 
fert de donner bonne et valable caution 
contre la délivrance de son legs ; 

Attendu qu'on ne saurait sérieusement 
contester que Vandersmissen, en léguant à 
Dorothée Hauters la maison qu'il occupait 
avec les meubles et les marchandises, et en 
lui donnant en ou ire en bail la prairie et la 
pièce de terre qu'il exploitait lui-même, n'ait 
eu l'intention de transmettre, en l'état qu'il 
l'exerçait lui-même, son commerce d'épicerie 
et de laiterie, dont sa légataire avait été, dans 
les dernières années, l'unique agent, et dont 
le travail avait grandement contribué à la 
prospérité des affaires, et qu'il n'ait ainsi 
voulu reconnaître les services pénibles et les 
soins assidus rendus par celle fille à sa sœur 
et à lui-même, tous deux mort^ dans un âge 
avancé et infirmes; 

Attendu que ces intentions bienveillantes 
ont été frustrées par le fait des intimés, qui 
ont attaqué les dernières volontés de leur pa- 
rent par des moyens odieux que la courra dû 
flétrir ; que, loin de mériter une appréciation 
bénigne dans la fixation des dommages-in- 
térêts, il y a lieu, au contraire, de les appré- 
cier rigoureusement ; 

Attendu qu'entre le décès du sieur Van- 
dersmissen, arrivé le 5 novembre 1856, et la 
délivrance de la maison, faite le 24 sep- 
tembre 1861, il s'est écoulé à peu près 
59 mois ; que l'appelante réclame de ce chef 
V une indemnité de 5,900 fr.; soit une perte 
de bénéfice net de 100 fr. par mois, qu'elle 
eût fait dans son commerce; 2** une indem- 
nité de 3,000 fr. pour moins-value de la 
maison, vendue par elle seulement à 6,IS00 fr., 
à cause de la perte de la clientèle qui y avait 
été attachée; 

Attendu que les effets mobiliers et les mar- 
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cbaudîses ont élé vendus iMur la somme de 
3,i02 fr. 20 c, à laquelle il faut ajouter 
1 5 7o payés par les acheteurs pour frais de 
vepie, soii 414 fr. 98 c, ensemble 3,607 fr. 
20 c; que l'appelante porte la valeur des ef- 
fecs mobiliers à 6,533 fr. 55 c. et explique 
C(Uie différence avec les prix obtenus en 
vente publique par les conditions défavora- 
bles de cette vente qui s'est faite argent 
comptant, avec des lots mal arrangés, et 
après que les marcbandises et les meubles 
étaient restés sans soins dans une maison 
fermée pendant sept mois, si bien que les in- 
timés avouaient, dans leur requête adressée à 
M. le président du tribunal d'Âudenarde, le 
17 avril 1857, que les objets mobiliers avaient 
perdu un tiers de leur valeur; 

Attendu que ce n'est que le 28 janvier 
J 862 que les intimés ont consenti Texécution 
du bail de la prairie et de la pièce de terre, 
ainsi plus de 5 ans après la mort du testa- 
teur; que ce bail, à raison de 60fr.ran, con- 
stituait un véritable don au profit de l'appe- 
lante, à telles enseignes que, lorsque les 
intimés arguaient cet acte de nullité, ils es*' 
timaieni la valeur locative à 500 fr.; que de 
cechef l'appelante réclame une indemnité de 
200 fr. l'an, soit pour toute la durée 1,050 fr.; 

Attendu que ces sommes réunies forment 
un total de 16,483 fr.; que néanmoins l'ap- 
pelante réduit sa demande en dommages-in- 
térêts à 12,000 fr.; 

Attendu que le premier juge, après avoir, 
par une première décision, ordonné la remise 
à l'appelante du prix de vente des meubles 
déposé à la caisse des consignations, prenant 
en considéra lion la bonne foi des intimés, 
justifiée, à ses yeux, par cette circonstance 
qu'il avait lui-même reconnu le fondement 
de l'action dirigée contre le testament, et 
croyant ainsi n'y avoir Heu à user de trop 
grande sévérité pour le tort matériel infligé 
S l'appelante, a réduit le chiffre des dom- 
mages-intérêts pour la non- jouissance de la 
maison léguée et de la prairie et pièce de 
terre louées, à 2,400 fr. pour les cinq années 
de rétention indue de ces immeubles, somme 
qui ne représente que leur valeur locative, 
et sans que le tribunal ail tenu aucun compte 
ni du bénéfice que l'appelante aurait pu légi- 
timement recueillir pendant les 59 mois 
qu'elle a été privée de la jouissance de la 
maison, prairie et terre et pendant lesquels 
elle aurait pu continuer le commerce d'épi- 
cerie et de laiterie du défunt, ni de la perte 
qu'elle a dâ subir sur le prix de vente de sa 
maison dépouillée de la clientèle ancienne 
et nombreuse qui avait fait la fortune du 
testateur; 



Attendu, quant aux objets mobiliers ven- 
dus, que le tribunal, tout en blâmant sévè- 
rement la conduite des intimés par des mo- 
tifs que la cour adopte, a porté seulement le 
chiffre des dommages-iutérêts à 1,500 fr., 
non compris la somme de 695 fr. 36 c, re- 
' tenne par les intimés sur le prix des meubles 
vendus et non déposée à la caisse des consi- 
gnations, dont la restitution à l'appelante est 
également ordonnée à titre de dommages- 
intérêts ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
chiffre global des dommages-intérêts peut 
être équitablement porté à 12,000 fr.; doot 
il faut déduire seulement la somme de 
2,907 fr. 56 c. provenue de la vente du mobi- 
lier et reçue par l'appelante le 19 septembre 
1 865, à la caisse des consignations à Aude- 
narde, sans qu'il faille tenir compte des frais 
de réparation et d'assurance de la maison, 
qui ont été pris en considération dans la 
fixation du chiffre des dommages-Intérêts. 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
du 29 juillet 1863 ; émendant, condamne les 
intimés solidairement à payer k l'appelante, 
à titre de dommages -intérêts des divers 
chefs ci-dessus spécifiés, la somme de 
12,000 fr. 

Du 3 août 1865. — Cour de Gand. - 
l'*ch. ~ PL MM. Be Gronckel (du barreau 
de Bruxelles) et Willequei. 

ADULTÈRE. —Complicité. 

Pour être déclaré complice d'une femme 
adultère, il faut que le prévenu con- 
naisse son état de femme mariée ('). 

(GILIS, -* €. LE MIM. PUBLIC.) 

Arrêt conforme à la notice^ 

Ou 10 août 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 4<ch. — PL M. Houtekiet. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — Prêt. — Saisie-arrêt. 

(LOHSB, — c. VAN MOUS.) 

Du 3 février 1863. — Cour de Brux. — 
Arrêt rapporté, l'* partie, p. 18. 

(I) Voy. Dallot, Rép., t. 3, p. 339; Cbaoteao, 
no 2911: Brux., IS août 1859 {Pat., 1860, p. 3i). 
Le droit romain étendait même l^exeuse aux relations 
avee la femme mariée reooonlrée dans on lien de dé- 
bauche, cette circonstance ne permettant plus de rc- 
proclier au complice qu'il aurait porté atteinte à la 
•ainicté du rauriage. L. 22, Cud. adUg, jul. de adël- 
Uriit. 
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!• INTERVENTION. - Appel. - Qualité. 

2"* Chose jugée. — Sous-lo€ataire. 
• 

i" il suffit, pour qu'un tiers puisse exercer 
le droit d'intervention dans une instance 
pendante devant une cour, que l'appel 
ait été valablement interjeté, peu im- 
porte que l'appelant vienne à déserter la 
cause (0. 

Le seul défaut de conclure de la part de 
l'appelant ne fait pas répûter l'appel non 
avenu, ni l'instance rétroactivement non 
existante. 

L'intervenant a droit de faire valoir les 
moyens qui lui sont propres. 

2° La chose jugée entre le propriétaire et le 
principal locataire ne peut être opposée 
au sous-locataire dont le bail a date cer^ 
laine avant le jugement ; mais ce dernier 
est recevable à former tierce opposition 
au jugement qui, sur la poursuite du 
bailleur principal, a annulé le bail origi- 
naire (*). (Gode proc. civ., art 820; code civ., 
art. 17S5.r 

(de RYCK, — C. CABOTER.) 

Le sieur Caroyer loua le 7 novembre 1860 
pour UD terme de quinze ans aux sieurs Til- 
mont et Daufresne, associés, un terrain avec 
magasin situé à Moleiibeek-Saiui-Jean; Tii- 
mout donna, par acte sous seing privé du 
5 février i8(>â, enregistré le 3 mai, ledit ter- 
raiu à bail au sieur De Ryck, menuisier, qui y 
fit diverses constructions et entre autres nue 
petite habitation et un atelier de menuiserie. 
Celui-ci sous-loua ladite babitation aux époux 
Delange. Par exploit des 35 et 29 avril 1863, 
la veuve Caroyer ajourna ses locataires, les 
sieurs Tilmoni et Daufresne, pour entendre 
prononcer, pour défaut de payement, la rési- 
liation du bail consenti par leu son mari, le 
7 novembre 1860. Par jugement de défaut 
en date du 25 juillet 1863, non suivi d'oppo- 
sition, ces conclusions furent accueillies. 

Le sieur Tilmout interjeta seul appel. 

La veuve Caroyer signifia ce jugement au 
sieur De Ryck et à son locataire Delange avec 
sommation de <féguerpir dans la huitaine. 

De Ryck fit signifier une requête d'inier- 



(1) Voy. Bourges, S avril 1838; Paris,cass.,1 6 juillet 
1834; Chuuveau, u» 1373 quaicti Dalloz, Rép,^ 
i. 29, p. 161, Qo 136; Berrial, p. 305, uole 103, 
éd. beie^ de 1837. 

(3) Voy.Dalloi, Aep.,t.i3,p. 398,n«178; Cbauveao, 
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vention où il exposait qu'étant locataire en 
vertu d'un bail ayant date certaine, il avait 
un intérêt né et actuel à intervenir sur rap- 
pel du jugement du 25 juillet 1863, afin d'em- 
pêcher que la résiliation du bailetTexpuIsion 
prononcées contre les locataires principaux 
ne fussent exécutées à son préjudice; que son 
intervention était recevable aux termes des 
art. 466 et 474 du code de procédure, puis- 
que, en qualité de so^s-locaiaire par acte an- 
térieur au jugement a ^uo^ il n'avait pas été 
représenté audit jugement par le principal 
locataire et serait dès lors recevable à former 
tierce opposition audit jugement comme à 
Tarrét à intervenir. H concluait au principal 
à ce qu'il fût dit pour droit que la résiliation 
du bail prononcée parle jugement a guo ne lui 
était pas opposable et que la veuve Caroyer 
serait tenue d'exécuter Tacie de bail consenti, 
à lui intervenant, par le sieur Tilmont. 

L'affaire ayant été appelée à l'audience du 
6 avril 1864, fut remise au 21 avril pour po- 
ser qualités entre toutes les parties. Au jour 
fixé, Tilmont n'ayant pas comparu, il fut pris 
contre lui un arrêt de défaut-jonction. Cet 
arrêt fixa jour au 11 mai pour conclure à 
toutes fins et entre toutes les parties. Til- 
mont fit itérativement défaut. 

La dame Caroyer et l'intervenant seuls con- 
clurent. La cause retenue pour être plaidée 
à l'audience du 18 mai, et le sieur Tilmont 
continuant à faire défaut, ou conclut pour 
l'iutimé a ce qu'il fût démis de son appel, et 
quant à De Ryck on opposa deux fins de non- 
recevoir; la première déduite des effets du 
défaut de l'appelant de défendre ses griefs 
d'appel, et la seconde, de ce que lïnlerve- 
nant, en qualité de sous-locataire, n'était que 
l'ayant caii^e du locataire principal. De Ryck 
répondit au premier moyen que Tinterveutiou 
s'étaut produite à une date où les qualités 
n'avaient pas encore été posées, et où l'ap- 
pelant n'avait pas encore déserté Taudience, 
elle devait être jugée nonobstant le défaut 
requis contre Tilmont; qu'il devait d'autant 
'plus en être ainsi, que l'intervention n'était 
pas purement conservatoire mais agressive et 
avait pour objet des conclusions contre rap- 
pelant et contre l'intimé. Quant au deuxième 
moyen, il faisait observer que le jugement a 
quo étant postérieur au bail enregistré invo- 
qué par lui, ne pouvait former chose irrévo- 
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cablement jugée à son égard, mais loi laissait 
le droit d y former tierce opposition, et don- 
nait dès lors ouverture à Tintervention en 
instance d*appel. 

M. Favocat général Hyndericlc entendu 
dans cette affaire, discuta en ces termes la 
recevabilité de l'intervention au double point 
de vue auquel elle avait été combattue par 
rintimé. 

c Précisons avant tout, a-t-il dit, les faits 
qui se rattachent à Tintervention contestée. 

c L'appel de Tilmont, régulier en la forme, 
a été notifié en temps utile. Il n'est pas cri- 
tiqué sous ce rapport. Il remonte au 10 no- 
vembre 1 863 ; Tintervention de De Ryck est 
du 4 avril 1864. 

f Ce n'est que le 20 avril 1864 qu'en ap- 
pel Tilmont a fait défaut, et qu'un arrêt de 
défaut-jonction a été prononcé contre loi. 

c Réassigné pour le 11 mai, Tilmont s'est 
dn ou veau abstenu de comparaître à l'au- 
dience du J8 mai. Â l'heure qu'il est, la cour 
ne l'a pas déclaré démis de son appel. 

€ I. — I^ première fin de non-recevoir sou- 
lève l'examen de la question de savoir si l'in- 
tervention faite en appel, après l'acte d'appel 
régulier en la forme et noiiGé en temps utile, 
est non recevable à la suite du défaut que 
fait rappelant postérieurement à l'intervention. 

c Pour justiûer la non-recevabilité de cette 
intervention, l'intimée se fonde sur la théo- 
rie d'après laquelle, lorsque l'appelant ne 
comparait pas, il doit être déclaré démis de 
son appel, et le jugement doit être confirmé, 
sans vérification du bien jugé de la décision 
que ce jugement consacre, 

I Enseignée par Rioche, V* Jugement par 
défavt, n<> 6â, et par Ghauveau sur Carré, 
n"" 617, consacrée par la cour de cassa- 
tion de France (requêtes) en ses arrêts du 
18 juillet t810, du 7 février 1811, du 
18 avril 1820, du 14 février 1828, du 36 fé- 
vrier 1828, du 18 juillet 1831, du 17 avril 
1837, du 3 décembre 1849; en ses arrêts de 
rejet du 31 mars 1845 et du 31 juillet 1849 ; 
consacrée aussi par notre cour souveraine 
en son arrêt du 24 juin 1859 (Belg. jud,, 
XVII, p. 965; ce Rec, p. 222), cette théorie, 
généralement admise en doctrine et en juris- 
prudence, nous semble à l'abri de toute cri- 
tique, (S oy. Table de la Pas, fr., v« Jug. par 
défautfU'' 125, etv*' Appel civil, W** 515 et s. ; 
Roncenne, t. 2, p. 154; Thomine, n"* 177.) 

c Mais est-il vrai de dire, avec l'intimée, 
que l'obligation de confirmer le jugementsans 
vérification démontre que le défaut de l'ap- 
pelant a pour conséquence de faire qu'il n'y 



a pas eu d'instance Rappel, quUl n'y a eu 
qu'une velléité d'appel. 

c Nous ne le pensons pas. 

c C'est l'acte d'appel qui saisit la coar ; il 
est en réalité introduciif de la seconde iu- 
stance. C'est lui qui fait naître cette instance 
et celle-ci dure jusqu'au moment où l'arrêt, 
soit contradictoire, soit par défaut, y met ûn^ 
en réformant ou en confirmant la décision 
des premiers juges. 

c Lorsque rapj)elant fait défaut, que doit 
faire le juge d'appel? 

c II doit déclarer la partie appelante dé- 
chue ou démise de son appel- et confirmer le 
jugement attaqué. C'est ce que la cour de 
Rruxelles a fait par son arrêt du 14 février 
1827 ; c'est ce qu'a fait la cour de Gand par 
son arrêt du 16 mars 1861 (Belg. jud.^ 1. 19, 
p. 1590, ce Rec, p. 150). Tant que cet arrêt 
confirmatif de la décision du premier juge 
n'est pas intervenu, le juge du second degré 
reste saisi de l'appel ; l'instance d'appel per- 
dure. 

c Le défaut de l'appelant ne prouve pas, 
comme le prétend Tintimée, qu'il n'a eu 
qu'une t;d/^f(^ d'appeler. Sa volonté est en- 
trée dans le domaine des faits. Elle s'est 
transformée en un fait certain, positif, créant 
aux parties une position nouvelle donnant 
ouverture à des droits et à des devoirs nou- 
veaux. L'acte d'appel est le premier élément 
d'une procédure nouvelle. Dès qu'il ap- 
paraît, il remet en question ce qui faisait 
l'objet de la sentence du premier juge ; il en- 
lève à cette sentence le caractère de la chose 
jugée. 

c II n'est pas au pouvoir de l'appelant 
d'annihiler cet acte par sa non-comparuiioo. 

c Quelle est donc la portée qu'il faut at- 
tribuer au défaut de rappelant? 

c Tous les auteurs sont d'accord pour 
enseigner qu'il faut considérer ce défaut 
comme un acquiescement au jugement on un 
désistement de Tinsiance d'appel (Rodière, 
Procédure, t. 2, p. 32; Poucet, JugemenU^ 
n*" 288; Rioche, Jugement par défaut^ n<> 62; 
Chauveau sur Carré, n*" 617). 

c Or, cet acquiescement, ce désistement ne 
peuvent avoir pour efiet d'annihiler l'iDstance 
d'appel. 

c 11 est, au contraire, certain qu'une in- 
tervention est recevable avant cet acquies- 
cement, avant ce désistement. C'est ce qu'en- 
seigne Dalioz, v" Intervention, n" 127 et 128; 
c'est ce qu'ont décidé, quant au désistement, 
la cour de Bruxelles, par arrêt du 4 décembre 
i%U(Belg. jud., t. ill, p. 119; Poi., 1846, 
p. 223) ; et quant à l'acquiescemenl, la cour 



COURS D*APPEL. 



387 



de Colmar, par arrêt du i5 mars 1850 (Dal- 

loz, 55, 2, 227). 

c La raison de cette recevabilité de Hd- 
tervention en appel, ayaot racquiescemeol 
au jugemeni ou avant le désistement de Tap* 
pel, est facile à saisir : c'est, en effet, cet ac- 
quiescement ou ce désistement qui seul met 
fin à l'instance principale. Loin de prouver 
que celle-ci n'a jamais existé, il démontre son 
existence; car ce qui a été peut seul cesser 
d'être. 

c L'intimée argumente de certaines ex- 
pressions de la note de Ghauveau sur Carré, 
au n^ 617, où on lit ceci : 

c La maxime : les griefs ne se présument pas^ 
c est fondée sur la présomption de bien jugé 
« justement attachée à une décision que Ton 
f ne critique pas, après s'être pourvu contre 
c elle, ce qui est la même chose que si le pour- 
c voi n'avait pas eu lieu, i L'intimée conclut 
de ces derniers mots que, dans la pensée de 
Chauveau, le désistement fait disparaître 
l'acte d'appel. Cette induction prête à cette 
note une portée qui n'était évidemment pas 
dans la pensée de son auteur. Aussi a-i-il eu 
soin d'ajouter : c Alors la décision acquiert 
« force de chose jugée. » Ce n'est, en effet, 
qu'en ce sens que l'acquiescement ou le dé- 
sistement après l'appel équivaut à l'absence 
d'appel. 

c L'acte d'appel étant régulier en la forme 
et ayant été notifié avant l'expiration du dé- 
lai légal, il s'ensuit que tout ce qu'on peut 
induire du défaut (impliquant acquiescement 
ou désistemeut), c'est que l'appelant recon- 
natt le bien fondé de la sentence du premier 
juge. 

t De cet acquiescement ou de ce désiste- 
ment découle donc une considération inhé- 
rente au fond. Or, Chauveau sur Carré 
B" 1273, 4«, nous apprend que lorsqu'une de- 
mande est repoussée par des motifs tirés du 
fond, c on décide sans difficulté qu'un juge- 
c ment défavorable à la demande principale 
c n'empêche pas qu'il soit statué sur l'inter- 
c vention. » Deux arrêts de Bourges, l'un du 
2 avril 1828, l'autre du 13mai 1831, ontstaïué 
en ce sens. {y. Pas,, h ces dates et les noies.) 

c Chauveau se fonde, à bon droit, sur le 
motif que l'intervention d'un tiers dans une 
instance, n'a pas toujours pour objet de sou- 
tenir l'action principale; qu'elle tend sou- 
vent à des intérêts particuliers. On comprend 
dès lors que le rejet au fond de la demande 
principale, n'empêche pas la recevabilité de 
l'intervention. 

c Lorsqu'il s'agit, au contraire, du rejet 
de la demande principale par un moyen de , 
nullité ou par une fin de non-recevoir^ les opi- 



nions se divisent. Chauveau, loc, àt., sou- 
tient qu'il doit être néanmoins statué sur 
l'intervention. Dalloz, V* Intervention, uol25, 
et Bourbeau, t. 1, p. 135, sont d'un avis dif- 
férent. ' 

c Nous n'avons pas à nous préoccuper de 
cette controverse, puisqu'il s^agit, dans l'es- 
pèce, d'un défaut équivalent à un acquiesce- 
ment ou à un désistement, basé sur la pré- 
somption que l'appelant considère le jugement 
bien rendu au fond, 

c En précisant les circonstances dans les- 
quelles l'intervention s'est produite au pro- 
cès, nous avons répondu aux arguments que 
puise l'intimée dans l'opinion émise par Dal- 
lez, v^ Intervention, n*'108, pour le cas où 
l'existence de l'instance est mise en doute, et, 
dans l'opinion de Chauveau sur Carré, 
n* 1685, pour le cas ou la péremption de 
l'instance est demandée; cas dans lesquels 
l'intervention doit suivre le sort de l'instance 
principale, en sorte que la nullité ou la pé- 
remption de celle-ci étant admise, réagit sur 
la recevabilité de celle-là. Dans l'espèce, il 
ne s'agit pas d'une intervention se produisant 
en une instance attaquée du chef de nullité 
ou qui n'aurait plus existé au moment où se 
faisait riulervention; il s'agit d'une inter- 
vention faite avant le désistement d'une des 
parties principales. 

f 11 s'agit, en un mot, dans la cause, d'une 
espèce analogue à celle dans laquelle est in- 
tervenu l'arrêt de cass. franc, du 16 juillet 
1834, où se lit un considérant ainsi conçu : 
c Attendu qu'à la vérité il n'apparait pas 
f que ?<icolas Boucaud (appelant) faisant dé- 
c faut, ait soutenu lui-même par aucun 
€ moyen l'appel dont il s'agit, et qu'il y a 
c lieu dès lors de le repu ter dénué de tout 
f fondement; mais. que, fondé ou non, il suf- 
f fisait qu'il eût été valablement interjeté 
f pour qu'il constituât une instance d'appel, 
f dont la cour se trouvait saisie, et que, dans 
f toute instance d'appel, les tierces per- 
c sonnes intéressées à qui la loi confère le 
f droit d'intervention, ont la faculté d'en 
f user. > 

f N'oublions pas, au surplus, que l'arrêt 
qui déclare Tilmont démis de son appel et 
qui confirme en conséquence le jugement a 
quOf n'a pas jusqu'ores été prononcé; que 
partant, l'instance d'appel existait certaine- 
ment lorsque s'est produite l'intervention qui 
nous occupe. 

f Nous estimons donc que la première 
fin de non-recevoir n'est pas fondée. 

f II. — Formulant sa seconde exception, 
l'intimée soutient qu^n supposant l'instance 
d'appel encore exisunte, De Ryck est non« 



588 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



receirable à ÎDlervenir au procès, parce que, 
soas-locauire de Tilmoot, il y est déjà repré- 
senté par celui-ci, défendeur originaire, au- 
jourd'hui appelant. 

c La règle qui régit la recevabilité de Tin- 
teryention réside dans la combinaison des 
art. 466 et 474, du code de procédure civile. 
D'après Tart. 466, aucune intervention n'est 
recevable si ce n'est de la part de cqjux qui 
auraient droit de former tierce opposition. 
Aux termes de l'art. 474, une partie peut for- 
mer tierce opposition à un jugement qui pré- 
judicie à ses droits et lors duquel ni elle ni 
ceux qu'elle représente n'ont été appelés. 

c Deux conditions sont donc essentielle- 
ment requises pour la tierce opposition : que 
le jugement engendre un préjudice, que ce- 
lui qui le subit n'ait pas été représenté dans 
l'instance. 

c L'existence de la première de ces con- 
ditions n'est pas contestée en cause; c'est 
sur la seconde que porte la discussion. 
' c Le ious'locataire est-il représenté par le 
locataire dans le procès en résiliation de bail 
Intenté à celui-ci par le bailleur? Telle est la 
question à résoudre. La divergence d'opi- 
nions à laquelle elle a donné lieu ferait croire 
qu'elle est délicate. 

c L'affirmative a.été enseignée par Dalioz, 
v"" Louage, n^ 447, et admise par arrêt de 
Nîmes, du 13 novembre ISiO (Dalioz, t^., 
n''448); de Paris, du li novembre ISIâ; de 
Bordeaux, du 3 déc. 1841 (DaIloz,f7>., n"" 447). 
Voy. Table de Pas, fr., v*» Bail, n" IH et s. 

« La négative est professée par Dalioz, 
V* Tierce opposition, n** 1 78, et par Ghauveau 
sur Carré, nM720 W». 

c Au mot Louage, Dalioz avait énoncé, 
sans la développer, l'opinion que le locataire, 
assigné en résiliation de son bail, représente 
dans l'instance son sous-locataire ; en sorte 
que celui-ci, quoiqu'il n'ait pas été mis en 
cause, n'a pas qualité pour faire tierce op- 
position au jugement. Plus tard, consacrant 
à la tierce opposition une dissertation très-re- 
marquable, et traitant la question d'une ma- 
nière approfondie, il expose, il discute, il jus- 
tifie une théorie complète sur la matière; 
eiappliquantau sous-locataire un principe qui 
concerne tous les successeurs à titre parti- 
culier, il est amené à revenir de son premier 
sentiment et à adopter le système de Ghau- 
veau. C'est aussi celui auquel nous croyons 
devoir nous rallier. 

f Le point à résoudre se résume en une 
question de représentation légale. 

c Si le sous-locataire est représenté par 



le locataire dans l'instance en résiliation de 
bail intentée par le bailleur à ce dernier, le 
jugement aura la force de la chose jugée 
pour le sous-locataire, comme pour le loca- 
taire lui-même. Si, au contraire, le sous- 
preneur n'est pas représenté, la voie de la 
tierce opposition lui sera ouverte. 

t On représente une personne quand on 
tire son droit d'elle, c'est-à-dire quand ce 
droit a été transmis d'elle à nous, soit par la 
disposition de la loi, soit par le fait de 
l'homme. 

c Cette observation s'applique aox succes- 
seurs à titre universel comme aux succes- 
ceurs à titre particulier. Remarquons toute- 
fois que les premiers sont toujours ayants 
cause; qu'il n'en est pas de même des se- 
conds. Quant à eux, la qualité d'ayants cause 
Qt celle de tiers résident à la fois en leur 
personne. Ils sont représentés par leurs au- 
teurs lorsqu'ils doivent être considérés 
comme leurs ayants cause. Ils sont receva- 
bles à former tierce opposition lorsqu*on doit 
les considérer comme tiers. Ils sont ayants 
cause de leur auteur relativement aux actes 
accomplis avant la naissance de leurs droits; 
ils sont tiers relativement aux actes posté- 
rieurs. (Dalioz, Tierce opposition, d" 142 
et 143.) 

c Cette remarque est en harmonie avec 
la définition que donne de l'ayant cause et du 
tiers, M. Brésilien (Dalioz, 1859, i^ partie, 
p. 97), définition que n'hésite pas à adopter 
Dalioz, v** Obligations, W* 3923, et qui noos 
paraît exacte, c L'ayant cause, dit M. Brésil- 
c ion, est une personne dont le droit est 
c d'une telle nature, qu'il peut être détruit, 
c limité ou paralysé par tous les actes de 
c celui duquel il émane, sans disilnctioo 
c entre les actes antérieurs ou postérieurs à 
c la naissance de son droit. Le tiers est, au 
c contraire, Tindividu dont le droit a une 
c telle puissance, qu'il subit seulement les 
f atteintes des actes ou des faits antérieure- 
c ment accomplis, et qu'à dater du moment 
c où ce droit est né en sa personne, celui 
c qui l'a créé ou transmis a perdu le pou- 
c voir de faire aucun acte susceptible de le 
c détruire, de l'altérer ou de l'amoindrir. ■ 

f Ainsi les successeurs à titre particulier 
ne sont ayants cause de ceux dont ils tien- 
nent leurs droits, que par rapport aox actes 
accomplis avant la naissance de leurs droits; 
ils sont tiers par rapport aux actes posté- 
rieurs. 

c Appliquant ce principe à la vente, à la 
donation d'un immeuble, à la cession d'un 
droit immobilier, à la conslîtutloD d'un usu- 
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froii, nous dirons que Taequéreur n'est 
Tayaot cause du vendeur, le cessionnaire 
du cédant, le donataire du donateur, Tusu- 
fruilier du constituant, que relativement aux 
actes posés par leurs auteurs antérieurement 
à la vente, à la cession, à la donation, à la 
constitution de Tusufruit. L'acquéreur, le 
cessionnaire, le donataire, etc., ne représen- 
tent leurs auteurs que quant à ces actes. Ils 
cessent de les représenter du moment où 
leurs auteurs se sont dessaisis de leurs droits 
sur la chose vendue, cédée, donnée, grevée. 
A partir de cette transmission, de ce dessai- 
sissement, Tacquéreur, le cessionnaire, le do- 
nataire, etc., sont devenus tiers par rapport 
aux actes posés par leurs auteurs. À partir 
de ce moment, ils ne peuvent plus être enga- 
gés par ceux de qui ils tiennent leurs droits; 
ces droits ne peuvent plus être aliénés, al- 
térés ou amoindris, au préjudice de ceux k 
qui ils ont été concédés. 

c De là la conséquence que Tacquéreur, 
le cessionnaire, le donataire, Fusufruitier 
peuvent former tierce opposition au juge- 
ment intervenu dans une instance où le ven- 
deur, le cédant, le donateur, le constituant 
ont été parties et qui concerne la chose ven- 
due, cédée, donnée, grevée. En effet, ceux- 
ci n'ayant plus le pouvoir, après la vente, la 
cession, la donation, la constitution, d'aliéner 
ou d'amoindrir les droits de ceux auxquels 
ils ont transmis les leurs, ne peuvent pas re- 
présenter en justice ceux en faveur de qui 
cette transmission s'est opérée. Chauveau 
(n** f7i9D nous en donne la raison juri- 
dique. 

c Ce que Chauveau dit du débat contra- 
dictoire s'applique également aux défauts. 
Dans l'un comme dans l'autre cas existent et 
le compromis et cette novation. Ils existent 
par la force de la loi, par les efi'ets légaux 
attachés aux insunces judiciaires, par cette 
fiction qui , au dire de Proudhon, UtufruH, 
n" 1294, c constitue toute la légitimité de la 
c procédure dans son principe, toute sa ré- 
c gularité dans sa marche, tous ses effets 
c dans son résultat, i 

t Le vendeur, le cédant, le donateur, etc., 
ne peuvent représenter en justice ceux à qui 
ils ont transmis leurs droits, parce qu'ils ne 
peuvent, par leur attitude au procès, com- 
promettre les droits qu'ils auraient aliénés. 
Ils ne le peuvent par l'attitude passive du 
défaillant, pas plus qu'en concourant active- 
ment au litige. N'ayant plus de droits au mo- 
ment de la poursuite, il leur est interdit de 
compromettre judiciairement sur ces droits, 
de quelque manière que ce puisse être. Ainsi 



le veut l'équité, autant que rexigeni les prin- 
cipes juridiques. 

c L'acquéreur puise donc son droit de for- 
mer tierce opposition k un jugement relatif 
à la chose acquise et auquel est Intervenu 
son vendeur, dans Taliénation que celui-ci 
lui avait consentie, aliénation qui le rendait 
incapable de compromettre plus tard en jus- 
tice sur ce qui ne lui appartenait déjà plus 
(cassation française, 19 août 1818); aliéna- 
tion qui empêche que le vice du litige, en 
vertu duquel on pourrait écarter l'acquéreur, 
oe fût transmis à ce dernier, puisqu'il n'af- 
fectait pas encore le fonds quand il l'a reçu. 
(Proudhon, nM 345.) 

c Telles sont les considérations qui ont 
fait admettre la tierce opposition en faveur 
de Tacquéréur contre un jugement ayant 
trait à la chose vendue, et auquel était inter- 
venu le vendeur. Ce sont ces considérations 
qu'invoquent, à celte fin, Chauveau sur Carré, 
n"" 1810; Pigeau, Commentaire, t. 2, p. 61 ; 
Proudhon, Usufruit, n^" 1 543; Thomincn*" 526, 
et que proclament les nombreux arrêts que 
Chauveau rapporte. 

c Tout ce qui est professé à ce sujet, quant 
à l'acquéreur d'un immeuble, s'applique, par 
identité complète de motifs et d'argumentSi, 
au donateur d'un immeuble, au cessionnaire 
d'un droit immobilier et' à l'usufruitier, 
comme l'enseignent Dalloz, v® Tierce oppo- 
iition, n^l59, 165, 174 et Chauveau sur 
Carré, n» 1720. 

c Cette théorie juridique et équiublepour 
l'acquéreur vis-à-vis de son vendeur, pour le 
donataire vis-à-vis de son donateur, pour le 
cessionnaire vis-à-vis de son cédant, cesse- 
t-elle d'être juridique et équitable à l'égard 
du sous locataire vis-à-vis du sous-bailleur, 
par rapport à une location consentie avant 
I instance? 

c Nous ne le pensons pas. 

« Le sous-locataire a aussi un droit rela- 
tif à un immeuble déterminé, droit lui trans- 
mis par le sous-ballIeur. 

c Le sous-locataire est le successeur à titre 
particulier de ce sous-bailleur. Celui-ci s'est 
dessaisi en faveur de celui-là de tous ses 
droits à la jouissance de la chose louée. Dès 
lors ces droits ne sont plus à la libre dispo- 
sition de celui qui les a concédés. Dès lors il 
ne peut plus les aliéner, les altérer, les amoin- 
drir. Dès lors il ne peut plus lui être permis 
de les compromettre dans une instance judi- 
ciaire, soit par son abstention, soit en pre- 
nant une part active au débat. Or, il est in- 
contestable que la solution du litige ayant 
pour objet la résilia|ion du bail accordé au 
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*oa8-bailleur, poorrail graTemeni léser les 
intérêts du sous-locataire. 

c IJ est vrai que dans la sous-location, la 
transmission, au lieu d'être relative à un 
droit de propriélé immobilier, ne concerne 
qu'un droit à la jouissance d'un immeuble. 
Mais qu'importe ? Ce dernier droit n'est-il pas 
aussi certain, aussi positif, aussi sacré que 
le premier? 

t La distinctfon entre l'ayant cause et le 
tiers n'a-t-elle pas sa raison d'être pour le 
sous-locataire à l'égard du sous-bailleur, 
comme pour l'acquéreur d'un immeuble à 
l'égard de son vendeur? L'un, ausSi bien que 
l'autre, ne peut être l'ayant cause de son 
auteur que quant aux actes posés avant la 
transmission des droits. L'un, aussi bien que 
l'autre, doit être tiers quant aux actes accom- 
plis après cette transmission. 

f Dans le cas de sous-location d'un im- 
meuble, comme dans celui de son acquisition, 
on peut dire, avec Proudhon, que le vice du 
litige, en vertu duquel seulement on pourrait 
écarter le sous-locataire de la voie de la tierce 
opposition, n'affectait pas encore le fonds 
quand il a été sous-loué. 

t L'équité veut aussi que les droits du 
80us-locaiaire ne puissent pas être à la merci 
de la négligence ou de la mauvaise foi de son 
cédant. 

c Les mêmes motifs commandent donc 
une même solution. 

€ Qu'oppose-t-on à ce système? 

c Un seul argument : le sous-locataire ne 
peut avoir plus de droits que son auteur. 
Reëoluto jure dantU, resolvitur jus accipieniis. 

f Duvergier, Louage, t. i, n'^SST, conteste 
la vérité de ce principe, que défendent, au 
contraire, Troplong, Louage, n'^SSI; Dalioz, 
Louage, n<'443; Duranton, t 47, n*" 159; Gu- 
rasson, Comp, des juges de paix, 1. 1 , p. 382; 
Marcadé, sous l'art. 1753 du code civil. 

< Nous ne pouvons nous ranger à l'opi- 
nion de Duvergier. Toutefois nous n'avons 
pas à la discuter ici, parce que, comme le 
fait judicieusement observer Gbauveau, le 
principe : Resoluto jure dantis, resolvitur jus 
accipientis ne peut constituer qu'un moyen 
du fond. 

c Si la tierce opposition du sous-locataire 
est déclarée recevable, il est vrai qu'on 
pourra lui objecter qu'il ne peut avoir plus de 
droits que n'en a le locataire lui-même ; mais 
ce n'est pas un motif pour lui attribuer la 
qualité d'ayant cause du locataire par rap- 
port à un fait à regard duquel il doit rester 
tiers. Ce n'est pas un motif pour décider que 



le sous-bailleur, après s*étre dessaisi de ses 
droits, peut les altérer, en disposer, les com- 
promettre au détriment de celui à qui il les 
avait transmis. 

f L'acquéreur, lui aussi, ne peut avoir 
plus de droits que son vendeur ; cependant 
de l'aveu de tous, la voie de la tierce oppo- 
sition lui est ouverte. 

f II est vrai qu'une contradiction pourra 
se présenter entre la solution do litige au- 
quel le sous-bailleur a été partie et celle du 
nouveau débat né de la tierce opposition 
du sous-locataire; mais c'est là un inconvé- 
nient commun à tous les cas de tierce oppo- 
sition, inconvénient qui résulte de la nature 
des choses, comme conséquence du principe 
que la chose jugée n'a d'effet qu'à l'égard de 
ceux ayant été parties au procès. 

f Nous pensons donc que le sous-locataire 
peut former tierce opposition au jugement 
intervenu entre le locataire principal et son 
bailleur, reiaiivement à la résiliation du bail 
concédé par celui-ci. Dès lors, par une coq- 
séquence nécessaire, aux termes deTart. 466 
du code de procédure civile, ce sous-loca- 
taire peut intervenir dans l'instance ayant 
celte résiliation pour objet. 

c NousNSommes d'autant plus enclin à 
adopter la solution que nous avons préco- 
nisée, qu'elle est toute favorable à Tinterve- 
nant, et qu'il est généralement admis que 
l'intervention doit être envisagée avec faveur, 
parce qu'elle évite aux parties un circuit 
d'actions qui leur est doublement préjudi- 
ciable, par l'augmentation des frais et par la 
perte de temps qu'il engendre inévitablement. 

c Déterminé par ces considérations, nous 
estimons qu'il y a lieu de déclarer l'intimée 
non fondée en ses fins de non-recevoir op- 
posées à riniervention de De Ryck et de la 
condamner aux frais de l'incident, i 

La COUT a statué en ce sens. 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Sur la première exception : 

Attendu que l'exploit d'appel notifié dans 
le délai de la loi esta l'abri de toute critique 
en la forme et n'est argué de nullité du chef 
d'aucun vice quelconque; 

Que cet exploit a donc régulièrement 
introduit l'instance d'appel et que cette in- 
stance, ayant pour objet de remettre en ques- 
tion la contestation divisant les parties, n'a 
pu prendre fin que par un arrêt contradic- 
toire ou par défaut; 

Que, dès lors, aux termes de là loi, la 
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tierce opposition, incidente à cette contes- 
tation, que l'appel avait fait revivre et dont 
la cour était saisie, a pu se produire utile- 
ment en Téiat de la cause, pendant le cours 
de rinstance, avant que le défaut de conclure 
fût constaté par le refus de la part de l'appe- 
lant de poser qualités; 

Que rintervenanl, en prenant aidsi posi- 
tion au procès, a, par suite, acquis le droit 
de faire valoir les moyens qui lui sont pro- 
pres, le désistement implicite de rappelant 
et son acquiescement tacite au jugement 
résultant de l'abandon qu'il a fait de ses 
griefs en désertant la cause, ne pouvant 
faire que l'instance nouvelle n'ait point 
existé, et que la poursuite qui est venue s'y 
greffer ne suive son cours, alors que cette 
instance se base sur un acte valable, dont 
l'annulation, pour quelque vice de forme 
préexistant à l'intervention, aurait seul pu 
entraîner et faire évanouir la demande inci- 
dente; 

Sur la seconde exception : 

Attendu que la question que cette excep- 
tion soulève est celle de savoir si la chose 
jugée avec le locataire principal est censée 
jugée avec le sous-locataire, lorsque le juge- 
ment est postérieur à la date certaine de la 
sous-location ; 

Attendu que le locataire principal, dessaisi 
avant le jugement des droits dont il jouissait 
en cette qualité par la transmission qu'il en 
avait opérée à un sous-locatalre, avait perdu 
dès ce moment la faculté d'en disposer au 
préjudice du sous-locataire, qui n'est en 
effet son ayant cause qu'à l'égard de ce qui 
avait précédé son bail, et non point en ce 
qui concerne les actes postérieurs à la nais- 
sance de ses droits ; 

D'où il suit que l'intervenant aurait dû 
être appelé en première instance, pour y 
défendre les droits qui lui avaient été trans- 
férés et que seul il a pu exercer depuis, et 
que, pour ne pas l'avoir été, il est recevable 
à se pourvoir par la voie de la tierce oppo- 
sition coDire le jugement qui prononce sans 
lui la résiliation du bail originaire; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Hynderick, déclare l'in- 
tervenant De Ryck recevable en son inter- 
vention; ordonne aux parties de plaider au 
fond. 

Du 20 juin 4864. — Cour de Bruxelles. 
— I« cb. — PI' MM. Van den Kerckhove, 
Beemaert et Staedtler. 



CHÂSSE AU LAPIN. — Temps prohiba. — 
âutobisation du ministre. — bonne fol — 
Erreur de droit. — Erreur de fait. — 
publlcatioin dbs ordonnances sur la chasse. 

Celui qui chasse au lapin en temps prohibé, 
avec la permission de Vaulorilé commu" 
nale, concessionnaire du droit exclusif 
de chasse, et dans la conviction que cette 
autorité avait obtenu du ministre de l'in- 
térieur, en exécution du dernier para- 
graphe de l'art. 3 de la loi du 26 février 
1846, qui lui octroie ce pouvoir, Vautori^ 
sation, qu'elle se vante d'avoir, de dé- 
truire les lapins dont une trop grande 
quantité nuirait aux produits de la terre, 
peut y si cette autorisation, qu'acné attend, 
n'est pas encore obtenue, invoquer sa 
bonne foi, qui le met à l'abri de toute 
pot^r suite, son erreur n'étant point ici 
une erreur de droit, mais de fait; et cette 
autorisation du ministre, qui n'est ^que 
d'intérêt privé et particulier, ne devant 
point être publiée, comme il est requis 
pour les ordonnan.ces d'ouverture et de 
fermeture générale de la chasse, (Loi 
du 26 fév. 1846, art. 3, dernier paragraphe.) 

(CAPIAUHONT ET SEIN8BVIN, — C LE MIN. PUB.) 
ARRÊT. 

Lâ COUR; — Oui M. le conseiller Onraet 
en son rapport; ouïs les^ témoins; 

Attendu quil résulte uniquementdes do- 
cuments versés au dossier et des déclara- 
tions des témoins, que, le 20 juillet dernier, 
les deux appelants ont été trouvés chassant 
exclusivement au lapin à Nieuwmunster, 
dans les dunes, sur la propriété de l'Éta^ 
dont le droit de chasse était tenu en loca- 
tion par la ville de Blankenbergbe ; 

Attendu qu'il est constant que les deux 
appelants, en chassant alors au lapin, à une 
époque à laquelle la ^chasse ordinaire était 
clôturée, ont agi avec la plus extrême bonne 
foi et dans la pleine persuasion que ^tte 
chasse avait été exceptionnellemeut auto- 
risée par qui de droit, erreur purement de 
fait, dans laquelle ils s'étaient laissé entraî- 
ner; qu'eu effet il est établi qu'ils ne se sont 
adonnés à cette chasse que sur les assurances 
formelles, données, d'après des rapports offi- 
cieux, par l'autorité communale de Blanken- 
berghe, qu'à la demande de celle-ci, la chasse 
au lapin était, dans cette localité, exception- 
nellement autorisée par disposition du mi- 



392 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



nistre de riotérieur, en exécutioD do pouvoir 
que lui octroie le § dernier de Fart. 5 de la 
loi du 26 février 1846, à quelle fin la même 
autorité communale leur avait, ainsi qu'à 
* d'autres baigneurs et étrangers, publique- 
ment et moyennant rétribution, offert et dé- 
livré des permis par écrit, tirés d'un registre 
à soucbe, portant autorisation expresse pour 
se livrer à la chasse susdite du 17 au 24 juil- 
let dernier, et que la même aulorilé les avait 
fait, en outre, accompagner d'un employé pu- 
blic, avec charge expresse à celui-ci de veil- 
ler à ce que la chasse fût maintenue dans les 
limites de la prétendue autorisation mtnisté- 
térielle; desquelles diverses circonstances il 
résulte que le fait de chasse, objet de la 
poursuite, avait ainsi directement et publi- 
quement été provoqué par l'autoriié commu-; 
nale, et certifié par elle avoir été autorisé 
conformément à la loi, et que ceux qui se sont 
ainsi laissé entraîner de bonne foi par de 
fausses assurances qu'ils avaient tout motif 
de tenir pour vraies, ne sauraient encourir 
l'application de la loi pénale; ce d'autant 
moins qu'une disposition de cette nature, 
étant d'uu intérêt purement privé et particu- 
lier, n'est régulièrement pas publiée, comme 
il est requis pour les ordonuances d'ouver- 
ture et de fermeture générale de la chassie, 
et que la délicatesse devait porter les permis- 
sion uaires à i»'en rapporter à ce sujet à l'as- 
surance donnée par le premier fonctionnaire 
de la cité, ce qui les a constitués dans une 
erreur de fait sur l'autorisation spéciale 
dont ils ont été ainsi portés à admettre l'exis- 
tence. 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant ; émendant, déclare les appelants 
déchargés de la poursuite dirigée contre eux. 

Du 46 octobre 1865. -> Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — PL M. Mussche (du 
barreau de Bruxelles.) 



CORRUPTION DE FONCTIONNAIRE (Ten- 
tative de). — Changement de domicile. — 
ÂGE. — Prostituée. — Règlement spé- 
cial. 

Lorsque, à raison de leur vhanyetnent de 
domicile, certaines personnes (dans Pes- 
pèce, des prostituées; sont tenues, en vertu 
de règle me nls de police, de se munir 
d'un certificat constatant ce cha/t(/ement, 
ainsi que leur âge, cette formalité est 
sans rapport, soit avec l'art. 104 du coHe 
civil, soit avec l'arrêté royal du U juil- 



let 1896, art, 18, sur le rêeensement de la 
population (*). 

C'est en vertu d'attributions spéciales que 
ce certificat est délivré dans ces circon- 
stances. 

lorsque ces attributions spéciales sont 
données^ par exemple, à un commissaire 
de police, il s'ensuit que s'il est fait à 
ce fonctionnaire une ofjpre d'argent pour 
attester qu'une fille mineure a atteint sa 
majorité, cette offre constitue la tentative 
de corruption, prévue par l'art. 179 du 
code pénal. 

(min. PUBL. — C. DIBRICKX.) 

La loi communale du 30 mars 1836 chaque 
les administrations locales d»la surveillance 
des lieux voués à la débauche et des per- 
sonnes qui s'y livrent. ( Voir art. 96 de la 
loi.) 

£n exécution de cette loi, il existe à 
Bruxelles des règlements des 24 mai 1844, 
5 juillet 1844, 14 juin 1851 et 22 décembre 
1855, dont l'application entre dans les attri- 
butions spéciales conférées par les bourg- 
mestre et échevins à Fun des commissaires 
de police de Bruxelles. 

Ce fonctionnaire ayant constaté les faits 
repris dans Tarrét, le premier juge ne recon- 
nut pas dans ces faits Texistence de la tenta- 
tive de corruption. 

c Attendu (disait le jugement attaqué) 
qu'un des éléments du crime de corruption, 
c'est que les dons ou promesses aient été 
reçus ou agréés par le fonctionnaire, soit poor 
faire un acte de sa fonction, soît pour s'eo 
abstenir; 

c Attendu que l'officier de police préposé 
à la délivrance des bulletins de cbangemeat 
de résidence n'a aucun caractère pour con- 
stater ou rectifier l'âge des personnes qui 
réclament ces bulletins ; 

€ Qu'en effet, ce préposé n'a d'autre 
mission que celle de constater la déclaratioD 
expresse que l'art. 104 du code civil indique 
comme preuve de changement de domicile; 

c Qu'il s'ensuit que le fait d'avoir offert on 
don à ce fonctionnaire pour faire insérer dans 
ce bulletin un âge autre que celui que la 
personne qui changeait de domicile avait eo 



(1) On prétendait, pour la prévenue, que, d'après 
celte disposition et le modèle do certificat joïmI à 
l'arrêté, il n'entrait pas dans les attribulioos d'un 
commissaire de police de dresser un acte de change- 
ment de domicile. 
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réalité, ne peal être considéré comme une 
offre faite pour obtenir un acte de la fonction 
de ce préposé ; 

i Attendu, au surplus, qu'il a^été reconnu 
que la fille Barail n'avait ni domicile ni rési- 
dence à Bruxelles et que le préposé que Ton 
a prétenduement tenté de corrompre, a dé- 
claré qu'il n*avait pas qualité pour délivrer 
le bulletin demandé; 

c Que par conséquent, sous ce rapport 
encore, les offres ne pouvaient être faites 
pour obtenir un acte de la fonction de ce 
préposé ; 

c Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que tous les éléments du crime de corrup 
lion ne se rencontrent pas dans Tespèce. i 

Ce jugement a été réformé par Tarrét sui- 
vant sur l'appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que le commissaire 
de police adjoint Delhalle est, en exécution 
de la loi du 30 mars 1836, art. 96, chargé 
par l'administration communale de Bruxelles 
du service de la surveillance des personnes 
notoirement livrées k la débauche ; 

Attendu qu'en cette qualité, eu vertu et 
comme mesure propre à assurer cette sur- 
Yeillance,le même fonctionnaire délivre à ces 
personnes lorsqu'elles changent de résidence, 
un certificat ou avU destiné, entre autres con- 
statations, à faire connaître leur âge; 

Que la délivrance de ces pièces n'est ré- 
glementée ni par l'article 104 du code civil, 
ni par l'arrêté royal du 14 juillet 1856 ; 

Attendu que, le 10 novembre 1864, la pré- 
venue a accompagné la fille Marie Barail 
dans les bureaux de Thôiel de ville de 
Bruxelles ; 

Attendu que Marie Barail n'était âgée que 
de 20 ans ; 

Attendu que d'après Tinteniion formelle 
qu'elles exprimèrent toutes les deux, Marie 
Barail s'était, à la demande de la prévenue, 
vouée à la prostitution dans l'établissement 
tenu à Gand par cette dernière ; 

Attendu qu'en annonçant cette Intention 
et prenant les mesures pour la réaliser, elles 
Signalèrent ainsi elles-mêmes les circon- 
stances qui soumettaient la fille Barail à 
l'art. 96 de la loi communale et aux mesures 
adoptées eu vertu de cette loi ; 

Que c'est dansées conditions et en les pre- 
nant dans leur réalité que la prévenue, qui 
avaittout intérêt à dissimuler l'âge de la fille 
Barail â l'aide d'un document propre à lui 
permettrece subterfuge,s*estadresséeau fonc- 



tionnaire qui avait dans ses attributions spé- 
ciales, comme il vient d'être dit, la confection 
et la délivrance du certificat ; 

Attendu que la prévenue a fait en même 
temps à ce fonctionnaire une offre d'argent 
pour obtenir, dans cet acte, l'insertion men- 
songère d'une circonstance qu'il avait à con- 
stater, c'est-à-dire que Marie Barail était âgée 
de âl ans. 

Attendu que cette offre, demeurée sans 
effet, constitue le délit prévu par l'art. 174 du 
code pénal; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel au néant ; émendant déclare la pré- 
venue coupable d'avoir, le 10 novembre 1864, 
tenté de corrompre par une offre d'argent le 
commissaire adjoint de police Delhalle, pour 
obtenir de ce fonctionnaire un certificat con- 
traire à la vérité; laquelle tentative de cor- 
ruption n'a eu aucun effet; condamne la 
prévenue à une amende de iOO fr. 

Du 23 février 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — PL Coenaes. 

ÉTAT CIVIL. — NAissàNCE ( déclaration ). 
~ PÈEE. -— Accoucheur. 

Quand le père est présent, c'est lui qui 
doit faire la déclaration de la naissance 
de son enfant. L'accoucheur n'y est tenu 
que pour autant que le père ait été dans 
l'impossibilité de se conformer à la loi (»). 

il suffit que le père ait été présent pendant ^ 
le délai fixé par l'art. 55 du code civil, 
n'eût-il pas assisté à l'accouchement (*}. 
(Code civ., art. 55 et 56 ; code pén., art. 346.) 

(min. public, — c. VAN REVERE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
Pinsiruction que la femme Puttemans a été ac- 
couchée par les soins du prévenu, le vendredi 
17 février dernier, à Saint-Gilles; que si le 
mari de l'accouchée ne se trouvait point, à 
cette date, présent sur les lieux, il était de 
retour chez lui, le dimanche suivaut; que, ce 
jour, il conduisit le nouveau-né au baptême, 
et se présenta même, parait-il, à la maison 
communale, pour en déclarer la naissance, 
mais fui éconduii, à cause de la fermeture 
des bureaux ; 

Qu'instruit de ce qu'il avait à faire, le 

(I) Vuy. Metz, 22 maiv» I82i. Brux., 30 ocl. 1831 
{Pas., p. 275 et la noie». Dallo/, Rvp., l. 2, p. 546; 
Dcmolombe, t. 1, ao293. Gliauveaii, o* 2980, ooleS. 

(I) Voy. DaUoi, t'a., n» 218 et Amiens, 2 janvier 
1837. 
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mari De fit toaiefois cette déclaration que le 
mardi, 2i février, après Teipiration des trois 
jours endéaus lesquels elle aurait dû être 
faite ; 

Attendu que la loi comme la nature appelle 
le père à déclarer la naissauce de Tenfant 
qui est le sien ; 

Attendu que les personnes qui assistent à 
Faccouchement ne sont tenues de remplir ce 
devoir qu'à défaut du père; 

Que, connu, légalement avoué, le père ne 
fait défaut que lorsqu'il se trouve empêché 
d*agir, soit par maladie, soit lorsqu'il n'est 
point présent sur les lieux, pendant le délai 
endéans lequel la formalité prescrite pour 
assurer l'eut civil à l'enfant doit s'accomplir; 
et qu'il est présent, quoiqu'il n'ait point as- 
sisté à Taccouchement, lorsque dans ce délai 
il se trouve près de son enfant et qu'il est 
capable de veiller à ses intérêts; 

D'où il suit que, dans l'espèce, le mari 
n'ayant point été dans l'impossibilité de se 
conformer à la loi, le prévenu n'a point eu, 
dans l'occurrence, d'obligation à remplir; 

Par ces motifs, met l'appel de la partie 
publique au néant. 

Du 8 juin 1865. — Cour de Bruxelles. 
- 4« ch. 



CONTRAINTE PAR CORPS. - Cautionne- 
ment CIVIL. 

L'acte par lequel un flls, pour conserver 
intact l'honneur du nom de son père, 
cautionne une dette commerciale de 
celui-ci, mais pour autant qu'elle ne 
serait pas couverte par certains divi- 
dendes éventuels, est un cautionnement 
civil ne donnant pas lieu à contrainte 
par corps (*). (Code civ., art. 2060 et s.) 

Qaid si la caution était commerciale (*]? 

(MENNES, C. — SCHLEIGHER.) 

Le sieur Scbleicher, négociante Anvers, fit 
assigner, devant le iribunal de commerce de 
cette ville, le sieur Mennès.commissionDaire, 
tant en nom propre que comme héritier et 
successeur de son père, pour avoir à lui 
payer la somme de 7,123 fr. 25 c. qu'il avait, 



(t) Voy. Dallof, Rép,, 1.2, p. 483; l^as. belge, 
1896, p. 81, et Pat. fr,, 1845, 2, 328. 

(2) Voy. Dalloi, t6./ce Recueil 1857, p. 24 el la 
note: Oilbêrt, Codt civil aanoté.art. 2060« nM 5 el 
tuiv.; Paris, casa , 33 jaillel 1 833. 



le 16 janvier 1864, reconnu devoir pour soldé 
de compte courant; 

Par jugement de défaut du 7 février 1865, 
le tribunal adjugea ces conclusions avec con- 
trainte par corps. 

Appel. 

Menues soutint que ce mode rigoureux 
d*exécution n'avait pu être accordé dans 
Tespèce ; il déniait avoir jamais continué et 
repris le commerce personnel de feu son père. 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Attendu qu*en sa seule 
qualité d'héritier de J.-B. Hennés, rappe- 
lant n'est pas cootralguable par corps ao 
payement des dettes contractées par son 
auteur (art. 25 S ^ de la loi du 21 mars 
1859; 

Attendu que, par suite de l'engagement 
personnel pris par l'appelant le 7 juin 1859, 
celui-ci n'est pas non plus soumis à ce mode 
rigoureux d'exécution ; 

Attendu, en effet, que cet engagement, dont 
les termes- sont avoués et reconnus par les 
parties, ne devait être exécuté que pour au- 
tant que les dividendes à provenir de la firme 
J.-B. Menues seraient insufiSsants pour coo- 
vrlr intégralement la dette de ce dernier; 

Qu'il a évidemment pour cause, non pas 
une opération commerciale, mais le désir 
bien naturel de l'appelant de conserver in- 
tact rbonneur du nom de son père; que ce 
n'est donc qu'un véritable cautionnement, 
acte de bienveillance, purement civil, à l'exé- 
cution duquel la loi n'a pas attaché la con- 
trainte par corps. 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néant, en ce qu'il a prononcé la con- 
trainte par corps; émeudant quant à ce, dit 
n'y avoir lieu d'accorder aux intimés ce mode 
d'exécution. 

Du 14 mars 1865. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — PL MM. Auger et De Meren. 



DIVORCE. ■— SÉPARàTlON VOLONTAIRE. — 

' Exécution. — Adultère do mari. — Oubli 

DES INJURES. — Fin de NON-RECEVOIR. — 

Réconciliation. — Renonciation ad di- 
vorce. 

Le fait, de la part des époux, de régler les 
conditions d'une séparation amiable et 
l'exécution volontaire de celte convention 
pendofit plusieurs années, n'impliquent 
pas néceêsstirêment la volonté de rmumeer 
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définitivement au droit d'intenter une 
action en divorce, 
La femme qui, en se séparant convention- 
nettement de son mari, emmène avec ette 
et garde à son service la servante avec 
laquelle elle prétend que le mari a entre- 
tenu des relations coupables, ne renonce 
pas par là à se prévaloir de ce fait, 

(x... — ex...) 

Les époux X... firent, le 15 mai 1850, un 
arrangement par lequel ils convinrent de 
▼ivre séparément et ils réglèrent àTamiabie 
les conditions de cette séparation. Le mobilier 
fut partagé, on stipula que la femme jouirait 
de ses revenus et que le mari conserverait 
les deux enfants issus du mariage. 

Cette convention fut exécutée jusqu'en 
i8G5. A cette époque, la femme intenta de- 
vant le tribunal de Bruxelles une action en 
divorce basée sur ce que le mari avait, en 
1850, avant la convention, entretenu des re- 
lations adultères dans le domicile conjugal 
avec une servante. Aucun fait postérieur à la 
convention n'était articulé et la servante à 
laquelle la demande fait allusion avait quitté 
le domicile des époux avec la femme et était 
restée constamment à son service; elle y 
était encore à Tépoque de la poursuite en 
divorce. 

Le mari opposa à Faction une (in de non- 
recevoir. Il soutint que cette convention, son 
exécution volontaire pendant treize ans et la 
circonstance que la femme avait emmené avec 
elle et gardé constamment à son service la 
servante prétendue complice du mari, con- 
stituaient une réconciliation ou tout au moins 
une renonciation au droit de poursuivre le 
divorce, alors surtout qu'on n'alléguait à sa 
charge aucun fait nouveau. 

Jugement du 4 juin 1864 ainsi conçu : 

c Sur la fin de non- recevoir tirée delà 
réconciliation ou au moins delà renonciation 
à Taction et basée : - 

c 1° Sur ce qu*à la suite des faits cotés 
dans la requête en divorce, les époux, ont, 
le 27 mai 1850, réglé à l'amiable les condi- 
tions de leur séparation ; qu'ils ont partagé 
le mobilier et stipulé que la demanderesse 
jouirait de ses revenus el que le mari con- 
serverait les deux enfants issus du mariage; 

c â*" Sur ce que, depuis 1850, les époux ont 
vécu.séparés, sur pied de cette convention ; 

t 3" Sur ce que, depuis la même époque, 
la demanderesse a gardé à son service 
la servante avec laquelle elle prétend que 
son mari aurait eu antérieurement, dans 



le domicile conjugal, des relations coupa- 
bles; 

f En ce qui touche la réconciliation : 

t Attendu que la convention même qu'in- 
voque le défendeur et les faits qu'il allègue 
sont exclusifs de la réconciliation, c'est-à- 
dire d'un retour aux habitudes de la .vie 
commune ; que la circonstance que les époux 
ont partagé la communauté et réalisé les 
conditions convenues d'une séparation vo- 
lontaire, loin de prouver la réconciliation, 
prouve leur volonté persistante de vivre sé- 
parés ; 

« Attendu, d'autre part, que si la deman- 
deresse a gardé à son service la personne 
avec laquelle^elle prétend que son mari a eu 
des relations adultères, cette circonstance 
n'établit, en aucune manière, que la deman^ 
deresse se soit réconciliée avec son mari; 

c En ce qui touche la renonciation à Fac- 
tion : 

f Attendu que dans la convention du 
27 mai 1850, la demanderesse n'a renoncé 
ni expressément ni tacitement au droit d'in- 
tenter une action en divorce; que semblable 
renonciation ne résulte pas non plus des faits 
invoqués par le défendeur; 

c Attendu que la circonstance qu'une ac- 
tion n'est pas exercée immédiatement, n'en- 
traîne pas la renonciation au droit de l'exer- 
cer, renonciation qui ne se présume pas; 

c Attendu, d'autre part, que le fait, de la 
part des époux, dérégler les conditions d'une 
séparation amiable, n'implique pas néces- 
sairement la volonté de renoncer définitive- 
ment au droit d'intenter une action en di- 
vorce. > 

Par ces motifs, le tribunal débouta le dé- 
fendeur de ses fins de non-recevoir. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l'appel à néant. 

Du 20 décembre 1 864. — Cour de Bruxelles. 
— 4*^ ch. — PL MM. Vervoori et Saocke. 



ABUS DE CONFIANCE. — Mandat comiier- 
ciAL. —• Preuve par témoins. 

Le mandat donné par un marchand à 
son commis étant commercial, la preuve 
par témoins peut en être rapportée de-- 
vont le tribunal correctionnel, lorsqu'il 
êst un des élémenls constitutifs d'une 
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prévention d'abus de confiance à la 
charge du commis. 

(Mm, PUBLIC, — C. LEROT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur la recevabilité de la 
preuve lestimoniale : 

Attendu qu'il est avéré, d'après rinstruc- 
tioD, que le préveuu, commerçant, éiait en 
outre commis salarié de Smal, négociant, te- 
nant les écritures, opérant des recettes pour 
son maître et effectuant des payements pour 
compte de celui-ci, tantôt au moyen de fonds 
provenant de la caisse qu'il tenait, tantôt au 
moyen de sommes qui lui étaient remises di- 
rectement par son patron ou par réponse de 
ce dernier; 

Attendu que c'est à ce titre de commis né- 
gociant, que le préveuu a été chargé d'ac- 
quitter, des deniers de Smal, une dette com- 
merciale de celui-ci envers Coclet, deniers 
qu'on lui reproche d'avoir détournés de leàr 
destination au préjudice du débiteur, son 
mandant; 

Attendu que dans ces circonstances on doit 
envisager le mandai conûé au prévenu comme 
un mandat commercial se rattachant à ses 
rapports de commis négociant, au trafic de 
celui-ci, et dont le prévenu eût été comptable 
envers son maître devant les juges consu- 
laires; 

Que, par suite, la preuve d'un semblable 
maudat peut, aux termes du % final de l'ar- 
ticle 4341 du code civil, être rapportée par 
témoins à l'instar de la preuve des autres 
éléments du délit d'abus de confiance; 

Rejette la fin de non-recevoir propo- 
sée contre l'admission de la preuve testi- 
moniale. 

Du !«' juillet 1865. — Cour de Liège. — 
3* ch. — PL MM. Gérimont et Toussaint. 



4» PROPRIÉTÉ. — Meuble. ^Tradition. 
S** Action Paulienne. — Créancier posté- 
rieur A l'acte argué. 

V En fait de meubles, la vente est parfaite, 
et la propriété transférée à l'acquéreur, 



(t) Voy. Brux., M uoûi 1858 {Pat., p. 527); La- 
rombière sur Tart. 1167, n» 20; Dalloz, Rép,. i. 33, 
p. 237. 

(2) Voy Gand, 21 février 1836; Brux.,9 avril 1853 
{Pat., 1854, p. 222 et la Qote); Paris, caas., 2i juin 
1845 {Pat., 1846, p. 551); Dallez, Pér., 1845, 1, 



même visà-^is des tiers, encore qu'il 
n'y ait eu ni tradition ni déplacement df s 
objets vendus. 

Ainsi les créanciers du vendeur ne peuvent 
saisir entre ses mains les meubles alié- 
nés qu'il continue à détetiir à titre de 
locataire (^). 

2" L'action Paulienne n'est accordée qu'au 
créancier au préjudice de qui le contrat 
est argué de fraude, et partant n'appar- 
tient pas aux créanciers postérieurs à la 
passation de l'acte (•). * 

(marchand, — c. GILBERT.) 

Le sieur Gilbert avait, en vertu d'uo juge- 
ment par défaut du tribunal civil de Rruxelles, 
fait saisir les meubles de De Noter. Le sieur 
Marchand, se prétendant propriétaire de par- 
tie des objets saisis, et ce en vertu d'^uo acte 
de vente à lui consenti le J5 mars 1862, as- 
signa Gilbert et De Noter, à Feffet de voir 
dire que les objets quMI désignait seraient 
distraits de la saisie et lui seraient remis, ou 
quMls coutinueraient de rester en la posses- 
sion de De Noter tant que durerait le bail de 
la maison dans laquelle avait été pratiquée 
la saisie, maison qui avait été louée aa 
saisi, par lui Marchand. Le tribunal de 
Bruxelles, par jugement du 9 août 1864, dé- 
bouta le demandeur de son action. 

Appel. 

Pour rintimé Gilbert, on offrit de prou- 
ver que De Noter avait conservé la libre dis- 
position de sou mobilier depuis le prétendu 
acte de vente du 15 mars 1862, qu'il avait 
vendu ou donné certains meubles au vu et 
su de rappelant, qu'il en avait acheté d'au- 
tres, qu'enfin, il agissait,^à l'égard de ce mo- 
bilier, comme l'aurait fait son propriétaire. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; —Attendu que le code, déro- 
geant au droit ancien, a consacré d'uoe ma- 
nière générale la force translfiiive de pro- 
priété des obligations sans exiger la tradition 
matérielle, qu'il n'a pas distingué eotre les 
meubles et les immeubles pour l'application 
du principe nouveau ; 

Attendu que, la nécessité d'une formalité 



309 et Table de 15 ant, p. 773, n» 5; Table ^énéraU 
de la Pat. fr., vo Vente, n»* 52 el saiv., el 58 ; 
Larombière, sur Part. 1141, n» l^î Jurisp. det trib. 
.eivilt, 1855, p. 700; Dalloz, Rcp., l, 3, p. 192, 
n» 697, et t. 43, p. 175, n» 613. 
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supplémentaire en face des tien, mise un in- 
stant en question pour les immeubles, ne Ta 
jamais été pour les meubles ; 

Attendu que Tart. 1141 du code civil ne 
contredit point cette doctriue, que cet ar- 
ticle ne prévoit que le cas particulier -d*un 
conflit entre deux acquéreurs et consacre la 
préférence due au litre appuyé de la posses- 
sion; qu'on ne peut en induire que le ven- 
deur est resté propriétaire après la première 
vente, puisque dans cet te hypothèse Fart. 1441 
n^aurait point eu à distinguer, comme il Fa 
fait, entre la bonne ou la mauvaise foi ; 

Attendu, au surplus, dans Tespèce, que la 
vente du 15 mars 1862 contient une tradi- 
tion fictive, qu'elle intervertit le titre du ven- 
deur, lui enlève la véritable possession civile 
et le constitue détenteur précaire au nom de 
Tacheteur; qu'en de telles circonstances cet 
acte doit opérer évidemment erga omnes; 

Quant aux faits posés subsidiairement : 

Attendu qu'ils tendent à établir la fraude 
dans l'acte du 15 mars 1^62 et comportent 
Texercice de l'action Paulienne ; 

Attendu que cette action n'est accordée 
qu'au créancier au préjudice de qui le con- 
trat frauduleux a été fait, et est par consé- 
quent déniée aux créanciers postérieurs à 
l'acte ; 

Attendu que l'appelant ne reconnaît point 
l'antériorité de la créance de Tintimé, que 
celui-ci ne fait qu'alléguer sans produire la 
moindre preuve d'uue date certaine anté- 
rieure à l'acte attaqué; que, par suite, il est 
nou recevable en son moyen révocatoire ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel, et sans s'arrêter aux faits posés, à 
regard desquels l'intimé est déclaré non 
recevable , ordonne que les objets garnissant 
la maison sise rue de Brabant, n** 210, et no^ 
minativement indiqués en l'acte du 15 mars 
1862, seront extraits de la saisie et remis à 
l'appelant. 

Du l*' février 1865. — Gourde Bruxt^llts. 
— 5*^ cb. — PL MM. Lejeune, Desmedt et 
Veracbter. 



(1) Voy. Delviacourl, t. i, p. 185 ; Coin-Deiisle, 
sur Tart. 959du codecivil, n» 4. Cette opinion se fonde 
ëur la combinaison des art. 299 et 151 8 du code civil. 

(2) Voy. Brux., 23 mai 4861 {Pat., 1862, p. Il5j; 
Paris, cass., 30 mars 1824 {Pas. et la note); Tou- 
louse, 11 avril 1809. Contra, Demolombe, t. 2, 
p. 459, et t. 10, p. 202; Caen. 9 déc. 1836 {Pas., 
p. 191 et la noie.) Voy. aussi Gilbert, sur fart. 959 du 
code civil, notes 2 ei 3, où il rapporte les arrêts en 
sens divers; Toullier, t. 2, d» 781 ; Grenier, n» 220; 



DONATION ENTRE ÉPOUX. - Révocation 
— Ingratitude. ■— Pardon. 

Les donations entre épous, faites par eon~ 
trat de mariage, ne peuvent elfe révo- 
quées pour cause d'ingratitude. 

L'art. 959, par les mots donations eo faveur 
de mariage, n'a pas eu seulement en vue 
les donations faites par des tiers, au» 
époux (1) ; elle a entendu comprendre 
dans sa disposition même les donations 
que se sont faites les conjoints enire eux (*). 

Il en est autrement du legs attribué par 
testament à un conjoint. 

Le pardon du testateur rendrait néan- 
moins non recevable l'action en révoca^ 
tion de la part des héritiers légitimes ('). 

(N..., — c. P...) 

La dame N... avait gratifié son mari, dans 
son contrat de mariage et par testament olo- 
grapbedu l^'août 1857. Par arrétdela courde 
Bruxelles, chambre correctionnelle, du SI fé- 
vrierl 805, le sieur N .. . fut condamné à trois ans 
d'emprisonnement, du cbef de blessures 
graves, infligées à sa femme le 2â mai 1862. 

La dame N.., décéda le 50 mai 1865. 

Les bériiiers légitimes, se fondant sur les 
art. 955 et 1046 du code civil et sur ce que 
l'action en révocation pour ingratitude est 
commune à l'auteur de la disposition et k son 
héritier, demandèrent, devant le tribunal ci- 
vil de Nivelles, la révocation de toutes les 
dispositions testamentairesou entre-vifs, qui, 
avant le 22 mai 1865, auraient été faites 
par leur auteur au profit de son mari. 

Le sieur N... conclut à ce que cette de- 
mande fût écartée, et eu ordre subsidiaire, 
il articula une série de faits tendants à éia« 
blir le pardon et l'oubli par son épouse des 
actes qui lui étaient imputés. 

Jugement du 16 juin 1864, qui déclare ré- 
voquées les dispositions faites par la dame 
N... en faveur de son mari antérieurement 
au 22 mai 1862. — Appel. 

Pour l'appelant, on pose en fait qu'immé- 



Zachariœ, S i9i, note 13 ; Locré, t. 5, p. 328, n» 50, 
p. 355 et p. 369, no 8; Table gén&ale de laPas.fr., 
vo Donat. entre époux, n^* 67 et suiv. , el Tablé de 
1851 à 1860, p. 385; Dalioz, Rep., l. 39, p. 980 et 
Table de \^ ans, p. 676. noi 8i et suiv.; Zucbaric, 
S i95, éd. belge, i. 2, p. 179. 

(3) Voy. S ult. Inslilules de injuriis ; Zachariae, 
S 708; Delvincourt, t. i, p. 181 et s.; Potbier, 
Trafic des Donations, seet. 3, $ 3, art.5 ; Duranton, 
t. 8, no 561. 



S98 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



diateroent après la scèoe du 22 mai 1862, 
dans laquelle la dame N... fut blessée au 
front, rappelant implora son pardon et ma- 
nifesu le plus vif repentir ; que sa femme lui 
déclara qu*elle lui pardonnait en se servant 
des mots : c Je vous pardonne et dirai au 
médecin que je suis tombée, i Qu^eile lui 
fendit les mains en signe de ^éconcilia- 
tion, etc., etc. 

4RRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tarrét rendu 
par cette cour d appel, l* chambre, le 21 fé- 
vrier 1865, passé en force de chose jugée, 
porte entre autres motifs de la condamnation 
qu'il prononce contre rappelant : c Qu'il éuit 
demeuré établi devant la cour que/le 22 mai 
1862, à J..., ledit appelant avait volontaire- 
ment porté des coups et fait des blessures 
graves à sa femme, Ëulalie P...; » 

Attendu que ce fait, qui n'est point dénié 
et avait été précéder d'autres actes de vio- 
lence exercés assez longtemps auparavant 
par le même aj^pelant sur la personne de sa- 
dite épouse, est à lui seul suffisant pour cou- 
stiluer l'ingratitude, telle qu'elle est prévue 
par les art. 953, 955 et 1046 du code civil, 
qui forment la base de l'action ; 

Attendu que celle action tend tout à la 
fois à la révocation du legs universel contenu 
dans le testament du l^' août 1837 d'Ëulalie 
P..., décédée le 30 mai 1862, et à la révo- 
cation des avantages stipulés en faveur de 
l'appelant en vertu du contrat de mariage des 
époux N..., passé, etc., le 24 mars 1832 ; 
. Qu'à raison desdits avantages contractuels, 
l'appelant, défendeur originaire, a d'abord 
opposé à la demande une fin de nou-recevoir 
qu'il prétend tirer de l'art. 959 du code 
* civil ; 

Quant à cette fin de non-recevoir : 

Attendu que si, par exception à la règle de 
l'irrévocabilité des donations entre-vifs, la loi 
veut que l'ingratitude par elle spécifiée soit 
une cause de révocation de ce genre de do- 
nations, elle exclut de cette révocation les do- 
nations en faveur du mariage elles maintient 
par conséquent sous la règle de l'irrévocabilité; 

Attendu que ce point, incontestable du 
reste, n'est pas contesté : celui litigieux ten- 
dant uniquement à faire décider si les mots 
^n faveur du mariage comprennent ou non 
les donations faites par les conjoints l'un à 
l'autre, dans leur contrat de mariage ; 

Que la solution à donner à la question 
ainsi posée se réduit donc à apprécier quel 
est le sens qu'attache ici la loi à ces expres- 
sions en faveur du mariage; 

Attendu que l'art 960 du code civil, com- 
pris daus la même section que l'art. 959 qu'il 



suit immédiatement, se sert absolument de 
la même phrase : en faveur du mariage, et 
qu'il suffit de lire ces deux textes pour se 
convaincre que, dans l'un comme dans l'autre, 
elle signifie la même chose et y exprime 
identiquement la même idée; 

Attendu que la lettre de l'art. 960, en dis- 
posant sur les donations qui auraient été 
faites en faveur du mariage par autres que 
par les ascendants aux conjoints ou par les 
conjoints l'un à l'autre, comprend clairement, 
sous la phrase litigieuse, toutes les donatioDS 
faites en vue du mariage, non-seuleoient par 
les tiers ou par les ascendants aux conjoints, 
mais encore par les conjoints l'un à l'autre; 
que ladite phrase qualifie donc nécessaire- 
ment les avantages que se sont faits les con- 
joints par leur contrat de mariage; 

Attendu qu'en supposant juste jusqu'à on 
certain point la critique dirigée contre la 
construction grammaticale de l'art. 960, elle 
ne pourrait, dans aucun cas, être de nature 
à faire modifier la signification légale de la 
phrase dont il s'agit, telle qu'elle figure dans 
le texte; tandis que toute addition faite 
à ce texte offrirait au moins le danger de lui 
attribuer un sens qui ne serait pas conforme 
à la pensée du législateur; que ceci se prouve 
par la rédaction au moyen de laquelle les in- 
timés énoncent que Ton fixerait la véritable 
portée qu*a, selon eux, la spécification en fa- 
veur du mariage, à savoir... t celles qui auront 
été faites en faveur du mariage par autres 
que par les ascendants aux conjoints, oo 
celles faites par autres que par les conjoints 
l'un à l'autre;... » 

Attendu qu'en effet celte version de l'ar- 
ticle 960, faite par l'addition tout arbitraire 
des mois : celles faites par autres que, est pé- 
remptoirement repoussée par le texte de la 
loi ancienne, qui, d'après les intimés eux- 
mêmes, a servi 'de type à l'art. 960, c'est-à- 
dire l'ordonnance de février 1731, en son 
art. 39, ainsi conçu : i ... Même celles quiau- 
raient été faites en faveur du mariage par 
autres que par les conjoints ou les ascen- 
dants...; I que si le législateur, en faisant de 
l'art. 39 de l'ordonnance de 1731, l'art. 960 
du code civil (qui n'en est que la copie), 
avait entendu exclure de la spécification en 
faveur du mariage les donations à cause do 
mariage, du conjoint, il eût indubitablement 
modifié à cet égard le contexte de l'art. 960, 
au lieu de le Calquer en quelque sorte sur 
celui de l'art. 39 ; 

Attendu que, bien loin d'avoir eu cette 
volonté, les auteurs du code ont préci- 
sément manifesté l'intention contraire, té- 
moin, entre autres, le discours de Favartsur 
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la section 11 du titre II du livre 111 du code 
civil, prononcé à la séance du corps législa- 
tif du 13 floréal an xi, portant notamment ce 
qui suit: i Les donations en faveur du ma- 
riage sont exceptées de la révocation pour 
cause dlngratiiude... cependant, de telles 
donations seront révocables par la surve- 
nance d'un enfant... si elles sont faites par 
autres personnes que par les conjoinit ou 
leurs ascendants... » (Locré, t. 5, XYI , 
sect. 8); ce qui revient à dire: que i** les 
donations en faveur du mariage ne sont point 
révocables pour cause d'ingratitude; que 
2** ces donations en faveur du mariage faites 
par les conjoints ou leurs ascendants, ne se- 
ront point révocables par la survenance 
d'un enfant légitime...; et que 3** celles de 
ces donations en faveur du mariage faites 
par autres personnes seront révocables par 
la survenance d'un enfant légitime... (*); 

Attendu qu'indépendamment de ce qui 
précède, du rapprochement des art. 959 et 
960, il résulte la preuve qu'en ce qui con- 
cerne rirrévocabilité des donations en laveur 
du mariage, la loi n'a admis de disiinction 
exceptionnelle que pour la survenance d'en- 
fani, etc., la règle éiant restée absolue et 
immuable pour le cas d'ingratitude ; que 
cette preuve est palpable puisque, si le lé- 
gislateur avait voulu disposer autrement, 
il lui eût été, dans cette hypothèse, très-facile 
de restreindre liLtéraleinent la disposition de 
l'art. 959 à toutes donations autres que celles 
faiies par les conjoints l'un à l'autre, comme 
il restreignait la disposition de l'art. 960 à 
d'autres donations que celles faites par les 
ascendants aux conjoints ou par les conjoints 
l'un à l'autre ; 

Attendu que la généralité de la disposition 
de l'art. 959, prise isolément, est en parfaite 
harmonie avec le principe proclamé au tri- 
bunat par Jaubert, le 9 floréal an xi, en ces 
termes : t Quant aux époux entre eux, toutes 
les donations que les époux se font par con- 
trat de mariage sont irrévocables > (Locré, 
éd.fr.,t.XI,p.484;éd.b.,t.5,p.362,n«86), 
et que cette généralité est d'autant plus 
concluante, dans l'espèce, que l'on ne doit 
pas se dissimuler qu'elle a remplacé un 
premier projet supprimé du même article, 
projet qui établissait certaines distinctions 
sur la révocabilité ou l'Irrévocabililé pour 
cause d'ingratitnde des donations faites par 
contrat de mariage; 

Attendu que les considérations diverses 



(1; Voy. Locré, éd. belge, t. 5, p. 369, n« 8, éd. 
r.,l. 11, p 500. 



présentées par les intimés et particulière- 
ment celles tirées de l'art. 299 du code civil, 
d'après lequel la perte des avantages est la 
conséquence du divorce admis, de l'état .que 
l'on allègue avoir été celui de la doctrine et 
de la jurisprudence en France avant le code 
civil, des raisons spéciales qui militeraient 
moralement ou physiquement pour qu'une 
différence fût établie entre les avantages que 
se font les conjoints par contrat de mariage 
et ceux qui leur viennent de la part des tiers 
en vue du mariage, sont insignifiantes au- 
près du texte précis et aucunement ambigu 
de l'art. 959 qui, prescrivant et sanctionnant 
une mesure générale, doit être obéi, quels 
que soient les motifs qui l'ont fait édicter et 
les conséquences possibles que puisse en- 
traSuer sa stricte et rigoureuse exécution ; 

Quant à la seconde fin de non-recevoir, le 
pardon : 

Attendu que l'on admet généralement en 
principe que l'ac ion révocatoire du donateur 
s'éteint par le pardon qu'il a accordé au do- 
nataire et que ce pardon s'induit de circon- 
stances dont l'appréciation est laissée aux 
tribunaux; 

Attendu que les intimés, sans contester 
ce point de doctrine connu en droit romain, 
se bornent à nier les faits articulés par l'ap- 
pelant et à soutenir qu'ils ne sont pas rele- 
vants ; 

Attendu que ces faits, considérés et appré- 
ciés dans leur ensemble, établiraient, si tous 
et chacun d'eux étaient vrais, la réalité du 
pardon prétendu; que, par conséquent, ils 
sont pertinents, et que, p,ar suite, il y a lieu 
d'en autoriser la preuve par toutes voies de 
droit, témoins compris; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
il est appel au néant pour autant que, sta- 
tuant sur la première fin de non-recevoir 
opposée par l'appelant à l'action des iuiimés^ 
il l'a déclarée non fondée; émendant, dit les 
intimés non recevables à poursuivre la ré- 
vocation des avantages stipulés en faveur dç 
rappelant dans son contrat de mariage du 
24 mars 1832; ei avant de statuer définitive- 
ment sur les dépens et sur l'action en révo- 
cation du legs universel qui fait l'objet du 
testament olographe du l""' août 1837, dé- 
clare pertinents les faits posés par l'appelant 
pour établir le pardon qu'il allègue lui avoir 
été donné et qui constitue la seconde fin de 
non-recevoir opposée par ledit appelant à 
l'action des intimés, etc.. 

Du 10 juillet 1865. — Cour de Bruxelles. 
— l^ch.—P/. MM.Yervoori, Heyvaert,Wal. 
teeu et Olin. 
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I» DEGRÉS DE JURIDICTION. - Bail. •- 

Évaluation. 
2* Déguekpissement (action en). •- Pbéma- 

TURiTé. -- Congé. 

V En matière de déguerpiêsemeni, il n*y a 
pas obligation pour le demandeur de dé" 
terminer la valeur du litige, alors que le 
montant des annuités à courir dépasse la 
somme de 2,000 /r. (Loi du 25 mars 1841, 
art. 18.) 

Le montant de ces annuités doit servir de 
base devant les tribunaux civils comme 
devant la justice de paix (*). (Loi du 
25 mars 1841, art. 5 et loi du 5 octobre 1833.) 

2** Lorsqu'un congé signifié n*a pas été ac- 
cepté, il appartient au bailleur d'intenter 
une action en déguerpisse ment tendante 
à ce que la maison soit mise à sa dispo- 
sition à l'expiration du terme. Cette ac- 
tion ne peut être écartée comme préma- 
turée, alors surtout que les circonstances 
de ta cause tétnoignent que le locataire 
entendait ne pas obtempérer au congé 
signifié, 

(AERTS, — - C. OEMUYLDER.) 

Le sieur Deinuylder avait loué au sieur 
Acrls, au prix de 750 ir., uue inaisou à 
Bruxelles, pour uu terme de 3, 6 et 9 aouées. 
Le deuxièuie trieuual eipirani le 8 juin 
1864, cougé fut signiGé le 7 mars 1864. 
Aerts fui, le 2 avril, cité devaot le juge de 
paix pour se concilier sur la demaode en dé- 
guerpissement que le propriétaire entendait 
lui interner. Cette tentative n'aboutit pas. 
Action en déguerpissement devant le tribu- 
nal civil de Bruxelles; le défendeur la sou- 
tint prématurément internée. Jugement du 
8 juin 1864, ainsi conçu : 

t Auendu que, d'une pan. Tari. 2 de la loi 
du 5 octobre 1833 n'a créé au profit du bail- 
leur qu'une simple faculté dont il lui est loi- 
sible d*user ou de ne pas user; et que d'une 
autre part la position prise au procès par le 
défendeur fait suflisamnient présumer qu*ii 
entend résister au congé qui lui a été signi- 
fié; qu'il s'ensuit que raction est recevable 
modo ei forma et n'est pas prématurée; par 
ces motifs le tribunal déboute le défendeur 



(i) Voy. Cloes, Comment, sur la loi du 25 mart 
1841, n» St54; Liège, 6 juillet 1850 [Pas., p. 277) 
et Si juillet 1851 (Pat,, 1852, p. 50;; Brux., lOmai 
1856 {Pas., p, 271), et 26 nov. 1863 {Pas., 1864, 
2, l)i Adoet, Loi sur la Lompéu en mal. ctv., p. 72. 



de ses fins de non-recevoir et loi ordonne 
de plaider au fond, i 

Appel. 

Devant la cour l'appelant demanda f" que 
la cause fût, en conformité de l'art. 15 de la 
loi du 25 mars 1841, déclarée rayée du rôle 
de la première chambre du tribunal de pre- 
mière instance, et 2'' il soutint que Taction 
avait été prématurément intentée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appel se fonde 
au principal sur ce que le demandeur origi- 
naire, partie Stas, n'ayant pas déterminé la 
valeur du litige, la cause aurait dû être rayée 
du rôle et que par suite il y a lieu par la coor 
d'ordonner cette radiation ; 

Subsidiairement, sur ce que raction qui 
fait l'objet du procès aurait été intentée 
prématurément;' 

En ce qui concerne le premier grief : 

Attendu que le débat porte uniquement 
sur une demande en déguerpissement de la 
maison occupée par l'appelant, en vertu d'on 
bail verbal arrêté entre les parties le 4 mai 
1858 et qui a pris cours le 8 juin suivant; 

Attendu que ce bail a été coucédé pour un 
terme de trois, six et neuf années, au loyer 
annuel de 7K0 fr,. payablesà chaque trimestre 
et par anticipation ; 

Attendu que par exploit de Ihuissier Del- 
plancq du 7 mars 1864, le bailleur a fait si- 
gnifier un congé au locataire pour le 8 juin 
suivant, date de l'expiration du deuxième 
triennal ; 

Attendu que l'action en déguerpissement 
que l'intimé a intentée ultérieuremeut à rap- 
pelant avait pour objet de faire cesser le bail 
pour le dernier tiieunal, dont les loyers 
cumulés pour cette durée sélevaient à la 
somme de 2,25U fr., ce qui permettait d'ap- 
précier rimportauce du litige ; 

Attendu que, s'il est vrai que le mode 
d'évaluation admis par l'art. 5 de la loi du 
25 mars 1 841 pour fixer la compéteuce des 
juges de paix, n'a pas été étendu par une 
disposition expresse aux tribunaux de pre- 
mière instance, il résulte suffisamment de 
l'économie et de l'esprit de la loi du 25 mars 
1841, combinée avec la loi du 5 octobre 1833 
que par ideuiltéde motifs, ainsi que renseigne 
la doctrine d'accord avec le dernier état de 
la jurisprudence, le principe posé par l'art. 5 
précité peut servir de base pour régler éga- 
lement la compétence des tribunaux de pre- 
mière instance; 
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QuMI suit de ce qui précède que, par Tap- 
préciation que les parties ont faite elles- 
mêmes, lors du bail, de leurs intérêts respec- 
tifs de bailleur et de preneur, révaiuation 
de Tobjet en litige était nettement déterminée 
et qu*il a*y avait pas lieu de rayer la cause 
du rôle; 

En ce qui concerne le deuxième grief : 

Attendu que si rappelant D*avait pas accepté 
le congé qui lui avait été signiûé, le bailleur, 
pour en assurer Tellicaci té, avait évidemment 
le droit d*intenter une action en déguerpis- 
semeut pour que la maison fût mise à sa dis- 
position à respiration du deuxième triennal; 

Attendu que ses diligencesà cet effet se jus- 
tiûent d*autant mieux, que d'une part, le 
procès-verbal du 6 avril 1864 constate que 
les parties n'ont pu se concilier devant le juge 
de paix sur la demande en déguerpissement, 
et que, d'autre part, il appert des qualités du 
jugement a quo, que le demandeur originaire 
a articulé, dans ses conclusions d'audience, 
que l'appelant avait manifesté l'intention 
bien arrêtée de ne pas quitter Timmeuble 
loué à l'expiration de la sixième année, allé- 
gation qui n'a pas été contredite par celui-ci; 

Attendu que, dansées circonstances, c'est 
à bon droit que le premier juge a décidé que 
cette action était recevable modo et forma et 
qu'elle n'était pas prématurée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Hynderick, statuant sur 
le profil du défaut prononcé à l'audience du 
1 1 novembre «lernier et rejetant tant la con- 
clusion principale que subsidiaire de l'appe- 
lant, met l'appel au néant. 

Dul7novembrel864.~CourdeBruxelles. 
— 2« ch. — PI. MM. Hahn et Stas. 



PÊCHE EN TEMPS PROHIBÉ. ~ Rivière. 
— Peines. 

Le fait d'avoir péché en temps de frai dans 
une rivière est passible, outre l'amende 
de ^ff'ancs, d'une pareille somme à titre 
de restitution (*). (Ordonnance de 16(î9.) 

(min. public, — c. s...) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, nonobstant 
la particularité du motif, la généralité de 
la disposition de l'art. 8, titre 5â, de l'or- 
donnance du 13 août 1669, rend cette dis- 



(1) 



Voy. ce Recueil, 1851, p. 49. 
PAsic, 1865. — 2«PAiiTifi. 



position applicable aux délits de pèche en 
temps prohibé, prévus par l'art. 6 du titre 51 
de la même ordonnance; que, conséquem- 
ment, outre l'amende de 20 fr. prononeée 
contre les prévenus du chef d'avoir péché en 
temps de frai dans le Leybeck, il y avait 
lieu de les condamner à payer pareille 
somme à titre de restitution; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel 
de M. le procureur du roi de Malines, met à 
néant le jugement dont est appel en ce qu'il 
n'a condamné les prévenus qu'à une amende 
de 20 fr.; émendaut condamne chacun des 
prévenus à payer, outre l'amende de 20 fr., 
une pareille somme à titre de restitution, et 
par moitié aux frais d'appel. 

Du 5 août 1865. — Cour de Bruxelles. — 
4«ch. 



CHASSE StJR LE TERRAIN d'aUTRUI SANS AUTO- 
RISATION. -— Plainte du propriétaire. — 
Bail. — Condamnation a des dommagi?s- 

INTÉRÉTS de la PARTIE CIVILE ENVERiS LE 
PRÉVENU. 

Un propriétaire qui a cédé son droit de 
chasse par un bail ayant date certaine, 
n'est pas recevable à porter plainte d'un 
fait de chasse et à se constituer partie 
civile lors des poursuites auxquelles ce 
fait donne lieu, s'il ne prouve la révoca- 
tion du bail. 

Lorsque la partie civile a agi sans qualité, 
elle peut être condamnée à des dommages- 
intérêts envers le prévenu, 

(hANNAERT, — C. CHARLIER.) 

Jugement du tribunal de Toogres, ainsi 
conçu : 

t Attendu que les propriétaires, en louant 
par bail sous seing privé du 1*" mars 1860, 
enregistré à Tongres le 11 avril suivant, vo- 
lume, etc., le droit de chasse sur leurs pro- 
priétés situées dans l'arrondissement judi- 
ciaire de Tongres, se sont dépouillés de leur 
droit de chasse surlesdites propriétés; 

t Attendu que la partie civile n'a pas 
prouvé la révocation dudit bail ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare la 
partie civile sans qualité. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — - Adoptant, au fond, les mo- 
tifs du premier juge, et faisant droit à la con- 
clusion en dommages* intérêts du prévenu, 

26 
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laquelle est bien fondée, la partie civile 
n*ayant pas qualité, confirme le jugement 
dont est appel, condamne hi partie civile à 
payer au prévenu une somme de 50 francs, 
à titre de dommages-intérêts. 

Du 8 novembre 1865. — Cour de Liège. 
-- 3* cb. 



CHÂSSE (droit de). — Propriétaire indivis. 
— Consentement. — Bonne foi. 

Lorsque la propriété est indivise^ il faut le 
concours de tous les copropriétaires pour 
conférer le droit de chasse sur le fonds 
commun. 

Ainsi, l'autorisation de chasser sur le 
terrain commun accordée par plusieurs 
copropriétaires est sans effet à Végard 
de ceux qui n*y ont pas consenti. 

Ceux-ci ont toujours te droit de porter 
plainte contre le chasseur et de réclamer 
des dommages-intérêts. 

Le chasseur ne peut invoquer sa bonne foi, 
lorsjque le copropriétaire, qui a porté 
• plainte, lui a fait, à plusieurs reprises, 
défense de venir chasser sur le terrain 
commun, dont le chasseur savait que le 
plaignant était copropriétaire (^). (Loi du 
26 février 18^6, art. 2 et 15.) 

(VANDENRERGHE et LOWIË, — C. LE MIN. PUBL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, en thèse géné- 
rale, si la propriété est indivise, il faut né- 
cessairement le concours de tous les inté- 
ressés pour conférer le droit de chasse sur 
le fonds commun; 

Attendu que la poursuite s'est faite sur la 
plainte de Lannoy, copropriétaire par indivis 
du champ sur lequel le délit de chasse a eu 
lieu ; que c'est à tort que les prévenus exci- 
peut de Tauiorisation de chasser sur le ter- 
rain commun, accordée par d'autres coïnté- 
ressés, puisque pareille autorisation-doit être 
considérée comme irrégulière ei sans effet à 
regard des copropriétaires qui n'y ont pas 
consenti; 

Attendu que les prévenus ne peuvent non 



(1) Voy. Bonjean, Code de la chasse, t. 1, n» 74, 
p. 97; l. 2, no 54, p. 79, el l. 3, no 122, p. «87, et 
les autorités aux notes ; Table générale de la Pas, 
belge, vo Chasse, n»" 5, 24 et 94, et Table décennale ^ 
yo Chasse, n»« 56, 37 el 38. 



pins invoquer leur bonne foi, Lannoy leur 
ayant, ainsi qu'il résulte des débats et des 
pièces du procès, fait, à plusieurs reprises, 
défense de venir chasser sur ce terrain, dont 
ils savaient que Lannoy était copropriétaire ; 
Au fond, adoptant les motifs du premier 
juge, sans avoir égard à l'exception soulevée 
par les prévenus, dont ils sont déboutés, con- 
firme le jugement a quo. 

Du 22 novembre 1865. — Cour de Gand. 
— Ch. corr. — PI. MM. Vuylsteke et Goe- 
thals. 



LETTRES DE CHANGE. —Prescription de 
CINQ ANS. — Reconnaissance de la dette 

PAR ACTE SÉPARA. — CONDAMNATION. 

i 

De quelle nature doit être l'acte séparé de 
reconnaissance de dette, dont parle l'ar- 
ticle 189 du code de commerce, pour que 
la prescription de cinq ans cesse d'avoir 
effet? 

La condamnation que le mên}e article con- 
sidère comme un obstacle à la prescrip- 
tion, doit être un titre complet et suscep- 
tible d'exécution. 

Ainsi, on ne pourrait se ]f révaloir simple- 
ment d'un jugement de condamnation 
par défaut, faute de plaider, exécutoire 
nonobstant opposition ou appel, alors 
surtout que ce jugement a été annulé et 
considéré comme non avenu. 

(STRIVET, — c. FRISON.) 

Nous avons rapporté, année 1862, p. 410, 
un premier arrêt intervenu dans cette affaire. 
Devant le tribunal de commerce de Tournai, 
saisi par renvoi de la cour, les sieurs Frison 
demandèrent payement des quatre lettres de 
change, objet du litige. 

Strivet opposa la prescription de l'art. 1 89 
du code de commerce. 

Jugement du 30 janvier 1863, ainsi conçu : 

t Attendu que le tribunal se trouve saisi 
de la contestation d'entre parties par saile 
d'un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
en date du 20 février 1861 ; 

1 Attendu que cette demande a pour objet 
le payement de : 1"* une lettre de change de 
l'import de 5,990 fr. 50 cent, créée, etc., 
(suit rénumération des quatre lettres de 
change dont le payement était demandé) ; 

f Attendu que ces quatre lettres de change, 
créées à l'ordre du sieur Strivet, défendeur. 
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ODI éié endossées par celai-ci à Tordre, da 
sîeur Hennekinne-Briard et par ce dernier à 
Tordre du sieur P. Terwagne ou De Ter- 
wagne ; 

a Attendu que les demandeurs agissent en 
la cause comme légataires universels de la 
dame Catherine Hennekînne, veuve du sieur 
Philibert Beaugrand, laquelle était cession» 
naire des droits dudit sieur Terwagne ou 
De Terwagne, qui a été désintéressé soit par 
elle-même, soit par le sieiir Beaugrand, du- 
quel elle a hérité; 

f Attendu qu'il importe peu que les époux 
Beaugrand aient remboursé Timport desdites 
lettres de change au sieur Terwagne, soit par 
intervention volontaire, soit par suite d'un 
acte de cautionnement ; 

i Que, dans Tun comme dans Fautre cas, 
ils ont été, en vertu des principes qui régis- 
sent les lettres de change et le cautionne- 
ment, subrogés aux droits dudit sieur De 
Terwagne ; que dès lors les débiteurs des- 
dites lettres de change ne peuvent opposer 
aux demandeurs que les moyens d'exception 
seulement qu1ls auraient à opposer au sieur 
Terwagne lui-même; 

c Attendu que le défendeur oppose une 
fin de non-recevoir basée sur Fart. 189 du 
code de commerce et prétend que les lettres 
de change dont cause se trouvent prescrites, 
aucune poursuite n'ayant éié exercée contre 
lui depuis le 22 mai 1855, date du jugement 
rendu par le tribunal de Mous, jusqu'à l'acte 
d'appel de ce jugement, acte d'appel qui a 
été signifié le 8 juin 4860: 

f Attendu que si, aux termes de l'art. i89 
précité, toutes les actions relatives aux let- 
tres de change et aux billets à ordre se pres- 
crivent par cinq ans à dater du jour du protêt 
ou de la dernière poursuite judiciaire, c'est 
seulement lorsqu'il n'y a pas eu condamna- 
tion ou lorsque la dette n'a pas été reconnue 
par acte séparé; 

c Attendu que d'un acte signé par le dé- 
fendeur les 22 et 23 février 1848, conjointe- 
ment avec ses codébiteurs solidaires, les 
sieurs Lambotte et Hennekinne-Briard, au 
proGt du sieur De Terwagne, il résulte qu'ils 
dégagent et dispensent ledit sieur De Ter- 
-wague des formalités de visa pour timbre, en- 
registrement et dénonciation de protêt avec 
ou sans assignation à l'égard des quatre let- 
tres de change dont cause, se reconnaissant 
tenus envers le sieur De Terwagne du mon- 
tant desdites lettres de change, en principal, 
intérétset frais, comme si toutes les formalités 
légales avaient été bien et dûment accom- 
plies, et renonçant à invoquer toute déchéance 



ou prescription ainsi que toute restricUon. ou 
eaM;e|}(îo» relatives à ces lettres de change; 

f Attendu que l'acte précité constitue bien 
évidemment la reconnaissance dont parle 
l'art. 189 du code de commerce; qu'en pré* 
sence de cet acte, dont les énonciations em«- 
portent même plus qu'il ne résultait pdmili-^ 
vement de la teneur des titres, il y a lieu de 
décider que le défendeur ne peut plus au- 
jourd'hui invoquer la prescription de cinq 
ans établie en faveur des débiteurs des lettres 
de change par l'art. 189, et que la dette dont 
cause n'est plus prescriptible que par trente 
années, i 

Par ces motifs, le tribunal déclara Strivet 
non fondé dans son exception de non-recer 
vabilité, etc. 

Appel. 

ARBJÊT. 

LA COUR ; —Attendu que, dans les termes 
où il est conçu, l'écrit remis à De Terwagne 
le 23 février 1848, par Lambotte, Strivet et 
Hennekinne, loin de constituer une recour 
naissance de dette en dehors des lettres de 
change qui font l'objet du procès, et formant 
sans elles an profit de De Terwagne un titre 
séparé, se réfère au contraire à celles-ci et ne 
manifeste d'antre intention que de supposer 
en sa faveur l'accomplissement des forma- 
lités nécessaires au maintien de ses droits de 
recours contre eux, et comme conséquence 
de la dispense de suivre la voie tracée par 
Fart. 165 du code de commerce, de recon- 
naître non pas que la dette existe, mais bien 
que les titres qui la constatentsont suffisants 
entre les mains du créancier, sans qu'il soit 
permis, le vœu de la loi étant censé rempli, 
de lui opposer ni déchéance ou prescription, 
ni restriction ou exception ; 

Attendu que les auteurs de l'écrit lui ont 
assigné cette signification d'une manière in- 
dubitable dans sa partie finale, quand le qua- 
lifiant, à propos d'un des effets dont s'agit, ils 
disent qu'il est une dispense; 

Attendu qu'en poursuivant seulement en 
octobre 1^54 devant le tribunal de commerce 
de Mons, sans avoir fait aucune dénonciation 
de protêt, le recouvrement de ce qui restait 
dû sur lesdits effets, et en faisant de ces ef- 
fets, en février 1855, la base de sa résistance 
à Fopposiiion formée par l'appelant Strivet 
au jugement par défaut rendu contre lui le 
30 janvier précédent. De Terwagne a lui- 
même reconnu à Fécrit du 23 février 1848 
le simple caractère d'une dispense; qu'il en 
a été de même de la part des intimés lorsque, 
en 1862, ils ont invoqué les mêmes effets 
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devant te tribunal de commerce de Tournai 
pour demander une condîimnation à charge 
de Tappelani, seulement endosseur ; 

Auendu que s'il est fait mention de pres- 
cription dans la partie finale dudil écrit, 
ceux qui Font signé ne peuvent, d'après ce 
qui vient d'être dit, avoir eu en vue que la 
prescription qui mettait obstacle à l'accom- 
plissement de certaines formalités; que s'ils 
ont eu en vue la prescription de Taction qui 
appartenait à De Terwagne, la clause par 
laquelle il y était renoncé se trouvait nulle 
de droii, l'art. 2î20 du code civil proscrivant 
toute renonciation à une prescription future; 
' Attendu que, de ces considérations, il ré- 
sulte qu'on ne peut trouver dans la pièce in- 
voquée par les intimés une reconnaissance 
de dette par acte séparé et que leur action 
est restée prescriptible par cinq ans, comme 
ayant pour objet une créance à laquelle l'ar- 
ticle 189 du code de commerce attache celte 
prescription ; 

Attendu que, de fait, les poursuites inten- 
tées en 1854 pour obtenir le payement des 
effets litigieux ont été abandonnées du 
22 mai 1855 au 8 juin 1860, conséquem- 
ment pendant plus de ciuq ans ; 

Attendu qu'aucun document de la cause 
n'établit que Strivet n'a pas payé le montant 
des effets; 

Attendu, d'un autre côté, qu'on ne saurait 
trouver, comme le prétendent les intimés 
dans l'exploit d'opposition de l'appelant en 
date des 15 et 17 février 1855, un aveu que 
ce payement n'a pas été effectué; car si 
d'une part il y est dit que les effets sont si- 
mules et de complaisance et que la dame 
Beaucrand a profité de ce qu'on a pu en re- 
tirer, d'autre part, l'appelant y affirme que De 
Terwagne a été payé et s'exprime, d ailleurs, 
d'une manière trop peu claire pour qu on 
puisse induire de ses expressions un aveu; 
Attendu, conséquemment, que même dans 
le cas où la prescription admise par l'ari. 189 
reposerait uniquement sur une présomption 
de payement, il ne serait pas permis dans 
l'espèce de Técarier par Fa preuve que la 
dette n'a pas été payée; 

Attendu que le jugement prononcé par dé- 
faut contre Strivet, le 50 janvier 1855, par 
le tribunal de commerce de Mons et invoque 
par les intimés pour prétendre qu'ils sont 
en droit de repousser toute autre prescrip- 
tion que celle de trente ans,a été annule par 
jugement contradictoire du même tribunal 
en date du 22 mai suivant, et qu'il a tou- 
jours été considéré comme non avenu par 
les intimés qui, ayant été renvoyés devant 



le tribunal de commerce de Tournai, par 
arrêt de celte cour du 20 février 1861, ont 
cru devoir y intenter une nouvelle action et 
recommencer toutes les poursuites, ainsi 
qu'elles avaient eu lieu avant le défaut du 
50 janvier 1855 ; 

Attendu que, si cet arrêt a mis à néant le 
jugement du 22 mai 1855, il n'a statué que 
sur la compétence du juge qui l'avait rendu, 
et il a si peu voulu faire revivre la condam- 
nation par défaut du 50 janvier précédent, 
qu'en renvoyant les parties devant le ju^e 
consulaire de l'arrondissement de Tournai, 
il a provoqué une nouvelle décision au fond ; 
Attendu, d'ailleurs, qu'en mentionnant 
dans la disposition de Y/ri. 189 do code de 
commerce un jugement de condamnation 
comme obstatif à la prescription de cinq ans, 
le législateur a nécessairement entendu par- 
ler d'un jugement constituant un titre com- 
plet, susceptible d'une exécution et se sub- 
stituant utilement aux lettres de change ou 
aux billets à ordre qui l'auraient motivé; 
que le jugement par défaut du 30 janvier 
1855 ne réunissait pas ces conditions, comme 
le démontrent la procédure et les décisioas 
judiciaires qui l'ont suivie; 

Attendu que les intimés ne trouvent doue 
ni dans un aveu de rappelant, ni dans un 
jugement de condamnation prononcé à sa 
lîharge, l'obsUcle à la prescription de cinq 
ans qu'ils ont en vain cherché dans une re- 
connaissance de dette par acte séparé; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Van- 
denpeereboom entendu et de son avis, met 
au néant le jugement dont est appel ; éméo- 
dant, dit que la prescription de cinq ans est 
acquise à l'appelaut aux termes de Fart. 189 
du code de commerce. 

Du 12 janvier 1864. — Cour de Bruxelles. 
— 3" ch. — PI. MM. Barbanson père, Joly ei 
Jules Gendebien. 



DROGUISTE. — Médicaments composés 

(vBNTE). — ÉMÉTIQOE. — VeNTB EN GBOS. 

— Bonus fol — (JsàGB abusif. 

La santoline et le tartre èméiique sont des 
médicaments conkposés. 

Le droguiste qui les vend à des médecins 
se rend passible, non des lois sur l'exer- 
cice de Vart de guérir, mais de l'art. 17 
de la loi du 12 mars 1818. (lostruction du 
31 mai 1818, art. 4.) 

La vente de 30 grammes de tartre émétiqvi 
peut -elle être considérée comme um 
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vente en gros permise à un droguiste f 
Le prévenu ne pourrait se prévaloir, pour 
établir sa bonne foi, d'un usage abusif 
qui se serait introduit dans d'autres 
localités quant à ta vente par des dro- 
/ guistes de médicaments composés (*). 

(min. publ., — c. celis). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Âuendu qu*il est demeuré 
établi devant la cour que le prévenu, dro- 
guiste, à Matines, a, dans le courant de Tannée 
1865, vendu aui docteurs Colibrant et Heylen 
de la santoline et du tartre éméiique; 

Attendu que, diaprés les renseignements 
obtenus dans rinstruclion, ces objets doivent 
être considérés comme des médicaments 
composés ; ^ 

Attendu qu'aux termes de Part. 47 delà 
loi du 42 mars 1818, f aucun médicament 
composé, sous quelque dénomination que ce 
soit, ne pourra éire vendu ni offert en vente 
que par des personnes qui y sont autorisées 
par les lois et conformément aux instructions 
à émaner à ce sujet, à peine d*une amende 
de 50 florins i ; 

Attendu que les droguistes ne sont pas 
autorisés à vendre des médicaments com- 



Attendu querinsiruction ne fournit aucune 
donnée sur la quantité ou le poids des médi- 
caments vendus, et que, dans tous les cas, on 
ne pourrait considérer le poids, allégué par le 
prévenu, de 30 grammes de tartre émétique 
comme constituant une vente en gros ; 

Attendu que le prévenu devait connaître 
les devoirs et les interdictions que les lois et 
les règlements imposent à Fexercice de sa 
profession, et ne saurait abriter sa bonne foi 
derrière ce qui a pu se pratiquer abusive- 
ment dans d'autres localités ; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, le prévenu livrant les médicaments 
vendus à des médecins, ne peut sous aucun 
rapport être considéré comme exerçant sans 
qualité une branche de Part de guérir; que 
c'est donc Kart. 17 de la loi du là mars 1818 
qui lui est applicableet non Tari. 18 de ladite 
loi, d'où il suit que le premier juge a fait 
une juste application de la loi pénale. 



(!) Voy., sur ces questions, ce Recueil, 1862, 
p. 207. 

(2) Mais voy. Garni, 25 mars 1863 [Pas,, p. 261). 



Par ces motifs, reçoit l'appel du prévenu 
et y faisant droit, le met à néant . 

Du 5 mars 1864. — Gourde Bruxelles. — 
V ch. — PL M. De Jode. 

AMENDE. — Solidarité. — Délit fores- 
tier. 

Les amendes doivent ftre prononcées soli-^ 
dairement à la charge des coauteurs ou 
complices d'un délit forestier, nonobstant 
la règle instituée pat l'art. HO du code 
pénal revisé (•). (Loi du 21 mars 1859, 
an. 41. ) 

// en était de même sous l'empire de l'or- 
donnance de 1669 ( » ). 

(le min. PURL., — C. GARDIEN.) 
ARRÊT . 

LA COUR; — Attendu que les prévenus 
Gardien, père et fils, sont convaincus d'avoir 
ensemble coupé et enlevé d'un bois apparte- 
nant au sieur Carton, commune de Tintigny, 
quatre charges de bêles de somme de ra- 
milles; 

Que, condamnés de ce chef solidairement à 
une amende de 16 francs par application de 
l'art. 161 du code forestier et chacun à cinq 
jours de prison, en cas de non-payement de 
cette amende , le procureur du roi d'Arlon a 
appelé de cette décision, par le motif que 
chacun des prévenus aurait dû être con- 
damné individuellement à Tamende encourue, 
et ce, en exécution de Tart. 50 du code pénal 
revisé (loi du 21 mars 1859, art. 41.) 

Attendu que, le taux de Tamende édictée 
par Tart. 161 du code forestier, est' mesuré 
à raison du préjudice causé et du mode d*en- 
lèvement employé; 

A ttendu que, sous Tempire de Tordonnance 
de 1 669, la doctrine et la jurisprudence en 
avaient conclu que, par exception au prin- 
cipe que Tamende doit être infligée indivi- 
duellement à chacun des auteurs d'un même 
fait, Tamende, réglée d'après Tune ou fautre , 
de ces bases, devait être unN{ue pour chaque 
enlèvement, quel que fût le nombre des délin- 
quants, à regard desquels la condamnation 
était solidaire; * 

Attendu que cette interprétation de la loi 
pénale était aussi juridique qu'équitable, la 



(5) Voy. Gallon, Comm. de l*ordonn. de 1669, f. 2, 
p. 671 ; Dalloz, Réf., vo ForêtSy n»" 628, 821, 834 ; 
Ctiaiiveau el Hélle, id. Bruylant, t. 1", p. IH, 
n«30i, eléa. Wnhien, l. f. p. 171. 
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participation de plasieurs personnes an même 
délit n*augmentant pa$ le montant du dom- 
mage, et le juge ayant d'ailleurs, dans les 
limites du maximum et du minimum déter- 
miné, et au besoin en faisant application de 
remprisoonement, en vertu de la disposition 
de Tart. 469, n"* 4 du code forestier, le moyen 
d'aggraver la peine à raison de la culpabilité 
plus grande qui pouvait résulter du nombre 
des délinquants; 

Attendu que cette manière d*appliquer la 
loi s*est maintenue en France sous Tempire 
du code forestier du 21 mai 4827, et que le 
code forestier belge ne contient rien qui y 
soit obstaiif ; 

Attendu que les auteurs de Part. 50 du 
code pénal revisé, en érigeant en loi h règle 
que Tamende doit être prononcée individuel- 
lement contre chacun des coupables con- 
damnés pour le même fait, n*ont pas voulu 
lui donner une portée plus étendue que 
celle qu'elle avait dans l'usage; car en en 
proposant l'adoption, la commission de ré- 
vision du code rappela que la règle souf- 
frait exception lorsque le législateur a 
mesuré le taux de l'amende à raison du pré- 
judice causé (voy. Annales parlementaireè, 
année 1849-1850, p. 360); que, d'autre part, 
il ressort des observations de la même com- 
mission relativement à la solidarité des 
amendes, qu'on voulait mitiger dans leur ap- 
plication les peines déjà établies par les lois 
pénales existantes et non pas les aggra-> 
ver, résultai auquel on arriverait inévitable- 
ment, dans le système de l'appel dont la cour 
est saisie ; 

Attendu qu'il suit de là que l'amende uni- 
que doit rester la dette solidaire de tous les 
condamnés, puisque tel était le caractère de 
Texceplion à la règle de l'individualité des 
amendes ; 

Attendu que, quoique l'emprisonnement 
subsidiaire que les tribunaux sont tenus de 
prononcer pour le cas du non-payement de 
l'amende, ne soit pas non plus divisible, et 
cependant ne libère que le condamné qui 
l'aura subi, la division de la dette sera néan- 
moins la conséquence de ce mode de libéra- 
tion établi par la loi et provoqué par le 
créancier, en ce sens que les autres condam- 
nés ne seront plus tenus solidairement que 
de ce qui restera dû, déduction faite des parts 
de ceux qui auront subi l'emprisonnement; 

Par ces motifs, conformément au réquisi- 
toire de M. l'avocat général Beckers, confirme 
le jugement dont est appel. 

Du S5 novembre 1865. — Cour de Liège. 
— 3« ch. 



VENTE. — RÉCOLTES punniEs. *— Livraisor. 
— Rbtabd. — Forge majeure. 

Dans la vente d'une récolte future, la con- 
dition que la récolte existera, eêt toujours 
sous-ententlue ; et ce principe doit s'ap- 
pliquer à l'époque de la livraison comme 
à la livraison même. 

Ainsi, en cas de retard dans la récolte, par 
suite de mauvais temps, il y a lieu de 
proroger le terme de la livraison. 

Ce retard doit avoir le même effet sur le 
délai convenu pour l'avis- préalable à 
donner avant chaque livraison. 

(van ZUTLEN, — C. DELESCLUSE.) 

Au commencement de Tannée 1860, Yan 
Zuyien acheta à Delescluse une quantité de 
500,000 kilos de chicorée, à provenir de la 
récolte de l'année aux environs de Bruges; 
la livraison devait être commencée dans le 
courant du mois de septembre et le jour 
précis devait être annoncé au moins quinze 
jours à l'avance ; le i 7 septembre Van Zojlen, 
.ne recevant aucun avis, fit sommer Deles- 
cluse de l'informer à quel jour il entendait 
commencer la livraison ; Delescluse continua 
à garder le silence jusqu'%, la date du 29 sep- 
tembre, jour auquel il signifia, à son tour, à 
Yan Zuyien qu'il était prêt à exécuter son 
obligation, le sommant de lui indiquer le 
lieu où devait s'opérer la livraison. 

Yan Zuyien ne répondit pas ; aux termes 
du contrat, Delescluse eût dû lui donner avis 
de la livraison, au plus tard, le 15 sep- 
tembre ; malgré une mise en demeure, il n'en 
avait rien fait ; donner cet avis le 29, c'était 
évidemment manquer aux prescriptions du 
contrat et il y avait partant lieu à résiliation 
du marché. 

Devant le tribunal arbitral, les deiix par- 
ties conclurent à cette résiliation ; Yan Zuy- 
ien à cause du défaut d'avis en temps utile, 
et Delescluse par suite du refus de prendre 
livraison; quant au défaut d'avis, il s'excu- 
sait sur le relard exceptionnel que, par suite 
de circonstances extraordinaires, la récolte 
avait subi ; c'était un cas de force majeure ; 
il demandait à pouvoir l'établir. Yan Zuyien 
contestait que les circonstances eussent mis 
Delescluse dans l'impossibilité de livrer et 
d'avenir; et une simple difficulté ne pouvait 
constituer la force majeure. 

Une sentence du 22 mars 1861, admit 
Delescluse à la preuve offerte par lui ; et, 
par jugement du 50 octobre suivant, le 
marché fut résilié au profit de Delescluse. 
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La sentence est ainsi conçue : 

c Attendu qu*en vendant et achetant de 
bonne foi, comme elles Tout fait,' les parties 
ont eu en vue une récolte future à faire dans 
des circonstances ordinaires et non dan» des 
circonstances imprévues et exceptionnelles ; 
que telle a été leur commune intention; 

c Attendu qu*il résulte des procès-ver- 
baux d'enquête qu'en 1860, par suite des 
fortes pluies, la récolte des chicorées a été 
considérablement retardée; qu'au lieu de 
pouvoir se faire, comme dans les années et 
les circonstances ordinaires, au mois de sep- 
tembre, elle n'a pu commencer, en général, 
qu'au mois d'octobre ; que ce n'est qu'excep* 
tionnelledient que certaines personnes au- 
raient récolté plus tôt et que c'est tout à fait 
exceptionnellement que d'autres ont récolté ; 
qu'en effet le témoin^ etc. ; 

t Qu'ainsi en admettant, ce qui est dou- 
teux, que des chicorées récoltées dans de 
telles conditions seraient de première qua- 
lité, saines, loyales et marchandes, le ven- 
deur Delescluse pour les liWer au mois de 
septembre 4860, aurait dû faire ce que cer- 
tainement les parties n'ont pas eu l'intention 
de promettre en contractant ; 

« Attendu, etc.. » 

Le jugement établissait ensuite que si De* 
lescluse avait eu la quantité nécessaire à sa 
disposition le 30 septembre, il n'en résultait 
pas qu'il eut pu en donner avis avant le 29. 

Appel des deux décisions ; quant à la pre- 
mière Van Zuylen soutenait que les arbitres 
avaient eu tort d'admettre Delescluse à sub- 
ministrer la preuve du retard forcé de la ré- 
colle ; qu'en effet, ce dernier avouait avoir 
eu à sa disposition le 30 septembre, c'est-à- 
dire en temps utile, la quantité de chicorée 
voulue ; et qu'il était dès lors inexcusable de 
n'en avoir averti Van Zuylen que la veille. 
Quant à la deuxième décision, il soutenait 
que la simple diflScuUé ne pouvait constituer 
une force majeure; que c'était sur la plus 
on moins grande abondance de la chose, au 
nnoroent où la livraison devait s'en faire, que 
se basait toute spéculation commerciale à 
terme éloigné. 

Delescluse, de son côté, interjeta appel 
incident du premier jugement, soutenant que 
le défaut dans lequel il était resté de se con- 
former au contrat, en ne donnant pas Tavis 
en temps utile, était d'importance si secon- 
daire que les arbitres eussent dû hinc et nunc 
déclarer l'action du demandeur non fondée. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche Tappel 



principal contre le jugement interlocutoire 
du 22 mars 4861 : 

Attendu que dans la vente d'une future 
récolte, la condition que la récolte existera 
est toujours sous-entendue ; 

Qu'il n'existe pas d'obligation de livrer 
pour le vendeur lorsqu'il n'y a pas de ré- 
colte ; 

Que ce principe s'applique à l'époque 
de la livraison comme à la livraison elle- 
même; 

Qu'ainsi le retard dans la récolte des chi- 
corées, par suite du mauvais teinps pendant 
la saison de 1860, devait avoir une influence 
nécessaire sur l'époque de la livraison des 
quantités dont question au procès, et en 
proroger le terme ; 

Que ce retard devait, par conséquent, avoir 
le même effet sur le délai convenu pour l'avis 
préalable concernant chaque livraison ; 

Qu'il suit de là que les faits de force ma- 
jeure dont la preuve était offerte, étaient per- 
tinents ; 

Attendu que les pièces émanées de l'in- 
timé n'ont pas démenti par elles-mêmes les 
faits à prouver, puisque l'offre faite par lui 
le 29 septembre 1860, d'être prêt à faire la 
première livraison ne prouve nullement qu'il 
fût en mesure d'annoncer quinze jours avant 
cette époque, qu'il aurait pu livrer les 100 ou 
les 150 barriques du premier tiers le 29 sep- 
tembre ; 

Que les faits de force majeure, à l'égard 
du terme de l'avis préalable, devaient donc 
être appréciés par le premier juge comme 
ils l'ont été, d'après les éléments de l'enquête 
et autres documents de la cause; 

En ce qui concerne l'appel incident contre 
le même jugement : 

Attendu qu'en termes de réponse à la de- 
mande reconventionnelle qui était basée sur 
le défaut d'avis préalable quinze jours avant 
la livraison à faire, Tintimé s'est fondé sur la 
force majeure résultant du retard de la ré- 
coite ; 

Qu'il est à remarquer que cette défense 
ne pouvait se rapporter à la livraison elle- 
même, puisque l'offre de livrer à la date du 
29 septembre était faite dans le délai stipulé 
par le contrat ; 

Qu'on lit, en outre, dans l'exploit de l'in- 
timé du 19 décembre a qu'il s'est trouvé dans 
l'impossibilité de satisfaire à la sommation 
du sieur Van Zuylen par suite de force ma- 
jeure; » 

Que cette sommation de l'appelant avait 
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surtout pour objet l'avis préalable à la H- 
vraîson ; 

D*où résulte, que c'est sur Toffre même de 
rintimé que la preuve a été imposée par le 
jugement prédît du 22 mars 1861, et que 
partant il est sans grief; 

Sur rappel du jugement définitif en date 
du 50 octobre 1861 : 

Adoptant les motifs du premier juge, par 
ces motifs^ reçoit les appels respectifs des 
parties, et, y faisant droit, déclare rintimé 
non fondé dans son appel incident contre le 
jugement du 22 mars 1861, et l'appelant 
non fondé dans son appel contre le même 
jugement et contre le jugement définitif, etc. 

Du 4 décembre 1 863. — Cour de Gand. — 
l"ch. — P/. MM. Delecourt et d'Elboungne. 



TRIBUNAL CORRECTIONNEL. - Citation. 
— Chasse. 

Pour qu'une citation à comparaître devant 
un tribunal correctionnel pour délit de 
chasse soit valable, il n'est pas néces- 
saire qu'elle contienne l'indication pré- 
cise du terrain sur lequel le délit a été 
commis; la désignation de la commune 
dans laquelle ce terrain est situé, est 
suffisante. 

(le min. public, — C. CROISIBR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il conste de 
Texploit signifié au sieur Croisier, sous la 
date du 21 septembre dernier, à la requête du 
ministère public, qu'il a été cité pour avoir, 
à Yottem, le 15 septembre 1865, chassé sur 
des terrains dont le droit de chasse appar- 
tient au sieur Deliége, qui a porté plainte. 

Attendu que cet exploit ainsi libellé in- 
dique la nature du délit imputé, avec men- 
tion de sa date et avec désignation de la 
commune où il a été commis ; 

Que, par suite, te prévenu a été mis à 
même de connaître les faits lui imputés et 
de préparer sa défense, d'autant plus que le 
prévenu a, à celte audience, reconnu que le 
garde s'était approché de lui et lui avait dé- 
claré procès- verbal ; 

Par ces motifs, réforme le jugement a quo, 
dit que le prévenu a été valablement as- 
signé. 

Du 9 novembre 1865. — Cour de Liège. 
^ 5« ch. — PL M. De Hansez. 



EXPROPRIATION. — Utilité publique. - 
Indemnité. — Travaux. — Plus-value. — 
Plan terrier. — Etendue de l'expropria- 
tion. — Mesurage. — Erreur. — Recti- 
fication. 

La valeur vénale de l'emprise doit être 
déterminée d'après la valeur de la pro- 
priété au moment où l'expropriation est 
poursuivie. 

La plus-value résultant de l'entreprise 
même des travaux ne peut être prise en 
considération pour déterminer l'indem- 
nité. 

C'est le plan terrier qui sert à déterminer 
l'étendue de l'expropriation et la manière 
dont les travaux affectent les propriétés 
à exproprier. 

Le mesurage des parcelles indiquées an 
plan n'est qu'une mesure d'exécution 
pour déterminer l'indemnité. 

Une erreur dans ce mesurage ne peut don 
ner lieu à une nouvelle expropriatiorty 
mais à une simple rectification. 

(THEYSSëNS, — c. la ville de BRUXELLES.) 

Un jugement du tribunal de Bruxelles du 
28 janvier 1865, détermine les indemnités à 
payer au sieur Theyssens, du chef d'emprises 
faites pour l'élargissement de Tavenue du 
bois de la Cambre. Il est ainsi conçu : 

< En ce qui louche l'emprise des zones : 

t Attendu que si l'on ne peut sérieuse- 
ment contester que c'est au moment où l'ex- 
propriation est poursuivie en justice qui) 
faut se reporter pour déterminer la valeur 
vénale de l'emprise, il est non moins certaia 
que, dans l'évaluation de celle-ci, on ne peut 
avoir égard à la plus-value que l'entreprise 
même des travaux a créée; que ce principe, 
consacré par une jurisprudence aujourd'hui 
constante, trouve son fondement,-d'une part, 
dans la loi qui veut que le propriétaire dé- 
possédé reçoive une juste indemnité et, 
d'autre part, dans cette règle d'équité qui ne 
permet pas de s'enrichir aux dépens d'ao- 
trui ; 

a Attendu que des documents versés dans la 
cause, il conste : 

1 Que dès /e 15 avril 1862, en séante po- 
bliqne du conseil communal, l'un des mem- 
bres du conseil formula une proposition ten- 
dante à l'élargissement de l'avenue de ht 
Cambre; que dans la séance du 5 mai sui- 
vant, le conseil vota l'adoption de la propo- 
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siiioD et décida TexpropriaiioD des zones 
frappées de la serviiude de non-bâtir ; 

tt Que, dans la séance du 13 juin 1863, le 
conseil chargea le collège échevinal de faire 
connaître au gouvernement que la ville en- 
tendait maintenir la délibération prise le 
3 mai 1862, au sujet de Télargissement de 
ravenue ; que, le.l 3 juin de la même année, le 
conseil reçut communication de la transac- 
tion intervenue entre la ville de Bruxelles et 
le sieur Dejoncker et que cette transaction 
relatant le projet d'agrandissement soumis à 
l'approbation royale fut, après examen de la 
section du contentieux^ approuvée dans une 
séance ultérieare ; 

f Attendu que les entraves apportées à la 
réalisation du projet, entraves qui prenaient 
leur source dans le projet de loi sur Tincor- 
poration au territoire de la ville, du bois, de 
l'a* 3nue et des zones latérales, furent défini- 
t ivement écartées par Tarrété royal du 1 â juil- 
u: suivant, qui autorisa la ville à exproprier 
le territoire compris dans les zones ; 

f Attendu qu'il importe de tenir compte de 
ces circonstances dans la fixation de la va- 
leur des terrains qui font Tobjet de Texpro- 
priation ; que si Ton conçoit, en effet, que 
les circonstances générales qui influent d'une 
manière si notable sur la valeur des terrains 
à bâtir dans le territoire de la ville de 
Bruxelles et de la banlieue, que la transac- 
tion intervenue entre la ville de Bruxelles et 
le sieur Dejoncker, mentionnée plus haut, 
doivent être] prises en considération pour 
suivre le mouvement des transactions aux- 
quelles les terrains contigus à l'avenue ont 
été soumis depuis la création de celle-ci, on 
ne doit néanmoins pas perdre de vue qu'il 
faut, pour arriver à une appréciation équi- 
table de la valeur desdits terrains, tenir 
compte de l'élan considérable que le décrè- 
tement imminent et certain de l'expropria- 
tion des zoocii!, surtout depuis le vote de la 
loi du âl avril 1864, a dû imprimer et a im- 
primé, en effet, à la spéculation; 

f A ti end u q ue c'est pour ne pas s'être péné- 
trés de ces faitS/ que les experts sont arrivés 
à d(*'^ r4ci)l(ats qui ne peuvent être sanction- 
nés par la justice: 

t Attendu que les points de comparaison, 
invoqués par le défendeur dans ses conclu- 
sions et déjà produits devant les experts, 
comme le démontrent les documents four- 
nis, confirment de la manière ta plus for- 
melle que les experts ont pris pour base 
principale de leur évaluation la valeur que 
l'entreprise même des travaux avait impri- 
mée aux terrains de Tavenue ; 



f Que les transactions invoquées remontent, 
en effet, à une époque où l'approbation des 
travaux, déjà décrétée par la commune, était 
imminente, et se trouvait dès lors déjà son- 
mise à l'influence éminemment favorable que 
l'élargissement de l'avenue devait exercer 
sur la spéculation des terrains situés le long 
de cette promenade ; 

c Qu'en admettant la réalité des prix obte- 
nus à ces époques, il n'en reste pas moins 
vrai que ces prix ne pouvaient servir de ré- 
gulateur dans les évaluations des emprises 
dont s'agit; 

t Que si l'on suit le mouvement que les ter- 
rains dans celte situatbn ont subi et ont dû 
subir à la suite des circonstances, les unes fa- 
vorables, les autres défavorables à l'achève- 
ment de l'avenue, on reste convaincu que si 
le prix des terrains libres de toute charge 
qui, lors de la création de l'avenue, a été 
payé au défendeur par suite d'expropriation 
à raison de 12 francs le centiare, a dû pro- 
gresser et a progressé, en effet, depuis l'éta- 
blissement de cette voie, sous l'influence de 
cette cause spéciale et des circonstances gé- 
nérales qui agissent sur la valeur des ter- 
rains, il n'a pu néamoins atteindre le chiffre 
élevé sur lequel les experts ont basé leur 
expertise que grâce "aux travaux nouveaux 
qui font l'objet de l'expropriation actuelle et 
dont l'influence exceptionnellement favorable 
ne peut être contestée ; 

« Attendu qu'il convient sans doute d'avoir 
égard dans de justes proportions à la valeur 
de convenance que les parcelles expropriées 
et notamment celles désignées sous les let- 
tres B et D du plan annexé à l'expertise, 
avaient acquise par suite de leur situation 
favorable pour les besoinh des propriétaires 
riverains, mais qu'il importe aussi de ne pas 
perdre de vue les charges fort onéreuses qui 
incombaient à ces parcelles, eu vertu de 
l'arrêté royal du 11 janvier 1859 ; 

c Attendu qu'en appréciant sainement , 
d'après toutes les considérations qui précè- 
dent la valeur des parcelles B et D, on peut 
équiiablenieni en fixer la valeur à 45 francs 
le centiare, soit pour une conteDâuce de 
5 ares 21 centiares 8 miiliares, 25,448 IV. 20c. 
et qu'en ce qui touche la parcelle C d'une 
contenance de 1 are 40 centiares, évaluée 
par les experts à 3,700 francs, il y a lien, 
en présence des offres de la demanderesse 
qui ÛJ.e la valeur du centiare à 32 fr. 56 c. 
à eu porter le chiffre à 4,760 fr. 67 cent.; 

c En ce qui touche le prix de la psircr!!o, 
mesurant 1 are 82 centi^rps : 

€ Attendu que par jugement de ce tribunal 



410 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



en date du 17 décembre 1859, la Tille de 
Bruxelles a obtenu TexpropriatioD de deux 
parcelles appartenant au défendeur, mesurant 
ensemble 26 ares 17 centiares, dont Tune, 
portée au plan des travaux avec une conte- 
nance de 18 ares 15 centiares, devait servir 
à la formation de la route-avenue, suivant 
arrêté royal du 11 janvier 1859; 

« Attendu que Texpropriaiion de cette der- 
nière parcelle a évidemment porté bur tout 
le terrain compris dans les lignes détermi- 
nant les limites de la route de Taveuue à 
regard des terrains du défendeur, et non pas 
seulement sur une contenance de 18 ares 
15 centiares portée dans le plan et sur pied 
de laquelle le règlenntnt de l'indemnité a eu 
lieu ; 

1 Attendu que les experts, en procédant 
au mesurage contradictoire de la parcelle 
incorporée dans la route de l'avenue et telle 
qu'elle était configurée dans le plan des tra- 
vaux, ont constaté que la contenance de la- 
dite parcelle dépassait de 1 are 82 centiares 
la mesure indiquée dans le jugement d'ex- 
propriation ; qu'il s'ensuit que la ville 
ayant, en 1859, exproprié toute la parcelle 
comprise dans les lignes de la route, a ex- 
proprié la contenance totale qui s'élève à 
19 ares 97 centiares au lieu de 18 ares 
15 centiares, et qu'elle a acquis la propriété 
de cette parcelle dans sa contenance totale 
à partir du jugement d'expropriation; que, 
dès lors, le défendeur est mul fondé à pré- 
tendre que le règlement de l'indemnité de 
la différence d'un are 82 centiares doit se 
faire sur pied de la valeur actuelle et non 
sur pied de la valeur du jour de l'expropria- 
tion; que vainement il allègue que la par« 
celle, telle qu'elle figurait dans le plan an- 
nexé à l'arrêté royal, n'avait qu'une conte- 
nance de 18 ares 15 centiares et que c'est 
par le déplacement de l'axe de l'avenue et, 
partant, des lignes qui comprennent la rouie 
et les dépendances, que la parcelle, ayant 
changé de configuration, se trouve augmen- 
tée aujourd'hui dans sa contenance; que pa- 
reille allégation est dénuée de tout fonde- 
ment, puisque de la comparaison des plans il 
résulte la preuve que l'axe de l'avenue n'a 
pas changé et n'a pu changer par la raison 
que cet axe n'est que le prolongement de 
celui de la chaussée de Gharleroi ; que la 
circonstance que deux maisons se trouvent 
hors des alignements prescrits par l'arrêté 
royal du 11 janvier 1859 est sans valeur, 
puisque en admettant la réalité de ces faits, 
qui ne paraît pas contesté, ce vice dans 
l'alignement est sans influence sur le main- 
tien de Taxe et doit être attribué à une cause 



étrangère; que, dès lors, la pi^uye de ce fait 
serait irrelevante. 

c Par ces motifs, etc. » 
Appel. 

L'appelant se plaint du chiffre des indem- 
nités allouées et en demande la majoration. 
M. Corbisier, premier avocat général, a fait 
valoir les raisons suivantes pour conclure à 
la confirmation du jugement. S' expliquant 
sur les points de comparaison Invoqués au 
procès, il a dit : « 

« Dans l'affaire Legrand, deux considéra- 
tions ont exercé une grande influence sor la 
fixation des indemnités qui sont dues à rai- 
son des exproipriations faites par la ville de 
Bruxelles pour l'exécution de l'avenae du 
bois de la Cambre, et ces considérations con- 
servent toute leur force au procès actuel. 

t D'abord les riverains, en reprenant de 
la ville la zone de dix mètres qui séparait 
leurs propriétés de l'avenue elle- même, 
avaient accepté la servitude de ne pouvoir 
bâtir sur cette zone et la charge d'y établir 
un grillage selon les plans à approuver par 
le ministre des travaux publics ; ils n'avaient, 
eu outre, d'après les premiers plans, qu'un 
accès limité à la promenade de Tavenue. 

f Cette servitude étendue sur la zone et 
sur le terrain adjacent était une charge qui 
n'exerçait qu'une moindre influence sur le 
prix, en raison de ce qu'elle devait être ré- 
partie sur toute l'élendue du terrain destiné 
à établir des constructions. Mais cette servi- 
tude restreinte à la zone et, par suite, lais- 
saut le surplus des terrains libre delà charge, 
donnait une plus-value à ce surplus et affec- 
tait d'une dépréciation considérable la va- 
leur du terrain de la zone. De sorte que la 
ville, expropriant la zone, acquiert une faible 
partie du terrain des riverains, prend les 
charges dans toute leur étendue et libère les 
riverains de la dépréciation que cette charge 
imposait à leur propriété. 

« C'est donc la zone en elle-même et avec 
toute la charge qu'impose la servitude aux 
riverains, qu'il faut apprécier. De là résulte 
que les points de comparaison, générale- 
ment invoqués, n'étaient pas complètement 
concluants, car ils portent sur des ventes re- 
latives à des propriétés comprenant et la 
zone et les terrains riverains sur lesquels se 
répartissait la servitude et non pas sur la 
zone seule avec toute la charge de cette ser- 
vitude. 

f La seconde considération est celle, que 
la valeur des terrains adjacents à l'avenue a 
varié selon trois époques différentes. 
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t Pendant les années 1861 el 1862, 
époque à laquelle Tavenue, récemment dé- 
créiée, n*avait pas encore rencontré les ob- 
stacles qui plus tard ont retardé son exécu- 
tion, les terrains avaient atteint, d'après des 
ventes nombreuses, une valeur de 5 fr. 50 c. 
à 4 francs et même 4 fr. 50 cent, le pied. 

• Mais à partir du 25 juillet 1862, date du 
vole du conseil provincial qui repousse Tin-: 
corporation à la ville du territoire sur lequel 
l'avenue serait assise, Texécution des travaux 
est mise en question et les transactions sur 
les terrains cessent. 

« Ce n'est qu'à dater du 31 avril 1864, 
date de la loi qui décrète cette incorpora- 
tion, que les terrains reprennent et accrois- 
sent sensiblement de valeur. 

« Ainsi, de 1862 à mai 1864, Ton n'a pu 
citer que deux ventes de terrain, Tune au 
prix de 1 fr. 80 ce»i. le pied, l'autre au pris 
de 2 à 3 frahcs. Et encore Celle-ci était faite 
dans des circonstances ei^cepiionnel les, c'est- 
à-dire que le terrain était à l'entrée de l'ave- 
nue et avait également front à la chausséo de 
Charleroi. 

f A partir de mai 1864, alors que l'incor- 
poration est décidée, alors que l'élargisse- 
naent de l'avenue, mesure corrélative, propo- 
sée concurremment par la ville, était égale- 
ment certain, les ventes produisent des prix 
de 3 francs, ifc fr. 50 cent., 5 fr. 75 cent, et 
7 francs le pied. Or, Ton est d'accord, en 
principe, que l'indemnité doit être fixée, 
d'après la valeur des terrains au moment de 
l'expropriation et sans tenir compte de l'in- 
fluence favorable que les travaux décrétés ont 
exercée sur cette valeur. Toutes ces transac- 
tions faites depuis le mois de mai 1864 et 
qui ont subi l'influence des mesures décré- 
tées à cette époque, deviennent donc sans 
portée au procès et c'est aux prix des ventes 
antérieures à cette époque qu'il faut s'aïu- 
cher pour trouver des comparaisons. M. l'avo- 
cat général, appliquant ces considérations aux 
emprises faites sur les terrains de l'appelant, 
démontre que les premiers juges ont accordé 
une large indemnité à celui-ci. 

c Le jugement dont appel , continue 
M. l'avocat général, a statué sur une autre 
difficulté. Lors du premier établissement de 
Tavenue, Tsrppelant a subi une première ex- 
propriation. Le jugement du 18 février 1860 
lui accorde la valeur de 18 ares 15 centiares, 
dont la ville avait poursuivi l'expropriation. 
Mais il se trouve que l'emprise est de 19 ares 
97 centiares. Il y a donc 1 are 82 centiares 
dont l'appelant n'a pas reçu le prix et que 
la ville doit suppléer. La question est de sa- 



voir si la ville peut se borner à payer ce 
prix sur le pied de la première expropriation 
ou si elle doit la valeur au jour de la deu- 
xième expropriation, celle dont il est aujour- 
d'hui question. 

4 Le premier juge a décidé, avec raison, que 
c'est la valeur de 1860, celle de la première 
expropriation, qui doit être allouée. 

« La loi de 1835 ne fixe que le mode de 
règlement de Tindemnité. 

f La forme préalable de l'expropriation 
reste déterminée par la loi du 8 mars 1810, 
d'après laquelle un arrêté royal décrète l'uti- 
lité publique, ordonne les travaux à efTecluer 
et l'achat des terrains nécessaires. 

c Des arrêtés préfectoraux désignent les 
localités sur lesquelles les travaux sont effec- 
tués et les propriétél particulières auxquelles 
l'expropriation est applicahle. 

t Les ingénieurs doivent dresser le plan 
terrier ou figuré des terrains dont la cession 
est nécessaire à l'exécution des travaux, et 
le plan est déposé et soumis à l'inspection 
et aux contredits des propriétairefs. C'est ce 
même plan qui, d'après la loi de 1835, doit 
être déposé au greffe. 

t Dans ce système, c'est le plan qui doit 
déterminer l'étendue des travaux et la ma- 
nière dont ils affectent les propriétés parti- 
culfères. Le mesurage n'est que le mode de 
fixer l'indemnité. Son mérite peut évidem- 
ment être contesté jusqu'au jugement qui la 
détermine et même postérieurement si une 
erreur avait été commise. Tandis qu'il ne 
peut en être même de même du plan des 
travaux, qui ne peut être modifié qu'avec les 
mêmes formalités que le plan primitif, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne les par- 
celles B, D et C, adoptant les motifs des pre- 
miers juges ; 

En ce qui concerne Ja partie d'un are 
82 centiares dont l'appelant n'a pas reçu le 
prix : 

Attendu que la loi du 17 avril 1835, sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
ne concerne que le mode de règlement de 
rindemnité, et qu'en n'abrogeant, par son 
art. 26, que les titres 3 et 4 de la loi du 
8marsl810, elle a laissé en vigueur les titres 
1 et 2 de cette loi, qui règlent les mesures 
administratives à prendre et déterminent les 
formes préalables de l'expropriation ; 

Attendu que, parmi ces mesures, se trouve 
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Tobligation pour les ÎDgénîeurs oo autres 
gens de Fart de lever le plan terrier ou fi- 
guré des terrains dont la cession est recon- 
nue nécessaire à Texécution des travaux; 
que ce plan, ainsi que Farréié royal décré- 
tant Texpropriation, ont été, aux termes de 
Tart. i de la loi du 47 avril 4835, déposés 
au greffe du tribunal de Bruxelles et que 
rappelant a été informé de ce dépôt confor- 
mément à la loi ; 

Attendu qu'en combinant les deux lois des 
8 mars 48fO et 47 avril 4835, il est évident 
que c'est le plan terrier qui doit servjr de 
base et de règle pour déterminer l'étendue 
des travaux, la situation des parcelles à ex- 
proprier, et la manière dont les travaux 
viendront les affecter; 

Attendu que le mesurage des parcelles in- 
diquées au plan n*est qu'une mesure d'exé- 
cution pour arriver au règlement de l'indem 
nité ; que, par conséquent, les contestations 
ou les erreurs auxquelles ce mesurage peut 
donner lien ne peuvent avoir aucune in- 
fluence sur le plan des travaux qui ne peut 
recevoir une modification quelconque qu'à 
la suite de l'observation des formalités près* 
cri tes et observées pour le plan primitif, d'où 
suit ultérieurement que l'étendue de l'ex- 
propriation est déterminée par le plan dressé 
et déposé conformément à la loi, qu'elle 
comprend ainsi tout le terrain indiqué dans 
le plan, de telle sorte que Terreur commise 
dans le mesurage de la contenance ne peut 
pas donner lieu à une expropriation nouvelle, 
mais à une simple rectification dans l'indem- 
nité allouée; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis conforme de M. le premier avocat 
général Gorbisier, met Tappel au néant. 

Du 24 juin 4865. —Cour de Bruxelles. — 
4'* ch. - PL MM. Jamar et Walteeu. 



EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — ÉVALUATION. — Plus-value. 
Zones. — Servitude de non-batir. — 
Obligation. — Clôture, 

L'fndemnifé pour être juste doit représenter 
la valeur vénale df» l*empri,ie au moment 
de l * expropria fi on . 

Il ne doit pan être tenu compte de l'aug- 
mentation de valeur que les travaux dé- 
crétés ont donnée à (a propriété, 

L'élablissement des zones avec la servitude 
de non-bdtir et l'obligation d'établir une 



Attendu que pour accorder une juste ia- 
demnité pour les zones à exproprier, il ne 
faut tenir aucun compte de raugmentatioo 
de valeur que l'élargissement de la route- 
avenue a don née aux propriétés objet de l'ei- 
propriation; qu'il faut, au contraire, les coo- 
sidérer dans l'état que leur avait fait l'arrêté 



clâiure avec grillage, est une charge pour 
les propriétaires et une cause de grande 
dépréciation pour les terrains soumise 
cette servitude et à cette obligation. 
Il doit être tenu compte de ces circonstance$ 
pour faire une juste appréciation du ter- 
rain à exproprier. 

(la ville de BRUXELLES,— g. CORNET DE WATS- 
RUART.) 

Le jugement intervenu dans cette affaire, 
où il s'agissait de l'expropriation des zooes 
de dix mètres, est conçu à peu près dans les 
mêmes termes que le jugement rendu en 
cause du sieur Tbeyssens, et rapporté plus 
haut, page 408 ; mais l'indemnité accordée 
a été beaucoup plus considérable et portée à 
16 fr. 50 cent, et 15 fr. le centiare. La ville 
de Bruxelles ayant interjeté appel, la cour a 
statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que toutes les con- 
sidérations déduites dans le jugement a qw 
et que la cour adopte, sont, avec les considé- 
rations qui suivent, de nature à déoiontrer 
que les évaluations faites par les premiers 
juges sont assises sur des bases erronées ; 

Attendu qti'en 1859^ lors de la création de 
l'avenue, l'emprise faite dans le terrain dont 
il s'agit et qui l'a divisé comme il Test aujour- 
d'hui, comprenait 45 ares 61 centiares, et a 
été payée à raison de 1 fr. 97 cent, le cen- 
tiare ; j 

Attendu que l'arrêté de 4859 (Il janvier) | 
avait autorisé la création de la route-avenue 
dont il s'agit en donnant à cette voie nouvelle 
une largeur de 55 mètres et en grevant les 
terrains de chaque côté, sur une profondeur 
de dix mètres, de la servitude de ne pas pou- 
voir y élever de constructions, mais de devoir 
servir à usage de cour ou de Jardin, ainsi 
qu'en les grevant de l'obligation de devoir 
être clôturés par des grillages à établir à 
claire-voie suivant les plans à fournir par 
l'autorité administrative ; 

Attendu que l'arrêté royal du 12 juillet 
1864 a autorisé la ville à exproprier les zoues 
grevées de la servitude et de Pobligatiou 
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du il janvier 1859, et comme si Tagrandis- 
sèment n'avait pas été décrété; 

Attendu, d'une part, que les deux terrains 
dont il s'agit étaient grevés de ta servitude 
de non-bâiir et de plus de l'obligation de les 
clôturer par des grillages dont la construction 
devait, pour les intimés, entraîner une dé- 
pense de 50,550 francs pour 25 ares 51 cen- 
tiares 5 milliares, ainsi plus de 13 francs te 
centiare ; 

Attendu, d'autre part, qu'avec l'existence 
des zones, l'avenue se composait d'une allée 
carrossable dans le centre et de deux ailées 
latérales pour lesquelles aucune condition 
^quelconque n'était imposée à la ville ; qu'il 
est évident que, d'après ce premier projet, fa 
ville de Bruxelles avait en vue d'établir prin- 
cipalement une promenade publique et qu'elle 
ne se préoccupait guère des constructions 
latérales pour lesquelles elle ne ménageait 
même aucune sortie pavée ou macadamisée ; 
que, dans ces circonstances, les zones de dix 
mètres de profondeur étaient non-seulement 
une charge excessivement lourde pour les 
propriétaires, mais une cause certaine de 
dépréciation considérable de leurs terrains, 
comparés à la valeur qu'ils auraient eue sans 
Ja création de ces servitudes, el qu'ils ont 
acquise depuis l'incorporation des zones à 
l'avenue ; 

Attendu que la dispense pour les intimés 
de l'obligation d'établir les trottoirs et la clô- 
ture grillée jusqu'à ce que leur terrain soii 
vendu ou que des constructions y soient éle- 
vées, ne présente ni l'importance ni les con- 
séquences pécuniaires que les intimés y atta- 
chent ; qu'en effet, celte dispense n'est que 
momentanée, et s'il est vrai que, sous l'em- 
pire de cette dispense, les intimés peuvent 
réaliser un intérêt de 5 p.c. sur le capital de 
50,550 fr.qui deviendra improductif du mo- 
ment qu'il sera affecté à la construction des 
trottoirs et de la grille, il est vrai également 
qu'en n'exécutant pas ces travaux, ils restent 
privés forcément des intérêts des capitaux 
que leurs terrains leur produiraient en les 
réalisant ; de telle sorte que cette dispense, 
au point de vue de la valeur actuelle des ter- 
rains à exproprier, est, pour ainsi dire, sans 
portée appréciable et ne doit exercer que 
peu ou point d'influence sur l'indeinniié à 
accorder ; 

Attendu que si, par suite de la convention 
verbale avenue entre parties le 29 août 1864, 
les zones actuellement emprises doivent être 
évaluées et estimées comme étant à niveau 
de l'avenue, il ne faut pas perdre de vue 
qu'elles étaient frappées de servitude de non - 



bâtir et qu'à raison de leur exiguïté, n'ayant 
que dix mètres de profondeur, il était diffi- 
cile, si pas impossible, d'en tirer, un parti 
quelconque sans déblayer et mettre à leur 
niveau les vastes terrains dont elles font par- 
tie; ce qui diminue singulièrement les avan- 
tages dt^ la situation faite aux intimés par la 
convention prérappelée et par suite la valeur 
de ces mêmes terrains ; 

Que vainement les intimés soutiennent 
que leurs terrains doivent être estimés en y 
comprenant comme valeur la dépense faite 
par la ville pour déblayer les zones dont il 
s'agit, qu*en effet, cette dépense ne saurait 
être considérée comme une plus-value réelle 
des terrains à exproprier, alors qu'on consi- 
dère qu'elle a été faite dans des circonstances 
exceptionnelles et pour activer rachèvement 
de ta route-avenue, et que si l'on avait pu 
attendre le moment favorable pour faire ce 
travail, la dépense eût été beaucoup moins 
considérable, d'après les appréciations des 
intimés eux-mêmes; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est tenu compte de 
cette dépense de déblai, dans le chiffre des 
indemnités à accorder pour les terrains éva- 
lués à niveau de l'avenue; 

Attendu que c'est pour ne pas avoir eu 
sofiisamment égard à ces observations que les 
premiers juges ont perdu de vue les docu- 
ments et les points (le comparaison qui de- 
vaient éclairer leurs appréciations, les pré- 
cédents judiciaires posés par eux-mêmes et 
les raisons concluantes qui devaient les gui- 
der dans l'occurrence et qu'ils sont arrivés à 
des évaluations exagérées qui dépassent la 
juste indemnité due aux intimés; 

Attendu que si la plus-value considérable 
que l'agrandissement de l'avenue a apportée 
au restant des terrains sur lesquels les em- 
prises sont faites, ne peut être prise en con- 
sidération pour fixer l'indemnité à laquelle 
les intimés ont droit pour lesdites emprises, 
il importe aussi que l'on ne perde point de 
vue la dépréciation évidente et considérable 
que l'arrêté de 1859 a apportée à ces terrains 
en les frappant, comme il a été dit ci dessus, 
d'une servitude denon-bâtir et en leur impo- 
sant une obligation de 50,550 fr. à dépenser 
infructueusement pour l'établissement d'une 
clôture ; que cette dépréciation est si réelle, 
que la ville appelante n'a pas hésité à rétro- 
céder les zones aux propriétaires au prix 
même de l'expropriation première; 

Attendu qu'en combinant les divers élé- 
ments et documents de la cause, en tenant 
compte de la situation respective des par- 
celles ù exproprier, et en prenant égard aux 
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considérations qui précèdent et à celles 
qu'ont fait valoir les premiers juges, il y a 
lieu de décider que les intimés trouveront 
une juste et large indemnité dans Tallocation 
moyenne de fr. 6-50 par centiare, tant pour 
la zon^ latérale droite figurée au plan géné- 
ral sous le n» 28, que pour la zone latérale 
gauche figurée au plan général sous len^" 37; 
Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent établissent le non-fondement de l'ap- 
pel incident ; 
En ce qui concerne les dépens ; 
Attendu que les parties succombent res- 
pectivement dans les chefs de leuFS de* 
mandes: 

Par ces motifs et ceux des premiers juges 
en ce i)ui concerne le sieur Mottaert, oui 
M. Verdnssen, substitut de M. le procureur 
général en son avis, met à néant le jugement 
a quo en tant qu'il a ûxé à la somme de 
26,070 fr. rindemnité due pour Temprise de 
la parcelle reprise au plan général sous le 
n" â8, à 2,607 francs les 10 p. c. pour frais 
de remploi et à fr. 325-88, les 5 p. c. pen- 
dant trois mois à titre d'intérêts d'attente ; 

2"» Qu'il a fixé à la somme de 12,000 fr. 
l'indemnité due pour l'emprise de la.parcelîe 
reprise au même plan sous le n» 37, à 
1,200 fr. les frais de remploi et à 150 fr. les 
intérêts d'attente; 

Ëmendant, fixe à la somme de fr. 6-50 le 
centiare, tant pour le n<'37 que pour le n®28^ 
rindemnité à payer aux intimés, avec une 
majoration de 10 p. c. pour frais de remploi, 
et l'intérêt annuel de 5 p. c. pendant trois 
mois à litre d'intérêts d'attente. 

Du 25 juillet 1865. — Cour de Brux. 
— !'• cb. — PL MM. Duvigneaud, Watteeu 
et Dequesne. 



EXPROPRIATION pour cause d'utilité pu- 
blique. — Plus-value. — Moins-vàlue. 
— CoMPENSATioix. — Plan. — Arrêté 
ROYAL. — Travaux. — Etendue. — Titre. 

// y a lieu pour fixer l'indemnité de prendre 
en considération l'augmentation de un- 
leur immédiate et spéciale que le déeré- ' 
tement des travaux procure au restant 
de la propriété, pour la compenser avec 
la dépréciation qui peut résulter de la 
configuration du terrain restant. 

Le plan fait conformément à la loi et joint 
à l'arrêté qui autorise l'expropriation, 
est le titre officiel qui sert à déterminer 
l'étendue des travaux, la situation des 



terrains à exproprier et la manière doni 
les travaux les affectent (*). 

(STEVENS, — c. la VILLE DE BRUXELLES.) 

arrêt. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la dé- 
préciation de la partie restante : 

Attendu que pour accorder une juste in- 
demnité, comme le veut l'art. 11 de la con- 
stiiuiion, il y a lieu de prendre eu considéra- 
tion l'augmentation de valeur immédiate et 
spéciale que le décrètement et l'exécotion des 
travaux procurent au restant de la propriété; 

Attendu qu'en admettant qu'il y ait une 
ceruine dépréciation résultant de la confi- 
guration du terrain restant, comme l'ont 
constaté les experts, la moins-value qui peot 
en résulter est largement compensée par 
l'augmentation de valeur que donne à ce res- 
tant Texécution des travaux qui rendent 
l'emprise nécessaire ; 

Attendu que les premiers juges, en le dé- 
cidant ainsi, n'ont fait que se conformer à la loi 
et aux principes de la justice et de la raison ; 

En ce qui concerne l'emprise mesurant 
14 ares 35 centiares : 

Attendu que l'arrêté royal du 12 juillet 
1864, en approuvant la délibération du con- 
seil communal en date du 3 mai 1862, auto- 
rise la ville de Bruxelles à eroprendre et oc- 
cuper, au besoin de la manière prescrite 
par les lois en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, toutes les propriétés 
nécessaires à l'élargissement de la route- 
avenue et de ses dépendances, conformément 
au plan terrier; 

Attendu que ce plan, où figurent 4ous les 
terrains dont la cession était reconnue né- 
cessaire à l'exécution des travaux de Favenoe, 
a été visé dans l'arrêté royal prémentionné; 
que ce plan, comprenait la place circulaire à 
l'entrée du bois et, par conséquent, indiquait 
les terrains de l'appelant dont l'emprise était 
nécessaire ; 

Attendu que ce plan est le titre officiel qui 
doit servir pour déterminer l'étendue des 
travaux, la situation des terrains à expro- 
prier et la manière dont les travaux doivent 
les affecter ; 

Qu'il a été déposé au greffe, conformément 
a la loi, et que l'appelant a pu en prendre 
connaissance; que, par suite, c'est à tort 
qu'il prétend que ce n'est que Farrélé royal 
du 6 août 1864 qui a autorisé la création de 
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cette place circulaire et que, par suite, la 
plus-value, résultant de Tarrété royal du 
12 juillet, lui était acquise; 

Attendu, en effet, que si Tarrété royal du 
6 août approuve spécialement rétablissement 
de cette place, c'est surabondamment et pour 
la seconde fois, puisque cette place était 
déjà indiquée et comprise dans le plan an- 
nexé à Tarrété royal du i% juillet, comme il 
a été dit ci-dessus ; 

Par ces moiifs et ceux des premiers juges, 
ouï M. le premier avocat général Corbisier, 
en son avis conforme, 

Met rappel au néant. 

Du 17 juillet i865. — Cour de Bruxelles. 
— i'« ch. — PL MM. Degand, Beernaert, 
Watteeu et Duvigneaud. 

i« ËGOUTS PUBLICS. — Embranchements. 

— Voie publique. —Droit exclusif. — 

Concession. 
2« Intervention. — Instance d'appel. 

i"* Le règlement de la ville de Brus/eelles, 
du M février 18S$7, en ce qui concerne 
le» égouts, est légal (*). 

L'autorité communale a le droit de concéder 
la faculté d'avoir, sous la voie publique, 
des égouts débouchant dans un égout pU'- 
blic de la commune, (Code civil, art. 558, 
m, 6S0; loidcs i6-2^ aotU 1790, tit. XI, ar- 
ticle 3; loi commuDale, art. 78; art. 90, \ 1^; 
art. 2 au § final ; art. 15, 17, 89 et s.) 

Quelle est la nature de celte concession f 

Aucun embranchement particulier allant 
rejoindre l'égout public ne peut être in- 
troduit dans un embranchement con- 
cédé et existant déjà, si ce n'est avec la 
permission du propriétaire. 

il y a lieu d'ordonner la démolition de 
l'embranchement fait au mépris du droit 
exclusif du premier concessionnaire. 

2o Pour qu'une intervention forcée soit 
admissible en degré d'appel, il faut que 
la partie qu'on veut forcer à intervenir 
puisse éprouver un préjudice par suite de 
la décision frappée d'appel et ait un 
intérêt direct et actuel à participer à 
l'instance engagée devant la cour (C. pr. 
civ., art. 466, ili et s.) 

L'intervention forcée ne peut donc être va^ 
lidée si la partie mise en cause déclare 

(l)Voy. ce Recueil, 1853,lrepartie« p. 13, et la loi 
interprëtalive da 21 janvier 1852. 



que le jugement dont appel ne préjudi" 
cie à aucun de ses droits et qu'elle n'a 
aucun intérêt à en demander la réforma- 
tion (»). 

(dUGNIOLLE, — c. DE LANNOV ET LA VILLE 
DE BRUXELLES.) 

Par exploit du 42 janvier 1859, le comte 
de Lannoy, propriétaire d'un hôtel situé bou- 
levard du Bégent, à Bruxelles, n<> 49 bis, as- 
signa le sieur Dugniolle devant le tribunal de 
première instance, pour voir dire que c*était 
sans titre ni droit qu'il s'était permis de faire 
pratiquer dans les conduits en maçonnerie 
que le demandeur avait fait construire à ses 
frais, à partir de son bétel jusqu'à Fégoutde 
la ville, rue Zinner, des ouvertures et ou- 
vrages à l'aide desquels il y introduisait les 
eaux et les immondices de ses deux maisons 
contiguèsà l'hôtel du demandeur,pour les faire 
ainsi parvenir jusqu'à l'égout prémeniionué; 
s'entendre condamner par suite à boucher 
les ouvertures et à supprimer les ouvrages, 
à peine de 25, francs par jour de retard, et à 
500 francs de dommages-intérêts pour le 
préjudice causé par la voie de fait que le dé- 
fendeur s'était permise. Celui-ci conclut à ce 
que la demande fût déclarée non recevable 
et non fondée. 

Jugement du 48 mai 4859, ainsi conçu : 

c Attendu en fait que le demandeur a ob- 
tenu en 4854, de l'administration locale de la 
ville de Bruxelles, Pautorisation d'établir à 
ses frais un embranchement d'aqueduc pour 
faciliter par Tégout public l'écoulement des 
eaux de sa maison, située boulevard du Ré- 
gent, n<> 49, à charge d'entretenir l'embran- 
chement d'aqueduc constamment en boa état 
et parmi payement du droit de concession ; 

c Attendu que pareille concession a été 
accordée par l'autorité locale au défendeur 
et aux mêmes conditions en septembre 4 858, 
pour sa maison au même boulevard, n^20; 

c Attendu que toute la question qui divise 
les parties est celle de savoir si le défendeur 
est en droit d'introduire son embranchement 
dans celui construit par le demandeur ; 

c Attendu que le règlement de la ville de 
Bruxelles, du 44 février 4857, art. 90 et 94, 
est légal et conforme aux lois ; que ses dispo- 
sitions rentrent dans le cercle des atiribu* 
tions de l'autorité communale; 

« Attendu qu'il est incontestable que l'au- 
torité communale a le droit qu'elle a eu de- 
puis les temps les plus reculés de concéder 



(2) Voy.Berriat, p. 226, éd. belge de1837: Brux., 
21 mai t8l9; Gand, 7 mai 1847 (Pm., 1848, p. 226). 
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la faculté d'avoir des égouts particuliers dé- 
bouchanl dans Tégout public de la ville; 

t Attendu que, dès lors que ce droit de 
concession dans le chef de Fautorité commu- 
nale est incontestable, il ne peut s'agir entre 
les divers concession uaires de droit de pro- 
•priété ni de servitude sur les voies ou égouts 
publics donti aucun d'eux n'a la détention ni 
lapossebsiou; 

c Attendu que le règlement communal du 
14 février 1857, dans son titre XVI, s'occupe 
des égouts particuliers ; que Tart. 90 oblige 
ceux qui construisent ou reconstruisent uu 
bâtiment ou mur de clôture au long de la voie 
publique, d'établir un embranchement entre 
ces propriétés et l'égout de la ville ; 

« Attendu que non-seulement l'intitulé du 
titre XVI susdit, mais aussi le texte de l'arti- 
cle 90 établissent la distinction entre les 
égouts particuliers et les égouis publics; que 
cette distinction existait déjà dans le droit 
ancien quant aux aqueducs, d'après les com- 
mentateurs du droit romain, iiotammeol dans 
le livre H, titre XLII, Cad., de aquœduciu ; 

c Attendu que les concessions des deux 
parties leur imposent l'obligation d'entrete- 
nir leur embranchement d'aqueduc constam- 
ment en bon état, ce qui est encore conforme 
aux dispositions de la loi I, 6W., de aquœ- 
ductu; 

c Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que, d'après le texte et le sens du règle- 
ment du 14 février 1857, chaque concession- 
naire a un droit exclusif sur son embranche- 
ment particulier qui conduit ses eaux dans 
l'égout public; qu'il s*eusuit que son voisin, 
qui obtient après lui la concession d'un em- 
branchement particulier, doit construire un 
embranchement particulier allant rejoindre 
l'égout public, à moins d'obtenir le consen- 
tement du premier concessionnaire pour in- 
troduire son embranchement dans celui de 
ce premier concessionnaire; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne le 
défendeur à boucher dans les vingt jours de 
la signification du présent jugement les ou- 
vertures qu'il a fait pratiquer dans l'égout 
particulier de Thétel du demandeur, n'^i^bU, 
boulevard du Régent, à l'aide desquelles il a 
introduit les eaux et immondices de ses deux 
maisons situées même boulevard ; dit que, ce 
délai passé, le demandeur est autorisé à bou- 
cher lui-même ces ouvertures aux frais du 
défendeur. » — Appel. 

Devant la cour, le sieur Dugniolle fit signi- 
fier à la ville de Bruxelles une assignation en 



Intervention. Pour celle-ci, on conclut à la 
non^recevabiliié de cette demande, la com- 
mune de Bruxelles n'ayant aucun intérêt au 
litige, et le jugement déféré à la cour ne pré- 
Judicianl eu quoi que que ce fût à ses droits. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la 
cause au principal : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Quant à la demande en intervention forcée 
dirigée par l'appelant contre la ville de 
Bruxelles : 

Attendu que l'art. 466 du code de procé- 
dure civile dispose qu'aucune interventicoeD 
caus« d'appel ne sera reçue, si ce n'est de la 
part de celui qui a droit de former tierce 
opposition à un jugement, et que, d'après 
l'art. 474 du même code, cette dernière vole 
n'est ouverte que quand le jugement préju- 
dicie aux droits du tiers opposant qui n y au- 
rait pas été appelé ; 

Attendu que, de la combinaison de ces 
deux dispositions, il résulte que, pour qu'une I 
intervention en appel puisse être admise, il | 
faut que la partie qui veut ou qui doit forcé- 
ment iutervenir, éprouve un préjudice par 
suite de la décision dont est appel, était 
ainsi un intérêt actuel et direct à se mêlera 
l'instancedéjà engagée pour lafaire réformer; 

Attendu que la demande en interventioa 
dont H s'agit, basée sur ce que le jugeiuent a 
quo porterait attMute aux droits qui compé- 
tent à la ville de Bruxelles, teud à obliger 
Celle-ci à se joindre à l'appelant aux uns de 
conclure avec lui sur le fond de la contesta- 
tion; 

Attendu que la vide de Bruxelles, mécon- 
naissant que le jugement attaqué puisse pré- 
judicier à ses droits, a déclaré n'avoir aucun 
intérêt à en demander la réformation, et s'est 
bornée à conclure à ce que la demande eu 
intervention soit écartée comme non rece- 
vable et dans tous les cas comme mal fondée; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
ladite dt'mande est sans intérêt et par consé- 
quent sans objet; que, dès lors, elle est inad- 
missible ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Corbisier entendu en son avis confurine 
sur la demande en intervention forcée, dit 
cette demande non recevable; met l'appel à 
néant. 

Du 21 avril 1863. — Cour de Brux. - 
1'" ch. — PL MM. Jules Gendebien, Duvi- 
gneaud et Watteeu. 
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1009 


14 


147 


336 


283 


146 


460 


131 


483 137 


806 \ 


153,278 


1050 


14 


161 


336 


425 


189 


464 42,49,123 
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147 


240 


222 


34S 


230 et s. 78 


3i6 393 


401 


131 


422 


188 


194 


363 


224 


348 


261 


173 


358 185 


402 


202 


456 


189 


209 


78 


228 


78 


338 


384 


367 § 2 198 


405 


201 
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418 



3§2 
66 et s. 



13 

27 
36 
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277 
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143 
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192 189,277 
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Art. 

365 
470 



202 
33 



Art. 

473 
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33 

359 



Art. Pag. 

483 359 
637 137,359 



CODE DE COMMERCE. 



56,57 
100 



14 

8 



105 
109 
110 
117 



148 

98 

166 

166 



122 
136 
142 
170 



356 
273 
273 
313 



192 
294 
306 



CODE PÉNAL MILITAIRE 



1 ei9 112 



CODE FORESTIER. 



Voy. loi du 19 décembre 1854. 



402 

373 

378 

50 



Art. hf. 

637 et S. 18i 



632 et s. 159 

638 126 

647 46 
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SUR LESQUELS IL T A DECISION. 
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P-S 




H- 


COIfflTVrVTlOIf BKL«B. 

Voy. 7 février 1831. 




Loi du 28juillet. 
Loidu28juiliel, art.Uei 15. 
Décret du 10 septembie. 


349 
1^ 
203 


I.Olfl ROMAlIfKA. 




flV9S. 




L. 39, ff. de PqfiU et 33 deContrah 


empt. 306 


Décret du 23 septembre. 


205 


!«••. 




AU II. 




(Ordonnance de), lii. 31, art. «. 
t9ft«. 

Éiit du 5 mars. 


%0,40l 
^31J 


Loi du 12 brumaire, art. 8. 
Loi des 16-20 germin**. 
Loi du 2 prairial. 
Loi du 6 fructidor. 


506 
2« 


Loi du 4 août. 

Loi des 16-24 aoû(, lit. 2, an. 13. 
— Il, art. 3. 
Loi des 18-29 décembre, art. 1 et 2. 

flV9t. 


m 

349 
415 
306 


AN 111. 

Décret du 26 brumaire. 
Loi du 16 fructidor. 

Air IV. 

Loi du 22 vendémiaire. 


511 
549 

511 


Loi des 2-17 mars, arl. 7. 
L i du 17 mars. 


284 
344 


Air ▼. 

AvôLé du 14 thermidor. 


203 
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Loi du 19 brumaire. 



Ali ¥1. 



238 



AK Tlll. 

Le i thermidor, avis du cons. d'État. 306 

AU iz. 
Arrêté du 7 messidor. 



AU X. 

Loi du li floréal. 

Loi du U floréal, lit. 5, art. U. 

Décret du ^prairial. 

Alt XI. 



ilé 



70 
280 

188 



Arrêté du 27 frimaire. 
Arrêté du 21 veutôse. 
Arrêté du 23 messidor. 



104 
174 ei 192 
280 
368 
376 



174 
306 
ib. 

Loi du 16 septembre, art. «3. H3 et H4 

Décret du 27 juillet. 114 

Loi du 8 mars. ^^ 

Loi du 20 avril. 
Loi du 21 avril. 

— art. 43 et s. 

— art. K8. 
Décret du 5 septembre art. 9. 

Jl8«t. 

Décret du 1 1 janvier, art. 2. 255 

Circulaire miuistérielle du 16 novembre. 114 

Décret du 24 décembre, art. 67 et 68. ^ ; 349 

«dit. 

Circulaire miniatérieift du 29 octobre. . 114 

i8i«. 
Loi du 12 juin. q^ 

Loi du 8 janvier, art. 94, J MM. 1«1, 182, 

309 et 317 

tsi». 

Loi du 12 mars. 102,404 

Arr^ du 10 septembre. 330 

isst. 

Constitution belge du 7février. art. 11. 168, 289 

— art, 92. 349 

— art.l0§,n»2.114,330et346 

— art. 127. Ï74, 

flSSS. 

Loi du 5 octobre. 4C0 



i^Sft. 



419 



71 
243 



Loi du 17 avril, art. 20. 
Loi du 22 septembre. 



tss«, 

Loi communale du 30 mars, art. 15, 17, 89. 415 

— ««.71. 108 

— art. 75 et 76. 114 

— art. 78. 346,415 

— an. 89et s. 415 

— art. 125, 90, no 7. 113 

— art. 150. 15^ct274r 



flSAt. 

Loi du 8janvier, art. 14. 
Loi du 25 mars. 

— art. 5. 

— art. 14. 

— art. 18. 



Lof du 15 avril. 



Loi du V février. 



flt»4S. 



tS44. 



fl64«. 



348 

332 

400 

100 et 113 

113 et 156 



293 
113 et 114 



391 

358,402 

137 



Loi du 26 février, art. 3. 

— art. 15. 

— art. 18 

1S48. 

Dii 26 novembre, ordonnanceallemande sur 
les lettre» de change. 356 



«849. 

Loijdu 15 mai, art. 4. 
- art. 6. 

flSft«. ^ 

Loi du 28 janvier, art. 4. 

Loi sur les faillites du 18 avril. 



1«1 

348 



196 



art. 500, 9?i 

•^ art. 554^5. 124 et 125 

— art. 555. 124 

— art. 577. 202 
Loi du 16 décembre, art. 20. 154 
Loi du 28 décembre, art. 45. 89 



Loi du 17 mars. 



fl»ftS. 



flSftJ. 



Loi du 15 août, art. 107. 
LA du 19 décembre, art. 168. 



Loi du r' juillet. 



flSftS. 



tsft». 



Loi du 21 mars, art. 35, 38. 
— art. 41. 



102 



218 
143 



114 



81 
405 
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fl6ft«. 




21 


L 


141 


8 


B. 


360 






18 


B. 


243 


9 


G. 


66 


24 février. B. 


2o6 


9ê 


G. 


12 


10 


B. 


71 






8 avril. 


B. 


162 


10 


G. 


77 


«SS9. 




9 


G. 


185 


14 


L. 


101 






11 


B. 


374 


17 


B. 


31,201 


15 janvier. B. 


336 


16 


B. 


362 


20 


B. 


394 






18 


B. 


' 97 


21 


L. 


71,100 


M99m, 




19 


B. 


49, 145 


29 


B. 


'348 


12 janvier B. 
21 mars. B. 


3o5 
185 


2 mai. 

18 


L. 
G. 


17 
156 




I9«S. 




10 mai. B. 


221 


7 


B. 


169 


2 janvier. 


B. 


203 


11 août. B. 


280 


18 


L. 


98,139 


4 


L. 


235 


29 décembre. L. 


54 


l*'juin. 


B. 


313 


5 


G. 


363 






4 


B. 


380 


6 


B. 


242 


I9«t. 




4 


L. 


374 


11 


B. 


93 






6 


B. 


47 


14 


L. 


196 


limai. L. 


139 


11 


L. 


172 


16 


B. 


211,277 


9 août. B. 


272 


15 


B. 


22 


19 


G. 


113 






20 


B. 


37, 385 


25 


L. 


80,90. 


t8«t. 




22 


B. 


41 






93,101 




161 
181 
317 
371 
262 
150, 153 


25 


B. 


322 


30 


G. 


181 


9 janvier. B. 
27 L. 
13 février. L. 
11 août. B. 

25 octobre. B. 

26 décembre. G. 


29 


L. 


112 


1« février. 


B. 


171.396 


13 juillet. 

15 

20 

20 

20 


L. 
L. 
B. 
L. 
G. 


10 

183 

59 

42,256 

11 


2 
4 
4 
6 
7 


B. 
B. 
L. 
L. 
B. 


76,81 
102 
88 
173 

538 






25 


B. 


13 


9 


B 


m 


t8«S. 




28 


L. 


92 


11 


L. 


131 


2 février. B. 


3:3 


30 


G. 


15 


13 


B. 


124,179 


3 B. 


142 


!«' août. 


B. 


48,327 


15 


G. 


576 


3 B. 


384 


* 3 


B. 


330,574 


18 


L. 


133 


14 février. B. 


378 


3 ' 


L. 


78, 134 


21 


B. 


82,133 


21 avril. B. 


415 


6 


L. 


51 


22 


L. 


141 


7 juillet. B. 
12 août. B. 


14 


8 


B. 


32 


22 


G. 


35S,137 


262 


12 


B. 


108 


25 


B. 


392 


4 décembre. G. 


im 


12 


G. 


28,35,45 


25 


B. 


123 


2 L. 


191 


13 


L. 


192 


2j 


L. 


127 


9 L. 


174 


17 septembre. 


B. 


46 


27 


B. 


198 


14 B. 


14 


30 


G. 


580 


l«r mars. 


B. 


234 


24 B. 


26 


28 octobre. 


B. 


291 


6 


B. 


132 


50 L. 


143 


31 


B. 


273 


9 


B. 


140 






3 novembre. 


B. 


376 


11 


L. 


131. 143 


«9«4. 




7 


B. 


359 


14 


B 


103,^4 






9 


L. 


70 


16 


B. 


238 


12ianvier. B. 


402 


il 


B. 


191 


21 


B. 


184 


13 L. 


349 


15 


B. 


27 


25 


L. 


296 


18 G. 


136 


17 


B. 


400 


30 


L. 


131 


19 B. 


274 


17 


L. 


92 


1« avril. 


L. 


126,147 


27 B. 


33,239 


22 


B. 


59 


IT 


L. 


157 


28 B. 


8 


22 


L. 


68 


3 


B. 


129 


13 février. B. 


286 


23 


B. 


285, 286 


5 .. 


B 


172 


29 B. 


196 


28 


B. 


369 


8 


G. 


163 


5 mars. G. 


19,404 


3 décembre 


B. 


5 


8 


L. 


*^'*H 


7 B. 


269 


3 


L. 


158 


8 


L. 


168 


14 G. 


240 


7 


B. 


282 


21 


B. l"pi 


irtie.304 
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P-Sv 


27 


B. 


16i 


29 


B. 


364 


27 


B. 


293 


29 


L. 


188 


l"iuillel. 


L. 


222, 393 


29 


L. 


342 


29 


G. 


166 


5' 


B. 


218 


5 août. 


G. 


383 


6 nmi. 


L. 


226 


6 


B. 


293 


5 


B. 


401 


11 


B. 


209 


8 


L. 


217 


3 


L. 


297 


12 


L. 


251, 272 


10 


B 


.221, 224 


7 


B. 


377 


15 


L. 


238 


10 


B. 


397 


10 


B. 


287, 289 


29 


B. 


223 


12 


L 


241 


10 


B. 


572,384 


50 


B. 


230, 361 


13 


B. 


300 


12 


L. 


305 


51 


L. 


219. 231 


lli 


«: 


303 


16 octobre. 


G. 


591 


5 juin. 


/ B. 


272, 277 


17 


414,244 


50 


B. 


298 




L. 


291 


20 


G. 


259 


8 novembre. 


L. 


40i 


8 


B. 


281, 3i6 


22 


B. 


523,344 


9 


L. 


408 


8 


B. 


593 


22 


L. 


242,302 


14 


B. 


539 


12 


B. 


30i 


22 


G. 


278 


22 


G. 


402 


17 


B. 


311 


24 


B. 


378 


25 


L. 


403 


21 


B. 


408 


23 


B. 


412 


27 


G. 


573 


2S 


B. 


332, 367 


26 


L. 


2«0 


20 décembre. 


B. 


580 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DES noms DES PARTIES. 



«••ï. 



Adm. forestière. 143, 373, 281 



Aerts. 




222,400 


Aerlsens. 




52 


AndersoD. 




179 


Arend. 




iU 


Ascoop. 


B 


123 


Bailly. 




169 


Banque de France. 


514 


Banque de Namur. 


544 


Banque de T 
Bartbolomé. 


Union. 


544 




15 


Basil n. 




572 


Baudet. 




27 


Bayet. 




191 


Beernaert. 




57 


Bellot. 




362 


Beoediclus. 




301 576 


Bilauts. 




580 


Billy. 




127 


Birny. 




502 


Bobeez. 




559 


Borgnet. 




93 


Bossier. 




156 


BoubouUe. 




8 
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Bousies. 574 

Brasseur. 21^5 

Bregaro. 196 

Brodie. H 

Brouchain. 15 

Brunin. 531 

Brunin-Roger. 374 

Bruybai. 567 

Buelens. 225 

Bulcaen. H 

Bultiock. 157 

Bur. de bienf. de Liège. 174 

— deRixeosart. 239 
(Voyez bospices.) 

Burniat. 145 



Capellemans. 273 

Capiaumont. 591 

Caroyer. 585 

Garpentero. 104 

Celis. 405 

Ceuchc. 367 

Ceiiierick. 565 

Charlier. 401 

Chauvet. 162 
Chemins de fer. 
(Voy. Société.) 



Pag. 
66 
164 
277 
100 



Claeys. 

Cloquelte. 

Goeuaes. 

Colette. 

Collège des pauvres de 

Maestricht. 
Commune d'Angleur. 

— Bruges. 

— Bruxelles. 14, 172, 184 

287, 289, 546, 

408, 412, 4U, 

413. 

•— Grammont. 

— Louvain. 

— Louvcigné. 
— . Nivelles. 

— Saint-Gilles. 

— Schaerbeek. 

— Verviers. 
Vitrival 



Compagnie. (Voy. Société.) 
Corbecis. 

Cornet de Ways-Ruart. 
Coster. 
Cox. 
Croisier. 
Cudell. 

Curateur à la faillite 
Chauvet. 



137 
542 
239 



114 
527 
100 
230 
5 
155 
71 
151 



524 
412 
134 

28rt 
408 
244 

162 



422 
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Dabfontaioe. 

Darge. 

D'Arripe. 

D'Âsschtfr 

Dasfiis. 

Daubigny. 

Daubresse. 

De Baioville. 

Debecker. 

De Béer. 

DebebauU. 

Debebr. 

Debebr. 

Deblicqai. 

Debrassine. 

DeBrotiy. 

Decartiet. 

Deeleen. 

De Contreras. 

De Courty. 

De Damzeaui. 

Defienne. 

De Fierlanl. 

DeGeesi. 

DeGobard. 

Degrez. 

De GiMldre. 

De Housse. 

De Houwer. 

Dejaer. 

Delabbie. 

Delacharlerie. 

Décaisse. 

De Lannoy. 

Delescluse. 

Delimal. 

Delobel. 

Delocbt. 

Delvigoe. 

Dç/nuylder. 

De Myttenaere. 

Déom. 

De Rasquinet. 

DereuK. 

Dermaut. 

DeRoubaix. 

Deryck. 

Des Bruxelles. 

DeSerdobin. 

Désirant. 

Dessigny. 

Deswert. 

Detbibaut. 

Detbier. 

De Tornaco. 

DeVeslel. 

De Vrièrc. 

Dewyndt. 

D'Hainaut. 

D'Harveng. 

D'Hoffscbmidt. 

Dierickx. 

Dirick. 

Docqiier. 



Pag. 



52 

68 

17 

47 

76 

238 

192 

10 

81 

78 

204 

14 

377 

360 

138 

147 



48 

81 

219 

277 

22 

201 

35 

209 

161 

70 

340 

144 

282 

42 
101 
415 
406 
570 
171 
198 
171 
400 

45 
362 
219 
217 
358 
185 
385 
336 
317 

90 
336 
140 
375 
280 
374 

35 
375 
263,269 
218 
132 
296 
392 
129 



Drion. 

Dubois. 

Dubois. 

Dubost. 

Ducarme. 

Dugardiri. 

Dugniolle. 

Du monceau. 

Dupont'. 

Dupuis. 

DuviWcr. 



280 

241 

286 

148 

360 

169 

415 

97 

148, 183. 286 

155 

219. 259 



E 



Ectors. 
Etat belge. 



Etienne. 
Euebéoe. 
Ev^rard. 



72, 139. 148, 

150,153.156, 

161, 204, 235, 

293,311,349, 

92 

340 

330,374 



Fabrion. 42 
FabriquedeSichen Sussen. 157 

Faigoiart. 371 

Fassin. , 10, 207 

Flamant. 162 

Fontaine. 371 

Fraikin. 183 

Fraipont. 188 

François. 496 

Frison. 402 

Funck. 242 



Gaillard. 

Galler. 

Galloy. 

Gardien. 

GeonoRe. 

Gefmaifl. 

Gbeldolf. 

Gilbert. 

Gilis. 

Gilise. 

Gilles. 

Gilliaux. 

Godynot. 

Goffin. 

Goossens. 

Greuze. 

Grisard. 



Habran. 

Hannaert. 

Hauters. 

Hebbelynck. 

Heggen. 

Hesse. 

Higuet. 



Hofii 



P-8 



ofipicesdeNieupori. 190,153 
(Voy. bur. de bienf ) 



H 



188 

277 

131 

405 

186. 

52 

145 

396 

384 

80 

31 

fS9, 342 

243 

191 

307 

129 



272 
8,401 
383 
15 
380 
242 



Huei. 
Hyacintbe. 



Incoul. 



Jacoba. 

Jacqmart. 

Jamar. 

Janot. 

Janssens. 

Jeanmtfrt. 

Jevenois. 

Jobe. 

Joifroy. 

Joiy. 

Jottrand. 

JouTenel. 



Reuo. 
K.napeD. 



K 



â09 
292 



15i 



5 

90,221 

292 

322 

232 

soi 

139 
300 
141 
374 

48 



103 
16 



Lagasse. 

Laplancbe. 

Lasaaux. 

Laureys. 

Lebon. 

Leboulangé. 

Leclercq. 

Lefebvre. 

Legrand. 

Le Hardy de Beauliev. 

Leieùne* 

Lejeune Ghauroont. 

Lemort. 

Léonard. 

Lepage. 

Leroux. 

Leroy. 

Lévy. 

Lhommel. 

Linotte. 

Liottier. 

Lobel. 

Lohae. 

LorenU 

Lottin. 

Loudemont. 

Louis. 

Lowie. 



U 
71 
332 
307 
189 
186 
371 
257 
172 
184 
303 
349 
274 
284 



70 

396 

98 

251,272 

303 

114 

362 

108,142.384 

m 

300 
181 
168 
402 



M 



Maes-Piercot. 

Magbin. 

Aiabieux. 

Marchaod. 

Marcbi. 



76 

U 

123 

396 

281 
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4^3 



Marcoui. 224 

Marneffe. 352 

Marsop. 94 
Martin. 78, 348 

Masquelier. 372 

iMathies. - 238 

Mauroy. 185 
Mees. 262, 269 

Meeijs-Tracbet. 44 

MeDaès. 391 

Mention. 166 

Mertens. 342 

Meulemans. 289 

Mewes. 356 

Meyer. 50 

Mfchaux. 92 
Michel. 78, 254 

Michiels. 144 

Miller. 378 

Ministre des finances. 82 
Ministre de la guerre. 140 

Molitor. 72 
Monseur. 147, 226 

Morel. 51 

Moucheron. 298 

Mourlard. 296 

Moxhon. 142 



N 



Nazè. 

Nieuwenhuys 

Nottebohm. 



Oldenhove. 

On. 

Otto de Meqtock. 

Oury, 



Peeters. 

Pelgrims. 

Pety. 

Pierrard. 

Pierson. 

Poirier. 

PonciB. 

Poncin. 

Poot. 

Portaets. 

Pougnvt. 

PousoldeClairac. 

Putzeys. 

Puydts. 



R 



Raemaekers. 
RansceèDt. 



397 

273 

50 



108 
370 
230 
297 



287 
289 
192 
302 
154 
166 
251 
291 
198 
322 

37 
338 

88 
324 



3H 

338 



Remjr. 

Renkin. 

Reyns. 

Richebé. 

Roger. 

Ro^geman. 

Rousse. 

Rousseau. 

Ruelens. 

Ruelle. 

Rymenans. 



P-ff. 
327 
241 

307 

272 

72,304 

278 

358 

SU 8, 295 

33 

295 

108 



378 



367 
293 



Scheppers. 137 

Scbleicher. 394 

Schmer. 284 

Seinsevin. 391 

Sellier. 46 

Sescau. 59, 578 

Seutin. 27 

Siemers. 555 

Simons. 39 

Sirejacob. 13 

Société Bal^c et Helbig. 103 
-~ Belgique maritime.212 

— de la Sablonnière. 257 

— Dendre-et-Waes. 82 

— du Grand-Bouil- 

lon. 
' — du Grand -Mam- 
bourg, Sablon- 
nière, Liège. 

— Est-Belge. 

— Garantie nuirili me. 212 

— Générale. 22, 374 
-> de Gougnies. 244 

— de la Gr.-Veine. 378 

— la Secourable. 258 

— du Luxemb. 95, 154 

— dVsurances le 

Lloyd. i59 

— de Michiels. 217 

— de Patience et Beau- 

jonc. 221 

— Pépi liste r (chemin 

de fer). 181 

— rUnion des artistes 

liégeois'. 148 

— rUn. du crédit. 55,544 
-— du Rieu'du-Co&ur. 272 

— Sacré-Madame. 280 
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Abrogation. — Voy. Lois. 

Abus db confiance. — Mandat commer- 
ciaL — Preuve par témoins, ■— Le mandat 
donné par un marchand à son commis étant 
commercial, la preuve par témoins peut en 
étrerapporiée devant le tribunal correctionnel, 
lorsqu'il est un des éléments constitutifs d'une 
prévention d'abus de confiance à la charge du 
commis. (Liège, l^^^ juillet 1863.) 393 

Acceptation. — Voy. Lettre de change. 

Acquiescement. — 1. Exécution. — Juge- 
ment exécutoire par provision. — Significa- 
tion, - Dispositif. —■ Motifs. — Décision vir- 
luette. — Chose jugée. -— L'acquiescement à 
un jugement résulte de tout acte ou fait qui 
suppose nécessairement l'intention d'adhérer 
au jugement et de renoncer à l'attaquer. 

Bien qu'un, jugement soit exécutoire par 
provision, nonobstant appel, l'exécution qu'on 
y donne peut emporter acquiescement quand 
il n'a été signifié qu'à avoué et en simple 
extrait 

C'est au dispositif d'un jugement que s'atta- 
che exclusivement l'autorité de la chose jugée ; 
mais le dispositif peut être implicite aussi bien 
qu'exprès : les motifs «l'une décision en déter- 
minent le sens et la portée. 

Lorsqu'une partie demande à prouver cer- 
tains faits, que cette demande est contestée 
par l'adversaire, que tes motifs du jugement 
la considèrent comme non admissible et que 
te ddspositif 2iUionse purement et simplement 
une autre preuve, cette décision implique le 
rejet desdits faits. 

Le jugement a, sur ce point, le caractère 
d'une décision définitive. On ne saurait dès 
lors, si l'appel formé contre le jugement n'est 
pas accueilli, être admis 'à la preuve des faits 
qu'il a rejetés : il y a chose jugée quant à l'ad- 
missibilité de ces faits. (Brux., 29 juin i865.) 

. 364 

— 2. Intertocutoire. — Exécution. ~ Ré- 
serve d'appet.^lA présentation d'une requête 
pour faire ouvrir une contraire enquête n'est 
pas un acte d'exécution pouvant entraîner la 
déchéance du droit d'appel, lorsque ce droit a 
été expressément réservé. (Liège, i^^ juillet 
1803.) 222 



— 3. Jugement exécutoire par provision. — 
Celui qui exécute un jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel, ne se rend pas 
non recevable à en appeler, bien qu'il n'ait fait 
aucune protestation ni réserve. (Brux., 28 no- 
vembre 1864.) 371 

Acte d'appel. — Voy. Appel ; Nullité. 

Acte de gomme&ce. -— Commerçants. — 
Emprunts. — Les sommes empruntées par un 
commerçant sont présumées l'avoir été pour 
son commerce. 

Les circonstances que l'intérêt a été fixé à 
3 p. c, et, qu'en contractant ces obligations, 
l'emprunteur s'est donné la qualité de pro- 
priétaire, ne détruisent pas cette présomption. 

Il n'est pas nécessaire que ces obligations 
résultent de billets pour que les contestations 
nées à leur sujet soient de la compétence des 
tribunaux de commerce. (Liège, !«' avril 1865.) 

126 

—Voy. Compétence commerciale; Commer- 
çant. 

Acte sous sein» phiviê. ~ Voy. Date cer- 
taine. 

Action. — Voy. Bail ; Communes. 

Action civile. — Voy. Condamnation par 
contumace ; Calomnie ; Partie civile ; Presse. 

Action mixte — Voy. Rapport. 

Action mobiliè&e. — Voy. Bail. 

Action Paulienne. — Créancier posté- 
rieur à t'acte argué. — L'action Paulienne n'est 
accordée qu'au créancier au préjudice de qui 
le contrat est argué de fraude, et partant n'ap- 
partient pas aux créanciers postérieurs à la 
passation de l'acte. (Brux., !«' fév. 1865.) 396 

Voy. Contrat de mariage; Faillite. 

Adultère. — Complicité. — Pour être dé- 
claré complice d'une femme adultère, il faut 
que le prévenu ait connu son état de femme 
mariée. (Brux., 10 août 1865.) 384 

— Voy. Divorce. 

Affrètement. — Charte partie. — Lieu 
de l'exécution. — Fret. — Payement.— 
Avarie commune. — Capture. — Corsavre 
Mâh^msi.— Assurances, — Risques de guerre. 
-^ Droit pulf lie maritime,— Congrès de Paris 
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{déclaration de 1836). — C'est la loi du pays 
que les parties ont désigné pour l'exécution du 
contrat et non la loi du pays où le contrat a 
été passé qui est applicable k la question du 
payement du fret. 

L'avarie, soit commune, soit particulière, se 
rattache essentiellement au payement du fret. 

La rançon imposée par un corsaire à un 
navire ennemi chargé d'une cargaison neutre 
constitue une avarie commune. 

Alors surtout qu'il résulte des circonstances 
que le navire et la cargaison auraient été dé- 
truits, si le capitaine du navire capturé n'avait 
pas accepté les concU tiens du capteur. 

D'après le droit public maritime, la mar- 
chandise neutre à bord d'un navire ennemi 
est saisisiable. 

Le nouveau droit public maritime de 1856 
ne lie pas les Etats-Unis d'Amérique, qui n'ont 
pas adhéré à la déclaration du congrès de 
Paris de 1856. (Brux., 22 nov. 1864.) 39 

— Voy. Capitaine; Charte partie; Navire. 

Agent de change. — Marché à terme, 
— Numéros des titres achetés. — Nantisse- 
ment. — La personne qui a donné ordre à un 
agent de change de lui acheter des effets pu- 
blics, livrables contre espèces à sa volonté ou 
au plus tard à une date déterminée, ne peut, 
après qu'elle a été informée de l'achat et avant 
de prendre elle-même livraison contre paye- 
ment, réclamer de l'agent de change l'indica- 
tion des numéros des effets ou actions, objets 
du marché. 

Il ne pourrait en être autrement que si l'or- 
dre d'achat avait porté sur des titres spéciale- 
ment déterminés par leurs numéros. 

Dans le cas où cette spécificaiion n'a pas été 
comprise dans la commission donnée à Tassent 
de change, il n'y a, de sa part, achat que d une 
chose déterminée quant à son espèce et indé- 
terminée quant au titre qui la représente; 
partant, transmission de propriété de titres 
qu'au moment de la livraison à l'acheteur. 

L'art. 13 du décret du 27 prairial an x ne 
fait pas dépendre l'existence du marché à 
terme de la circonstance que l'agent de change 
a été nanti, au moment de l'achat, des titres 
achetés. Si cette disposition suppose ce nan- 
tissement, c'est qu'elle présume que l'agent de 
change, autorisé à le réclamer, a, par ce 
moyen, mis à couvert sa responsabilité. 

Cette interprétation, confirmée par la pra- 
tique, n'est pas contraire à l'art. 422 du code 
pénal. 

L'agent de change qui écrit à son commet- 
tant qu'il tient à sa disposition les effets pu- 
blics qu'il a achetés pour lui ne doit pas par 
cela seul être censé nanti de ces effets. (Liège, 
29 avril i865.) 188 

Agent de police. — Violences, — Bien 
que les agents de police des villes et communes 
ne soient pas officiers de police judiciaire, 
qu'ils ne prêtent pas serment et n'aient point 
caractère pour dresser des procès- verbaux 
faisant foi en justice, ils n'en doivent pas 
moins être considérés comme des agents de 
la force publique, et, tout au moins, comme 



des citoyens chargés d'un ministère de service 
public, et partant les violences commises sur 
eux, dans l'exercice de leurs fonctions, tom- 
bent sous l'application des art. 228, 230 et 231 
du code pénal (Gand, iO déc. 1864.) 77 

Agents de la force publique. — Voy. 

Agent de police ; Outrages. 

Aliénation. — Autorisation du souverain, 
— Collège, — Prescription. — Nullité cou- 
verte. — Un acte de bail emphytéotique passé 
en 1776 par le président d'un collège à Lou- 
vain, assisté des proviseurs, mais sans l'auto- 
risaiion du souverain, est-il valable? 

En tout cas la nullité résultant de l'incapa- 
cité serait couverte par une possession tren- ' 
tenaire. (Brux., 22 juillet 1865.) 323 

Alignement. — Voirie urbaine, — Plans 
généraux, — Arrêté royal. — Autorité com- 
munale {attributions de l*). - Exécution des 
plans. — Reculement {terrains destinés à), — 
Avancement Aerrains destinés à), — Construc- 
tions et reconstructions, — Propriétaire rive- 
rain, — €onseit communal (contrôle des actes 
du,, — Résolutions communales. — En ma- 
tière de voirie urbaine, les plans généraux 
d'alignement adoptés par l'autorité supérieure 
ont l'autorité d'un titre ; il n'est pas permis de 
s'en écarier, à moins de modifications non- > 
veiles, proposées et arrêtées dans la même 
forme et de la même manière que les plans 
primitifs. 

Bien que ces plans ne soient pas soumis à 
une exécution immédiate; que l'autorité com- 
munale puisse différer l'exécution du plan 
général adopté par l'autorité supérieure, ni 
l'autorité communale, ni les riverains ne peu- 
vent cependant poser un acte qui ne soit en- 
tièrement conforme au plan, tant et aussi long- 
temps qu'il existe. 

La loi du 1«' février 1844, qui affranchit de 
la servitude de reculement le propriétaire 
dont le plan avait grevé la propriété, à la seule 
condition qu'il remplisse les formalités que 
cette loi prescrit pour mettre la commune en 
demeure de se prononcer sur sa demande 
d'autorisation à construire'ou reconstruire, et 
d'attendre l'expira lion du délai fixé de quin- 
zaine, n'a pas abrogé les principes, consacrés 
par la loi du 30 mars 1836, concernant la force 
obligatoire des plaus d'alignement adoptés par 
l'autorité supérieure. Si le propriétaire afi'ran- 
chi veut exécuter le pian, la commune ne peut 
s'y refuser. 

La loi du i^^ février 1844 sur la police de la 
voirie ne concerne que les terrains destinés à 
reculement, en exécution de plans d'aligne- 
ment dûment approuvés. 

Qu'entend l'art. Q0,n<' 7,j;^r plams généraux? 

Un conseil communal, après avoir pris une 
résolution décrétant une place publique, et en 
avoir sollicité et obtenu Tapprobation royale, 
ainsi que du plan qui l'accompagne, peut re* 
venir sur ceite résolution. Mais cette nouvelle 
délibération, soumise, à son tour, au contrôle 
des autorités Isupérieures, restera à l'état de 
simple projet. (Gand, 19 janv. 1865.) 113 
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Alimsitts. — Gendre avocat. — Secours 
temporaire. — Mauvais procédés, — Intérêts 
Judiciaires. — Le gendre qui- quoique avocat, 
est sans ress^iirces, peut réclamer des parents 
de son épouse uu secours temporaire, sans 
que ceux-ci puisient se soustraire à cette 
âiarge en alléguant les mauvais procédés dont 
il a usé à leur égard. 

Le secours alloué n'est pas productif d'inté- 
rêts judiciaires. (Liège, 11 jifti 1864.) 173 

AMxifBs. — Solidarité. ~ Délit forestier. 

— Les amendes doivent être prononcées soli- 
dairement à la charge des coauteurs ou com- 
plices d'un délit forestier, nonobstant la règle 
instituée par Tart. 50 du code pénal revisé. 

Il en était de même sous Tempire de Tor- 
donnance de 1669. (Liège, 33 nov. 1865.) 405 

AvPBi. (actb d'V — Baie erronée du juge- 
ment, — N'est point nul l'acte d'appel qui in- 
dique erronément la date du jugement atta- 
qué, si d'ailleurs l'intimé n'a pu être induit en 
erreur. (Gand, 18 mai 1864.) 156 

Appbl civil. — 1. Demande indéterminée, 

— Evaluation. — Hecevabililé. — L'abandon 
du demandeur, dans le cours du procès en 
première instatice, d'un chef de sa demande, 
n'en diminue pas la valeur, si ce chef de de- 
mande n'est que la co'nséquence de la demande 
principale, dans laquelle il se trouve forcément 
compris, et quand cette demande principale, 
indéterminée quant à sa valeur, et partant 
soumise à une évaluation expresse de la part 
des parties, est évaluée par le demandeur Si 
une somme supérieure au taux d'appel : cptte 
évaluation, à défaut d'évaluation par le défen- 
deur, détermine la compétence et rend l'ap- 
pel du défendeur recevahle. iGand, 19 janv. 
1865.) 113 

— 2. Fin de nanr-recevoir. — • Assistance à 
l^ prestation d'un serment supplétoire. ~ La 
partie qui assiste, sans protestation, à la pres- 
tation d'un serment supplétoire déféré par 
jugeaient exécutoire nonobstant appela nW 
pas, par cela seul, non recevable à appeler de 
la décision rendue à la suite de ce serment. 

Cela est surtout vrai alors que cette fin de 
non -recevoir est opposée au curateur d'une 
faillite dépourvu du pouvoir de faire abandon 
des droits de la masse. (Liège, 12 Juillet 1865.) 

244 

— Voy. Acte d'appel : Degfës de juridiction; 
Demande nouvelle; Dommages-intérêts; Ex- 
propriation pour cause d'utilité publique; 
Intervention ; Nullité ; Ordre ; ProDeo; Sépa- 
ration de corps. 

Appbl corbegtiobnbl. — 1. Citation. -- 
Irrégularité, - L'assignation donnée à un pré- 
venu pour voir statuer sur l'appel interjeté par 
le procureur général d'un jugement qui le 
condamne du chef de tel délit, n'est point 
nulle, quoique le prévenu, au lieu d'être con- 
damné, ait été acquitté, si l'irrégularité com- 
mise dans l'exploit d'assignation n'est point 
reproduite dans l'acte d'appel du ministère 



public et le réquisitoire y contenu, transcrits 
au texte de l'exploit d'assignation ; el si l'in- 
timé s'est trouvé ainsi à même de corriger 
l'irrégularité commise par l'huissier, en rap- 
prochant les termes de l'assignation avec ceux 
de l'acte qui lui est notifié par le même exploit 
(Gana, 15 fév. 1865.) 376 

— 2. Contravention. — Connexitë, — Le ju- 
gement du tribunal correctionnel qui statue 
sur une simple contravention n'est pas sus- 
ceptible d'appel, même de la part de la partie 
condamnée. 

Il en serait de même si le prévenu avait été 
traduit devant la police correctionnelle sous la 
double prévention d'un délit et d^une contra- 
vention, et si la condamnation du chef du délit 
vient à être écartée par la cour. 

Peu importe, au point de vue de la receva- 
bilité de l'appel, que le prévenu ait devant le 
tribunal correctionnel demandé son renvoi eo 
simple police. (Brux., 9 avril 1865.) 189 

— f . Effets. — Ministère public. — L'appel 
du ministère public a pour effet de saisir la 
cour de l'appréciation de Tafl^aire en son en- 
tier, et de remettre, pour le tout, le jugement 
en question. (Brux., 18 mars 1864.) 245 

— 4. Prévenu, — Peine. — Modification. 
— La réformation du jugement, prononcée sur 
l'appel du prévenu seulement, ne peut donner 
lieu à aucune aggravation de peine. (Liège, 
28 xuiltet 1864.) 92 

— Voy. Partie civile. 

Appel iNcmcirT. 'r— Conctu£i&ns à la con- 
firmation, — Chefs divers. — La conclusion 
par l'intimé à la confirmation du jugement 
n'empêche pas, selon les circonstances, l'ap^ 
pel incident quant aux chefs dont l'appelant 
continue à poursuivre la réformation. (Liège, 
13 août 1864.) 192 

Approbation d'écrituiib. — Compte {ar- 
rêté de). — Acte confirmatif, — Commence- 
ment de preuve par écrit. — Prescription. — 
Interruption, -^ La femme mariée ne peut, 
sans l'approbation de son mari, souscrire vala- 
blement un arrêté de compte, même relatif à 
des fournitures de marchandises destinées au 
besoin du ménage. 

Un arrêté de compte constitue une obliga- 
tion principale, différente d'une dette résul- 
tant directement de la fourniture de marchan- 
dises. 

L'obligation du bon ou approuvé ^ qui résulte 
de l'art. 1326, est générale : cette disposition 
s'applique aux arrêtés de compte, que ceux-ci 
soient souscrits au bas du compte ou sur une 
feuille séparée. Elle s'applique également aux 
reconnaissances pour avances antérieurement 
faites et aux reçus d'avances ou de prêts faits 
au moment de la souscription. 

Un acte de confiimation, pour être valable, 
doit nécessairement contenir la substance de 
l'obligation, la mention du motif qui justifie- 
rait l^ction en rescision et l'intention de ré- 
parer le vice sur lequel cette action serait 
fondée. 

Si les formalités tracées par l'art. 1326 sont 
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requises pour la validité du titre, leur inac- 
complissement n'entratne néanmoins pas la 
nullité de Tobligation. 

La signature apposée au bas d*un billet dé- 
pourvu du bon ou approuvé, p^ut servir de 
commencement de preuve par écrit. 

Un commencement de preuve par écrit peut 
également résulter d*un corps d écriture qui, 
d après sa Ifeneur, a pour but la confirmation 
d'une obligation antérieure, mais qui manque 
des conditions voulues pour être un acte con- 
firmatif valable 

Un pareil acte fait aussi cesser la présomp- 
tion de payement de Tobligation à laquelle il 
se rapporte, et par suite interrompt la pres- 
cription. (Liège, 6 mai i865.) 226 

— Voy. Compte. 

A&BiTnB RAPpoiiT&nK. — AvM. -- Com- 
munication dc pi^cs , — Rapport nouveau, — 
La partie qui conteste les conclusions d*un 
rapport d'arbitre a droit d'exiger la communi- 
cation préalable des pièces et documents que 
cet arbitre est allé consulter seul, et sans avoir 
mis les parties en demeure d'assister % cetta 
opératiop. 

N'est pas nul le rapport d'un arbitre rappor- 
teur commis par justice, qui, pour s'éclairer, 
est allé consulter des pièces et documents re- 
posant en pays étranger. 

Le juge d'appel peut, sans annuler l'avis 
d'un arbitre rapporteur nommé en première 
instance, commettre un nouvel arbitre pour 
l'examen du rapport, des critiques dont il a 
été l'objet et des pièces qui lui servent de base. 

Le travail d*un arbitre rapporteur est, pour 
le juge qui l'a commis, un simple avis. (Brux.. 
15 jajQV. 1859.) 336 

Arbitrcs. — 1. Compétence.—- Gérant. — 
Différend social. — Action en dommages-inté- 
rêis. — Quasi-délit. — Chose jugée. — 1 Ne 
présente pas un différend entre associés à rai- 
son de la société, une demande en dommages- 
intérêts formée par le détenteur d'actions 
d^une société en commandite et dirigée contre 
le gérant et le conseil de surveillance, actions 
qu il prétend n'avoir acquises à un prix élevé 
que sur la foi de rapports erronés faits S l'as- 
semblée générale des actionnaires et qui don- 
naient une valeur exagérée à l'avoir social. 

Partant, il n'y a pas lieu à arbitrage forcé. 

La désignation d'un arbitre n'empêcherait 
pas de proposer ultérieurement l'incompé- 
tence absolue du tribunal arbitfal. (Brux., 
7 mai 1864.) 169 

— 2. Sommation. — Lorsque, dans un arbi- 
trage, l'une des parties à qui citation pour 
comparaître devant arbitres a été donnée en 
parlant à elle-même en personne , laisse pas- 
ser deux mois sans remettre ni pièces ni mé- 
moires, 'elle est censée y avoir renoncé, et la 
sentence intervenue ne peut être attaquée par 
elle pour défaut «de sommation. (Brux., 7 juil- 
let 1863.) 14 

— Voy. Société. 

AacHiTBCTs. -^ Entrepreneur. — Respon- 
sabilité. — Edifice construit à prix fait. — 



Vices cachés. — Vices apparents. —La récep- 
tion par le propriétaire d*un édifice, construit 
pour son compte, à prix fait, par un architecte 
ou entrepreneur, renferme une approbation 
directe, bien que tacite, de cette construction 
et emporte reconnaissance, de la part du pro- 
priétaire, que l'édifice est construit conformé- 
ment aux conditions arrêtées entre lui et le 
constructeur. Mais cette approbation présu- 
mée 'ne frappe que sur les parties extérieures 
et apparentes de la construction et ne saurait 
s'étendre aux vices cachés qui peuvent l'affec- 
ter. — A l'é^rd de ces vices, l'art. 1792 du 
code civil maintient la responsabilité de Far- 
chitecte ou entrepreneur, pendant dix ans. — 
Peu importe que ces vices n'affecteraient gne 
des parties de la construction qui , prises iso- 
lément et séparément, ne constitueraient pas 
les gros ouvrages de l'art. 2270 du code civil; 
la responsabilité du constructeur étant ici ré- 
clamée, non du chef de cet art. 2270, mais 
comme résultant de la disposition textuelle et 
spéciale de l'art. 1792, seul applicable au cas 
de la construction d'un édifice à prix fait. 
(Gand, 12 août 1864.) 35 

AuME. — Voy. Chasse. 

A&T DB auÉmm — Exercice illégal. — 
Actes constitutifs au délit.— La loi du 17 mars 
1853, interprétative de celle du 12 mars 1818 
sur fart de guérir, ne prévoit que certains 
actes qui constituent spécialement l'exercice 
illégal de dèt art 

Tous autres faits propres à caractériser le 
même délit demeurent laissés à l'appréciation 
du juge, comme le veut la loi de 1818. (Brux., 
4 fev. 1865.) 102 

— Voy. Droguiste. 

AssioHATioN. — Société diasoutê.^— Firme 
sociale. — Intervention. — Actionnaires. — 
Reeevabilité. — - Jn/er^/5. —L'assignation don- 
née à une société anonyme en dissolution est 
valablement faite à son ancien domicile juri- 
dique, sous la raison sociale 

Il n'est pas^ néd^ssaire qu'elle soit donnée 

aux anciens administrateurs ou aux liquida- 

, teufs actuels. (Brux., 17 juillet 1^65.) 244 

— Voy. Exploit. 

Associé. — Voy. Prescription. 

Assurances mAumvçEs. — Assurances 
sur bonnes ou mauvaises nouvelles. — Usages. 
— Lieu du contrat. — Départ du navire. — 
Moyenne de navigation. — Réticenae. — Nul- 
tUé. — ^ï l'option, par l'assuré, des conditions 
d'uQp assurance doit, sous peine de forclu- 
sion, être signifiée à l'assureur avant la con- 
naissance de l'extinction des risques, il n'en 
est pas de même de la dénonciation de cette 
option au réassureur, substitué aux obliga- 
tions de l'assureur réassuré. 

La clause de nouvelles régulières comme 
condition d'une assurance n'a point en Belgi- 
que, d'après l'usage, une signification diffé- 
rente de celle admise en France. 

La durée moyenne de navigation de la Ha- 
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vane au Havre étant de 40 jours, ce terme est 
notablement dépassé si le navire assuré avait 
52 jours de mer à la date de Tassurance con- 
tractée à Anvers. 

Il y a réticence annulant l'assurance sur 
nouvelles régulières si, la durée moyenne de 
navigation étant notablement dépassée à la 
date du contrat d'assurance, rassuré connais- 
sant le jour de départ du navire, n'en fait point 
la déclaration à 1 assureur au moment du con- 
trat. 

Quoique l'assurance ait été contractée sur 
bonnes ou mauvaises nouvelles, il y a réticence 
annulant l'assurance d'un navire allant de 
New-York à Cork pour ordres, si, lors du con- 
trat passé à Anvers ie â4 janvier, l'assuré a 
déclaré que le navire a pris la mer vers le 
15 décembre précédent, tandis qu'il a dû sa- 
voir que le départ remontait au 9 du même 
mois. (Brux., 16 janv. 1865.) 214 

— Voy. Affrètement ; Mandat. 

AssuRANcss TiiRKSflTREs. — Compétencc. 
— Les opérations auxquelles se livrent les 
sociétés d'assurandes terrestres sont des actes 
civils. C'est aux tribunaux civils qu'il appar- 
tient de connaître des contestations auxquelles 
elles donnent lieu. (Uége, 13 mai 1865.) 238 

Autoki'az judiciaire. — Voy. Compé- 
tence; Eaux. 

Aveu. — Voy. Société. 

Avoué. — Voy. Frais. 

Ayant cause. — Voy. Chasse. 
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Bail. — Droit persofinel. — Action mobi- 
lière, — Mineur émancipé. — Incapacité. — 
Bail. — Clause résolutoire expresse. — Effet. 
— Renonêiation, —V^iCiion en résolution d'un 
bail, fondée sur une stipulation des parties, 
est personnelle et mobilière. 

Par suite, le mineur émancipé ne saurait s'y 
soustraire en excipant de son incapacité d'es- 
ter en justice sans l'assistance de sou cura- 
teur. 

La demande en expulsion pour défaut de 
payement de loyers et l'action en résolution 
du bail sont essentiellement distinctes. 

La circonstance que la cour est saisie, en 
degré d'appel, d'une semblable demande, ne 
fournil donc point une exception de litispen- 
dance ou de connexité contre l'action en réso- 
lution portée devant le tribunal. 

Lorsqu'il a été stipulé entre parties qu'à 
défaut de payement des loyers, le bail serait 
résolu de plein droit,' il n'est pas loisible au 
juge d'accorder au prciieur une prolongation 
de délai. 

. La réception, par le bailleur, des loyers 
échus anticipativement ne peut être considé- 
rée comme une renonciation à l'action en ré- 
solution.résultant de cette clause. 



11 en est surtout ainsi quand la quittance 
n'est délivrée que sous toutes réserves. (Liège, 
20 juUlet 1864.) 42 

— Voy. Chasse; Chose jugée; Degrés de ju- 
ridiction ; Déguerpissement ; Demande nou- 
velle ; Société charbonnière. 

Bail emphytéotique. — Caractères. — 

Brabant. — Réalisation, — Prescription. - 
Un bail consenti pour un terme de quatie- 
vingt-dixrueuf ans, moyennant un canon an- 
nuel d'une exiguïté relative, et en outre aux 
conditions suivantes : u obligation de con- 
struire une habil|ition sur le l>ieu douuti à 
bail; droit absolu de planter et surtout de 
couper les arbres; irresponsabilité du bailleur 
en cas de perte des récoltes par force majeure 
ou autrement; enfin, engagement de se sou- 
mettre entre autres pour l'exécution du con- 
trat aux dispositions des coutumes relatives 
aux emphytéoses, » présente tous les caraclè- 
d'un bail emphytéotique. 

Peu importe que l'acte renferme des stipu- 
lations superflues, s'il n'eu confient aucune qui 
soit inconciliable avec un bail de cette espèce. 
-> Le bail emphytéotique constituait sous l'an- 
cienne législation un droit réel immobilier. 
Quels sont ses effets? 

La réalisation exigée à l'égard des tiers pour 
conférer au cessionnaire un droit réel immo- 
bilier n'était pas essentiellement requise entre 
les parties contractantes. 

Dans k)us les cas, le défaut de réalisation 
serait couvert par une possession trenteuaire. 
(Brux., 22 juillet 1865.) 323 

Bail perpétuel. — Successeurs. — Bail- 
leur. — Vetideur. — Clause obscure (ititerpré- 
tation). — Fermaae. — Racketabilité.^ Pro- 
priété (transfert ae). — Nullité. — Durée. — 
Réductibitité. — L'acte de bail portant « qu'il 
est fait pour un nombre illimité d'années, » est 
un bail perpétuel, surtout si l'on y ajoute» que 
le bailleur consent à ce que le bail passe aux 
successeurs du preneur et subsiste aussi long- 
temps que le preneur ou ses successeurs aura 
ou auront rempli ses ou leurs obligations de 
payer régulièrement le prix du bail et de bien 
cultiver les terres affermées. » 

Le mot successeur^ sans aucune ajoute, pris 
dans son sens grammatical et juridique, com- 
prend, dans sa généralité, tous ceux qui sont 
aux droits d'un autre, à quelque titre que ce 
soit, universel ou particulier, d'héritiers ou 
d ayants cause. 

Dans un contrat de bail, les clauses obscures 
s'interprètent contre le bailleur. 

Le caractère de perpétuité d'un bail ne suait 
pas pour faire considérer le fermage stipulé 
comme une simple redevance, essentiellement 
rachetable, et partant le preneur comme seul 
vrai propriétaire du bien affermé ; mais il faut, 
en outre, que, sous le titre de bail, le contrat 
transfère réellement la propriété, sinon pleine 
et entière, au moins utile du bien. 

Un bail perpétuel, bien que réprouvé par la 
loi, n'est point nul; mais il est réductible à la 
plus longue durée qu'il soit permis de donner 
aux baux, et celte durée est de quatre-vingt- 
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dix-neuf ans, et non fixée sur trois tôtes. ainsi 
qu'il est prescrit pour les baux à vie. (Gand, 
15 juillet 1863.) 305 

Banquekouts 8XMFUB. — Cofidamnation. 
— Poursuite nouvelle pour barUfueroute frau- 
duleuse. — Chose jugée, —hQ négociant failli 
qui a été traduit devant la justice correction- 
nelle du chef de banqueroute simple et y a été 
condamné, peut encore être poursuivi devant 
la môme juridiction sous la prévention de ban- 
queroute frauduleuse. 

II y a lieu, dans l'application de la peine, de 
tenir compte de la première condamnation. 
(Brux., 23 oct. 1862.) 202 

Batissb. — Voy. Voirie. 

Beloe. — Voy. Indigénat ; Séparation de 
corps. 

Bois. —Voy. Chasse ; Délit forestier ; Forêts. 

Bon ou approuvé. — Voy. Approbation 
d'écriture. 

Brevet D'importation. -^ Arrêt frafi"' 
çais. — Chose jugée. — Procédé nouveau, — 
Application nouvelle. — Les arrêts correction- 
nels rendus en France pour une poursuite en 
contrefaçon n'emportent pas chose jugée sur 
la valeur du brevet. 

Le fait qu'une invention brevetée en France 
y a été déclarée non susceptible de brevet sur 
une poursuite répressive en contrefaçon, est 
sans influence sur le brevet d'importation pris 
en Belgique pour la même invention. 

Le degré de mérite ou d'importance d'une 
invention est sans influence sur la validité du 
brevet. 

Un procédé connu recevant une application 
nouvelle est brevetable. 

Un appareil distilla toi re, décrit comme tel 
dans un ouvrage, sans application spéciale à 
un produit déterminé, est brevetable pour son 
application à un produit dans la distillation 
duquel l'appareil n'était pas encore employé. 
Ainsi le fait d'appliquer au raffinage du soufre 
des cornues d'une seule pièce dans le parcours 
des flammes du foyer peut donner lieu à bre- 
vet, bien que ces cornues soient déjà connues 
et employées dans les laboratoires des chi- 
mistes ou des pharmaciens. (Brux., 12 août 
1863.) 262 

Brevet d'invention. — Description in- 
complète. — Découverte. — Etendue. — Con- 
trefaçon. — Mauvaise foi. — Une découverte 
ne s'apprécie pas d'après le travail intellectuel 
qu'elle a pu coûter. 

La combinaison de moyens connus et sépa- 
rément appliqués peut constituer un procédé 
nouveau. 

La description d'un procédé pour lequel il 
est demandé un brevet ne doit être annulée 
comme incomplète que si elle est entachée 
d'inexactitude ou de réticences calculées. 

Le brevet accordé pour les appareils, décrits 
au mémoire s'applique à chacun des appareils 



pris séparément, comme à l'ensemble du sys- 
tème. 

Le contrefacteur est de mauvaise foi s'il 
modifie les appareils argués de contrefaçon 
durant le litige. (Brux., 7 mars 1864.) 269 

Bris de «.oture. -- Peut-on considérer le 
fait de l'ouverture violente d'une porte contre 
le gré du propriétaire, comme tombant sous la 
disposition de l'art. 456 du code pénal relatif 
au bris de clôture? (Brux., 9 avril 1863.) 189 



Calomnie. — Conseiller communal. — 
Immunités. — Dommages-intérêts. — Majo- 
ration. — Réparation par insertion dans tes 
journaux. — Le conseiller communal qui, en 
séance publique du conseil, se permet des 
imputations calomnieuses pour un tiers est 
tenu vis-vis-vis de ce tiers à les réparer. 

Il répond du dommage causé par ses paroles 
et par la reproduction de Ces paroles dans les 
écrits imprimés, même dans un Bulletin com- 
munal. 

Si pendant l'instance une nouvelle publica- 
tion est faite du discours où se trouvent les 
paroles incriminées, il y a lieu à majoration 
des dommages- intérêts demandés; ce n'est 
pas là une demande nouvelle. 

La liberté de discussion ne peut dégénérer 
en licences et couvrir des actes que la loi qua- 
lifie délits. 

Les conseillers communaux ne peuvent agi- 
ter des questions de personnes qu'en séance 
à huis clos ; s'ils le font en public, ils ne peu- 
vent invoquer le § 2 de l'art. 367 du code pénal. 

Cette disposition n'est pas applicable da- 
vantage quand l'auteur de l'imputation n'agit 
que dans son intérêt personnel et lorsqu'il ne 
Ktit pas une révélation en exécution de son 
mandat ei en vue d'obtenir la répression du 
fait signalé. 

Dans l'appréciation des dommages-intérêts, 
il faut tenir compte du préjudice moral et 
matériel, de la gravité de l'outrage, de la posi- 
tion de l'outragé et du caractère de la personne 
qui se l'est permis. 

Quand l'outrage a été public, la réparation 
pour être complète doit l'être également. 
(Brux., 27 fév. 1865.) 198 

— Voy. Presse. 

Canal. —- Voy. Eaux. 

Capitaine. — Prêt sur le vide. — Sures- 
taries au port de décharge.— Destinataire.— 
Mise en demeure. — Un cai)itaine a-t-il action 
personnelle contre le destinataire, en paye- 
ment d'une somme pour fret du vide laissé 
dans le navire par le chargeur? 

La demande, en cas d'affirmative, ne serait 
admissible que pour autant que le capitaine 
prouvât que le chargeur a été mis en demeure 
par une signification régulière et faite en temgs 
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opportun^ de remplir son eDgagement de four- 
nir un plein et entier chargement. 

L'indemnité résuUapt des jours de suresta- 
rie qui ont couru au lieu du chargement ne 
peut être poursuivie personDellement contre 
le destinataire. 

Le capitaine pourrait-il agir contre lui, à la 
faveur de la clause stipulée dans le connais- 
sement, a qu'il aura un lien sur le chargement 
pour le payement du fret et des surestaries 
non payés au lie* de chargement? (Brux., 
19 avril 1864.) 49 

GAV8S rAussE. -> Voy. Obligations. 

Cause iuicite. — -Voy. Commissionnaire; 
Mariage (promesse de). 

Gavtiov.— 1. Obligation éverHuelle.—Vne 
obligation future et éventuelle peui être vala- 
blement cautionnée. (Brux., 2 fév. 1863.) 333 

— 2. Solidarité. — Les dispositions des ar- 
ticles 2034 et 2037 du code civil ont été intro- 
duites en faveur de la caution et ne peuvent 
être invoquées par celui qui est coobligé prin- 
cipal solidaire. (Brux., 1» juin 1864.) 313 

— Voy. Solidarité. 

Gaution jvbicatum sol VI. — Etranger 
contre étranger. — La caution du jugé peut 
être exigée a*étranger k étranger plaidant de- 
vant les tribunaux belges. (Brux.,8 juin 1865.) 

281 

Cession. — 1. Droits successifs. — Droiu 
litigieux. — Huissier.'— l^^ cession de droits 
successifs, à la charge par le cessionnaire de 
vêtir et d'entretenir le cédant, est un contrat 
onéreux, si celte charge, en cofisidération de 
Tftge de cedemier^peut être considérée comme 
Téquivalept des droits cédés. 

La cession de ces mêmes droiu consentie 
ensuite par le cessionnaire au profit d*un huis- 
sier ne serait nulle, aux termes de Tart. 1397 
du code civil, qu'autant qu'ils fussent suscep- 
tibles d'une contestation sérieuse au moment 
ae la passation de ce contrat. (Liège, 2 déc. 
1863.) 191 

— 2. Gage. — Société Générale, — Tran- 
saction. (Brux., M avril 1864.) 374 

Cbs8iov»aiiis. — Marché. •— Tiers. -' 
Exception. — Non-recevabilité. — Les ces- 
sionnaires d'un marché d'une certaine quan- 
tité de marchandises ne sont pas recevables à 
opposer à l'acheteur, pour la première fois en 
instance d'appel, leur qualité de tiers à son 
égard. (Liège, 18 mai 1864.) 98 

Chaubostnags. — Tantième denier. — 
(Brux., 9 août 1861.) 272 

C^AATs PA&TiE. — Voy. Affrètement ; Ka- 
vire. 

CKA&TS8 BU ttAiVAUT. — Mainmiscs, — 
Saisies réelles.— Curateurs anciens. — Man^ 
dai légat. — Registres publics. — Consigna- 
tions. — Computsoire. — Demande nouvelle. 
— Procédure. — Déchéance. — La saisie ou 



mainmise, sous l'ancien droit du Hainaut, des 
immeubles d'un débiteur^ avait pour seul effet 
de donner l'administration ou la r^e #es 
biens au saisissant ou à un sergent (eurateur). 
Le saisissant se payait de sa dette sur les fruits 
et revenus des immeubles. 

Le dépositaire général du Hainaut et le gref- 
fier de la cour souveraine étaient chargâ d« 
surveiller l'admkiistration de la saisie. 

Les anciens curateurs on commissaires aui 
saisies réelles ont été supprimés par le décret 
du 10 septembre 1791 et par celui du 23 sep- 
tembre 1793, et remplacés par la régie de l'en- 
registrement. 

Le décret du 25 septembre 1793 a été publié 
en Belgique par arrêté du Directoire exécutif 
du 14 thermidor an v. 

Le décret des 16-20 germinal an n, publié 
en Belgique le 26 brumaire an vu, a déterminé 
le moue des comptes i rendre par les anciens 
curateurs. 

Les principes généraux du mandat ne peu- 
vent s'appliquer au mandat qu'une législation 
spéciale et exceptionnelle régit. 

Les registres de consignations sont des actes 
de l'autorité publique dont les dépositaires 
sont obligés de donner expédition, extrait on 
copie, et dont par conséquent on ne peut exi- 
ger la production. 

Par les traités internationaux de 1828 entre 
^Autriche et les Pays-Bas, et de 1835 entre la 
Hollande et la Belgique, les sommes enlevées 
en 1794 à laulépositairerie générale du Hainaat 
ont été restitués à la Belgique pour être distri- 
buées aux intéressés par la cour d'appel de 
Brux:ëlles. 

A défaut de réclamation à cette cour dans le 
délai stipulé par la loi du 5 juin 1830, les inté- 
ressés sont déchus de tous droits vis-à-vis de 
l'Etat. 

L'administration de l'enregistrement en fai- 
sant régulièrement apurer les comptes des 
biens de la saisie dont elle avait été mise en 
possession, s'est conformée à la loi et ne peut 
plus être obligée à rendre de nouveaux comptes 
aux intéressés. (Brux., 2 janv. 1863.) 203 

Chasse. >- 1. Cession à titre gratuit. — 
Transmission par bail. - Un acte de Iqcation 

2ui porte « que le bailleur cède au preneur le 
roit de chasse sur toutes ses propriétés pen- 
dant toute la durée du bail, » transfère au lo- 
cataire le droit exclusif de chasse et celui d'en 
opérer la transmission par cession. 

Peu importerait que cette cession 4ût été 
faite à titre gratuit. (Brux., 13 fév. 1864.) 286 
— 2. Bonne foi. — Fermier. — Celui qui, 
depuis longues années, chasse sur le terrain 
d'autrui, avec la permission du fermier, à qui 
le propriétaire, dans l'intéj^tde l'exploitation, 
a donné le pouvoir de disposer à son gré de 
la chasse en faveur de qui il lui plaît, peut 
invoquer sa bonne foi, s'il est déclaré en con- 
travention par le garde-chasse de la personne 
à qui le propriétaire vient de concéder le droit 
exclusif de chasse ; et si, trompé par les assu- 
rances du fermier, qui, n'ayant reçu aucun 
avis ni de son propriétaire ni du récent con- 
cessionnaire, ne croit pas à la concession, et 
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engage le chassçur à ne pas respeeter Fioter- 
diction, celui-ci continue, le même jour, à 
chasser et est, de nouveau, déclaré en «ontra- 
vention par le môme garde-chasse, il peut en- 
core, pour ce deuxième fait de chasse, invo- 
quer sa bonne foi qui le met à Tabri de toute 
poursuite (Gand, 27 nov. i865.) ' 575 

— Arrêt cassé. Voy. 1866, i" partie. 

— 3. 'Confiscation de Varme. (Brux.,4juin 
1864.) 580 

— 4. Confi^scation de l'arme. (Gand, 30 sept. 
1864.) 580 

— 5. Garde particulier, — Léttt. — Corn- 
pétence de la cour. — Lézarde particHlier as- 
sermenté qui commet un délit de chasse sur le 
territoire confié à sa surveillance, est justicia- 
ble directement de la cour d'appel. (Brux., 
7 nov. 1864.) 559 

— 6. Lapins. — Temps prohibé. — Bonne 
fok -y Erreur de droit. — Celui qui chasse au 
lapin en temps prohibé, avec la permission de 
Tautorité communale concessionnaire du droit 
de chasse^ et dans la conviction que cette au- 
torité avait obtenu du ministre de Tintérieur 
rautorisation de détruire les lapins, peut, si 
cette autorisation, qu'on attend, n'est pas en- 
core obtenue, se. prévaloir de sa- bonne foi. 
(Gand, 16 oct. 1865.) 591 

— 7. Plainte du propriétaire. — Terrain 
d'autrui, — Bail. — Dommages-intérêts de ta 
partie civile envers le prévenu.-- Un proprié- 
taire qui a cédé son droit de chasse par un 
bail ayant date certaine, n'est pas recevabie à 
porter plainte d'un fait de chasse et à se con- 
stituer partie civile lors des poursuites aux- 
quelles ce fait donne lieu, s'il ne prouve la 
révocation du bail. 

Lorsque la partie civile a agi sans qualité, 
elle peut être condamnée à des dommages- 
intérêts envers le prévenu. (Liège, 8nov. 1865.) 

401 

— 8. Propriétaires indivis. — Bonne foi. — 
Lorsque la propriété est indivise, il faut le con- 
cours de tous les copropriétaires pour conférer 
le droit de chasse sur le fonds commun. 

Ainsi; l'autorisation de chasser sur le ter- 
rain commun accordé par plusieurs copro- 
priétaires est sans effet à l'égard de ceux qui 
n'y ont pas consenti. 

Ceux-ci ont toujours le droit de porter plainte 
contré le chasseur et de réclamer des dom- 
mages-intérêts. 

Le chasseur ne peut invoquer sa bonne foi,' 
lorsque le copropriétaire, qui a porté plainte, 
lui à fait, k plusieurs reprises, défense de venir 
chasser sur le terrain commun, dont le chas- 
seur savait que le plaignant était coproprié- 
taire. (Gand, 22 nov. 1865.) 402 

— 9. Terrain d'aulrui. — Propriétaire. — 
Concession non enregistrée. — Plaintes — 
L'art. 15 de la loi sur la chasse qui ne permet 
la poursuite pour chasse sur le terrain d'au- 
truv que sur la plainte du propriétaire de ta 
c fiasse ou de son ayant droit, doit s'entendre 
en ce sens que le propriétaire du sol, S'il a 
cédé son droit de chasse, s'est dépouillé du 
droit de plainte. 



Il en est ajlnsi, même lorsque l'acte de con- 
cession du droit de chasse n'est pas enregis- 
tré, mais que l'existence de la concession se 
trouve cependant établie par l'aveu que fait le 
propriétaire du sol, dans sa plainte, qu'il a 
concédé le droit exclusif de chasse par acte 
sous seing privé, et que c'est à cause du défaut 
d'enregistrement de celui-ci que lui-même se 
porte partie civile. (Gand, 22 fév. 1865.) 558 

— Voy. Exception du droit d'un tiers ; Tri- 
bunal correctionnel. 

ObATELiNEAu. — Voy. PrescHption. 

Chemin se fek. - Dommages-intérêts. — 
Bâtiment riverain. - Ecroulement. — Causes, 

— Passage des trains.— Vice de construction. 

— Surcharges. - Réparation proportionnelle. 

— Terrains attenants. — Trains. — Incom- 
modités.. — Lorsqu'un bâtiment riverain d'un 
chemin de fer vient à s'écrouler, et qu'il est 
constaté que l'écroulement ne provient pas 
uniquement des secousses produites par le 
passaffe continuel des trains, mais qu'il est 
aussi le résultat des vices de construction da 
bâtiment et des quantités de grains dont on a 
chargé les greniers, l'Etat ne doit contribuer 
â la réparation du préjudice, qu'en proportion 
de ce qu'il a contribué à l'écroulement par son 
exploitation. 

Lorsqu'il est tenu pour moins de moitié, il 
convient de charger les propriétaires eux- 
mêmes, et non l'Etat, de rexwution des tra- 
vaux de reconstruction, sauf à condamner 
l'Etat au payement de sa part de la dépense. 

L'étabhssement d'un chemin d^ fer ne peut 
avoir pour effet d'amoindrir le droit des pro- 
priétaires voisins. 

Le propriétaire d'un terrain situé le long 
d'un chemin de fer a pu y bâtir en 1842, sans 
devoir donner à ses constructions une soKdité 
telle qu'elles n'eussent jamais à souffrir de 
l'ébranlement causé par la circulation des 
trains. 

Il est seulement tenu de bâtir dans les con- 
ditions ordinaires. 

Il n'a droit â aucun dédommagement pour 
certaines incommodités inhérentes à l'exploi- 
tation du chemin de fer et qui n'excèdent pas 
les obligations ordinaires de ce voisinage. 
Mais il a droit à réparation, lorsque les incon- 
vénients sont d'une gravité telle, qu'ils contri- 
buent à l'écroulement de son édifice. (Brpx., 
27 juillet 18d5.) 295 

~ Voy. Compétence correctionnelle; Do- 
maine public. 

Chemin public. — Voy. Alignement; Pro- 
priété. 

Chemin vicinal. — Voy. Commune. 

Cheptel. — Revendication, — Preuve. — 
La notification requise par Fart. 1815 du code 
civil, en cas de chepteL, ne peut, lorsqu'il 
s'agit de «hoses valant plus de 150 fr., être 
suppléée par une preuve testimoniale offerte 
pour établir que le propriétaire de la ferme a 
su que le bétail par lui saisi, en payement de 
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fermages échus, a été donné k cheptel par au- 
trui. (Liège, 8 ayril 1865.) 154 
Ghosb juoée. — 1. Cause, — Motifs. — 
Dispositif, — Eaux pluviates. — Usage, — 
TJtitité, — Irrigation, — Interception, -m Lors- 
qu'un arrêt déclare que c'est sans droit qu'une 
partie a intercepté et fait déverser, à travers 
son fonds, dans un ruisseau, les eaux pluviales 
coulant dans un fossé et condamne cette par- 
tie à faire cesser cet écoulement, sous peine 
de dommages-intérêts, et que ce dispositif est 
fondé sur ce que cette interception se fait sans 
utilité pour le fonds et dans le seul but de 
nuire au fonds inférieur, cet arrêt a l'autorité 
de la chose jugée à l'égard de tous les nou- 
veaux faits d'interception des m^mes eaux, 
alors même que le condamné aurait changé 
son fonds, qui était une terre arable^ en prai- 
rie, si ce changement est sans utihté réelle 
pour le fonds du condamné et ne peut être 
attribué qu'à sa malice. (Gand, 5 mars 1864.) 19 

— 2. Considérant d'un arrêt, — La chose 
jugée sur la qualité ne résulte pas du consi- 
dérant d'un arrêt constatant que cette qualité 
a été justifiée, si, lors de cet arrêt, il n'y a eu ni 
contestation, ni reconnaissance qui puissent 
faire attribuer une portée aussi large à ce con- 
sidérant, et si le dispositif ne contient rien à 
cet égard. 135 

— 3. -— Sous-locataire, — La chose jugée 
entre le propriétaire et le principal locataire 
ne peut être opposée au sous-locataire dont le 
bail a date certaine avant le jugement ; mais 
ce dernier est recevable à former tierce oppo- 
sition au jugement qui, sur la poursuite du 
bailleur principal, a annulé le bail originaire. 
(Brux., 20 juin 1864.) 385 

— Voy. Acquiescement; Arbitres; Brevet; 
Comptables; Rentes. 

Gaosi: juoéB siv biatis&s cilikinsi.i.z. 

— Voy. Banqueroute. 

GinETiÈiiE. — Pokce. — Commune, — Les 
communes ont la police de leurs cimetières, 
alors même qu'ils sont situés sur le territoire 
d'une autre commune. (Brux., 8 juin 1865.) 346 

Citation correctionnelle. — 1. Lieu 
du délit, — Erreur. — L'erreur dans la dési- 
gnation de la commune sur le territoire de 
laquelle le délit a été commis n'entraîne pas 
n^essairement nullité de la citation, si elle 
n'a i>u induire le prévenu en erreur ni préju- 
dicier à sa défense. (Gand, 5 janv. 1865.) 363 

— 2. Délit. -- Date erronée. — Rectifica- 
tion. — Office du juge. — Bien que dans une 
citatidn correctionnelle une erreur se soit 

Î glissée sur le jour de la perpétration du délit, 
e juge n'en est pas moins tenu de rechercher 
si le fait n'a pas été commis à une autre date 
indiquée par les témoins. (Gand, 18 janv. 1864.) 

136 

— Voy. Appel correctionnel; Tribunal cor- 
rectionnel. 

Clou se jauge. — Voy. Eaux. 

Cohabitation. — Voy. Femme mariée. 



Collège a Louvain. — Voy. Aliénation. 

COMMENCEIIENT SE PREUVB 9,AM ÉCaUT. 

— Voy. Approbation d'écriture. 

Commissionnaire. — 1. Avaries, — Res- 
ponsabitité.—VsiCceptaLtion par le destinataire 
du colis lui envoyé franco, ne suffit pas pour 
permettre au commissionnaire d'invoquer le 
bénéfice de l'art. 105 du code de commerce. 

Cette acceptation implique, de la part du 
destinataire, la reconnaissance de l'arrivée et 
de la remise en bon état extérieur de ce colis. 

Le règlement d'exposition par lequel ceux 
qui l'organisent d&linent toute responsabilité 
du chef des accidents, ne peut les affranchir 
de celle résultant de leurs propres actes ou de 
leurs fautes. 

Ils peuvent, d'après les circonstances, n'être 
tenus, en cas d'avaries, qu'au payement de la 
moins-value, ou de ce qu'il en coûterait pour 
remplacer Tobjet détérioré. (Liège, 8 avril 
1865.) 148 

— 2. Transports. — Destinataire, — Action 
en justice. — Prescription. — Contrebande.— 
Obligation illicite, — Le destinataire a action 
pour réclamer au commissionnaire de trans- 
ports les marchandises confiées à celui-ci par 
l'expéditeur vendeur, eneore que le commis- 
sionnaire eût pour mandat de les remettre en 
fraude des droits de la douane. 

La prescription de l'art. 108 du code de com- 
merce, qui n'est d*ailleurs applicable qu'en cas 
de perte ou d'avarie constatée, ne peut être 
invoquée par le commissionnaire qui nie avoir 
reçu la marchandise. 

Le commissionnaire gui aurait reçu des 
marchandises pour les livrer au destinataire 
en fraude des droits de la douane peut néan- 
moins être actionné en délivrance, et le tri- 
bunal de commerce est compétent à cet égard ; 
mais le commissionnaire est à l'abri de toute 
poursuite s'il prouve que les marchandises ont 
été saisies. (Brux., 28 janv. 1864.) 8 

Communauté. — Dissolulion. — Récom- 
penses. — Démolition et reconstruction. — 
Plus-value. — Prélèvement en nature. — 
Choix du mari. — Femme usufruitière. — De- 
mande nouvelle. — Expertise en bloc. — Le 
mari qui, pour établir de nouvelles construc- 
tions sur ses propres, en démolit d'autres, ne 
doit récompense que de la plus-value de son 
fonds et est en droit d'exiger que la valeur des 
bâtiments démolis soit déduite de la valeur des 
constructions nouvelles, lorsque celles-ci ont 
été faites, non par spéculation, mais dans un 
intérêt de communauté. 

Le mari peut, comme la femme, exercer ses 
prélèvements en nature. Il a comme elle le 
choix des immeubles, mais ne peut l'exercer 
qu'après elle. Il n'y a pas lieu à attribution par 
justice. 

La femme usufruitière des biens de son mari 
ne peut exiger, malgré les héritiers de ce der- 
nier, le payement en argent des reprises aux- 
quelles il a droit. 

La question de savoir si elle est fondée à 
réclamer les intérêts de ces reprises ne peut 
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être pour la première fois soulevée en appel. 
L*expertise préalable à Texercice du droit de 
prélèvement ne doirpas indiquer la valeur de 
chacune des parties dont les divers domaines 
à expertiser se composent. Elle peut, en obser- 
vant un juste milieu, être faite en bloc, par 
ferme ou corps d*exploitation, mais doit men- 
tionner les bases des évaluations de manière 
à rendre le contrôle possible. (Liège, 25 fév. 
1865.) 127 

— Voy. Contrat de mariage. 

GoMMuiri!. — 1. Chemin vicinaL — Sup- 
pression — Habitant. — Action. — Intérêt. — 
Une commune n'a pas action en justice contre 
l'auteur de la suppression d'un chemin vici- 
nal, 'opérée sur le territoire d'une autre com- 
mune, alors même que ce chemin serait la 
continuation d'une voie vicinale appartenant 
à la première. 

L'habitant d'une commune étrangère, quel 
que soit son intérêt de propriétaire ou autre, 
ne peut user de la faculté accordée par la loi 
de plaider au nom d'une commune et dans 
son intérêt. 

L'autorisation administrative obtenue pour 
plaider ainsi ne lie pas le pouvoir judiciaire. 
(Brux., 19janv.l864.) 274 

— - 2. Habitants plaidant en son nom. — 
Intervention. — La commune au nom de la- 
quelle plaident des habitants, en vertu du droit 
que leur donne l'art. 150 de la loi communale, 
peut elle-même défendre ses intérêts en appel 
sans qu'il y ait lieu, de sa part, à une inter- 
vention dans le sens de l'art. 460 du code de 
procédure civile; mais sa présence ne peut 
occasionner un surcroît de dépens pour la 
partie adverse. (Liège, 11 fév. 1865.) 151 

— Voy. Cimetière ; Egouts publics. 

Communication bss pièces. — 1. L'arrêt 
qui, après avoir écarté une demande d'annu- 
lation du jugement attaqué, ordonne aux par- 
ties de plaider au fond à une séance ultérieure, 
doit être signifié à avoué avant son exécution. 

Peu importe que le juge ait déclaré que la 
prononciation en présence des avoués des 
parties vaudrait signification. Le défaut pris 
avant cette signification est nul. Le défaillant 
qui fait, sur opposition, rétracter le jugement 
de défaut comme irréeulièrement obtenu, peut 
néanmoins être condamné aux frais préjudi- 
ciaux. (Brux., 15 janv. 1859.) ^ 536 

— 2. Droit acquis. — Les pièces communi- 
quées respectivement par les parties devien- 
nent communes entre elles, et chacune peut en 
faire emploi et a le droit d'exiger leur main- 
tien au procès. (Liège, 2 mai 1864.) 17 

— Voy. Arbitres rapporteurs; Nullité. 

Ck>MPSNSATioN. — Admissibilité. — Chi- 
cane. — Il ne suffit pas d'une simple contesta- 
tion opposée à une créance pour rendre celle-ci 
incertaine et illiquide et empêcher ainsi les 
effets de la compensation ; mais il appartient 
au juge de rechercher le mérite de la préten- 
tion contestée et, partant, d'admettre rextinc- 
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tion réciproque des créances invoquées de 
part et d'autre. (Brux., 12 janv. 1860.) 555 

— Voy. Offres réelles. 

GoMPÉTSNCB CIVILS. — EtabUsscment 
militaire. — Entrée. — Pouvoir judiciaire. — 
Contrefaçon. — Nul ne peut pénétrer dans 
l'intérieur des bâtiments militaires sans l'au- 
torisation du commandant d'armes, sauf le cas 
de flagrant délit. 

Cette défense s'applique même aux officiers 
de police judiciaire. 

L'autorité militaire peut refuser l'entrée 
d'un établissement de ce genre à l'huissier 
chargé par ordonnance de justice de saisir et 
mettre sous scellés des projectiles que l'on 
prétend contrefaits. 

Le pouvoir judiciaire n'a compétence que 
pour juger la légalité de ce refus, et ne peut, 
sans entreprendre sur le pouvoir exécutif, or- 
donner l'entrée dans l'établissement. (Liège, 
15 janv. 1864.) 549 

— Voy. Autorité judiciaire ; Eaux ; Juge- 
ment; Ordonnance. 

GOMPÉTENCS COMMSKCIALS. -— VOy. ÂCtO 

de commerce; Assurances terrestres; Arbitres 
rapporteurs; Commerçant; Jugement étran- 
ger; Société d'assurances; TriBunal de com- 
merce. 

GOMPÉTENCi: CORRECTIONNELLE. — 1. ChC' 

min de fer. — Contraventions connexes. — 
Dernier re^ior^ —Les chemins de fer doivent 
être rangés au nombre des voies de grande 
communication. 

Le tribunal correctionnel qui a statué sur 
une contravention en matière de voirie dont, 
à cause de sa connexité avec un délit, il a été 
directement saisi, a prononcé en dernier res- 
sort relativement à cette contravention. (Brux., 
5 juin 1865.) 277 

— 2. Conseil de prud'hommes. — Frais. — 
Les décisions que les conseils de prud'hommes 
sont appelés à rendre en vertu de l'art. 9 du 
décret du 5 septembre 1810, se rapportent ex- 
clusivement à des différends d'intérêt civil et 
privé. 

Il n'appartient qu'aux tribunaux correc- 
tionnels d appliquer les peines comminées par 
l'art. 1«' de ce décret. 

11 y a lieu de condamner aux frais de l'inci- 
dent le prévenu qui soulève un déclinatoire 
qui est rejeté. (Brux., 5 nov. 1864.) 576 

Compétence griminelub. — Voy. Ban- 
queroute ; Chasse. 

Comptables publics. — Société Générale. 
— Caissier de l'Etat. — Agent. — Cour des 
comptes. —Arrêt. — Chose jugée. — Invasion 
ennemie. — Force majeure. — La Société Gé- 
nérale, caissier de l'Ëtat, est un comptable 
public. Elle est, comme telle, justiciable de la 
cour des comptes. 

Les agents de la Société Générale n'ont pas 
la qualité de comptables publics» Ils ne sont 
justiciables que des tribunaux ordinaires. 

Les actes de leur gestion ne les constituent 
pas débiteurs directs et personnels de l'Etat. 

88 
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Les arrêts rendus |)ar la cour des comptes 
contre la' Société Générale n'ont pas, vis-à-vis 
des agents de celle-ci , Tautoriié de la chose 
jugée. 

L'enlèvement de la caisse d'un receveur par 
Tennemi est un cas de force majeure. (Brux., 
15 juin 4864.) 22 

C( MPTE. — Chiffre global. — Reliquat. — 



Intel êts. (Liège, 10 mai 1860.) 
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Compte courant. — Inlérêls. — Consi- 
gnation. — Taux, — Prescription quinquen- 
nale. — Suspension. — Instance. — La preuve 
que leç parties sont ou ont été en compte cou- 
lant peut résulter de leurs conventions et de 
l'exécution qui y a été donnée. 

La preuve de cette exécution peut résulter 
des livres commerciaux, de la correspondance 
des parties et de tous autres documents. . 

Quand les parties sont en compte courant, 
elles ont droit, d'après les usages commer- 
ciaux, aux intérêts réciproques à raison de 
6 pour cent. 

La déclaration de faillite qui arrête au jour 
du jugement déclaratif, le cours des intérêts 
de toutes créances, non garanties par un pri- 
vilège, un nantissement ou une hypothèque k 
l'égard de la masse seulement, ne forme pas 
obstacle à ce que les intérêts continuent à 
courir contre 4e failli. 

Aucune loi ne suspend les effets de la pres- 
cription quinquennale des intérêts dus par le 
failli depuis le jugement déclaratif. 

Le créancier qui veut se mettre à l'abri de 
cette prescription doit faire des actes de dili- 
gence à ces tins soii contre le failli, soit contre 
le curateur k la faillite. 

L'instance intervenue sur la production d'une 
créance admise à la faillite a pour effet de 
suspendre la prescription. 

La prescripiion ne commence à courir que 
du jour où l'instance est terminée. (Brux., 
17 juillet 1865.) 244 

GoNCEssicn. — Voy. Mine; Tçrrage. 

GoBrcx.usions injurieuses. — Voy. Faits 
injurieux. 

Concurrence déloyale. — 1. Liberté de 

l'industrie. — Propriété industrielle. — En 
présence des principes et des lois qui procla- 
ment la liberté du commerce et de l'industrie, 
une demande en dommages-intérêts pour con- 
currence déloyale doit, pour qu'elle puisse 
être accueillie, reposer sur des faits et sur des 

Î)reuves qui ne permettent pas de douter de 
'existence et de l'emploi de manœuvres en 
même temps que de l'intention doleuse de 1^ 
part de celui qui les a mises en œuvre, de se 
procurer des bénéfices au préjudice d'un con- 
current. 

Ainsi une société créée dans le but de mettre 
à la disposition du public un certain nombre 
de commissionnaires de place, ne peut pré- 
tendre qu'un particulier qui s'est porté fran- 
chement et sérieusement comme un concur- 
rent sérieux de l'institution susdite, lui fasse 
une concurrence déloyale, alors surtout que 



les faits posés par le défendeur et qu*iine so- 
ciété prétend propres à amener à son préjudice 
une confusion entre les deux institutions, man- 
quent de gravité. (Brux., 23 nov. 1864.) 284 

— 2. Pierres de Jaumant. — Vente à prix 
réduit. — Un exploitant qui a donné aux pro- 
duits de sa carrière le nom de la forêt où elle 
se trouve, et qui ne lui appartient pas exclu- 
sivement, ne peut prétendre avoir seul le droit 
de débiter sous ce nom, connu dans le com- 
merce, les pierres qui en proviennent. Un in- 
dustriel qui a annoncé vendre des pierres sous 
le même nom et à prix réduit, ne fait pas acte 
de concurrence déloyale. 

H n'y aurait lieu à une action en dommages- 
intérêts que pour autant que les pierres eus- 
sent été vendues comme provenant de la car- 
rière de celui qui se plaint. (Brux., 20 juin 
1864.) 37 

CoNDAttTNATlON PAR CONTUBfACB. — EffetS. 

— Action civile. — Un arrêt de condamnation 

{>ar contumace ne suspend pas l'exercice de 
'action civile. 

Il fait foi contre les tiers, et s'il constate la 
fausseté d'une signature, il serait frustratoire 
d'en ordonner la vérification dans l'instanœ 
civile mue après la condamnation. (Brux., 
27 janv. 1864.) 33 

GoNriRMATiON (agtb oe). — Voy. Compte. 

Confiscation. — Voy. Feuilles mortes. 

GoNNExiTé. — Voy. Appel ; Degrés de juri- 
diction ; Compétence correctionnelle. 

Conseil. — Voy. Responsabilité. 

Conseil combcvnal. — Voy. Alignement 

CoNSTiTUTiONNALiTiÊ. — Voy. Expurga- 
tion. 

Construction a forfait. — Voy. Archi- 
tecte ; Entrepreneur. 

Constructions. — Voy. Bâtisses; Voirie. 

Consulat. — Droits dus. — Tarif. — 
Affiche. — Déchéance. •— Billet à ordre, — 
Livres sterling. — Somme déterminée. — 
Dépôt. — Estimalion spéciale. — Payement. 

— Demande en restitution. — InadmissibitUé. 

— N'est pas prescrite à peine de déchéance des 
droits dus à un consul, l'afiiche, dans son bu- 
reau, du tarif des droits consulaires. 

En tout cas, il est loisible à l'intéressé de se 
faire représenter ce tarif. Une estimation spé- 
ciale n'est pas nécessaire, lorsqu'il s'agit d un 
billet à ordre d'une somme déterminée en livres 
sterling. 

Est ioadorissible, la demande en restitution 
des sommes payées sans réclamation lors de 
ce dépôt, et eu égard au montant de ce billet. 
(Liège, 14 déc. 1864.) 103 

Contrainte par corps. — 1. Cautionne- 
ment civil. — L'acte par lequel un fils, pour 
conserver intact l'bonneur du nom de son 
père, cautionne une dette commerciale de ce- 
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lui-ci, mais pour autant qu*eUe ne serait pas 
couverte par certains dividendes éventuels, est 
un cautionnement civil ne donnant pas lieu à 
contrainte par corps. 

Quid si la caution était commerciale? (Brux., 
14 mars 1865.) 594 

— 2. Exemption. — Détention d'une année, 

— Elargissement. — Pour que la contrainte 
par corps ne puisse plus être exercée, aux 
termes de Fart. 38 de la loi du 21 mars 1859, 
faut-il qu'un jugement, constatant Finsolvabi- 
lité du débiteur, ait prononcé Télargissement 
de celui-ci, ou suffit-il au débiteur qui a subi 
une détention d^uoe année de prouver, contre 
quiconque prétend Tincarcérer de nouveau, 
qu^il était, a Tépoque de son élargissement, 
dans Fimpossibilité d'acquitter sa dette? 

N*y a-t-il pas Ifeu à Tappiication des art. 35 
et 38 de la loi du 21 mars 1859, dans le cas où 
le débiteur étant insolvable à Texpiration d*une 
année de détention,* son élargissement pro- 
vient d'une autre cause qu'un jugement, si, 
par exemple, le créancier, notifié de la de- 
mande en élargissement que le débiteur se 
propose de former, n'attend pas le jugement 
et met volontairement le débiteur en liberté? 
(Brux., 2 fév. 1865.) 81 . 

— Voy. Compétence. 

CoHT&AT. — Voy. Violence. 

Contrat de biariaob. — Interprétation. 
— Dot mobilière. — Propres. — Testament. — 
Majoration de dot. — Communauté conjugale. 

— Propres de la femme. — Vente — Prix, — 
Créanciers, -r Preuve. — Lorsque le contrat 
de mariage énonce que la future épouse ap- 
porte une dot de 30,000 francs en écus, qui lui 
est constituée par son père, que le futur époux 
reconnaît avoir reçue, dont il se charge, et 
dont il donne quittance,~cet apport constitue 
un propre de la femme, et n'entre pas dans la 
communauté. 

Il en est de même du legs fait par le testa- 
ment du père de l'épouse, testament dans le- 
quel, après avoir libéré son gendre de diverses 
sommes, le père ajoute : « Quant aux 22,000 flo- 
rins... j'en majore la dot de ma fille. » 

Le mari est toujours censé avoir touché le 
prix des propres de sa femme, aliénés pendant 
la communauté. 

Il suffit ià la femme, pour exercer son droit 
de reprise, d'établir l'existence de ses propres 
et leur aliénation. 

Lors même qu*il serait constaté que le prix 
a été payé par les acquéreurs à la femme, le 
mari, en sa qualité d'administrateur des biens 
de la communauté et de ceux de sa femme, 
serait présumé avoir eu ce prix à sa disposi- 
tion et l'avoir employé aux besoins de la com- 
munauté, à moins qu'il n'en eût fait remploi, 
ou que le prix fût encore dû, ou qu'il eût 
tourné au profit personnel de la femme. 

Si, lors de la dissolution de la communauté, 
la femme établit, vis-à-vis de son mari, que 
ses propres, à elle, ont été aliénés, et que le 
prix en a été Versé dans la communauté, elle 
à droit au prélèvement de ce prix, sans^tre 



tenue de faire, vis-à-vis des créanciers de son 
mari, intervenants dans la liquidation de la 
communauté, une nouvelle preuve de l'alié- 
nation et du versement. 

Toutefois, les créanciers peuvent, en vertu 
de l'art. 1167 du code civil, attaquer du chef 
de fraude et en leur nom personnel, les actes 
de vente, le payement du prix et son verse- 
ment dans la communauté. (Brux., 12 août 
1864.) 108 

— Voy. Communauté ; Donation. 

GoNTiisBAirBs. — Voy. Commissionnaire, ' 
Contumace. — Voy. Condamnation. 

COKBnPTlOir DS rONCTIONNAIRE (TENTA- 
TIVE »e). — Changement de domicile. — Age. 

— Prostituée. — Règlement spécial. — Lors- 
que, à raison de leur changement de domicile, 
certaines personnes {dans l'espèce, des prosti- 
tuées) sont tenues, en vertu de règlements de 
police, de se munir d'un certificat constatant 
ce changement, ainsi que leur âge, cette for- 
malité est sans rapport, soit avec l'art. 104 du 
code civil, soit avec l'arrêté royal du 14 juillet 
1856, art. 18, sur le recensement de la popu- 
lation. 

C'est en vertu d'attributions spéciales que ce 
certificat est délivré dans ces circonstances. 

Lorsque ces attributions spéciales sont don- 
nées, par exemple, à un conimissaire de po- 
lice, il s'ensuit que s'il est fait à ce fonction- 
naire une offre d'argent pour attester qu'une 
fiile mineure a atteint sa majorité, cette offre 
constitue la tentative de corruption, prévue 
p^r l'art. 179 du code pénal. (Brux., 23 lév. 
1865.) 393 

Coups et blessukes. — Responsabilité.— 
Celui qui, par des injures et une voie. de fait 
légère, a déterminé un accès de colère et des 
Violences desquels sont résultées l'apoplexie 
et la mort, n'est pas responsable de cet événe- 
ment, si les faits qui lui sont reprochés ne 
sont pas de nature à justifier ou tout au moins 
à excuser la conduiie violente de celui qui a 
succombé. (Liège, 2i juillet 1865.) 302 

CouK DES COMPTES. — Voy. Comptabilité. 

Cours d'eau. -— Voy. Schorres ; Usines. 

Coutumes. — Voy. Namur. 

Créancier. — Voy. Action Paulienne. 

Culte. — Exercice. — Absence du prêtre. 

— Trouble. — Est punissable, celui qui trou- 
ble les fidèles en prières dans une église, alors 
même que le prêtre ne serait pas présent. 
(Liège, 6 fév. 1865.) 175 

Cumul. — Voy. Pêche. 
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Date certaine. — Voy. Chasse ; Saisie- 
exécution. 
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ne».— Voy. Ëtot 



civil. 

DécuNATouiE. — Voy. Compétence. 
DécoNFiTv&B. — Yoy. Letlre de change. 

Deou^s os ^uKimcTioii. — 1. Solde de 
compte. — Conclusions reconventionnelles en 
appel seulement.— Demande primitive. — De* 
fectus summae. — Ordre public. — Office du 
juge. — Est en dernier ressort, le jugement qui 
statue sur une action tendante au payement 
d'un solde de compte inférieur au taux d'ap- 
pel , bien que , dans les moyens de fléfense, 
Texamen eût dû porter sur les divers articles 
de ce compte qui dépasse le taux du dernier 
ressort, si le défendeur s'est borné en pre- 
mière instance à chercher à faire écarter ou 
diminuer le montant de la somme réclamée. 

En supposant recevable une demande re- 
conventionnelie formée pour la première fois 
en appel et s'élevant k une somme supérieure 
au dernier ressort, cette demande ne peut 
exercer aucune influence sur le taux du litige 
qui a formé le contrai judiciaire. 

11 y a lieu de déclarer d'office non recevable 
rappel defectu summœ. (Liège, 22 fév. 1865.) 

Ul 

— 2. Bail. — Evaluation. — En matière de 
déguerpissement, il n'y a pas obligation pour 
le demandeur de déterminer la valeur du li- 
tige, alors que le montant des annuités k cou- 
rir dépasse la somme de 2,000 francs. 

Le montant de ces annuités doit servir de 
base devant les tribunaux civils comme devant 
la justice de paix. (Brux., 17 nov 1864.) 400 
3. Demande reconvenlionnelle.— Evalua- 
tion. — Une demande reconventionnelle qui 
ne se rattache pas à la demande principale 
doit être appréciée en elle-même pour l'éva- 
luation du litige. 

On ne peut tenir compte, pour décider si 
l'appel est recevable, que des sommes dues au 
moment de l'introduction de l'instance, ou 
tout au plus au moment où les conclusions 
ont été prises devant le premier juge. 

Le juge ne doit pas avoir égard à l'évalua- 
tion des parties, lorsqu'elle n'a manifestement 
d'autre but que d'éluder la loi sur la compé- 
tence. (Liège, 3 août 1864.) 134 

— 4. Demande réelle et personnelle. — Eva- 
luation. — N'est pas recevable l'appel d'un 
jugement qui a statué sur une demande réelle 
et personnelle, lorsque ces deux chefs, évalués 
respectivement, n'atteignent pas, en les réu- 
nissant, le taux voulu par la loi. i Liège, 25 jan- 
vier 1865.) 101 

— 5. Evaluation exagérée. — La non-rece- 
vabilité de l'appel defectu summœ étant d'ordre 
public, il apparlieni à la cour d'apprécier si 
les évaluations faites ont eu pour but d'éluder 
la loi sur la compétence, alors môme que ces 
évaluations seraient le fait des intimés. (Liècre, 
11 février 1865.) - 131 

— 6. Evaluation exagérée. — L'appel n'est 
pas recevable si l'évaluation du litige excédant 
2,000 fr. est empreinte d'une exagération pa- 
tentCy et n'a été évidemment faite qu'en vue de 



se ménager la faculté d'appeler. (Liège, 22 juil- 
let 1865.) 242 

— 7. Revendication. — Mobilier saisi. — 
L'action en revendication d'un mobilier saisi 
est susceptible d'appel , lorsqu'elle a été évaluée 
à plus de 2,000 fr., bien que la saisie du mobi- 
lier n'ait été opérée que pour une créance in- 
férieure au taux du dernier ressort. (Bruxelles, 
22 juin 1865.) , ^ 332 

— 8. Sentier prétendu vicinal. — Evalua- 
tion. — Est susceptible d'appel, le Jugement 
qui a statué sur une contestation relative à un 
sentier prétendu vicinal, lequel, n'ayant pas de 
revenu spécialement déclaré au cadastre, doit 
partant être apprécié , quant à sa valeur, eu 
égard à son importance pour le public ou les 
habitants de la commune. (Liège, 21 décembre 
1864.) 100 

— 9. Titre. — Contestation. — Lorsque le 
défendeur, assigné en restitution d'une somme 
inférieure à 2,000 francs, prétend qu'il est en 
droit de retenir cette somme comme avancée 
sur un prix de vente s'élevant à 5,000 francs, 
dont il ne demande pas le payement, et que 
cette vente est déniée, le jug[ement qui en au- 
torise la preuve est en premier ressort. (Liège, 
ler juillet 1865.) 222 

— 10. Vente verbale.— Dommages-intérêts. 

— Frais. — Conclusion alternative. — Mise 
en demeure, — N'est pas recevable defectu 
summœ, l'appel d'un jugement qui a statué 
sur la conclusion alternative de passer acte 
authentique d'une vente verbale, sinon de 
payer une somme de 2,000 fr. à titre de dom- 
mages-intérêts. Il vHy a pas lieu de prendre en 
considération les frais d'une mise en demeure 
préalable indispensable à la demande et qui 
s'y rattache nécessairement (Liège, 25 janvier 
1865.) 80 

— Yoy. Appel; Expropriation pour utilité 
publique ; Requête civile. 

9EOKÉS SE JUmSICTION EH MATXIÈ&S CO&- 

BECTioNSTELLs. — Délit ct contravefUUm con- 
nexes. — Lorsqu'un tribunal correctionnel a 
statué sur une contravention de police qui, 
par suite de sa connexité avec un délit, lui a 
été déférée directement, l'appel n'est pas rece- 
vable à l'égard de la partie du jugement qui 
concerne cette contravention. (Liège, s juin 
1865.) 291, 277 

DéovEUPisBSMBNT (ACTIONS»). — Préma- 
turité. — Congé. — Lorsqu'un congé si^fié 
n'a pas été accepté, il appartient au bailleur 
d'intenter une action en déguerpissement ten- 
dante à ce que la maison soit mise à sa dispo- 
sition à l'expiration du terme. Cette action ne 
peut être écartée comme prématurée, alors 
surtout que les circonstances de la cause té- 
moignent que le locataire entendait ne pas 
obtempérer au congé signifié. (Brux., 17 no- 
vembre 1864.) 400 

DÉLIT. — Voy. Citation. 

DéuT roKESTisR. — 1. Coupc vcnduc. — 
Adjudicataire.— Outre-passe. — Circonstances. 

— Il y a délit d'dtitre-passe de la part de i'ad- 
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judicataire d'une coupe de bois qui a exploité, 
illicitement et avec connaissance, une étendue 
bien supérieure à celle adjugée. (Liège, 28 juil- 
let 1864.) 92 

— 2. Intention, — Le code forestier réprime 
les faits matériels auxquels il attache un ca- 
ractère délictueux, abstraction faite de Tinten- 
tion frauduleuse des délinquants. (Liège, 17 no- 
vembre 1864.) 92 

— Voy, Amende ; Pâturage. 

DsMANOB NOWSLX.B.— 1. Actc cntrc tiers, 

— Bail. — Ne peut être formée pour la pre- 
mière fois en degré d*appel une demande 
princii)ale et nouvelle. 

Un tiers est sans intérêt comme sans qualité 
pour opposer le vice d'un acte auquel il n*a 
pas été partie. (Liège, 20 juillet 1864.) 42 

— 2. Appel, — Aucune demaùde nouvelle 
n'est recevable en appel, hors les cas prévus 
par l'article 464 du code de procédure civile. 
(Brux., 2 janv. 1865.) 203 

— 3. Vente. — Rescision, — Violence, — 
Constitue une demande nouvelle la conclusion 

Srésentée pour la première fois en appel, ten- 
ante à faire prononcer la rescision d'une 
vente pour cause de lésion de plus des sept 
douzièmes, dans une action qui n'avait primi- 
tivement pour objet que de faire déclarer la 
nullité de cette même vente, du chef de vio- 
lence. (Liège, 8 avril 1865.) 168 

—Voy.. Chartes ; exécution provisoire ; Com- 
munauté. 

OBMAHDS &BCOirVBNTIOIIZrin.LB. — Voy. 

Degrés de juridiction ; Reconvention. 
Dembukb. —Voy. Mise en demeure. 

DÉNOMINATION SB SOCIÉTÉ;-— Voy. SOClèté 

commerciale. 

Dbknibu hbsso&t. — Voy. Degrés de juri- 
diction. 

DiGAOBs. — Voy. Schorres. 

Diffamation. — Voy. Calomnie: Faits iur 
jurieux. 

Divorce. — 1. Absence en appel de l'époux 
demandeur, — Demande remise au président, 

— Signature du procès-verbal, — Remise de 
rordonnaîice par huissier. — Greffier (pré- 
sence). — Délai. — Publicité de Vordonnance. 

— Qualités du jugement — La présence en per- 
sonne de l'époux demandeur en divorce n'est 
pas requise dans l'instance en appel. 

C'est la demande adressée au tribunal qui 
doit être remise au président par le deman- 
deur en personne. 

Il ne résulte aucune nullité de ce que le 
procès-verbal dressé par le président n'a été 
signé qu'à la suite de l'ordonnance fixant le 
jour et l'heure de la comparution des parties; 

Ni de ce que le président a commis un huis- 
sier pour la remise de son ordonnance à l'époux 
défendeur ; 

Ni de la présence du {greffier lors de la ten- 
tative de conciliation faite par le président en 
exécution de son ordonnance; 



Ni de ce que le jugement accordant la per- 
mission de citer n'a pas été rendu dans le 
délai fixé par l'article 240 du code civil, alors 
surtout que l'époux demandeur ne se prévaut 
pas du retard; 

Ni de ce que le référé au tribunal, les con* 
clusions du ministère public et le prononcé 
du jugement autorisant la citation ont eu lieu 
en audience publique. 

De ce que les qualités du jugement n'éta- 
blissent pas expressément que l'époux deman- 
deur a été présent en personne lors des dé- 
veloppements donnés par son conseil aux 
conclusions prises en sa présence, on ne peut 
induire la preuve de la violation de l'art. 248 
du code civil. (Liège, 31 mai 1865.) 231 

— 2. Adultère, — Complice. — Mariage ac- 
compli, — Action en nullité, — Ministère pu* 
blic, — Action, — Recevabilité. — Ordre public, 
—L'empêchement au mariage de l'époux adul- 
tère avec son complice est un empêchement 
prohibitif. 

Si le ministère public a action pour s'oppo- 
ser à ce qu'un semblable mariage se fasse, il 
n'a pas qualité pour poursuivre la nullité du 
mariage accompli. 

Les cas dans lesquels le ministère public 
peut agir d'office en nullité d'un mariage sont 
spécialement déterminés dans les art. 180 et 
suiv. du code civil. 

La loi générale du 20 avril 1810, qui donne 
au ministère public l'action directe pour pour- 
suivre l'exécution des lois dans les dispositions 
qui intéressent l'ordre public, n'a pas dérogé 
aux lois spéciales en matière de nullités de 
mariage. 

Dans quels cas le ministère public a-til ac-. 
tion directe pour agir en matière civile dans 
l'intérêt de l'ordre public? (Bruxelles, 14 mars 
1865.) 103 

— 3. Adultère, — Injures graves, — Epoux 
demandeur, — Inconduite, — Fin de non-re- 
cévoir. — Enquête contraire, — Témoins, — 
Interpellations, — Faits généraux, — Faits 
étrangers, -— Dans une demande en divorce 
pour cause d'adultère, l'époux défendeur ne 
peut faire interroger les témoin^ de son en- 
quête sur des faits d'adultère qu'il reproche à 
1 époux demandeur. En pareille matière, la 
compensation des torts nWt pas admissible. 

Dans une demande en divorce pour cause 
d'injures graves, l'époux défendeur peut faire 
interroger les témoins de son enquête sur 
toutes les circonstances propres à établir que 
ces injures ont été provoquées par le dérègle- 
ment des mœurs de l'époux demandeur. 

Toutefois, il ne lui est pas permis de les in- 
terroger sur des faits généraux d'inconduite 
de l'époux demandeur, si ces faits n'ont aucun 
rapport avec les injures graves qui forment la 
base de la demande en divorce. 

Il n'est pas recevable enfin à fournir la 
contre-preuve des faits révélés par l'enquête 
directe, mais qui seraient étrangers aux faits 
admis en preuve, les faits étrangers à ces der- 
niers ne pouvant exercer aucune influence sur 
le sort du procès. (Brux., 20 déc 1865.) 382 

— 4, Faits, — Appréciation, — Offenses,-- 
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Réconciliation. — Faits postérieurs, -* Rece- 
vabilité. — Cohabitation. — La fin de non-re- 
cevoir tirée de la récoaciIiatiOQ ne peut faire 
écarter péremptoirement, au seuil du procès, 
Faction de divorce, que si elle couvre tous les 
faits arlicuiés par la partie demanderesse et 
opère ainsi Textinction de raciion. 

Lorsque des faits postérieurs à la réconci- 
liation sont allégués , il y a lieu de procédera 
rinstruction de la demande, libre au défendeur 
de reproduire ultérieurement ce moyen, soit 
sous forme d*exception péremptoire, si la 
preuve d*aucun des faits postérieurs n*est en- 
suite admifie ni rapportée , soit en termes de 
preuve contraire. 

Il n*est pas nécessaire que tous et chacun 
des faits articulés, pris séparément, aient le 
caractère de gravité qui permette de voir dans 
Tarticulation une cause légale de divorce. 

Si chacun de ces faits ne suffit pas, pris 
isolément, pour servir de base à Faction, il 
n*en est pas moins vrai qu*on peut appuyer la 
demande sur une réunion de circonstances 
dont le concours constitue principalement la 
gravité. 

L'art. 231 du code civil ne se rapporte pas 
seulement aux violences s'attaquant directe- 
ment et matériellement à la personne de 
répoux offensé, mais aussi à des offenses mo- 
ralesatteignantmémeindirectementcetépoux, 

{)ar exemple Toulrage fait, en sa présence, à 
*un de ses proches. 

La gravité des procédés, des faits et des pa- 
roles peut être augmentée ou atténuée par les 
circonstances. 

Ainsi, il y a lieu de tenir compte, dans leur 
appréciation, de la position sociale, de l'édu- 
cation, du sexe de répoux qui se plaint, comme 
aussi de la répétition plus ou moins fréquente 
des faits reprochés, de leur publicité et des 
causes qui les ont amenés. 

La cohabitation des époux n*estpas par elle- 
même une preuve que Taccord est rétabli 
entre eux. (Liège, 2 mai 1864.) 17 

— 5. Réconcilialion. — Circonstances. — 
Inadmissibilité. — Provision ad litem. — /n- 
svfflsance.—*L2i réconciliation, opposée à une 
action en divorce, n'est admissible qu'alors 
que répoux demandeur connaissait, au mo- 
ment où les faits de réconciliation se seraient 
passés, les circonstances principales qu'il in- 
voque à charge de son conjoint et qui servent 
de base à sa demande. 

La provision ad //Y^m, absorbée en première 
instance, doit être augmentée pour les frais et 
honoraires de Tinstance d'appel. (Liège, 4 jan- 
vier 1865.) 233 

— 6. Séparation volontaire. — Exécution. 
— Adultère du mari. — Oubli des injures. — 
Fin de non-recevoir. — Réconciliation. -- Re- 
nonciation au divorce. — Le fait, de la part 
des époux, de régler les conditions d'une sépa- 
ration amiable et l'exécution volontaire de 
cette convention pendant plusieurs années, 
n'impliquent pas nécessairement la volonté de 
renoncer définitivement au droit d'intenter 
une action en divorce. 

La femme qui, en se séparant convention- 



nellementde son mari, emmène avec elle et 
garde à son service la servante avec laquelle 
elle prétend que le mari a entretenu des rela- 
tions coupables, ne renonce pas par là à se 
prévaloir de ce fait. (Brux., 20 ûéc. 1864.) 394 
— Vûy. Séparation. 

DoL. — Voy. Tableaux. 

OoMAiNs PUBLIC. — 1. Etat. — Domaifu 
privé. — Vente pour utilité publique. — Che- 
min de fer. — Prix. — Dépossession. -^Indem- 
nité. — Intérêts. — Concession. — Il existe une 
grande différence entre le domaine public et 
le domaine privé de l'Etat. 

Lorsque l'Etat est obligé de céder, pour cause 
d'utilité publique, à une société concession 
naire d'un chemin de fer des immeubles qui 
font partie de son domaine privé, il a droit l 
une indemnité comme tout autre propriétaire 
exproprié. 

La cession faite par le domaine privé est 
valable et irrévocable quoique les parties ne 
soient pas encore d'accord sur le prix. 

En matière de vente forcée, les principes de 
l'art. 1583 ne sont pas applicables. 

La loi du 8 mars 1810 autorise la vente à 
l'amiable, sauf à convenir ultérieurement du 
prix à l'amiable, ou k le faire déterminer par 
justice. 

L'indemnité en cette matière devant être 
préalable, il s'ensuit que le propriétaire dé- 
possédé, qui ne reçoit le prix de sa propriété 
qu'après la déposses:>ion, a droit aux intérêts 
du prix depuis le jour de sa dépossession. 

La convention intervenue entre TEtat agis- 
sant comme administration publique et les 
concessionnaires de travaux publics ne peut 
apporter aucune modification à la nature des 
immeubles appartenant au domaine privé de 
l'Etat. 

La circonstance qu'à l'expiration de la con- 
cession l'Etat rentre dans la pleine et entière 
propriété du chemin de fer dont, pendant la 
concession, la nue propriété lui appartenait 
déjà, n'est pas de nature à modifier les prin- 
cipes en vertu desquels l'indemnité est due. 

La remise du chemin de fer, à l'expiration 
de la concession, doit se faire à l'Etat, admi- 
nistration publique , et non à l'Etat, proprié- 
taire du domaine privé; il s'ensuit qu une vé- 
ritable mutation s'est opérée au profit du 
domaine public, puisque la propriété est sortie 
du domaine privé pour entrer dans le domaine 
public. 

La cession de terrains par le domaine privé 
au profit d'une société concessionnaire est 
une vente réelle et définitive, soumise aux 
principes généraux de la vente en ce qui con- 
cerne ies conséquences que la vente doit avoir. 
(Brux., 21 fév. 1865.) 8î 

— ■ 2. Marchepied. — La propriété du mar- 
chepied existant le long du canal de Furnes à 
Nieuport appartient à TEtat. 

Ce marchepied fait partie du domaine pu- 
blic. Le non-usage n'a pu lui enlever son ca- 
ractère d'imprescriptibilité aussi- longtemps 
que le canal conserve sa destination. 

Aucune partie du domaine public ne peut 
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être aliénée tant qu*elle n'a pas été légalement 
rendue au commerce. (Ûand, 26 déc. 1862) 

150 

— 3. Pont.—- Culée. — Superficie (propriété 
de la). — Expropriation pour cause d'utilité 
publique, — il peut arriver que, par suite d*un 
accord entre une Ville et un pariiculier, celui- 
ci soit propriétaire de la superticie du sol et 
le domaine public propriétaire du dessous. 

Cet accord peut prendre naissance à focca- 
sion de la construction d*un pont, et particu- 
lièrement de rétablissement des cutées dans 
un terrain recouvert de propriétés bâties. 

Des présomptions graves, précises et con- 
cordantes peuvent établir Texistence de sem- 
blable convention , si Tétat des lieux remonte 
à une époque ancienne. 

En pareil cas, le propriétaire de la surface 
ne peut, s'il est exproprié pour cause d'utilité 
publique, recevoir la valeur entière du sol ; il 
doit en être déduit une part correspondante à 
la valeur du sous^sol. (Liège, 9 janvier 1862.) 

161 

— Voy. Aliénation. 

DoMiGiLB CONJUGAL. — Voy. Pommc ma- 
riée. 

DoBKiciLB b'okigihe. — Changement.— Un 
Belge qui depuis plusieurs années réside à 
Pans, où. il s*est marié et où il a été employé 
dans plusieurs nuiisons , n*a pas perdu pour 
cela son domicile d*origine, s*il n*a pas mani- 
festé l'intention d'y renoncer et s'il n'est pas 
établi qu'il aurait acquis un domicile en 
France en^ accomplissant à cet égard les pres- 
criptions de la loi. 

Ainsi sa femme a pu, dans ces circonstances, 
entamer, devant le juge du domicile d'origine, 
une demande en séparation de corps dirigée 
contre son mari. (Brux , 28 oct. 1864.) 2»2 

DoMMAOEs-iNTÉKÉTs. — 1. Pcrtc de béné- 
fice—Testament attaqué.— Caplaiion écartée. 
— Lorsqu'un testament est attaqué par les hé- 
ritiers légitimes comme étant le fruit de la 
captation et de la suggestion ; que les conclu- 
sions en nullité du testament sont écartées et 
que l'arrêt porte que les faits posés pour faire 
annuler le testament n'ont aucunement été 
établis ; que le contraire est prouvé et qu'il 
ordonne la suppression, dans les écrits signi- 
fiés, des faits diffamatoires et calomnieux qui 
avaient été avancés, il y a lieu, pour le juge, 
de se montrer sévère, et large dans l'appré- 
ciation des dommages-intérêts réclamés par le 
légataire contre ces héritiers, qui ont ainsi 
attaqué par des moyens odieux les dernières 
volontés de leur parent. Dans ces dommages- 
intérêts doit entrer une indemnité pour perte 
de bénéfice que le légataire aurait faite dans 
le commerce faisant l'objet du legs. (Gand, 
3 août 1863.) 383 

— 2. Puissance paternelle. — Enrôlement 
de mineur. ^Absence de consentement du père. 

— Faute. — Responsabilité. — Troupe étran- 
gère. — Chep. — Officiers.— Commettant.— 
Préposés.— Preuve du consentement paternel. 

— Consentement tacite. — Appel.— Jugement 



préparatoire. — Il y a faute de la part de celui 
qui enrôle un mineur dans une armée étran- 
gère ou lui fournit les moyens de quitter la 
maison paternelle sans le consentement du 
père; 

L'organisateur en chef d'un corps de troupes 
est responsable de l'enrôlement et du départ 
d'un mineur sans le consentement paternel, 
lorsque cet enrôlement et ce départ sont le 
fait de ses préposés et alors même qu'il n'y ' 
aurait pas personnellement coopéré. 

Les officiers d'un corps de troupes formé en 
Belgique pour l'étranger sont, à l'égard de 
l'organisateur en chef, dans le rapport de 
préposés à. commettant. 

L organisation de la légion belge-mexicaine 
n'a pu être qu'une entreprise purement privée. 

G est à celui qui soutient que le père a con- 
senti à l'enrôlement et au départ de son enfant 
mineur à prouver Texistence du consente- 
ment. 

Ge consentement peut être tacite. 

Est préparatoire le jugement qui, après 
avoir considéré, dans ses motifs, qu'il y aurait 
faute, en cas d'admission de l'engagement du 
fils sans le consentement du père, ordonne 
d'articuler des faits d'où résulterait ce consen- 
tement. (Brux., 14 nov. 1865.) 339 

— Voy. Chasse; Ghose jugée; Faits inju- 
rieux ; Vente ; Voirie. 

Donation entre époux. — 1. Personnes 
interposées. — Expurgation sous serment. — 
La restriction au droit de disposer à titre gra- 
tuit, établie par l'art. 1098 du code civil, est 
aussi applicable à un acte distinct du contrat 
de mariage, mais consenti en vue de l'union 
projetée, qu'au- contrat de mariage lui-même. 

La présomption d'interposition de personnes 
de l'art. 1100 du même code existe à l'égard 
des enfants naturels. 

La donation par personnes interposées con- 
sentie par l'homme ou la femme ayant des 
enfants d'un premier lit au profit de son nou- 
vel époux n'est pas nulle, si elle ne porte pas 
atteinte à la réserve. 

Une partie ne peut déférer à J'autre d'autre 
serment que le serment décisoire. (Liège, 4 fé- 
vrier 1863.) 88 

— 2. Révocation.— Ingratitude.— Pardon. 

— Les donations entre époux, faites par con- 
trat de mariage, ne peuvent être révoquées 
pour cause d'ingratitude. 

L'art. 959., par les mots donations en faveur 
de mariage, n'a pas eu seulement en vue les 
donations faites par des tiers aux époux; il 
a entendu comprendre dans sa disposition 
même les donations que se sont faites les 
conjoints entre eux. 

Il en est autrement du legs attribué par tes- 
tament k un conjoint. 

Le pardon du testateur rendrait néanmoins 
non recevable l'action en révocation de la part 
des héritiers légitimes. [Brux., 10 juillet 1863.) 

397 

Dot. — Immeuble. — Aliénation. ^ Prix. 

— Remploi. — • Le remploi du prix de vente 
d'un immeuble dotal doit être fait en immeu- 
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blés. ^ Il ne peut être fait en rentes nomina- 
tives sur l'Etat. (Bnix., 18 ayril 1864.) 97 
— Voy. Contrat de mariage. 

Dkooumts. — Médicaments composés 
{venU^de). — Emétique. — Vente en gros. — 
Bonne foi. — Usage abusif. — Ia sanioline et 
le tartre émétique sont des médicaments com- 
posés. 

Le droguiste qui les vend à des médecins se 
rend passible, non des lois sur Texercice de 
l'art de guérir, mais de l'arU 17 de la loi du 
12 mars 1818. 

La vente de 30 grammes de tartre émétique 
peut-elle être considérée comme une vente en 
gros permise à un droguiste ? 

Le prévenu ne pourrait se prévaloir, pour 
établir sa bonne foi, d'un usage abusif qui se 
serait introduit dans d'autres localités quant à 
la vente par des droguistes de médicaments 
composés. (Brux., 5 mars 1864.) 404 

Dkoit kakitims. — Voy Affrètement ; Na- 
vire. 

DuoiT RÉEL. — Voy. Bail emphytéotique. 

Duel. — Provocation. — Peine. — En ma- 
tière de duel, les tribunaux ne peuvent substi- 
tuer l'amende à l'emprisonnement. (Bruxelles, 
29 décembre 1864.) 348 
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Eavz.-^I. Canai.-^ Navigation,-^ Usine. 
— Régime. — Police. — Prise d'éau. ~ Com- 
pétence. — La demande d'un usinier tendante 
à faire déclarer que le propriétaire ou conces- 
sionnaire d'un canal de navigation n'a pas le 
droit, aux termes de son octroi, de détourner 
les eaux de la rivière sur laquelle l'usine est 
établie, au delà d'une certaine mesure, est de 
la compétence des tribunaux. 

Le concessionnaire d'un canal de navigation 
autorisé par son octroi à disposer des eaux 
d'une rivière pour l'alimenter, dans la mesure 
des besoins de la navigation , n'est pas tenu 
d'indemniser les usiniers qu'une prise d'eau 

S lus forte lèse, en cas d'approfondissement ou 
'élargissement du canal. 

L'usinier qui se croit lésé par des prises 
d'eau excessives que nécessite la navigation, 
à raison du mauvais régime du canal, ne peut 
saisir de ces plaintes l'autorité judiciaire, in- 
compétente pour en connaître. 

Le cessionnaire d'un canal qui a obtenu le 
droit de l'alimenter, dans la mesure des be- 
soins de la navigation, par des prises d'eau 
opérées sur une rivière, ne peut concéder à 
son tour des prises d'eau aux riverains de ce 
canal. 

Si de pareilles concessions augmentant la 
consommation d'eau du canal portent préju- 
dice aux usines établies sur la rivière, l'usinier 
lésé a contre le concessionnaire ou proprié- 
taire du canal, une action en indemnité. (Brux., 
I« août 18640 327 



^ % Rivière. — Moulin. — Clou de jauge. 
— Octroi. — Indemnité. — L'antorité admi- 
nistrative qui fixe la hauteur du dou de jauge 
pour un moulin, fait acte de police dans an 
intérêt public. 

La fixation de cette jauge ne peut donner 
lieu à une indemnité à payer par l'usine à 
laquelle elle s'applique au profit des usines 
plus anciennes que la mesure lèse. 

Peu importe que l'octroi accordé à l'usine 
nouvelle 1 obligeât à respecter les possessions 
antérieures. (Brnx., 3 août 1864.) 330 

Eaux pluviales. — Voy. Chose jugée. 

Ecrits injurieux. —Voy. Suppression. 

Effet de cobibubxce. — Mandat. — En- 
dossement en blanc. — Aveu. — Cautionne- 
ment. — Lorsque celui qui a apposé sa signa- 
ture en blanc au dos d un mandat reconnaît 
qu'il a agi ainsi pour donner une garantie au 

f)orteur,raction intentée par le porteur contre 
e garant en payement de l'import du mandat, i 
faute de payement par le tireur ou le tiré, est 
suffisamment justifiée. 

Il importe peu que le porteur ait rempli le 
blanc par un endossement fictif, et qu'un pa- 
reil endossement ne puisse avoir pour effet de 
transmettre la propriété du mandat. 

Il importe peu aussi que ce mandat n'ait pas 
tous les caractères de la lettre de change ou 
du billet à ordre. (Liège, 1er juillet ises.) 209 
\ — Voy. Lettre de change. 

Eglise. •— Voy. Lois. 

EcKïUTs PUBLICS. — Embranchements. — 
Voie publique. — Droit exclusif. — Conces- 
sion. — Le règlement de la ville de Bruxelles 
du 14 février 1837, en ce qui concerne les 
égouts, est légal. 

L'autorité communale a le droit de concéder 
la faculté d'avoir, sous la voie publique, des 
égouts débouchant dans un égout public de la 
commune. 

Quelle est la nature de cette concession? 

Aucun embranchement particulier allant 
rejoindre l'égout public ne peut être introduit 
dans un embranchement concédé et existant 
déjà, si ce n'est avec la permission du pro- 
priétaire. 

Il y a lieu d'ordonner la démolition de l'em- 
branchement fait au mépris du droit exclusif 
du premier concessionnaire. (Brux., 21 avril 
1863.) 4i5 

Endossebisnt. — Voy. Lettre de change. 

ENBossBassHT Bv SLANC. — Voy. Effet de 
commerce. 

Enfaet naturel.— 1. Paternité. — Pos- 
session d'état. — Sentence ancienne. — Code 
civil. — Effets. —Mineurs. — ■ Successibilité.— 
Preuve offerte. — Inadmissibilité. — N'a au- 
cune valeur pour établir la paternité d'un 
enfant naturel, l'acte de mariage contracté par 
ce dernier et qui lui donne le nom de celui 
qu'il prétend être son père naturel, alors sur- 
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tout que Taote de baptême énonce que cet en- 
fant est fils d'un père inconnu. 

L*enfant naturel, pour suppléer à un acte de 
reconnaissance de paternité, ne peut invoquer 
une possession d*état; l*art. 320 du code civil 
n'est applicable qu'aux enfants légitimes. 

L'article 8 de la loi du 12 brumaire an ii ne 
concerne que les enfants naturels dont les 
père et mère sont morts avant le code civil. 

A défaut de production d'une sentence ren- 
due avant 4785, dont on suppose l'existence et 
par laquelle il aurait été déclaré que telle en- 
fant était fille naturelle de tel père, et alors 
qu'on allègue que les registres auraient été 
perdus , la preuve de ces faits , fût-elle admi- 
nistrée, serait inopérante pour établir le droit 
de succession indiqué dans l'art. 538 du code 
civil. 

Une pareille sentence ne pouvait, sous l'em- 
pire de l'ancienne jurisprudence, conférer 
d'autre droit que celui à des aliments. 

Par suite, l'offre de preuve de ces faits est 
irrelevante. Il en est de même de tous faits 
qui, dans le cas de perte dé pièces indiquées, 
n'impliqueraient pas une reconnaissance au- 
thentique et volontaire de paternité. (Liège, 
25janv. 1805.) 90 

— 2. Légitimation, — Sincérité. — Posses- 
sion d'état, — Preuve. — Lorsqu'un enfant 
naturel a été légitimé dans l'acte de célébra- 
tion de maria(^e de ses père et mère, et qu'à 
cette déclaration solennelle vient se joindre 
une possession d'état manifeste et persistante, 
il y a lieu de maintenir l'état civil de cet en- 
fant, et pour invalider de pareils éléments, il 
faudrait un ensemble de preuves incontesta- 
bles qui en détruirait la sincérité. (Brux., 
19 avril 1864.) 145 

— 3. Puissance paternette, — L'exercice de 
la puissance paternelle par les père et mère 
des enfants naturels reconnus, doit être réglé 
en consultant le plus grand avantage des en- 
fants. Il ne peut être enlevé au père que pour 
autant que des motifs graves commandent 
cette mesure. 

Lorsqu'une articulation de faits dont se 
plaint une partie a eu lieu en termes de dé- 
fense et sans mauvaise foi ni légèreté, il n'y a 
pas lieu à réparation civile de ce chef. 

En conservant au père la garde des enfants, 
il y a lieu de régulariser le droit qu'a la mère 
de les voir. (Brux., 8 août 1864.) ^53 

Enquête. —Prorogation. —Interrogatoire 
sur faits et articles. — Une demande d'inter- 
rogatoire sur faits et articles n'est pas un motif 
suffisant pour faire proroger une enquête or- 
donnée avant cette demande et obtenir que 
l'enquête n'ait lieu qu'après ce devoir rempli : 
c'est en vain que le demandeur en prorogation 
prétendrait que la direction à donner à l'en- 
quête dépend du résultat de l'interrogatoire. 
(Brux., 24 déc. 1863.) 26 

Enquétb sommaire. — Témoins déjà en- 
tendus, — En matière sommaire, le juge peut 
rappeler, malgré l'opposition d'une partie, des 
témoins déjà entendus, et mémo des témoins 



de renguête directe, durant ou après l'enquête 
contraire. (Brux., 7 mars 1864.) 269 

Enkôlsmbnt. — Voy. Dommages-intérêts. 

Entrepreneur.— V. Architecte ; Travaux. 

Erreur oe droit. — Voy. Chasse. 

Escroquerie. —Manœuvres frauduleuses: 

— Prêtre interdit, — Ne se rend pas passible 
des peines sur l'escroquerie le prêtre qui, au 
mépris d'une interdiction émanée de l'autorité 
ecclésiastique, continue à prendre le titre 
d'abbé dont il se prévaut pour se faire remettre 
des marchandises avec l'intention de ne pas 
les payer. 

Cependant un prêtre interdit se rend cou- 
pable d'escroquerie si après avoir, par des 
actes multipliés, fait voir qu'il ne voulait plus, 
sous aucun rapport, paraître membre du 
clergé, fait ensuite usage de cette qualité en 
vue d'obtenir, de négociants qu'il réussit à 
tromper, des objets de leur commerce. Ces 
faits constituent une manœuvre frauduleuse 
afin de persuader l'existence d'un crédit ima- 
ginaire, et donnent lieu à l'application de 
Part. 405 du code pénal. (Brux., 17 décembre 
1864.) 201 

Etat civil. — Naissance (déclaration^ — 
Père, — Accoucheur, — Quand le père est pré- 
sent, c'est lui qui doit faire la déclaration de 
la naissance de son enfant. L'accoucheur n'y 
est tenu que pour autant que le père ait été 
dans l'impossibilité de se conformer à la loi. 

Il suffit que le père ait été présent pendant 
le délai fixé par l'art. 55 du code civil, n'eût-il 
pas assisté à l'accouchement. (Brux., 8 juin 
1865.) 393 

Etranger. — Voy. Loi. 

Evaluation (sérAUT d'). — Voy. Appel; 
Degrés de juridiction. 

Evocation.— 1. Compte, — Le juge d'ap- 
pel, saisi d'un compte, peut, si la contestation 
est en état, statuer au fond sur l'une des ré- 
clamations du compte, sur laquelle le premier 
juge a omis de prononcer en sa décision dont 
appel. (Brux., 16 janv. 1865.) 211 

— 2. Incompétence.— h2. cause n'est pas en 
état, et par conséquent la cour ne peut évo-* 
quer, lorsque, le débat ayant été contradic- 
toire sur une question de compétence, une des 
parties n'a pas plaidé le fond. (Liège, 1«' avril 
1865.) 126 

— Voy. Demande nouvelle; Jugement. 

Exception. — Nullité couverte. - Presse, 

— Dommage, — Auteur, — Imprimeur. — 
Lorsque, dans une instance en réparation pour 
diffamation par voie de la presse, Timprimeur 
du iournal assigné directement pour répondre 
de l'article incriminé, appelle au procès le ré- 
dacteur en chef pour qu il ait à prendre fait et 
cause pour lui, demande à laquelle celui-ci 
déclare ne pas s'opposer et que le tribunal 
décrète, y a-t-il dans ces faits une défense au 
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fond ou une exception qui couvre, aux termes 
de Tart. 173 du code de procédure civile, une 
nullité reprochée à l'exploit introductif et la 
rende non recevabie ? 

Lorsqu'une partie interjette, par un seul 
acte, appel de deux jugements, dont Fun a 
statué sur uneexceptionet le second sur le fond 
du litige, et demande la mise à néant de ces 
jugements, et que la cour^ faisant ce que le 
premier juge aurait dû faire, lui adjuge ses 
conclusions de première instance, Tintimé 
peut-il prétendre que par ces actes rappelant 
a conclu au fond et a ainsi couvert tous moyens 
déforme qu'il aurait pu faire valoir? (Brux., 
28 nov. 1864.) 271 

EXGXFTIOV SU B&OIT O^UN TISRS. — CkOSSe 

sur le terrain d'autrui. — Tout défendeur à 
une aclion civile a droit d'examiner et de cri- 
tiquer le titre de la poursuite, et même de faire 
valoir l'exception du droit d'un tiers à ren- 
contre de la partie civile. (Gand, 22 fév. 1865.) 

388 

— Voy. Demande nouvelle ; Chasse sur le 
terrain d'autrui. 

Exception psbjbmptoike av rosm. — Dé- 
faut de quatité,—Le% exceptions péremptoires 
au fond, comme celle déduite du défaut de 
qualité, peuvent être opposées malgré l'exis- 
tence d'un jugement dénnitif sur incident ou 
d'un arrêt ordonnant de procéder sur les der- 
niers errements. 

L'emploi de moyens de défense qui suppo- 
sent la qualité des demandeurs n'implique 
pas la renonciation au droit de contester cette 
qualité. (Liège, 18 fév. 1865.) 135 

ExécuTion SE jugements et akrâts. — 

Compétence, — Commandements, — Offres 
réettes. — Une cour d'appel est compétemment 
saisie d'un incident soulevé à l'occasion de 
l'exécution de son arrêt infirmatif. Ainsi l'op- 
position à un commandement, fait en vertu de 
cet arrêt, et la demande en validité d'olfres 
réelles, faites au domicile élu dans ce com- 
mandement à l'effet d'une saisie-exécution, 
doivent être portées devant cette cour. L'élec- 
tion de domicile n'est pas ici attributive de 
juridiciion. (Gand, 12 août 1864.) 28 

— Voy. Jugement; Référé: Tribunaux de 
. commercé. 

Exécution provisoire. — Demande nou- 
velle, — Appel (instance d'). — L'exécution 
provisoire d'un jugement de première instance 
peut être demandée en appel , quoiqu'elle ne 
l'ait pas été devant.les premiers juges. (Brux., 
25 fév. 1865.) 123 

Exequatur. — Voy. Jugement; Etranger. 

Expertise amiable. — Experts {désigna- 
tion).^Etranger.-'Non-agréation,-;-Lorsque 
des parties sont convenues de faire procéder 
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d'admettre le refus fait par le fabricant d'agréer 
un expert étranger au pays, dont son adver- 



ssftre a fait choix, en méconnaissant, selon lui , 
l'esprit de la convention et la commune inteo- 
tion des parties ? 

Il y a lieu , de la i)art du tribunal , en cas 
d'affirmative, de désigner des experts, faute 
par les parties d^'en convenir dans un délai fixé. 
(Brux., 6 juin 1864.) 47 

Exploit. — 1. Défendeur. — Prénoms. — 
Visa.-- Magistrat.— Dénomination. — Parafe. 

— Un exploit d'ajournement n'est point nul, 
bien qu'il ne relate pas les prénoms du défen- 
deur, s'il n'en résulte aucune incertitude dans 
la personne du cité. 

Le visa des fonctionnaires publics, spécial^ 
ment du procureur du roi , peut être dooné 
sur l'original de l'exploit par simple parafe, 
sauf au demandeur, en cas de contestation, à 
justifier que ce parafe émane du magistrat 
compétent. 

Est suffisante renonciation qu'une copie de 
l'exploit a été remise à M. le procureur du roi, 
en son parquet, parlant à l'un de ses substi- 
luts, sans désignation nominative du magistrat 
qui a visé l'original et reçu la copie. (Brux., 
l«r juin 1864.) 313 

— 2. Domicile,— Ambiguïté. — L'ambiguïté 
que peut présenter un exploit introductif d'in- 
stance, quant à l'indication du domicile du 
demandeur, ne peut entraîner la nullité de 
l'acte si les circonstances de l'affaire ont suffi 
pour dissiper le peu de doute que présentait 
renonciation. (Brux., 28 nov. 1864.) 271 

Expropriation forcée. — Voy. Ordre. 

Expropriation pour utilité publique. 

— 1. Bail. — Date cer laine. — - Indemnité.—'^ 
Locataire. — Impenses. — Travaux. — Enlè- 
vement impossible. — Le locataire ou fermier 
d'un immeuble exproprié pour cause d'utilité 
publique a droit de réclamer une indemnité en 
raison de la rupture de son bail, quoique ce 
bail n'ait cas acquis date certaine, à moins 
qu'il ne soit l'œuvre de la fraude. 

Le locataire ne peut réclamer une indemnité 
égale k la valeur intégrale des travaux qu'il a 
faits à l'immeuble, et qui ne sont pas suscepti- 
bles d'être enlevés sans dégradation de cet 
immeuble, lorsque les travaux ont été faits 
par le locataire en vue de son industrie, qu'ils 
ne constituent pas des impenses nécessaires, 
et que le propriétaire ne s est pas obligé à en 
payer la valeur au locataire. 

En ce cas, le locataire n'a droit qu'à une 
indemnité proportionnée à la perte de jouis- 
sance de ces travaux, pendant le temps que le 
bail a encore à courir. (Brux., 10 août 1865.) 

289 

— 2. Bail. — Date certaine. — Indemnité. 

— Le locataire ou fermier d'un immeuble ex- 
proprié pour cause d'utilité publique a droit 
de réclamer une indemnité en raison de la 
rupture de son bail, quoique ce bail n'ait pas 
acquis date certaine, à moins qu'il ne soit 
l'œuvre de la fraude. (Brux., iOyoût 1865.) 

287 

— 3. Degrés de juridiction. — En matière 
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d'expropriation pour cause (Inutilité publique, 
ce nW point le revenu cadastral de la par- 
celle expropriée, mais Tévaluation des parties 
qui sert à fixer le ressort. 

Ainsi est sujet à appel le jugement qui ac- 
corde 1,800 fr. d'iDdemnité. conformément à 
révaluation des experts que rexproprié a sou- 
tenue être insuffisante, si d'ailleurs le litige a 
été évalué en première instance par Texpro- 
priant à 1,200 fr., et par l'exproprié à 3,000 fr. 
(Gand,- 18 mai 1864.) 156 

— A. Dépens. — Compensation. ~ Lorsque 
les parties succombent respectivement sur 
quelques chef)^, il n'y a pas Heu de mettre une 
part quelconque des dépens de première in- 
stance à la charge de rexproprié, si l'expro- 
priant n'a pas fait d'offres satisfactoires, et si 
l'exproprié s'est borné à conclure dans le sens 
de l'expertise. 

Il y a lieu, au contraire, de mettre une partie 
des frais d'appel à la charge de l'exproprié, 
s'il succombe sur une partie de son appel, alors 
même qu'il n'aurait fait que persister à soute- 
nir devant la cour l'avis des experts. (Brux., 
9 mars 1865.) 140 

— S. Dépréciation, —Indemnité. —Intérêts 
dus. — Point de départ.— Dépossession. - En 
matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, les intérêts du montant de l'indem- 
nité allouée à titre de dépréciation sont dus, 
non à partir de la demande en justice, mais du 
fait de dépossession qui a donné lieu à cette 
dépréciaiion. (Liège, 23 janv. 1865.) 95 

— 6. Détériorations. — Responsabitité. •— 
Les détériorations qui surviennent à l'immeu- 
ble exproprié, postérieurement au règlement 
de l'indemnité, mais avant l'envoi en posses- 
sion, sont pour le compte de l'expropriant, à 
moins que l'exproprié ne soit en faute 

L'obligation de veiller à la chose en bon 
père de famille ne saurstit être aussi rigou- 
reuse pour l'exproprié que pour le vendeur 
ordinaire. (Liège, 20 juillet 1865.) 542 

— 7. Experts (choix d*). — En matière d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, le 
juge ne doit pas expressément accorder en 
termes exprès aux parties la faculté de dési- 
gner les experts à l'amiable ; ce droit leur est 
concédé par la loi. (Gand, 26 déc. 1862.) * 150 

— 8. Frais de remploi et d* attente. — Pian-, 
talions. •— Il y a lieu, en matière d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, d'allouer 
iO p. c. à titre de frais de remploi, tant pour 
le prix de l'emprise principale que pour l'in- 
demnité allouée pour la valeur des plantations 
d'un jardin ; il doit aussi être accordé un inté- 
rêt d'attente pendant trois mois, afin que l'ex- 
proprié ait le temps de faire le remploi de ses 
fonds. (Brux., 21 fév. 1865.) 135 

— 9. Indemnité. — Locataire. - Appel. — 
Fin de non-recevoir defeetu summae. Pro- 
prié'aire. — Indivisibilité, — L'indemnité à 
payer pour un immeuble exproprié pour cause 
d'utilité publique doit, pour être complète, 
comprendre l'indemnité due au propriétaire 
et celle due au locataire. 

Cette indemnité forme une dette unique. 



une seule et même obli^tion, et ne peut don- 
ner lieu qu'à une seule instance vis-à-vis de la 
partie expropriante. 

Cette obligation, quoique divisiblç entre le 
propriétaire et le locataire, doit être exécutée 
comme si ell<> était indivisible. 

Par suite, aucune fin de non-recevoir ne 
peut être opposée au locataire defeetu summœ; 
les droits de ce dernier sont indi visiblement 
confondus avec ceux du propriétaire appelant. 
(Brux., 21 mars 1865.) 184 

— 10. Jugement d'expropriation. — Arrêté 
royal. — Effet. — Locataire.^ Indemnité.— 
L'expropriation pour cause d'utilité publique 
ne s'opère point par l'effet de l'arrêté royal qui 
proclame l'utilité publique, mais par l'effet du 
jugement qui décide que les formaljtés pres- 
crites par la loi pour constater l'utilité pu- 
blique ont été remplies. , 

En conséquence, l'indemnité due à l'expro- 
prié doit être fixée d'après la valeur de l'im- 
meuble à la date de ce jugement, et non d'après 
sa valeur à la date du décret d'utilité publique. 

Toutefois, il n'y a pas lieu de prendre en 
considération ia plus-value que les travaux 
décrétés pourraient donner d avance aux im- 
meiibles nécessaires à leur exécution ; ce qui 
n'empêche point de tenir compte à l'exproprié 
de la plus-vakie résultant d'autres causes. 

Jusqu'au jugement d'expropriation, l'im- 
meuble à exproprier peut être Bonne et pris à 
bail, et le locataire a droit à une indemnité, 
sauf le cas de fraude. (Brux., 10 déc. 1864.) 71 

— 11. Moins-value.— Compensation.— Plan. 
— Arrêté royal. — Travaux. — Etendue. — 
Titre^ — Il y a lieu pour fixer l'indemnité de 
prendre en considération l'augmentation de 
valeur immédiate et spéciale que le décrète- 
ment des travaux procure au restant de la 
propriété, pour la compenser avec la déprécia- 
tion qui peut résulter de la configuration du 
terrain restant. 

Le plan faitconforniément à la loi et joint à 
l'arrêté qui autorise l'expropriation, est le titre 
officiel qui sert à déterminer l'étendue des tra- 
vaux, la situation des terrains à exproprier et 
la manière dont les travaux les affectent. 
(Brux., 17 juillet 1865.) 414 

— 12. Plus-value.— Zones. — Servitude de 
non-bâtir. — Obligation. — Clôture. - L'in- 
demnité pour être juste doit représenter la 
valeur vénale de l'emprise au moment de 
l'expropriation. 

11 ne aoit.pas être tenu compte de l'augmen- 
tation de valeur que les travaux décrétés ont 
donnée à la propriété. 

L'établissement des zones avec la servitude 
de non-bâtir et l'obligation d'établir une clô- 
ture avec grillage est une charge pour les 
propriétaires et une cause de grande déprécia- 
tion pour les terrains soumis à cette servitude 
et à cette obligation. 

Il doit être tenu compte de ces circonstances 
pour faire une juste appréciation du terrain à 
exproprier. (Brux., 25 juillet 1865 ) 414 

— 13. Rapport d'experts. — Indemnité. — 
Préjudice souffert. — Valeur vénale. — Situa- 
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tian de l'immeuble exproprié, — Clientèle. — 
En matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, un rapport d'experts qui ne ren- 
ferme pas tous les éclaircissements demandés 
par les parties n'est pas nul ; seulement, si les 
éclaircissements sont insuffisants, il y a lieu 
d'ordonner un rapport supplémentaire ou une 
nouvelle expertise. 

L'indemnité, pour être juste, doit être fixée 
de manière h réparer tout le tort que l'expro- 
priation cause au propriétaire du bien expro- 
prié. 

Ainsi, cette indemnité doit comprendre non- 
seulement la valeur matérielle des biens 
expropriés, mais encore la valeur vénale que 
ces biens, d'après des circonstances telles que 
leur situation et la localité, auraient entre 
particuliers. 

Ainsi encore, si une clientèle est attachée 
comme une spécialité à la maison expropriée, 
il y a lieu d'avoir égard à cette circonstance. 
(Gand, 20 juillet 1865.) 258 

— li. Remploi (frais de), -- Arbres mon- 
tants,— Clôture, --U est dû des frais de rem- 
ploi pour l'indemnité allouée non-seulement 
sur la valeur du sol, mais aussi sur celle des 
arbres qui y croissent et qui sont en pleine 
croissance. 

fl n'en est pas de inéme quaiU à la somme 
allouée pour l'établissement aune nouvelle 
clôture. (Brux., 14 déc. 1865.) 14 

— 15. Route {déplacement d'une).— Lorsque 
l'Eut modifie, dans un intérêt générale par- 
cours d'une route qu'il a créée, il ne peut être 
tenu à payer des indemnités qu'autant que les 
modifications effectuées par ses travaux por- 
tent une atteinte directe et matérielle aux pro- 
priétés riveraines. 

Ainsi il n'est pas dû d'indemnité dans le cas 
où un chemin de fer vient remplacer une route 
le long de laquelle une usine est établie, si la 
route déplacée est reportée sur le côté de la 
voie ferrée opposé à rusine, et si un passage à 
niveau met celle-ci en communication avec la 
nouvelle chaussée. ^ 

La défense de traverser !fe railway au mo- 
ment du passage des convois ne donne pas 
non plus lieu à une indemnité. 
' Il en est autrement de la nécessité où se 
trouve le propriétaire d'un établissement in- 
dustriel, par suite de la construction d'un che- 
min de fer contigu à sa propriété, d'établir un 
garde pour la sécurité de ses ouvriers ; mais 
le droit à une indemnité de ce chef n'est que 
temporaire; il cesse si la compagnie exploi- 
tante du railway prend elle-même les mesures 
de prudence qu'exige l'état des lieux. (Liège, 
27janv.l862.) 181 

— 16. Travaux,-^ Plus-value,— Plan ter- 
rier, — Etendue de l'expropriation, — Mesu- 
rage, — erreur, — Rectification,— hSi valeur 
vénalede l'emprise doit être déterminéed'après 
la valeur de la propriété au moment où l'ex- 
propriation est poursuivie. 

La plus-value résultant de l'entreprise même 
des travaux ne peut être prise en considéra- 
tion pour déterminer l'indemnité. 



Cest le plan terrier gui sert à détenmner 
rétendue de l'expropriation et la manière dont 
les travaux affectent les propriétés à expro- 
prier. 

Le mesurage des parcelles indiquées au plan 
n'est qu'une mesura d'exécution pour déter- 
miner l'indemnité. 

Une erreur dans ce mesurage ne peut don- 
ner lieu à une nouvelle expropriation, mais à 
une simple rectification*. (Brux., 21 juin 1865.) 

408 

— 17. Valeur vénale,— Plus-value,— Eva- 
luations, — Ventes récentes, — Servitudes ie- 
^0/^5.— L'indemnité, pour être complète, doit 
comprendre la valeur vénale du terrain au 
jour de l'expropriation. 

Hais il ne peut être tenu compte, pour fixer 
le chiffre de l'indemnité, de la valeur toute 
particulière créée par les travaux mêmes aux- 
quels l'expropriation donne lieu. 

Il doit être tenu compte, au contraire, de U 
diminution de valeur de l'immeoble expro- 
prié lorsque celui-ci est grevé d'une servitude 
légale. 

Les tribunaux ne doivent pas suivre l'avis 
des experts si leur conviction s'y oppose. 
(Brux., 5 avril 1865.) 17J 

— 18. Voie amiable, — Voie judiciaire, — 
Circonstances,— L2l voie judiciaire, substituée 
à la voie amiable pour la fixation du prix d'une 
emprise, rend inapplicable l'art. 1592 du code 
civil. 

Spécialement, lorsqu'une commune qui 
poursuit une expropriation a fait offre de 
payer, à dire d'experts à nommer de commun 
accord ou à désigner par le tribunal, laquelle 
offre a été acceptée, la fixation du prix de l'in- 
demnité par les experts désignés peut être 
modifiée par le tribunal saisi , alors que les 
parties ont procédé en justice comme si ces 
offre et acceptation n'avaient pas eu lieu. 
(Liège, 21 décembre 1864.) 71 

— V. Domaine pul)lic. 

ExruR«ATioN sous 8s&MBifT. — ConsH- 
tutionnaXilé, — La constitution ne permet pas 
d'accueillir l'expurgation sermentelie sous la- 
quelle une partie réclame de l'autre la produc- 
tion de ses livres et comptes. (Liège, 9 dé- 
cenibre 1865.) 174 

— Voy. Donation entre époux. 



Failute. — 1. Créancier (qualité de), — 
Admission par le curateur, — Action résolu- 
toire.— Xin acte de liquidation de société, qui 
a suivi une dissolution de société, ne peut être 
attaqué pour fraude et simulation par le créan- 
cier de Tune des parties, que pour autant que 
le demandeur soit muni d'un titre ayant une 
date antérieure à l'acte attaqué. 

Il doit de plus justifier de son titre de 
créancier. 

Par cela seul qu'un individu a été admis 
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comme créancier de la masse par le curateur 
d'un failli, il ne s'ensuit pas qu'il soit suffisam- 
ment qualifié à l'effet d'intenter une action 
résolutoire du chef de fraude et de simulation 
dirigée contre l'ancien associé du failli, et ten- 
dante à faire annuler l'acte de liquidation qui 
a suivi la dissolution de la société. 

11 doit justifier de plus près de sa qualité 
réelle de créancier du failli et de la date de sa 
créance. (Brux., il août 1862.) 371 

— 2. Droits du failli.— Aliénation.- Traité 
à forfait. — Créanciers opposants. — Autori- 
sation. — Instance.-" Intervention. — Action 
directe. ~ Les créanciers opposants au traité 
portant aliénation à forfait des droits du failli 
peuvent intervenir dans l'instance suivie par 
le curateur pour obtenir l'autorisation de con- 
clure ce traité. 

Le failli qui n'a pas été appelé dans ladite 
instance peut seul se prévaloir de l'omission 
de cette formalité. 

Les opposants sont non recevables à deman- 
der, par action directe, que la justice refuse 
son autorisation au forfait agréé par la majo- 
rité des créanciers. 

Les termes et les conditions apposés au 
payement à faire à la masse ne sont pas exclu- 
sifs d'un forfait. (Brux., 8 avril 1864.) 162 

— 3. Faillite de fait. — Revendication. — 
Commissionnaire -expéditeur. — En cas de 
faillite déclarée ou de fait, le vendeur non payé 
peut exercer la revendication dans les maga- 
sins du commissionnaire chargé, non de venare 
la marchandise,, mais de l'expédier pour 
compte du failli. (Brux., 21 mars 1860.) 185 

— 4. Flemme mariée. — Revendication. — 
Meubles. — Marchandises. — Preuve. — Si la 
preuve imposée à la femme manée, dans les 
cas prévus par les art. 554 et 560 de la loi sur 
les faillites, doit se faire par titre authentique, 
la preuve contraire, gue prescrit l'art. 555 de 
la même loi, est admissible par témoins. 

Les effets mobiliers qui garnissent la maison 
louée à une femme mariée et qui sont à l'usage 
du mari et de la femme, sont dévolus auï 
créanciers du mari en état de faillite, et ce à 
moins que la femme ne prouve par titre au- 
thentique que ces effets lui sont propres. - 

La femme qui exerce un commerce séparé 
de celui de son mari en état de faillite, est en 
droit de revendiquer les marchandises de son 
commerce, en prouvant même par témoins 
qu'elles ont été achetées par elle et de ses de- 
niers. (Brux., 15 fév. 1865.) 125 

— 5. Mandat de payer. — Compte courant 
(propriété des valeurs y portées). — La maison 
de banque chargée par un correspondant, avec 
lequel elle est en compte courant, d*effectuer 
un payement en mains d'un créancier hypo-. 
thécaire, et qui adresse à cette fin les fonds à 
un mandataire, en débitant le compte de son 
correspondant du montant de cet envoi, reste 
néanmoins propriétaire de la somme envoyée 
tant que la remise n'en est point faite au créan- 
cier indiqué. 

Le curateur de la faillite de ce correspondant 
ne peut s'emparer, au profit de la masse chi- 



rographaire, de la partie de cette somme qu'il 
trouve entre les mains du mandataire de la 
banque. (Liège, 15 juillet 1864.) 183 

— 6. Société anonyme. — Curateur. — Ac- 
tion. — /n/^ré/j. — L'action intentée au cura- 
teur de la faillite, tendante à obtenir le paye- 
n^ent des intérêts échus d'une créance depuis 
le jugement déclaratif de la faillite, est rece- 
vable. 

Le curateur a qualité pour défendre à une 
semblable action aussi longtemps que la fail- 
lite n'est pas liquidée. 

Pendant l'administration de la faillite, le 
failli est dessaisi du droit d'intenter des ac- 
tions* ou d'y défendre, quand elles se rappor- 
tent à cette administration. 

Il importe peu, pour la recevabilité de l'ac- 
tion, gue les intérêts échus depuis la faillite 
ne puissent être réclamés que du failli et non 
de fa masse créancière, puisque c'est le cura- 
teer qui représente le failli pendant l'admi- 
nistration de la faillite. (Brux., 17 juillet 1865.) 

-— Voy. Lettre de change. 

Faits injurieux. — Suppression.— Dom- 
mages-intérêts. — Des faits injurieux mis en 
avant dans un procès, et reconnus inexacts, ne 
peuvent cependant donner lieu ni à suppres- 
sion ni à des dommages-intérêts, s'ils ren- 
traient dans la défense quoique exagérée du 
demandeur, qui a été de bonne foi. (Bruxelles, 
20 juin 1864.) 37 

Faute. — Voy. Dommages-intérêts. 

Faux. — Intention. — L'intention fraudu- 
leuse forme un des éléments constitutifs du 
faux. 

Ainsi présenter à l'état civil, comme étant 
né le matin dans une commune, un enfant né, 
la veille au soir, dans une autre commune, ne 
constitue point le faux en écriture authentique, 
lorsque les faits et les circonstances de la 
cause ne permettent pas de supposer que l'in- 
culpé ait eu l'idée préconçue de porter atteinte 
aux droits de l'enfant, ou de nuire aux droits 
éventuels des tiers, ou d'enfreindre une loi 
d'ordre public. (Gand, 14 mars 1864.) 240 

Femme mariée. — Domicile conjugal. — 
Cohabitation. ■— Obligation. — Exécution. — 
Impossibilité. — La femme mariée, quels que 
soient les torts ou la position pécuniaire du 
mari, est obligée d'habiter avec lui. 

Il existe cependant exception à cette règle 
lorsqu'il y a impossibilité pour la femme de 
rentrer au domicile conjugal. 

Cette impossibilité peut résulter de l'état de 
maladie de la femme et du danger gu'il y au- 
rait pour sa vie dans l'exécution immédiate 
de l'obligation. (Brux., 10 juillet 1865.) 221 

— Voy. Faillite. 

Fonctionnaire. — Voy. Conscription. 

Force azAJEURE.—Voy. Comptable ; Vente. 

Frais d'instance. — Avoué commun* — 
Solidarité. — Intérêt proportionnel. — Les 
parties coîntéressées dans un procès qui char- 
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gent un seul avoué de postuler pour elles, soQt 
tenues solidairement au payement des frais et 
honoraires qui lui sont dus. 

Toutefois, la quote-part incombant à cha- 
cune d*elles dans cette dette solidaire doit 
être en proportion de Tintérôt qu*elle avait au 
procès. (Liège, 21 mars 1864.) 142 

— Voy. Jugement. 

Fkais eh MATii&B cAiMiirBi.i.B. — Voycz 
Partie civile. 

FnAuiiB. — Voy. Action Paulienne; Contrat 
de mariage. 

FioBT. — Voy. Affrètement; Capitaine* 

Fruits. — Voy. Rapport. 



G 



Ga«b. — Voy. Cession. 

Garaittii: (dbmaiide sm). — 1. Instance 
d'appel, — L*acquèreur, appelant d'un juge- 
ment qui déclare non fondée sa demanûe en 
nullité du bail consenti par son vendeur, des 
biens par lui acquis, peut-il porter de piano 
devant la cour une action en garantie contre 
son vendeur, lorsque le trouble de possession 
et le danger d*éviciion ne sont nés que pen- 
dant l'instance d'appel, à la suite de conclu- 
sions nouvelles de Tintimé? (Gand, 15 juillet 
1805.) 305 

—2. Instance d'appel,-^ Il n'y a pas lieu, en 
instance d'appel, à statuer entre le garanti et 
le garant, alors qu'il n'est pris devant la cour 
aucune conclusion d'audience contre ce der- 
nier. (Brux., 16 avril 1864.) 362 

— Voy. Vente. 

ffrA&AMTIB DEI» MATIÈIUBS ll'Oll ET D>AR- 

obut. — Monnaies anciennes, — Changeur. 
— Registre, — Vente. —Il appartient au juge 
d'apprécier si des pièces d'argent consef^ées 
dans des collections numismaiiques sont des 
médailles ou d'anciennes monnaies. 

S'il est admis que ce sont des monnaies an- 
ciennes, le changeur qui les vend ou les achète 
n'est pas astremt à inscrire ces achats ou 
ventes sur un registre tenu conformément à 
la loi du 10 brumaire an vi, relative au com- 
merce des matières d'or et d'argent. (Brux., 
16 mars 1865.) 238 

Garde. — Voy. Chasse. 

Gi&LT. — Voy. Prescription. 
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Hospices. — Voy. Bureau de bienfaisance. 

HoniLLtuE.— rerra^e (droit dey-^Exploi- 
talion jusqu'à l'impossiùle. — Pays de Liège. 
— Concession.— Augmentation, —Provision. 



— Indemnité capitale. — Abandon de terrain. 

— Ustensiles nécessaires à l'exploitation. — Si, 
l'exploitant d'une houillère soumise à un droit 
de terrage (dans l'ancien pays de Liège) doit 
exploiter sans discontinuer et jusqu'à rimpos- 
sible, ce n'est cependant que selon les règles 
et coutumes de houilierie. 

Le titulaire du droit de terrage ne peut souf- 
frir de ce que l'exploitant, qui le doit, a aug- 
menté sa concession, et de ce que l'exploitation 
porte sur l'augmentation acquise. 

Il y a lieu dans ce cas' de lui accorder une 
provision ex œquo et bono. 

Cette provision peut être majorée si l'exploi- 
tant met du retard à étendre ses travaux dans 
la partie de son périmètre qui est frappée dn 
droit de terrage. 

Le titulaire du droit de terrage pourrail-il 
exiger uqe indemnité capitale une fois à payer? 

lyexpioitant qui doit le droit de terrage ne 
peut abandonner le terrain qui en est grevé, 
lorsqu'il a précédemment abandonné ses tra- 
vaux dans ce terrain, ni quand il a lui-même 
reconnu que l'exploitation peut y être reprise. 

Il faudrait d'ailleurs qu il oifrit l'abandon, 
avec tous les ustensiles nécessaires pour la 
reprise des travaux. (Liège, 13 fév. 1862.) 317 

HuissiBms.— Vewte de meubles. — Prix.— 
Responsabilité légale. — Convention. — Faute. 

— Les huissiers ne sont points par la nature 
seule de leurs fonctions, responsables du prix 
des ventes publiques de meubles faites par 
leur ministère. 

Mais lorsqu'ils sont chargés de vendre au 
comptant et qu'ils vendent à terme, ils com- 
mettent, dans l'accomplissement de leur man- 
dat, une faute qui les rend responsables du 
recouvrement du prix. 

La preuve que 1 huissier a consenti à répon- 
dre du prix doit être claire et à l'abri de toute 
équivoque : elle ne résulterait pas en consé- 
quence de l'ensemble des faits suivants : la 
remise de 5 p. c. sur le prix , stipulée en sa 
faveur; la faculté qui lui est attribuée d'exiger 
caution; la perception des prix et l'existence 
de traites tirées par lui pour obtenir le paye- 
ment de ce qui est dû par les acheteurs. 

Le vendeur qui, pendant la vente, a commu- 
niqué k l'huissier des doutes sur la solvabilité 
d'un acheteur, mais qui pourtant ne défend 
pas de lui adjuger de nouveaux lots, et qui, au 
contraire, lui fait la délivrance de ses achats 
sans demander caution, commet une impru- 
dence qui le rend non reçevable à imputer à 
faute à l'huissier de n'avoir pas tenu compte 
des doutes dont il lui avait fait part. (Brux., 
30 OCt. 1865;) 298 . 

HTroTHiiQUE.~ilfoi/im à eau.— Machine 
à vapeur.— Accessoires.— Sacs.— Charrettes. 

— Chevaux. - Lorsqu'un moulin à farine, mû 
par l'eau, a été donné en hypothèque avec ses 
ouvrages fixes et mouvants, il y a lieu d'y 
comprendre une machine à vapeur, l'une des 
forces motrices du moulin, machine qui exis- 
tait dans l'usine à l'époque de la passation de 
l'acte et y était en pleine activité. Peu importe 
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que cette machine ii*ait pas été donnée spécia- 
lement en garantie. 

Il sufQt, pour constituer valablement un 
droit d'hypothèque, d'indiquer la nature et la 
situation de l'immeuble, sans devoir en Spéci- 
fier les divers accessoires. 

En dehors des termes susdits de l'acte, cette 
machine à vapeur serait soumise à l'hypo- 
thèque comme immeuble par destipation. 

Les sacs, charrettes et chevaux de l'usine 
sont également atteints par l'hypothèque, 
quandHi>ien même l'acte ne les aurait pas men- 
tionnés expressément. Ces objets ont, par leur 
destination, nature d'immeubles. 

On objecterait en vain que ces objets n'é- 
taient pas exclusivement attachés au service 
du moulin hypothéqué, puisque le débiteur 
tenait encore un autre moulin en location et 
qu'il faisait moudre constamment dans d'au- 
tres moulins; que partant ils n'ont pu être 
frappés de l'hypothèque, au moins pour la tota- 
lité , s'il est constant au procès que les farines, 
qui provenaient de l'exlérieur revenaient à 
rusine centrale pour y être blutéies et assor- 
ties, et s'expédiaient de là pour la vente. Par 
suite il n'y a pas lieu d'ordonner une ventila- 
tion. (Brux., âO juillet 1864.) 39 

— • Voy. Vente. 
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Voy. Expui^tion. 



JftmatKJLT,— -Naissance en pays étranger, 
— Mère autrefois Belge,— La disposition de 
l'art. 10 du code civil d'après lequel 1 enfant 
né en pays étranger d'un Belge qui^ perdu la 

Î[ualité de Belge, peut toujours, moyennant les 
ôrmalités prescrites, recouvrer la qualité de 
Belge, ne peut s'entendre, en cas de filiation 
légitime, que du père qui a joui de la qualité 
de Belge, et nullement du cas où la mère était 
Belge et aurait perdu sa nationalité par son 
mariage avec un étranger. (Gand, 30 juillet 
1864.) 13 

IirniviaioN. — Voy. Chasse. 

InoRATiTUDS.— Voy. Donation entre époux. 

InauMATiON. — Autorisation, — Enfant 
mort-né.— L'art. 338 du code pénal qui punit 
le fait d'inhumation sans autorisation préalable 
de l'ofiicier de l'éiat civil, n'est pas applicable 
au cas d'inhumation d'un enfant mort- né. 
(Gand, 9 avrili864.) 185 

iNTEKDicTxonr. Voy. Testament. 

IiiTsiitTs. — 1. Demande judiciaire. —Cor- 
respondance, — Pour faire courir les intérêts 
qui ne sont point dus de plein droit, il ne 
suffit point d'une demande par correspon- 
dance; mais une demande judiciaire est re- 
quise. (Brux., 16 janv. 1863.) 211 

— 2. Instance. — Retards. — Faute.— Les 
intérêts courus pendant l'instance en paye- 



ment d'une rente sont dus, alors même que le 
crédirentier serait la cause des retards éprou- 
vés par la procédure, si le débirentier n'a pris 
aucune mesure pour accélérer la marche du 
I^rocès. (Brux., 17 juin 1863.) 311 

— Voy. Compte courant ; Domaine public; 
Faillite ; Offres réelles ; Rentes. 

IifTéii±T8 usmiAniBs. — Compte courant, 

— Soldes reportés, — Avances fictives,— Droit 
de commission, — Compte payé, — Réclama- 
tion. — Le débiteur qui , en compte courant 
avec un banquier, consent à lui laisser perce- 
voir un droit de commission sur les soldes 
reportés et sur des avances fictives, ne peut, 
après le règlement .et le payement de son 
compte, demander la restitution de la com- 
mission perçue, à moins qu'elle n'ait déguisé 
un intérêt usuraire. 

N'est pas excessive la commission d'un demi 
pour cent perçue, même pour la période de 
1836 à 1843, sur les articles du compte qui y 
sont régulièrement sujets, alors qu'il est con- 
stant que le banquier a fait ses avances sans 
être couvert par des garanties. (Liège, 3 août 
1863.) 297 

InrsKjLooATOïKBlBna faits bt articlss. 

— Prêt. — Saisie-arrêt* — Tiers saisi, (Brux., 

3 fév. 1863.) 142 

« 

IwTBRVBNnoir. — 1. Appel, — Qualité. — 
Il suffit, pour qu'un tiers puisse exercer le 
droit d'intervention dans une instance pen- 
dante devant une cour, que l'appel ait été vala- 
blement interjeté, peu importe que l'appelant 
vienne à déserter la cause. 

Le seul défaut de conclure de la part de 
l'appelant ne fait pas réputer l'appel non avenu, 
ni l'instance rétroactivement non existante. 

L'intervenant a droit de faire valoir les 
moyens qui lui sont propres. (Brux., 20 juin 
1^64.) 383 

— 2. Instance d'appel. — Pour qu'une inter- 
vention forcée soit admissible en degré d'ap- 
pel, il faut que la partie qu'on veut forcer à 
intervenir puisse éprouver un préjudice par 
suite de la décision frappée d'appel et ait un 
intérêt direct et actuel à participer à l'instance 
engagée devant la cour« 

. L'intervention forcée ne peut donc être va- 
lidée si la partie mise en cause déclare que le 
jugement dont appel ne préjudicie à aucun de 
ses droits et qu'elle n'a aucun intérêt à en de- 
mander la réformation. (Brux., 21 avril 1863«) 

413 

— Voy. Commune ; Faillite. 

lamoATioir. — Voy. Chose jugée. 



Jbu bt PAivt. — Voy. Marchés à terme. 
loBCTioir. — Voy. Jugement. 
JovRiTAL. — Voy. Presse. 
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JvttBMBMT. — 1. Choses futures. — Dom- 
mages-intérêts,— Pénalité comminatoire. — 
Exécution. — S*il est de principe qu'un juge- 
ment ne peut s'étendre aux choses futures, il 
Lest fait exception dans les cas où les choses 
tures se rattachent à celles comprises dans 
la sentence, ont la môme origine et dépendent 
des mêmes droits. 

Lorsqu'un arrêt porte condamnation en dix 
francs de dommages-intérêts pour chaque jour 
de retard dans l'exécution, s'il y a chose jugée 
dans la condamnation à des dommages-inté- 
rêts, il n'en est pas de même de la somme 
allouée pour retard, laquelle, basée unique- 
ment sur le dommage présumé, n'a rien d'ir- 
révocable. (Gand, 12 aofU 1864.) 28 

— 2. Exécution. — Compétence. — Une ac- 
tion qui a pour objet de faire statuer sur la 
validité d'offres faites pour satisfaire à l'exécu- 
tion d'un arrêt rendu entre parties , est de la 
compétence du tribunal civil et ne peut, quant 
aux difficultés qu'elle soulève, être soumise à 
la cour par application de l'art. 472 du code 
de procédure civile. (Brux., 7 août 1865.) 377 

— 3. Jonction.'— Acquiescement. — Appel. 
— - L'exécution d'un jugement qui a joint deux 
causes sous réserve de les disjoindre plus tard 
au besoin, n'empêche pas celui qui a exécuté 
de demander la disjonction devant la cour 
d'appel. (Brux., 21 mars 1860.) 185 

— 4. Prononciation en présence des avoués. 
— Signification. — Défaut. — Frais préjudi- 
ciaux. — L'arrêt qui, après avoir écarté une 
demande d'annulation du jugement attaqué, 
ordonne aux parties de plaider au fond à une 
séance ultérieure, doit être signifié à avoué 
av^t son exécution. 

Peu importe que le juge ait déclaré que la 
prononciation en présence des avoués des par^ 
lies vaudrait signification. Le défaut pris avant 
cette signification est nul. Le défaillant qui 
fait, sur opposition, rétracter le jugement de 
défaut comme irrégulièrement obtenu , peut 
néanmoins être condamné aux frais préjudi- 
ciaux. (Brux., 15 janv. 1859.) 338 

— 5. Réformation. — Preuve produite en 
instance d'appel. — Evocation. — Une partie 
ne peut demander la réformation d'un juge- 
ment dont est appel par le motif que la preuve 
que ce jugement ordonnait 3'e$t produite de- 
puis l'appel, et est fournie devant la cour. 
(Liège, 13 juillet 1864.) 10 

— Voy. Acquiescement; Chose jugée. 

JvttBiKsnT ÉTKAir«E&. — Excquutur. — 
Matières commerciales.— Coinpétence.—Ce^i 
aux tribunaux civils qu'il appartient, même en 
matière commerciale, de déclarer exécutoires 
en Belgique les jugements rendus en pays 
étranger. (Brux., 7 fév. 1865.) 339 

JU«BMBlfT FAR DÉFAUT. — V. JugemCUt. 
JU«BaUHT FAR HÉTAUT SH MATIÈRE CRI- 

. — Voy. Tribunal correctionnel. 



JV«BMEMT FUÉFARATOIRB. ^ Toy. DOm- 

mages-intérêts. 

JuRiDiGTioM oRAciBvss. — Séparation de 
corps. 



LÉoAuflATiov. — Acte sous seing ffrivé. 
— Responsabilité. — La légalisation apposée 
par un bourgmestre au bas d'un acte sous 
seing privé ne constitue pas une légalisation 
proprement dite qui puisse, si la signature 
vient à. être reconnue fausse, en^ger la res- 
ponsabilité de ce fonctionnaire, mise d'ailleurs 
a couvert par sa bonne foi. (Brux., 27 janv. 
1864.) 33 

Li!«iTiisATioir. — Voy. Enfant natureL 

Lecw. — 1. Château. — Pourpris. — Le 
legs du pourpris d'un château comprend les 
dépendances du bâtiment principal renfer- 
mées avec lui dans une même clôture. (Liège, 
25 mars 1865.) 296 

— 2. Legs universel. — Argent (distribu- 
tion d*). — Le legs de tout ce qui restera en- 
core en argent de la succession après paye- 
ment des legs particuliers et des dettes, pour 
être distribué aux pauvres, n'est ni un legs 
universel, ni un legs â titre universel. 

C'est un legs particulier d'argent comptant 
s'il s'en trouve, après les payements ordonnés 
par le testateur. (Brux., 27 janv. 1864.) 239 

— Voy. Donation entre époux. 

Lettre BB chahob. — 1. Acceptation. — 
Rétention par te tiré. — Droits du porteur. — 
Lorsque le tiré a mis son acceptation sur la 
première d'une lettre de change qui lui est 
envoyée, et qu'il en a fait part au tireur, cette 
acceptation est définitive et irrévocable. 

Dans tous les cas et en supposant que cette 
acceptation n'ait pas été donnée, le tiré, qui 
n'a pas restitué la première sur le protêt lui 
signifié par le porteur de la seconde, se con- 
stitue débiteur, vis-à-vis de celui-ci, de l'im- 
port de la traite, par forme de dommages-in- 
térêts. (Brux., 12 janv. 1860.) 355 

— 2. Aval. — Lettre missive. — Endosse- 
ment après déchéance. — L'aval donné par 
lettre missive oblige le donneur d'aval visià- 
vis du porteur du titre, surtout lorsque celui-ci 
a reçu la susdite lettre avec l'effet. 

Le porteur d'une lettre de change qui en est 
devenu propriétaire par un endossement après 
l'échéance, est créancier direct du souscrip- 
teur et ne doit répondre que des exceptions 
qui lui sont personnelles. (Brux., 31 cet., 1864.) 

273 

— 3. Prescription de cinq ans. — Recon- 
naissance de la dette par acte séparé. — Con- 
damnation. — De quelle nature doit être l'acte 
séparé de reconnaissance de dette, dont parle 
l'aru 189 du code de commerce, pîour que la 
prescription de cinq ans cesse d avoir effet? 
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La condamnation que le môme article con- 
sidère comme un obstacle à la prescription, 
doit être un titre complet et susceptible d'exé- 
cution. 

Ainsi, on ne pourrait se prévaloir simple- 
ment d'un jugement de condamnation par dé- 
faut, faute de plaider, exécutoire nonobstant 
opposition ou appel, alors surtout que) ce ju- 
gement a été annulé et considéré comme non 
avenu. (Brux., 12 janv. 1864.) 402 

— 4. Promesse d'acceptation, — Révocabi- 
lité.^ Rétention par le tiré. — Effets. — Lois 
de Hambourg. — La promesse d*acceplation 
d'une lettre de change faite par le tiré au ti- 
reur, ne constitue que l'engagement d'exécuter 
un mandat : en conséquence, cet engagement 
est révocable, notamment quand le tireur est 
tombé en déconfiture. 

Le tiers porteur de la traite, qui en. a remis 
la contre-valeur sur le vu de la promesse d'ac- 
ceptation, n'a pas plus de droits contre le tiré 
que le tireur lui-môme. 

Aucune disposition de l'ordonnance géné- 
rale allemande sur les lettres de change, du 
26 novembre 1848 (publiée officiellement à 
Hambourg, le 2 février 1849) n'autorise à met- 
tre sur la môme ligne, quant à leurs consé- 
quences légales, l'acceptation expresse d'une 
lettre de change sur première adressée au tiré 
et la rétention indue de cette première après 
le protêt, faute d'acceptation. (Brux., 12 janv. 
1860.) 356 

—5. Provision. ^Faillite du tiré. ^Défaut 
de notification de protêt. — La faillite ou dé- 
confiture du tiré détruit la provision. 

En conséquence, le tireur ne peut, en pareil 
cas, se prévaloir de la provision faite, pour 
repousser l'action du porteur qui n'a pas exercé 
son recours dans le délai de la loi. (Brux., 
1« juin 1864.) 313 

— 6. Remise de place en place. — Valeur 
en moi-même. - Mandat. — Obligation. — 
Preuve. — Des mandats, bien que rédigés en 
la forme des lettres de change et acceptés par 
le tiré, mais ne constatant aucune remise de 
place en place, ne constituent pas le contrat 
de change et les dispositions légales, qui ré- 
gissent ce contrat, et notamment celles de 
Fart. 117 du code de commerce, ne leur sont 
pas applicables. 

Il en est de iflôme quand ces mandats sont 
causés valeur en moi-même, énonciation qui 
veut dire, valeur dont le tireur est le créancier 
du tiré, et qui, ne remplissant pas le vœu de 
l'art. 110 du code de commerce, est insuffisante 
pour imprimer à ces mandats le caractère de 
lettres de change. 

Mais ces mandats, nonobstant leurs imper- 
fections comme lettres de change, n*en font 
pas moins foi de l'obligation du tiré envers le 
tireur, jusqu'à preuve du contraire. (Gand, 
29 avril 1865.) 166 

LicxTATioN. — Voy. Mineurs ; Société. 
Lz]È«B. — Voy. Houillère; Terrage. 
Liquidation. — Voy. Société. 

FAIIC», 1865. — 2* FABTII. 



Livres us commsrce. — Irrégularité. — 
Société. — L'irrégularité des livres de com- 
merce d'une société, en ce qu'ils manquent des 
formalités prescrites par le code de commerce, 
ne peut être opposée par les associés eux- 
mêmes ; elle ne peut l'être que par les tiers. 
(Brux., 16 janv. 1865.) 277 

Lois. — Force obligatoire. — Loi pénahe 
temporaire. — Effets.— Abrogation. — Lors- 
qu'une disposition de police répressive, telle 
Sue la loi sur l'expulsion des étrangers, n'a été 
écrétée que pour un temps limite, et qu'il est 
intervenu une condamnation du tribunal cor- 
rectionnel à une époque où elle était encore 
eh vigueur, il appartient à la cour, saisie par 
un appel du ministère public, de réformer le 
jugement, si la loi pénale appliquée par le 
premier juge est venue à cesser depuis le juge- 
ment. (Brux., 18 mars 1864.) 243 
— Voy. Testament olographe. 
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Maître (responsabilité).— Voy. Respon- 
sabilité. 

Mainmises. — Voy. Chartes. 

Manbat. — Salaire.— Forfait.— Avances. 

— Mandant. — Responsabilité. — Assurance 
maritime. — Conditions. ~ Option. — For- 
clusion. — Ristournes. — Le mandataire qui, 
moyennant rémunération à forfait, gère l'a- 
gence d'une compagnie d'assurance, prend à 
sa charge les loyers de bureaux, salaires de 
commis et frais d'annonces pour l'exécution 
de son mandat. 

Le mandant est responsable des encaisse- 
ments faits par son mandataire agissant en 
cette qualité. (Brux., 16 janv. 1865.) 211 

— Voy. Chartes ; Lettre de change ; No- 
taire ; Société ; Société en commandite. 

Marchés a terme. — Huiles. — Berlin. 

— Achats et ventes réels. •— Livraison. —Va- 
lidité. — Les marchés à terme sur les huiles 
qui, d'après la correspondance entre les par- 
ties contractantes, constituent des achats et 
des ventes sérieuses, devant être suivies de 
livraison à une époque fixée, n'ont pas le ca- 
ractère d'opérations de jeu ou de pari sur la 
hausse ou la baisse de ces marchandises. 

Il importerait peu que le donneur d'ordres 
pour achat ou vente ait voulu faire une opé- 
ration de jeu ; si le commissionnaire ou le 
mandataire a voulu et entendu faire une opé- 
ration réelle et sérieuse, le marché à terme 
doit être déclaré valable. (Brux., 11 janvier 
1865.) 94 

— Voy. Agent de change. 
Marchepied. — Voy. Domaine public. 

. •— Voy. Schorres, 



Maria«e. — Voy. Promesse. 
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Marqua i^m tabiuqub. — Contrefaçon, — 
(Brux., 21 avril ld65.>-'Arrôt rapporté 1" par- 
tie, p. 384. 

Mûsmcxm. — Voy. État <yviL 

MSDBCWB. — Voy. Art de guérir. 

MsvBLss. — Voy. Propriété. 

MzuTAiRE. — Peines applicables. — - Bris 
de clôlure, — Les peines comminées par le 
code pénal sont applicables à un militaire lors- 
que le délit dont il est convaincu a été commis 
avant son admission dans Tarmée. (Liège, 
29 juin 1864.) 113 

Minss. — 1. Concession. — Maintenue, — 
Le terme de concession^ employé au lieu de 
maintenue, dans un arrêté royal, ne suffit pas 
à établir que cet arrêté est le seul titre de la 
concession, à Texclusion des anciens octrois. 
(Liège, 9 déc. 1865.) 174 

— 2. Concession ancienne. —Déchéances, — 
Concession nouvelle, — Abandon, — Pres- 
cription trentenaire, — Saisie-revendication, 

— Minerais extraits. — Frais d'extraction. 

— Part afférente. — Sous Tempire de la loi 
sur les mines, du 28 juillet 1791, les déchéan- 
ces prévues par les art. 14 et 15 ne pouvaient 
avoir lieu de plein droit. 

Cette faculté appartenait au gouvernement, 
après interpellation préalable ou mise en de- 
meure. 

Les concessionnaires anciens, non déclarés 
déchus avant la loi du 21 avril 1810, sont in- 
vestis de la propriété incommutable de la 
mine en vertu des effets immédiats de la dis- 
position de l'art. 51 de cette loi. 

Et cette propriété reste disponible et trans- 
missible, comme les autres biens. 

Dans ce cas, le gouvernement ni l'autorité 
judiciaire n'ont le pouvoir d'en prononcer la 
déchéance et le concessionnaire ne peut pas 
être dessaisi par un simple abandon ou désis- 
tement de sa concession. 

Par suite, une nouvelle concession de la 
même mine ou substance, accordée ultérieu- 
rement par le gouvernement, est inopérante. 

Il en est de même de la prescription trente- 
naire qui ne réunirait pas tous les caractères 
exigés par l'art. 2229 du code civil. 

Est valable, la saisie-revendication des mi- 
nerais concédés, et extraits par ordre de ceux 
qui, n'ignorant pas l'existence des droits des 
concessionnaires anciens, n'ont pu les faire 
leurs. 

Mais il y a lieu à une part équitable dans les 
frais d'extraction des minerais confondus. 
(Liège, 13 août 1864.) 192 

— 3. Occupation de terrain. — Indemnité, 

— Le propriétaire delà surface, qui force l'ex- 
ploitant d'une mine à faire l'acquisition de son 
terrain, occupé par les travaux houillers, a 
droit non-seulement au double de la valeur 
réelle de l'emprise, mais encore au double de 
l'indemnité résultant de la dépréciation que 
l'emprise occasionne au restant delà propriété. 
IBrux., H août 1860.) 280 



— 4. Remise à forfait, — Exploitation iUi- 
cite. — Indemnité, — Salaire, — Preuve tes- 
timoniale, — C'est au repreneur à forfait qui 
prétend gu'au moment où il a commencé son 
exploitation illicite, il existait en magasin une 
certaine quantité de charbons déjà extraits, 
qu'incombe la preuve de cette allégation. 

Il est admissible à subministrer cette preuve 

S ar témoins, lorsqu'il a été dans l'impossibilité 
e s'en procurer une preuve écrite. 

Les livres des remetteurs à forfait ou de la 
société-mère ne peuvent être invoqués pour 
établir, daùs ces circonstances, les quantités 
de charbons existant en magasin au moment 
où a commencé l'exploitation illicite. 
fv Est non fondée la prétention du repreneur à 
forfait de se faire allouer le huitième des pro- 
duits de l'extraction, pour rémunération de 
ses soins et de son travail, pendant son ex- 
ploitation illicite. 

Si un salaire était dû au repreneur à forfait 
pour les soins qu'il aurait donnés pendant 
l'exploitation illicite et la chose utile qu'il au- 
rait faite dans l'intérêt des remetteurs à for- 
fait, soit pour la direction des travaux, soit 
pour l'exploitation matérielle des veines re- 
mises à forfait, l'import de ce salaire doit être 
compris dans le prix de revient des charbons 
extraits et vendus, et doit«ntrer comme élé- 
ment dans l'évaluation de ce prix de revient 

Lorsque, dans un contrat de remise à for- 
fait, il a été stipulé qu'à la cessation de la 
remise, les repreneurs auraient droit à une 
indemnité du chef des travaux par eux faits et 
qui seraient trouvés avantageux h la société 
maîtresse, il y a lieu par les experts de déter- 
miner la valeur que pouvaient avoir ces tra- 
vaux, au moment oii l'exploitation licite de la 
remise a pris fin, et non à celui où, par suite 
d'une exploitation illicite prolongée, il leur a 
été possible de constater, postérieurement, dt 
visuy rexistence de ces travaux avantageux. 
(Brux., 24 fév. 1858.) 256 

— Voy. Prescription. 

MnrsuR. — 1. Deniers {emploi) ~ Ac- 
tions sur l'Etat, — Grand-livre, — Dans les 
ventes de biens appartenant indivisément à 
des majeurs et à des mineurs, il y a lieu de 
faire, à la diligence du tuteur et du sul)rogé 
tuteur, convenir les parts du prix revenant 
aux mineurs, en actions sur l'Etat, inscrites 
sur le grand-livre, plutôt que d'ordonner que 
les parts des mineurs resteront entre les mains 
des acheteurs jusqu'à majorité respective, avec 
hypothèque sur les biens vendus. (Gand, 
26 mars 1864.) \<i 

— 2. Indivision. — Immeubles situés en 
pays étranger, — Vente, — Autorisation d'y 
procéder, — Formalités.^ Statut réel. —La 
loi du 12 juin 1816 ne s'ai>plique pas à la lici- 
tation d'immeubles indivis entre majeurs et 
mineurs, lorsque la succession est ouverte en 
Belgique, mais que les biens 'sont situés en 
pays étranger. 

Le mode d'y procéder doit se régler d'après 
les principes généraux du droit combinés avec 
ce qu'exige l'intérêt des parties. 
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Le code civil hollandais n'accorde pas de 
privilège au vendeur d'immeubles non payé. 
Il est seulement facultatif aux parties de sti- 
puler, dans ce cas, une hypothèque. 

Les conventions passées en pays étranger ne 
peuvent, en l'absence de traites, créer d'hypo- 
thèque sur les immeubles situés en Hollande. 

Les tribunaux belges sont compétents pour 
autoriser la vente d'immeubles situés en pays 
étranger et donner aux héritiers qualité pour 
y procéder. 

Mais les formalités d'après lesquelles il doit 
y être procédé sont de statut réel, et doivent 
dès lors être régies par la loi du lien de la si- 
tuation. (Liège, 22 nov. 1864.) - 68 

MiNBUR ÉMANCIPÉ. — VOy. Bail. 

MufxsTÉiiB PUBLIC. — Voy. Divorco. 

MisB fiir DEMSUBJB (dispbnss). — Terme 
(te rigueur. — Convention, — Retard. — Sowl- 
mation. — Correspondance. — Renonciation. 
— Pour que la mise en demeure ait lieu de 
plein droit, par la seule échéance du terme, il 
ne faut pas que les expressions de l'art. ii50 
du code civil soient textuellement employées 
dans4'engagement. — Il sufQt que l'intention 
des parties de faire produire cet effet à la con- 
vention ne soit point douteuse. 

La demeure peut notamment résulter de la 
clause que le terme fixé sera de rigueur. 

Elle peut résulter, en matière commerciale, 
de la correspondance échangée entre les par- 
ties. 

La demeure est purgée par la renonciation 
de celui au profit de qui elle est acquise. 
(Brux., 17 déc. 1864.) 31 

Moulin. — Voy. Eaux. 

MuB DB CLOTURB. — Voy. Scrvitudc. 



N 



b). — Voy. Prescrip- 



Namu& (coutub 
tibn. 

Navire. — 1. Charte partie. --Décharge' 
ment. — Retardement. — Affréteurs, — Sures- 
tarie. — Dommages-intérêts.— L2i clause d'une 
charte partie par laquelle l'affréteur s'est ré- 
, serve le droit, à l'arrivée du navire, de désigner 
l'endroit où il doit opérer son déchargement, 
doit s'ejitendre qu'il a le choix de désigner un 
des endroits disponibles. 

Le retardement apporté par l'affréteur dans 
la désignation de l'endroit pour le décharge- 
ment, est un retard dans rexécution de son 
obligation (jui a eu pour résultat d'arrêter le 
navire au lieu de sa décharge. 

L'encombrement des bassins n'est pas un 
cas de force majeure. 

L'encombrement pourrait être invoqué 
comme une cause étrangère non imputable à 
l'affréteur qui a rendu l'exécution impossible, 
s'il était établi qu'il n'y à pas d'autres endroits 
disponibles pour décharger. 



Les dommages-intérêts dos pour retarde- 
ment dans la désignation de l'endroit pour dé- 
charger, doivent être évalués d'après les jours 
de surestarie, et le taux de la surestarie par 
jour, d'après les usages. (Brux., 24 juillet 1865.) 

378 

-- 2. Échouement. — Sauvetage. — Rému- 
nération. - Indemnité. — Abandon du navire. 
— Remorque. — D'après les us et coutumes 
de mer, l'assistance donnée à un navire échoué 
donne droit à une rémunération. 

Cette rémunération doit être calculée d'après 
le lieu, la gravité et l'imminence du danger 
couru par le navire, les difiicultés et les dan- 
gers du sauvetage, la valeur cumulée du na- 
vire, de la cargaison et du fret. 

Le navire échoué ne peut être considéré 
comme abandonné tant qu'il reste soumis à 
l'action et au. pouvoir du capitaine. (Brux., 
13 fév. 1865.) 179 

— Voy. Affrètement. 

NivBAu. — Voy. Voirie. 

Nom (usurpation ds). — Voy.Société com- 
merciale. 

Nom faux. — La loi du 6 fructidor an ii ne 
supplique pas à celui qui prend un faux nom 
une seule fois, par exemple pour échapper aux 
recherches de la justice. (Brux., 6 janv. 1865.) 

242 

Notaire. — 1. Devoirs de son office. — 
Mandat, — Action solidaire. — Si le notaire 
chargé de la liquidation d'une succession a le 
droit de poursuivre les héritiers comme tenus 
solidairement des déboursés et honoraires dus 
de ce chef au notaire, celui-ci n'a plus la même 
action solidaire pour le recouvrement, soit des 
avances faites à quelques-uns des héritiers, 
soit de celles qu'il a employées au payement 
des dettes de la succession. (Brux., 25 juin 
1864.) 322 

— 2. Discipline. — Emprunt (acte d*). ■— ^ 
Mineurs. — Majeurs. — Porte- fort. — Hypo- 
thèque. — Faute. — Faits posés. —Le notaire 
qui reçoit un acte d'emprunt dans lequel des 
mineurs sont intéressés, sans avoir obtenu, 
au préalable, l'autorisation du conseil de fa- 
mille, manque à ses devoirs et méconnaît les 
obligations que la loi lui impose comme fonc- 
tionnaire public. 

il importe peu que l'inscription hypothé- 
caire prise en vertu de l'acte d'emprunt sur les 
biens appartenant indivisément aux mineurs 
soit valable ou non, au point de vue de l'action 
disciplinaire. 

Est indifférente la circonstance que les ma- 
jeurs coïntéressés se sont portés fort pour les 
mineurs et que ceux-ci n'aient même éprouvé 
aucun préjudice. 

Pour qu'il y ait infraction passible d'une 
peine disciplinaire, il faut qu'il soit établi que 
le notaire instrumentant a eu connaissance de 
l'état de minorité de ceux pour lesquels les 
majeurs se sont portés fort. 

Il y a lieu d'ordonner la preuve des faits 
pertinents articulés par le mmistère public à 
cet égard. (Brux., 6 mars 1865.) 132 
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. — 3. Partie absente. — Acceptation sur- 
abondante, — Validité, — Acceptation tacite. 

— Le notaire devant lequel est passé un acte 
d'obligation au profit d'une partie absente 
peut-ii valablement accepter la stipulation au 
nom de Tabsent? 

L'acceptation du notaire doit être réputée 
inutile et surabondante et ne vicie point l'acte 
authentique, lorsqu'il est établi que le cautftn- 
nement stipulé avait été antérieurement ac- 
cepté et même exigé par la partie absente. 

L'acceptation d'une stipulation faite au profit 
d'un tiers n'est assujettie à aucune forme par- 
ticulière ; elle peut être tacite. 

Il en est surtout ainsi en matière commer- 
ciale. (Brux., 2 fév. 1863.) 333 

Nullité. — Appel {acte d'). — Déchéance, 

— Communication de pièces, — L'intimé n'est 
plus recevable à conclure à la nullité de l'acte 
d'appel pour omission du domicile de l'appe- 
lant, alors qu'il a reçu, sans réserve, commu- 
nication de pièces à l'appui de l'appel. (Gand, 
20 juillet 1864.) 11 

Nullité couvsrte. — Voy. Aliénation. 



o 



Obligation. — 1. Fatisse cause. — On en- 
tend ^^T fausse cause celte qui a pour objet 
de déguiser une cause réelle mais illicite, ou 
qui crée une cause à une obligation qui n'en a 
pas du tout; et non une cause simulée, qui en 
cache une autre réelle et licite. 

Ainsi est valable le mandat ou billet de com- 
merce, erronément causé valeur en marchan- 
dises, tandis que cette valeur a été réellement 
fournie en efifets de commerce ou en espèces. 
(Gand, 29 avril 1865.) 166 

— 2. Inexécution, — Résolution, — Dom- 
mages-intérêts, — Cas fortuit, — Force ma- 
jeure, — Toute obligation de faire se résout 
en dommages-intérêts en cas d'inexécution de 
la part du débiteur. 

La convention par laquelle une partie s'est 
engagée à livrer pendant deux ans un certain 
nombre de rames de papier devant servir à la 
réimpression des Acta Sanctorum, ne peut 
être considérée comme non avenue, par la 
circonstance que la réimpression a été sus- 
pendue par les auteurs de la publication. 

Cette circonstance est un cas imprévu, mais 
non un cas fortuit ou de force majeure. 

Pour qu'il n'y eût lieu à aucuns dommages- 
intérêts il faudrait qu'il fût établi que la réim- 
pression des Acta Sanctorum a été une des 
conditions essentielles de la convention. 
(Brux., 3 avril 1863.) 129 

Obligation illicite. — Voy. Cause illi- 
cite ; Commissionnaire. 

Obligations naturblles. — Exécution. 
— Formalités, — Donations, — La disposition, 



même qualifiée de donation, faite par un léga- 
taire universel en exécution des intentions du 
testateur qui l'a institué, n'est pas un acte de 
libéralité soumis aux formalités requises par 
les art. 931 et suiv. du code civil, mais l'ac- 
complissement d'une obligation naturelle. 
(Liège, 31 mai 1863.) 319 

— Voy. Enfant nature} ; Promesse de ma- 
riage. 

Octeoi. — Voy. Eaux. 

OrrEEs EÉELLE8. — Validité, — Compen- 
sation. — Tiers, — Créances non liquidées. 

— Indivisibilité des offres conditionnelles. — 
Intérêts, — On ne peut opposer en compensa- 
tion la créance d'un tiers. Par suite ne sont 

Eas valables les offres réelles faites par un dé- 
iteur sous déduction de cette créance, alors 
même que le tiers créancier consentirait à la 
compensation. 

Il en est ainsi, même dans le cas où le tiers 
créancier interviendrait aux offres en qualité 
de receveur et liquidateur des prix d'adjudi- 
cation des immeubles hypothéqués à la garan- 
tie de la créance du poursuivant, surtout si 
celui-ci soulet^it une contestation sérieuse 
relativement à la débition de la somme oppo- 
sée en compensation. (Liège, 3 août 1864.) 78 

Oeoonnance e'envoi en posssssion. — 

Appel. —Recevabilité,— Envoi en possession. 

— Président, — Référé. — Compétence. — La 
juridiction qu'exerce le président du tribunal 
civil statuant sur la demande d*envoi en pos- 
session, en vertu de l'art. 1008 du code civil, 
est tantôt gracieuse et tantôt contentieuse; 
dans ce dernier cas seul, sa décision peut être 
frappée d*appel. 

La demande d'envoi en possession, que le 
légataire universel est tenu de faire, confor- 
mément à l'article précité, au président, ne 
peut être faite à ce magistrat, siégeant comme 
juge des référés. Il est incompétent, en cette 
qualité, pour connaître d'une pareille de- 
mande. (Gand, 22 juillet 1865.) 278 

Oeeee. — Expropriation forcée, — Juge- 
ment d'attribution. — Appel. — • Délai. — 
L'appel d'un jugement rendu en matière d'or- 
dre sur expropriation forcée est non recevable 
s'il a été interjeté plus de dix jours après la 
signification du jugen^nt à avoué. 

Il n'y a aucune distinction à faire à cet égard | 
entre le cas où l'ordre est dressé par un juge- 
commissaire et le cas où il y est procédé par 
voie d'attribution, conformément à l'art. 107 
de la loi du 15 août 1854. (Brux., 5 juillet 
1865.) 218 

— Voy. Vente. 

Oedee public. — Voy. Divorce. 

OvTEA«E8. — Militaire à son poste.— Des 
outrages adressés à un (militaire à son poste 
tombent sous l'application des art. 222 et 2i4 
du code pénal. (Brux., 29 déc. 1864.) 348 
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Partage. — Voy. Rapport. 

Partie civile. - i. Dépens. Au cas où, 
sur rappel du ministère public, le jugement 
qui a renvoyé le prévenu des poursuites, est 
confirmé, la partie civile, quoiqu'elle n'ait pas 
appelé, doit cependant être condamnée à tous 
les frais faits en appel. (Gand, 5 janv. 1865.) 

565 

— 2. Prévenu, — Délit:— Appel par le mi- 
nistère public seulement. .— Effet. — Inter- 
veniion. — Frais. -— Lorsque la partie lésée 
s'est portée partie civile en première instance 
dans la poursuite d'un délit et qu'il y a appel 
seulement par le ministère public, la partie 
civile n'est ni recevable, ni fondée à intervenir 
en appel. 

Il en est de môme, bien qu'elle ait été assi- 
gnée en intervention à la requête du ministère 
public, même pour être statué sur les frais. 
(Liège, 5 déc. 1864.) 158 

Paternité. — Voy. Enfant naturel. 

Pâturage (délit de). — Gardien. — Res- 
ponsabilité pénale. — Les pénalités comminées 
par l'art. 168 du code forestier ne peuvent être 
appliquées qu'aux propriétaires d'animaux 
trouvés en délit; elles ne peuvent être pro- 
noncées à la charge des gardiens de ces ani- 
maux. (Liège, 50 déc. 1865.) 145 

PÈCHE. — Cumul des peines. — Il y a lieu 
de faire cumulativement application des peines 
comminées par les art. 6 du tit. XXXI de l'or- 
donnance de 1669 et 14 du litre V de la loi du 
14 floréal an x, à celui qui pêche sans licence 
en temps de frai. (Liège, 26 juillet 1865.) 280 

— 2. Cumul des peines. — Lorsqu'un même 
fait de pêche contrevient à la fois à l'ordon- 
nance de 1669 et à la loi du 14 floréal an x, il 
y a lieu d'infliger au délinquant cumulative- 
ment les pénalités comminées par ces deux 
lois. (Liège, 9 nov. 1864.) 70 

— 5. Frai. — Filet. — Confiscation. — 
Lorsque le filet n'a pas été saisi, il n'v a pas 
lieu d'en prononcer la confiscation. Il n'y a 
pas non plus lieu de remplacer la peine de la 
confiscation par la valeur estimative du filet. 
(Liège, 9 nov. 1864.) ' 70 

Pèche en temps prohibé. — Rivière. — 
Peines. — Le fait d^avoir péché en temps dé 
frai dans une rivière est passible, outre Fa- 
mende de 20 francs, d'une pareille somme à 
titre de restitution. (Brux., 5 août 1865.) 401 

Peines (cumul). — Voy. Pêche. 

Polders. — Voy. Schorres. 

Port d'armes de chasse. — Confiscation. 

— Emprisonnement subsidiaire. — (Brux., 
18 nov. 1864, 4^ ch., arrêt rapp. l"* partie, 
p. 125, à la note.) 



Possession b'état. — Voy. Enfant na- 
turel. 

Prescription. — 1. Interruption. — Com- 
mandement. — Péremption. — Renonciation. 
— La renonciation conditionnelle à une pres- 
cription n'autorise point celui en faveur de qui 
elle est faite, à l'opposer, au cas où la condi- 
tion viendrait à défaillir. 

Le commandement de payer fait en vertu 
d'un acte notarié contient une véritable de- 
mande interruplive de prescription. 

A la différence de l'instance et de l'assigna- 
tion en justice, le commandement n'est pas 
susceptible de tomber en péremption, mais 
n'est sujet qu'à la prescription. (Liège, 5ao ût. 
1864.) 78 

— 2. Mines. — Action. — Société charbon- 
nière. — Droit des associés. — Créance. — La 
prescription de Y action entraîne l'extinction 
du droit d'où l'action dérive. 

Les actionnaires d'une société charbonnière 
ne sont pas propriétaires de la mine. Ils ne 
possèdent qu'un droit mobilier, une créance. 

La demande qu'ils forment contre la société 
pour réclamer le titre d'associés et les droits 
y aflfèrents est une action personnelle. 

La prescription des actions personnelles 
s'accomplit par la seule inaction du créancier 
pendant le temps déterminé par la loi : la 
perte du droit n'est pas subordonnée à l'ac- 
quisition de ce droit par un tiers. Les créances 
ne se conservent pas solo animo. 

L'action personnelle s'ouvre et la prescrip- 
tion court contre elle dès que l'exécution de 
l'obligation peut être exigée. , 

Les actionnaires d'une société charbonnière 
ne sont pas réciproquement mandataires les 
uns des autres. Il ne suffit donc pas que quel- 
ques-uns exercent leur droit social pour empê- 
cher les autres de perdre, par la prescription, 
la qualité d'associés. 

On peut en conséquence opposer la pres- 
cription extinctive aux actionnaires d'une so- 
ciété charbonnière qui, pendant trente ans. 
sont restés dans l'inaction et n'ont pas réclame 
leur part dans les bénéfices de la société. 

Les différents droits attachés à la qualité 
d'actionnaire n'engendrent pas des actions 
spéciales, soumises chacune à une prescrip- 
tion séparée; ils ne sont que les manifesta- 
tions variées d'un droit unique, le droit social, 
lequel s'éteint s'il n'est pas exercé d'une ma- 
nière quelconque pendant l'espace de trente 
ans. (Brux., 22 juin 1865.) 567 

— 5. Reconnaissance de dette. — Acte inter- 
ruplif. — La reconnaissance d'une dette pro- 
fite comme acte interruptif de prescription, 
même au créancier qui est resté étranger à 
l'acte'qui la contient. (Liège, 9 déc. 1865.) 174 

— Voy. Bail emphytéotique ; Commission- 
naire ; Compte ; Compte courant ; Mines ; Pro- 
priété ; Schorres ; Terrage. 

Prescription de cinq ans. — Voy. Let- 
tre de change. 

Prescription de quarante aAs. — 
Eglise. — Brabant. - L'ancien droit du Bra- 
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bant n'admettait contre TEglise que la pres- 
cription quarantenaire. 

La prescription de trois ans, que Tédit du 
K mars 1571 a voulu introduire dans le droit, 
est demeurée sans application (Bnix., 17 juin 
1865.) 31 ^ 

PUBSCKIPTIOir SB TILBNTE AtlB. — SOCiété. 

— Action pro socio. — Chûtelineau. •— Cou- 
tume de Namur, — Minonté. — Prescription 
commencée avant le code, — Bonne foi. — L'ar- 
Ucle 2262 du code civil est général et s'ap- 
plique à toutes les actions, tant réelles que 
personnelles, et notamment à l'action pro 
socio. 

De là, est prescrit le droit de l'associé qui 
est resté plus de trente ans sans faire valoir 
ou exercer son titre ou sa qualité d'associé. 

L'art. 1859, § 1, du code civil, d'après lequel 
les associés sont censés s'être réciproquement 
donné le pouvoir d'administrer l'un pour 
l'autre, n'est relatif qu'au mode d'administrer 
la société. Cet article n'a aucun rapport avec 
l'action pro socio, que le contrat de société 
confère à chacun des associés dans un intérêt 
exclusivement personnel, et il n'est pas un 
obstacle à la prescription de cette action au 
profit des coassociés. 

Le territoire de Ghatelineau faisait autrefois 
partie du pays de Namur et ressortissait à la 
coutume namuroise ; seulement, en matière de 
houillerie et dans le silence de cette dernière 
coutume, on y suivait la coutume de Liège. 

Il en était de même du territoire de Gilly. 

Sous la coutume de Namur, la prescription 
de trente ans courait contre les mineurs. 

L'article 2281 du code civil ne concerne pas 
seulement la durée des prescriptions commen- 
cées avant le code ; il s'applique à toutes les 
conditiDns requises par l'ancienne loi pour 
leur accomplissement. 

La bonne foi se présume ; c'est à celui qui 
la conteste à justifier de son défaut. (Liège, 
20 juillet 1864.) 253 

PaBSCBIPTION EU MATlisilB CRlMIHBLLB. 

— 1. Crime correctionnalisé, — La poursuite 
d'un fait qualifié crime par le code pénal, mais 
correctionnalisé par la chambre du conseil, eu 
égard aux circonstances atténuantes, se pres- 
crit par trois ans. (Gand, 30 janv. 1865.) 

181 

— 2. Interruption. — Chasse (délit de). — 
Réquisitoire aux fins de citer. r^ Acte authen- 
tique. — Indivisitntité. — Poursuite, — Le rét 
quisitoire écritdu procureur général ordonnant 
rassignation devant la cour d'un prévenu ap- 
pelant, est un acte interruptif de prescription. 

Get acte fait foi de son contenu comme de 
sa date. 

Lorsque ,'*ftur la plainte du propriétaire, le 
ministère public a poursuivi un délit de chasse, 
et que le plaignant s'est déclaré partie civile 
lors des débats, les actes interruptifs de 

Erescription posés par la partie publique pro- 
tent au plaignant. (Gand, 22 fév. 1865.) 137 

— 3. Interruption. — Oarde-chasse.— Pro- 
cureur du roi incompétent, — Des actes d'in- 



struction ou de poursuite n'interrompent la 
prescription qu'autant qu'ils émanent de fonc- 
tionpaires ayant le droit de les poser. 

Dans le cas de la première question, la pres- 
cription n'est pas interrompue par une assigna- 
tion donnée à la requête du procureur du roi 
devant le tribunal correctionnel, alors surtout 
que la qualité qui rendait le délinquant jusii- 
ciable de la cour n était pas ignorée au procès. 
(Brux., 7 nov. 1864.) 369 

Presse. — Réponse. — Insertion tardive 

— La loi ne restreint pas à une voie unique le 
mode de faire parvenir une réponse à un ar- 
ticle de journal. 

De l'ensemble de la réponse on peut inférer 
que son auteur avait l'intention de la voir 
publier. 

L'étendue de la réponse peut être double de 
l'espace occupé par l'article entier dans lequel 
on a été cité, et n'est pas limitée au double des 
quelques lignes qui s appliquaient plus spécia- 
lement au tait auquel il est répondu. 

Pour apprécier si le caractère de la réponse 
est injurieux, il faut avoir égard aux termes de 
l'offense. 

La personne qui répond à un journal peut, 
dans sa réponse, rapporter des faits qui ten- 
dent à prouver qu'un tiers s'est donné la mort, 
si renonciation de ces faits est indispensable 
à sa justification. 

Il en est surtout ainsi si le journal, le pre- 
mier, a attribué la mort du tiers à un suicide. 
(Liège, 12 mai 1865.} 251 

— Voy. Calomnie ; Exception. 

Pai^Ts. — Voy. Interrogatoire. 

Preuve. — - 1. Appet {instance cf). — Cesl 
devant les premiers juges seulement et non 
devant la copr, qu'une partie peut soutenir 
que la preuve à laquelle le tribunal l'a admise 
est faite depuis le jugement. (Liège, 6 mdi 
1865.) 226 

— 2. Commerçant. — La correspondance 
fait preuve entre commerçants. (Liège, 18 mai 
1864.), 98 

Preuve testimoniale. — Voy. Abus de 
confiance ; Mines. 

Pro Dec. — Appet. — Amende. — Dépens. 
—- L'appelant qui succombe ne peut être con- 
damné à l'amende s'il jouit du bénéfice du 
pro Beo, mais il doit être condamné aux dé- 
pens. (Liège, 18 février 1865.) tSa 

Promesse de mariage. — Clause pénale. 

— Préjudice, — Réparation, — Un acte sous 
seing privé ainsi conçu : « Le soussigné, vou- 
lant assurer une honnête existence à la nom- 
mée ... et à son enfant, provenant de ses 
œuvres, s'engage à lui payer à telle date..., la 
somme de 10,000 francs, si toutefois il ne 
l'avait pas épousée avant cette date, » est obli- 
gatoire. 

Get engagement n'implique nullement les 
caractères d'une clause pénale ayant pour but 
de garantir l'exécution ^'une promesse de 



DES MATIEAES. 



45^ 



mariage; c*est uoe obligatioo conditionneUe 
ordinaire, celle de réparer un préjudice réel, 
en pourvoyant aux besoins de U mère et de 
son enfant. Cet acte est licite et repose sur 
une cause juridique. 

Il n*est pas soumis aux règles des donations. 

Peu importerait, en présence» de rengage- 
ment pWs, que la somme promise constituât 
toute la fortune de Tobligé. (Brux., 10 août 
1865.) 372 

PRoraiÉTé. — 1. Chrotte. — Surface, — 
L'avantage qu'il peut y avoir à conserver dans 
son ensemble une curiosité naturelle souter- 
raine, telle qu'une grotte, et la circonstance 
que les ouvertures qui y donnent accès appar- 
tiennent à un seul propriétaire , ne font pas 
obstacle à l'application du principe de 1 ar- | 
ticle 552 du code civil, en faveur de celui qui 
n'invoque d'autre titre que sa qualité de pro- 
priétaire d'une partie de la surface. (Liège, 
.15 juillet 1864.) 10 

— 2. Meubles. — Tradition. —• En fait de 
meubles, la vente est parfaite, et la propriété 
transférée à l'acquéreur, même vis-à-vis des 
tiers, encore qu'il n'y ait eu ni tradition ni dé- 
placement des objets vendus. 

Ainsi les créanciers du vendeur ne peuvent 
saisir entre ses mains les meubles aliénés 
qu'il continue à détenir à titre de locataire. 
(Brux. , 1« février 1865») 396 

— 3. Preuve, Commune, — Prescription. 

— Sentier. — Lorsqu'un propriétaire a établi 
un sentier sur son terrain, il incombe à la 
commune qui le réclame comme vicinal d'en 
ad mi nistrer la preuve. 

Le fait, attesté par des témoins, qu'ils con- 
sidèrent ce sentier comme public, ne suffit pas 
pour lui attribuer ce caractère, qui doit être 
confirmé par les circonstances de la cause. 
(Liège, 21 déc. 1864.) 100 

^wiO^nsioM,— Décharge. Lorsqu'une pro- 
vision a été accordée par le premier juge en 
vue d'un état de choses oui pourra se trouver 
modifié par suite de la réformation partielle du 
jugement, il y a lieu par la cour de décharger 
l'appelant de la condamnation provisionnelle. 
(Brux., 24 fév. 1858.) 257 

— Voy. Divorce ; Lettre de change ; Mines. 

Pruh'hommss. — Voy. Ckimpétence. 

PuBLicATioir. — Lois et arrêtés. — Arrêté 
du 26 brumaire an m. — Ordre de publier. 

— Effet. — Arrêté du 22 vendémiaire an iv. 

— Publication à Aerschat. — Retards. — 
Faute. Sous l'empire de l'arrêté des re- 
présentants du peuple en Belgique du 26 bru- 
maire an m, la publication des lois de la répu- 
blique et celle des arrêtés de ses représentants 
doivent s'induire de l'ordre de publier ces lois 
et arrêtés , et il faut tenir pour accompli ce 
qui a été ainsi ordonné, sans qu'il soit néces- 
saire de rapporter la preuve écrite que la for- 
malité a été remplie. 

L'arrêté du 22 vendémiaire an iv (14 octobre 
1795), qui défend à toutes les corporations 
religieuses de recevoir le remboursement des 



capitaux de leurs rentes, doit donc être réputé 
avoir été publié à Aerschot avant le 28 no- 
vembre 1795. (Brux., 17 juin 1865.) 311 
— Voy. Chartes ; Chasse au lapin ; Lois. 
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ges-intérêts ; Enfant naturel. 



• Voy. Domma- 



QuAsi-BiâuT. — Voy. Arbitres. 

Quotité! DisFoirisLB. — Voy. Rapport; Ré- 



serve. 
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Rawort a sncGBssioir. — 1. Aliénation à 
charge de rente viagère. -- Quotité disponible. 
—Excédant. Reduetion. — Valeur. -^Fruits. 

— Restitution. — Jouf a quo. — Dans le cas 
d'une aliénation faite, à cnarge de rente via- 
gère, à l'un des successibles en ligne directe, 
Pexcédant de la quotité disponible doit être 
rapporté en valeur et non en nature. 

Les fruits de cet excédant ne sont dus qu'à 
partir de la demande, si la restitution n'en est 
pas réclamée dans l'année de l'ouverture de la 
succession. 

Il n'y a pas à distinguer, pour l'application 
de l'art. 928 du code civil, entre le donataire 
successible et le non successible. (Bruxelles, 
27 avril 1865.) 164 

— 2. Dispense. ^Legs de l'usufruit. — Dé^ 
claration de succession. — Fruits perçus. — 
Bonne foi. — Si même le lej^s de l'usufruit de 
tons les immeubles devait être considéré 
comme étant un lep à titre universel, il n'en 
résulterait pas qu'il serait dispensé du rap- 
port. 

Le legs de l'usufruit n'est pas, par sa nature 
même, avantagé de cette dispense. 

Les déclarations de succession n'ayant pas 
pour objet de régler les droits des signataires, 
on ne peut induire de leurs énonciations une 
fin de non-recevoir contre les prétentions con- 
traires que les déclarants pourraient ultérieu- 
rement faire valoir. Hais celui qui y a pris la 
qualité d'héritier peut s'en prévaloir vis-à-vis 
de ses cosignataires. 

Le successible qui, de l'assentiment de ses 
cohéritiers, jouit d'un legs tout en déclarant 
se porter héritier, peut, fli'il est de bonne foi, 
faire siens les fruits qu'il perçoit comme léga- 
taire. La règle fructus augent hœreditatem 
n'est pas applicable à ce cas. (Liège, 12 août 
1865.) 303 

— 3. Immeubles.— Liquidation.— Partage 
antérieur. — Réserves. — Provisoire. — De- 
mande nouvelle.-— Action communi dividundo. 

— Situation des immeubles, — Compétence. 

— Un partage d'immeubles d'une succession 
fait avec la réserve de tous droits du chef de 
donations ou ventes qui auraient été consentis 
par le de cujus au profit de l'un ou l'autre des 
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héritiers ou de leurs auteurs n'est pas défini- 
tif et irrévocable, en ce sens qui! peut être 
suivi d'un partage nouveau et supplément 
taire. 

En admettant môme que le premier partage 
dût être considéré comme définitif, ta demande 
en partage de choses possédées en commun 
serait une action communi dividundo qui de- 
vrait être portée au tribunal de la situation 
des immeubles. 

La demande incidente en nullité d'un acte 
de donation du chef d'insanité d'esprit du do- 
nateur ayant pour objet de faire rentrer dans 
la masse à partager les immeubles objets de la 
donation, est une action mixte et de plus un 
simple incident lié à l'action principale en 
partage. (Brux., !•' fév. 1865.) ili 

Réalisation. ~ Voy. Bail emphytéotique. 

Recommandation. — Responsabilité, — 
Faute. — Solidarité. —Celui qui recommande 
une personne qu'il sait peu digne de confiance 
à un négociant qui a témoigné vouloir entre- 
tenir des relations d'affaires avec elle, se rend 
passible du préjudice que ce négociant vient 
a éprouver par suite des renseignements men- 
songèrement donnés. 

Le droit que ce dernier a contre l'auteur de 
la recommandation, par suite de la faute com- 
mise par lui, est distinct et indépendant du 
recours qu'il peut avoir à exercer contre l'in- 
dividu qui a abusé directement de sa con- 
fiance. (Brux., 46 avril 1864.) 363 

— Voy. Responsabilité. 

HBcow-vBjtTion.— Demande reconvention- 
nelle. — Recevabilité. — Depuis l'abolition de 
la patrimonialité des justices séculières par 
les lois du 4 août 1789, toutes demandes re- 
conventionnelles spnt admissibles dans tous 
les tribunaux, surtout lorsqu'elles ont la même 
origine que la demande principale, pourvu 
que le juge devant qui on les forme soit com- 
pétent à raison de la matière, et que, dans le 
cas où elles ne tendent pas à opposer une 
compensation, et n'ont aucun rapport avec la 
demande principale, elles soient précédées du 
préliminaire de la conciliation, si la loi ne les 
en dispense. 

Ainsi, à une demande d'un fabricant, dirigée 
contre un mécanicien, devant le ju^e commer- 
cial, tendante à ce que celui-ci soit tenu 
d'exécuter, pour l'avenir, une convention faite 
entre parties, et coiicernant la fabrication du 
premier, le mécanicien peut opposer une de- 
mande reconventionnelle de dommages^inté- 
rêts pour inexécution par le fabricant, quant 
au passé, de la même convention. (Gand, 
8 avril 1865.) 163 

— Voy. Degrés de juridiction ; Demande 
reconventionnelle. 

RÉFÉRÉ. — 1 . Urgence. — Célérité. — Juge- 
ment.— Exécution.— Innovations. — Instance 
d'appel. — Il n'y a lieu à référé que pour au- 
tant qu'il-y ait urgence, c'est-à-dire péril dans 
la demeure. 

Il ne sufiit pas que la cause puisse requérir 
célérité. (Gand, 26 déc. 1862.) 153 



— î. Enclave,^ Passage. — Incompétenu. 
— Le juge de référé n'a compétence pour ren- 
dre une ordonnance, hors les points spéciale- 
ment prévus par la loi , que dans les cas oiï 
des difficultés surgissent sur l'exécution d'un 
titre exécutoire ou d'un jugement, ou lorsqu'il 
y a une urgesce telle, que tout retard pourrait 
causer un préjudice irréparable. (Bruxelles, 
15 nov. 1864.) 27 

RsoisTREs (raoïiucTiON de). — y. Chartes. 

RsMÉDSff. — Voy. Art de guérir. 

Ri:mi£E a FORFAIT. — Voy. Mines. 

Remiss de titre. — Possession douteuse. 
—Présomptions (absence d«).— 11 ne suffit pas, 
pour que la présomption établie par l'art. 1283 
du code civil puisse être invoquée, que parmi 
les pièces inventoriées au domicile conjugal 
d'une épouse débitrice, se trouve la grosse du 
titre qui constate sa dette, s'il n'est pas établi 
que cette grosse a été possédée par elle et non 
par son mari, fondé de pouvoirs du créancier. 
(Liège, 14 janv. 1865 ) 186 

Rentes. — Canons. — Conelusions,— Juge- 
ment. — Erreur. — Choses non demandées.— 
Chose jugée. — Dommages-intérêts. — Assigna- 
tion. — Identité.— Non-recevabilité.— Intérêts 
capitalisés. — Lorsque, sur une demande for- 
melle des intérêts judiciaires, formulée dans 
les conclusions à la suite de la demande du 
remboursement du capital d'une rente, le ju- 
gement alloue seulement les canons de la 
rente jusqu'à parfait payement du capital, il 
abjuge virtuellement la demande des intérêts 
judiciaires. 

Quelle que soit l'erreur du jugement à cet 
égard, en allouant d'une part les canons qui 
n'étaient pas demandés, et en abjugeanl sans 
motifs les intérêts judiciaires qui étaient de- 
mandé^, il y a chose jugée faute de recours 
en temps utile contre le jugement qui a ainsi 
statué. 

La demande à titre de dommages-intérêts 
pour défaut de payement du capital et des ca- 
nons échus n'est autre chose qu'une demande 
de payer les intérêts légaux ou moratoires. 

Cette demande est la même que celle sur 
laquelle le jugement a statué en condamnant 
les débirentiers à rembourser le capital et les 
intérêts de la rente, partant elle est non rece- 
vable. 

Les intérêts échus des capitaux produisent 
des intérêts par la demande judiciaire qui en 
est faite lorsqu'il s'agit d'intérêts dus au moins 
pour une année entière. 

Dans l'espèce, il s'agit d'intérêts de cette 
espèce ; la demande, par conséquent, en est re- 
cevable, le jugement qui a ordonné le rem- 
boursement du capital et des intérêts ne pou- 
vant s'appliquer à cette demande dont les 
premiers juges n'ont pas pu connaître. (Brux., 
30 mai 1865.) 230 

— Voy. Intérêts ; Vente. 

Refeiseb. — Voy. Gontrat_de mariage. 
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REPaocBss. — Yoy. Témoins. 

Reqitétb cnmB. — Etablissement public. 

— Jugement par défaut. — Dernier ressort. 

— Délai. — Signification à l'étranger. — Pour 
qu'une décision judiciaire puisse être attaquée 
par la voie de la requête civile, il ne suffit pas 
que cette décision soit coulée en force de 
chose jugée; il faut qu'elle ait été rendue en 
dernier ressort et ne soit plus susceptible 
d'opposition. 

Il n'y a pas d'exception à cette règle pour le 
cas où la décision concerne un établissement 
public qui, n'ayant pas été défendu, a été 
condamné par défaut. 

Cet établissement doit se pourvoir dans le 
délai de trois mois établi pour les majeurs, par 
l'art. 483 du code de procédure civile. 

Ce délai court depuis la signification du ju- 
gement faite dans les formes établies parla 
loi, sans qu'il y ait lieu de rechercher si l'ex- 
ploit est ou non parvenu à destination. (Liège, 
4« avril 1865.) 157 

— Voy. Quotité disponible ; Réserve. 

RÉsxLXATioir. — Voy. Vente. 



RÉSOLUTIOll. 

ciété. 



-Voy. Bail; Obligation; So- 



RsspoNSABXLZTé. — 1 . Maîtrcs.—Préposés. 
—Etendue.— Lsl responsabilité que Tart. 1384, 
§ 3, fait peser sur les maîtres et les commet- 
tants quant aux faits dommageables posés par 
leurs préposés, cesse quand l'acte inculpé ne 
se rapporte pas à leur service ou aux fonctions 
auxquelles ces préposés ont été employés et 
leur est étranger. 

Elle cesse, par exemple, si l'ouvrier a, pen- 
dant qu'il était employé par son maître, fait 
méchamment une blessure qui a eu des suites 
dommageables. (Brux., 8 déc. 1864.) 361 

— 2. Prêt. — Conseil. — Recommandation 
mensongère. — Celui qui a fourni sciemment, 
sur la solvabilité d'un tiers, des renseigne- 
ments mensongers et fait même des instances 
pour déterminer une autre personne à prêter 
à ce tiers (son frère) un capital, est responsable 
du préjudice que vient à éprouver le prêteur 
par l'effet de l'insolvabilité de l'emprunteur. 

Le prêteur en ce cas ne doit pas, avant tout 
examen du fond, établir l'insolvabilité de 
l'emprunteur au moment du prêt. [Bruxelles, 
30 mai 1865.) 361 

—Voy. Architecte ; Commissionnaire ; Coups; 
Dommages -intérêts; Huissier; Légalisation; 
Recommandation. 

Responsabilité ci vils. — Voy. Délit fo- 
restier; Pâturage. 

* Revendication. — Voyez Faillite; Saisie- 
exécution. 

RÊyocATzoN HE donations.-- Voy. Dona- 
< tion. 

RiviiatE NATittABLB. — Voy. Schorrcs. 

Rus. -— Voy. Voirie. 



s 

S 

Saisie. ^ Voy. Revendication. 

Saisie-exécution. — 1. Créance du sai- 
sissant. — Saisies antérieures. — Revendica- 
tion. — Présomption de propriété. — Preuve 
contraire. — La circonstance qu'un mobilier 
a été saisi deux fois à la charge d'un tiers, sans 
protestation de la part du véritable proprié- 
taire, n'est qu'une présomption que le mobi- 
lier appartient à ce tiers, et cette présomption 
peut être détruite par la preuve contraire. 
(Brux., 22 juin 1865.) 332 

— 2. Revendication. — Actes de location et 
de vente.— Date certaine [défaut de). -Créan- 
cier [tiers). — Un créancier qui pratique une 
saisie-exécution sur des effets se trouvant en 
la possession de son débiteur, est un tiers au- 
quel les demandeurs revendiquant ne peu- 
vent, à l'appui de leur action et pour justifier 
de leurs droits, opposer des actes de location 
ou de vente des meubles saisis qui n'ont pas 
acquis une date certaine antérieure au procès- 
verbal de saisie. 

Ces actes ne peuvent servir à légitimer l'ad- 
mission ni de la preuve testimoniale ni du 
serment supplétoire. (Brux.,25 juill. 1864.) 13 

Saisib-«aoe&ie. — Privilège du bailleur. 

— Etendue. — Le privilège du propriétaire 
s*étend sur tous les meubles qui garnissent le 
bien loué, à moins que, lors de leur introduc- 
tion, il n'ait été informé des droits de tiers. 
(Liège, 8 avril 1865.) 154 

'Saisies aéblxjss. — Voy. Chartes. 

Sautetaoe. — Voy. Navire. 

SCHORRES ENDIGUÉS. — PoUtCrS. — AllU' 

vion.— 'Domaine public. — - Propriété.— Cours 
d'eau navigables. — Lit. — Marée. — Souve- 
raineté.— Octrois d'endiguement.-^ Dicages. 

— Personne civile. — Capacité d'acquérir. — 
Déchéance.— Intérêt commun. - Les schorres 
qui de temps immémorial sont, à l'état de 
prairies, séparés de l'Escaut par une digue 
d'été, sont des polders constituant des pro- 
priétés privées. 

Dans la Flandre allodiale, le souverain a 
valablement transmis aux dicages la propriété 
des schorres en avant des polders, en les con- 
cédant comme une dépendance assujettie à 
leurs digues, avec la jouissance, à perpétuité, 
de tous les produits des schorres pour l'entre- 
tien des digues. 

La réclamation collective avec les pièces 
justificatives produites en temps utile par 
plusieurs intéressés pour le maintien des 
droits acquis à un schorre endigué, profite à 
tous les intéressés qui ont été convoqués col- 
lectivement en exécution de l'art. 2 du décret 
du 1! janvier 1811. (Brux., l»" mars 1865.) 234 

SÉPA1LS.TI0N DE coAPs. — 1. Ordonnance. 

— Juridiction gracieuse. —Appel. — Déclina- 
toire. — Si les ordonnances que le président 



458 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



du tribunal civil est^enlknatière de séparation 
de corp9, appelé à porter en vertu de Tart. 876 
du code de procédure, sont, en règle générs^le, 
non susceptibles d*appel comme rentrant dans 
la juridiction gracieuse, il n*en est plus ainsi 
alors qu'elles revêtent le caractère d une déci- 
sion judiciaire contentieuse, et notamment si 
le président s*est, à raison du domicile de 
répoux assigné, déclaré incompétent pour 
statuer sur la requête. (Brux., 25 oct. 1804.) 

— 2. Résidence. — Fin de non-recevoir — 
Divorce, — L'art. 269 du code civil, qui permet 
au mari de faire déclarer non recevable à con- 
tinuer les poursuites, la femme, demanderesse 
en divorce, qui est en défaut de justifier de sa 
résidence dans la maison qui lui a été indi- 
quée, n'estt)âs applicable en matière de sépa- 
ration de corps. 

La fin de non-recevoir que l'art. 269 du code 
civil accorde au mari contre la femme, deman- 
deresse en divorce, qui ne justifie pas de sa 
résidence dans la maison t qui lui a été indi- 
quée, n'est pas une exception péremptoire du 
fond, mais une simple, fin de non-procéder, 
une suspension de procédure ou refus d'au- 
dience, qui n'affecte eu rien le fond du procès. 

La fin de non-recevoir, écrite dans l'art. 269 
du code civil, n'est pas absolue et impérative, 
mais purement facultative, et les juges ont un 
pouvoir discrétionnaire pour apprécier les 
motifs qui ont fait quitter à la femme le domi- 
cile qui lui avait été assigné. (Gand, 9 décem- 
bre 1864.) 66 

— Voy. Divorce. 

Sekmeht. — D^/aftow.- Non-recevabilité. 
— Acceptation. — Modifications. — Contrat 
modifié,^ Bécrètement. —Réserves. — Pour 
que le serment soit décisoire, il faut qu'il ait 
pour résultat de terminerla contestation d'une 
manière péremptoire. 

S'il ne doit pas avoir ce résultat, la délation 
doit être déclarée non recevable. 

Les modifications dans les termes du ser* 
ment, faites par celui qui offre de le prêter, ne 
doivent pas toujours être considérées comme 
un refais de prêter le serment. 

11 en est ainsi alors que les modifications 
sous lesquelles l'acceptant offre de jurer ne 
changent pas, dans ses conditions essentielles, 
les faits principaux de la délation. 

Lorsque le jugement ou l'arrêt ordonne la 
prestation du serment dans les termes modi 
nés par Taccopiant, cette circonstance chan- 
geant le contrat que la délation et faccptation 
forment entre les parties, il y a lieu de décla- 
rer que la partie qui a déféré le serment peut 
retirer son offre, si elle le juge convenable. 
(Brux.,29mai 1865.) 223 

SERVITUDES. — Titre. — Interprétation.'^ 
Servitude allius non tollendi. — Mur de clô- 
ture.— Exhamsemeni,- La constitution d'une 
servitude n'a pas besoin d'être faite en termes 
exprès ; elle peut résulter du rapprochement 
et de la combinaison des clauses d'un contrat. 

Les actes constitutifs des servitudes sont, 
comme tous les autres actes, soumis à la règle 



d'interprétation d'après laquelle on doit, dans 
les conventions, rechercher l'intention des 
parties plutôt que de s'arrêter au sens littéral 
des termes. 

Ainsi, lorsqu'il est stipulé, dans un acte de 
vente, qu'un mur de clôture sera abaissé jus- 

2u'à une certaine hauteur, cette clause peut 
tre considérée comme constituant, au profit 
du fonds de l'acheteur, une servitude atlius 
non tollendi. (Brux., 2 fév. 1865.) 76 

ScKTiTvsE LÉGALE. — Yoy. ExpropHatiOD 
pour utilité pul)lique. 

SiONXFiGATioH. — Voy. Jugcment. 

Société, '—i. Contestations entre associés. 

— Arbitres (nomination d*). — La partie qui a 
acquiescé à un jugement, lequel, après avoir 
constaté, dans 1 un de ses considérants, qu'il 
existe entre parties des contestations née& à 
raison de leur association, déclare, dans son 
dispositif, nommer des arbitres aux fins de 
vider ces coniestations existantes, ne peut se 
soustraire à l'exécution 4e ce jugement, qui a 
ainsi acquis l'autorité de la chose jugée. 

Lorsque la mission des arbitres, nommés 
pour Juger les contestations entre associés, a 

{>ris fin par suite d'expiration de terme, il y a 
ieu, non à prorogation du mandat confié aux 
anciens arbitres, mais à nomination de nou- 
veaux arbitres , et cette nouvelle nomination 
doit se faire, non par le jugement, mais par 
les parties elles-mêmes, en vertu du droit qui 
leur en est attribué conventionnellement par 
l'acte d'association et conformément à la loi. 
(Gand, 12 août 1864.) 45 

— 2. Dissolution. — Recouvrement des 
créances. — Mandat.— Caractères. — Liqui- 
dation. — Vente. — Associé. — Non-payement. 

— Résolution. ~ Licitation. - But. — Consé- 
quences.— hOTS(\\ï'\i a été stipulé dans un acte 
de société qu'en cas de dissolution, tel associé 
sera chargé spécialement de poursuivre le re- 
couvrement des créances sociales . ce mandat 
n'a d'autre but que de charger l'associé dont il 
s'agit de procéder, après Fa dissolution , à la 
liquidation de la société, c'est-à-dire au paye- 
ment des dettes et au partage de l'actif. 

La qualité de liguidaieur impose à l'associé 
qui en est investi, l'obligation de payer les 
dettes sociales, entre autres au moyen des 
prix de vente dus à la société. 

En conséquence, il peut contraindre son 
coassocié, acquéreur des immeubles sociaui, 
au payement du prix intégral de son acquisi- 
tion, et, à défaut de payement, poursuivre 
contre lui la résolution, éventuellement stipu- 
lée, du contrat de vente. 

Les principes sur la résolution des contrats 
du chef d'inexécution des conditions, sont ap- 
plicables 2k la licitation d'un immeuble social, 
adjugé à l'un des associés, lorsqu'il est con- 
stant que les associés vendeurs n'ont eu d'autre 
intention que de procéder à une vente ordi- 
naire, pour en employer le prix au payement 
des dettes sociales, et non à une licitation faite 
dans le but d'en 'partager le prix. (Bruxelles, 
6 juillet 1865.) 293 
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— 3. Nullité. — Cessixm. — Aveu judiciaire, 
-— La société formée pour Texploitation d'une 
invention doit être déclarée nulle, lorsqu'il est 
établi que les associés bailleurs de fonds ont 
subordonné leur consentement à la preuve de 
l'applicabilité pratique de l'invention, et que 
l'inanité de celle-ci estconstatée. Par suite, est 
nulle aussi la cession par l'un des associés de 
ses droits à un autre, faite avant cette consta- 
tation, moyennant une rente viagère, alors 
surtout que le cédant était tenu à des presta- 
tions personnelles dont il n'a pu se décharger 
sur un tiers. 

L'aveu judiciaire de la débition de cette 
rente est inopérant comme entaché d'une er- 
reur de fait. (Liège, \^* avril 1805.) 147 

SocziÈTiÈ cHAAsoNNiÈas. — Caroctères. — 
Bail. - Résolution. (Brux., 14 fév. 1863.) 378 

— Voy. Prescription. 

SocisTiÈ coMMERciALi:. — Nom. ~ Pro- 
priété.— Usurpation.— Similitude —Docu- 
ments imprimi^s. — Préjudice éventuel. — Le 
nom d'une société commerciale est une pro- 
priété qu'il est interdit d'usurper. 

Il y a usurpation, non-seuloment lorsque 
Ton prend un nom identique, mais encore, 
lorsque l'on se sert d'un nom qui offre avec le 
premier une similitude telle, que le public soit 
induit à confondre les deux sociétés. 

Toutefois, dans l'appréciai ion des éléments 
de similitude, il faut tenir compte des faits, et 
concilier autant que possible les exigences de 
la loyauté commerciale avc^c la liberté du tra- 
vail et de l'industrie. 

Il n'y a pas de similitude frappante entre 
la qualification û^Union du Crédit et celle de 
Banque de l'Union. 

On argumenterait en valu de la circonstance 
que V Union du Crédit serait généralement 
connue dans le public sous la dénomination 
de Banque de l'Union, ou sous celle de 
l'Union, par al^réviation. 

C'est la dénomination légale qu'il est dé- 
fendu d'usurper. 

Il en est surtout ainsi lorsque les documents 
imprimés qui émanent des sociétés litigantes 
portent les dénominations propres à chacune 
d'elles. 

Jugé implicitement qu*un préjudice éven- 
tuel, une confusion possible suffiraient pour 
fouder une action en modification du titre so- 
cial. (Brux., 22 juillet 1865.) 344 

SOCIÉTJÉS D* ASSURANCES A PRZMB8.— Com- 

pétèHce.—Les sociétés anonymes d'assurances 
terrestres, dont le but est de faire des bénéfices, 
ont le caracière d'établissements commer- 
ciaux. (Liège, il mai 1861.) 139 

Sociéxé zw COMMANDITE.— ( . Associé com- 
mandilaire. — Transfert non opéré.— Gérant. 
— Pouvoirs. — Statuts. — Mode de transfert. 
•—L'associé commanditaire qui, après avoir 
signé en blanc le transfert de ses actions, les 
remet au gérant de la société avec les pouvoirs 
nécessaires pour signer le transfert à la sou- 
che, et qui reçoit du caissier la valeur des 



actions et le prorata des intérêts, n*est pas 
dégagé de ses obligations si le transfert n'est 
pas effectué. 

Le gérant ne peut être réputé avoir acquis 
ces actions pour la banque, une telle acquisi- 
tion étant en dehors de ses attributions, par 
cela même que les statuts déterminent le 
chiffre du capital social, et ne permettent aux 
sociétaires de se dégager qu'en se substituant 
des tiers avec l'assentiment de la gérance. 

La disposition des statuts qui. pour la ma- 
nière d'opérer les transferts, se réfère à l'ar- 
ticle 36 du code de commerce, rend obligatoire 
le mode indiqué par cet article comme facul- 
tatif. (Liège, 1 1 mars 1 865.) 143 

- 2. Dissolution. —Bilan fautif. — Solida- 
rité. —Lorsque^ dans une association en com- 
mandite, les associés commandités ont dressé 
l'inventaire et le bilan d'une manière inexacte, 
afin de cacher la véritable situation des affaires, 
le commanditaire est en droit de demander la 
dissolution. 

Il suffit, pour engager la responsabilité des 
associés, que l'un d'eux se soit rendu coupable 
de la fraude. 

Une mésintelligence grave entre les associés, 
et telle qu'elle serait de nature à entraver les 
opérations de la société, est également un mo- 
tif de dissolution. (Brux., i**' août 1864.) 48 

— 3. Extrait affiche. — Valeurs à fournir. 
—Tiers.— Géran(s.— Souscription.— Actions. 
—Réserve. — Manoir social (acquisition du). 
— Commanditaires. — Immixtion. — N'est pas 
nul l'extrait publié d'un acte de société qui 
porte <( que le capital de la société est fixe à 
100,000 francs, » mais qui ne dit pas si Les 
100,000 francs ont été fournis ou sont encore 
à fournir. 

Cette mention n'a pu causer aux tiers une 
erreur préjudiciable. 

La loi n'exige pas que l'extrait mentionne, 
le cas échéant, que les gérants ont souscrit 
pour une partie des actions. 

Ni qu'une partie des actions a été réservée 
par la société, pour être remise, en cas d'acqui- 
sition du manoir social, au vendeur de cet 
établissement. 

La défense faite aux commanditaires de 
poser aucun acte de gestion n'est pas telle- 
ment absolue qu'elle leur interdise de parti- 
ciper aux délibérations générales de la société 
qui ont pour but « d'en approuver les opéra- 
tions ou d'en autoriser les engagements. 

Pour décider s'il y a immixtion de la part des 
commanditaires, il faut rechercher si les actes 
qui leur sont imputés à faute révèlent des 
spéculateurs agissant à l'abri d'un prête-nom ; 
SI ces actes sont de nature à persuader aux 
tiers qu'ils émanent des gérants, ou s'il ne 
s'agit, au contraire, que de conseils, d'avis, de 
surveillance, de délibératious accidentelles ou 
de mesures intérieures. 

Ne constitue pas un acte d'immixtion, la 
participation des commissaires à l'établisse- 
ment des tarifs d'achats et de ventes, arrêtés à 
l'origine de la société et qui ne doivent subir 
que de rares modifications. 

Garantir des dettes sociales n'est pas gérer. 
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Il en est de même du mandat donné pour 
liquider les affaires de la société. (Bruxelles, 
13 juillet 1865.) 300 

-— 4. Opposition entre tes gérants. — Verse- 
ment demandé, ^Emptoi d'un mode non prévu 
par tes statuts. — L'opposition faite en temps 
opportun, par Tun des gérants d'une société 
en commandite, aux actes de gestion posés 
par rautre,en empêche ou en paralyse l'exécu- 
tion. 

Les statuts disposant que les appels de fonds 
seront faits par la voie des journaux, les gé- 
rants ne peuvent valablement les faire par 
lettres chargées. (Liège, 8 juillet 1863.) 217 

Société géns&ale. — Yoy. Comptable. 

Solidarité. — Dommages-intérêts. — Re- 
mise à forfait. - Lorsqu'une demande en dom- 
mages-intéréts dirigée contre deux coassociés 

Eour l'exploitation d'une remisé à forfait, est 
asée sur l'inexécution d'une convention dans 
laquelle la solidarité n'a pas été stipulée, il n'y 
a pas lieu de la prononcer contre eux. (Brux., 
24 février 1838.) 237 

—Yoy. Amende; Frais; Recommandation; 
Société. 

Sous-locataire. — Yoy. Chose jugée. 

Statut résl. —• Yoy. Mineur. 

Stipulation au profit d'un tibrs. — 
Yoy. Notaire. 



SUCCJBSSXOH. 

1864.) 



- Renonciation. (Liège, 4 juin 
374 



Suresta RiB.^ — Yoy. Navire. 



Tableaux. — Vente. — Maître.-- Erreur 
sur la substance. — Dans les ventes de ta- 
bleaux, on doit regarder comme condition 
essentielle du marché que le tableau soit bien 
du maître désigné dans la convention, alors 
surtout que le prix stipulé est élpvé et que le 
tableau porte le nom du maître indiqué. 

L'erreur sur ce nom doit être considérée 
comme tombant sur la substance de la chose 
et annulant le contrat. (Brux., 23 nov. 1864.) 

286 

Témoin. — Reproche. — Exécuteur testa- 
mentaire. — Il n'y a pas lieu d'entendre un 
exécuteur testamentaire comme témoin dans 
l'instance introduite par un héritier du sang 
qui conteste la sincérité de la légitimation d'un 
enfant naturel, faite par le défuui dans son 
acte de mariage. 

L'art. 283 du code de procédure n'est pas 
limitatif. (Brux., 19 avril 1864.) 146 

Terrage (droit de). — Nature. — Bien 
celé. — Redevances. — Prescription décen- 
nale. — Bonne foi. — Prescription Irentenaire. 
— Interruption. — Bien que le droit de ter- 
rage soit de sa nature immobilier, il est com- 



pris*sous lesdénominations générales der^tUes 
et prestations de l'arrêté du 7 messidor an ix. 

A ce titre il suffit, pour qu'il soit considéré 
comme celé, qu'il se trouve dans les condi- 
tions voulues par l'arrêté du 27 frimaire an xu. 

Fût-il même purement immobilier, le droit 
de terrage doit être considéré comme bien 
celé, aux termes de l'art. 6 de l'arrêté du 7 mes- 
sidor an IX, si le domaine n'en a pas eu con- 
naissance. 

Pour interpréter sainement l'art. 40 de la 
loi du 21 avril 1810, il y a lieu de distinguer 
eutre le^ redevances qui étaient dues à l'Etal à 
titre d'impôts et celles qui dérivaient de la ces- 
sion d'un droit de propriété. Ces dernières ont 
été maintenues. 

En cas de stipulation que l'octroi de con- 
cession de mines de houille serait révoqué 
pour discontinuation des ouvrages pendant 
l'espace de trois mois, l'exploitant ne pou- 
vait, au pays de Liège, être dessaisi qu'après 
avoir été semonce ou mis en demeure de re- 
prendre ses travaux. 

En toute hypothèse, cette déchéance ne pour- 
rait être encourue qu'en^cas de suspension 
non justifiée par une cause légitime. 

Et elle serait couverte par l'arrêté de main- 
>tenue émané ultérieurement du pouvoir com- 
pétent. 

La prescription décennale exi^^eant comme 
condition essentielle la bonne foi, l'exploitant 
qui n'a obtenu l'arrêté de maintenue que sous 
réserve des droits de terrage antérieurement 
réservés, ne peut l'invoquer pour se soustraire 
à l'exécution de cette clause. (Liège, 9 déc. 
1863.) 174 



Terrage. 



Voy. Houillère. 



Testament. — 1 . Insanité d'esprit. — In- 
terdiction non provoquée. — Preuve. -^ Faits 
articulés. — Demande frustraloire. — Appré- 
ciation. — L'art. 304 du code civil n'est pas 
applicable à la matière des donations et testa- 
ments; par suite, l'inierdiction, non provo- 
quée avant le décès, ne forme aucun obstacle 
à la demande de preuve qui tend à démontrer 
l'insanité d'esprit. 

Mais cette demande ne peut être frustra- 
toire, et on doit rejeter les faits articulés, dont 
le contraire est démontré par les pièces pro- 
duites ou les circonstances, de même que ceux 
qui ne sont ni concluants, ni pertinents. (Liège, 
29 déc. 1860.) 54 

— 2. Interprétation. — En règle générale, 
c'est dans les actes de dernière volonté et non 
dans des circonstances extrinsèques ou des 
dépositions de témoins qu'il faut rechercher 
l'intention du testateur. 

S'il est permis au juge d'interpréter les 
termes dont le testateur s'est servi pour expri- 
mer ses dernières volontés, ce ne peut être 
que lorsque ces termes ont un sens douteux 
ou présentent quelque ambiguïté; mais cette 
faculté cesse lorsque la volonté du testateur se 
trouve clairement et formellement exprimée. 

Lorsqu'un testament renferme une clause 
révocatoire générale, formelle, il n'y a pas lieu 
de maintenir un legs fait dans un testament 
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antérieur, à prétexte que la clause susdite se? 
rait plutôt une clause de ^tyie que Texpression 
de la volonté du défunt. (Brux., 7 déc. 1864.) 



Testabusnt attaqué. 
intérêts. 



-Voy. Dommages- 



TssTAMSKT OLOGRAPHE. — i. Cluuse ad- 
ditionnelle, — Marge. — Date. — Signature. 
— Postériorité, — Nullité, — La disposition 
écrite à la marge supérieure d'un testament 
olographe, postérieurement à sa confection, 
doit être, comme le testament lui-même, datée 
et signée, si elle ne se rattache au corps du 
testament ni par Tordre des idées, ni par au- 
cun signe de renvoi, ni par aucun élément qui 
serait de nature à faire admettre qu'elle a une 
corrélation quelconque avec le testament. 

Semblable disposition non dat^e ni signée 
est nulle, alors surtout que la postériorité en 
en est établie à Taide d'éléments de preuve 
puisés dans le testament même. (Brux., 10 juil- 
let 1863.) 224 

— Voy. Loi. 

— 2. Ecriture et signature, — Méconnais- 
sance, — Faits personnels, — Pièces privées et 
déniées, — Preuve offerte, — Admissibilité. — 
Est admissible, la preuve offerte, par témoins, 
de faits qui, en cas de dénégation de récriture 
et de la signature d'un testament olographe, 
doivent porter, non sur la vérification ni sur 
la comparaison de ce testament avec des piè- 
ces privées non reconnues, mais sur des faits 
personnels qui, étant à leur connaissance, 
seraient de nature à établir que le testament 
a réellement été écrit, daté et signé par celui 
à qui on Taltribue. 

Il y a lieu aussi d'ordonner la production et 
le dépôt au greffe tant du testament contesté 
que d'autres pièces privées et déniées, trou- 
vées dans la mortuaire, pour être le tout, le 
cas échéant, représenté, dans le but ci-dessus, 
aux témoins,' sauf à y avoir tel égard que de 
droit et sans préjudice à l'expertise qui pour- 
rait avoir lieu ultérieurement. (Liège, 6 août 
1864.) 51 

— 3. Etranger, — Dépôt, — Appel civiL-— 
Le testament olographe d'un étranger décédé 
en Belgique ne doit pas être présenté au pré- 
sident du lieu du décès ni déposé chez un no- 
taire belge. 

L'ordonnance prescrivant pareil dépôt est 
nulle pour incompétence. 

La réformation d'une ordonnance prescri- 
vant le dépôt d'un testament olographe peut 
être demandée à la cour d'appel par voie de 
requête. 

Lorsque le dépôt d'un testament olographe 
entre les mains d'un notaire a été mal à pro- 
pos ordonné, il y a lieu, en annulant l'ordon- 
nance, de prescrire la restitution de l'acte à la 
personne qui l'avait présenté au président. 
(Brux., 3 juin 1863.) 272 

TisKs. — Voy. Cessionnaire ; Exceptioii. 

Titres. — Voy. Remise. 

Trabition. — Voy. Meubles ; Propriété. 



Transagtioh. — Yoy. Cession. 

Travaux public. — Etat, — Action di- 
recte, — Entrepreneur. — La stipulation d'un 
contrat d'entreprise, en vertu de laquelle l'Etat 
met à charge de l'entrepreneur racquisition 
des terrains et le payement de toutes indem- 
nités que des tiers seraient en droit de récla- 
mer par suite de l'exécution des travaux, n'a 
pas pour effet de mettre l'Etat à l'abri de l'ac- 
tion directe des tiers qui auraient des récla- 
mations à faire, et notamment ne peut faire 
obstacle à une action en revendication fondée 
sur ce que l'Etat se serait emparé de plus de 
terrain qu'il n'en avait exproprié. 

Les réclamations légitimes des tiers ne pour- 
raient être éludées sous prétexte que la légis- 
lature aurait décrété que la somme allouée ne 
pourrait dépasser un certain chiffre. (Liège, 
18 mai 1864.) 139 

Tribunal coRRECTiomBL. — 1. Citation, 

— Chasse. — Pour qu'une citation à compa- 
raître devant un tribunal correctionnel pour 
délit de chasse soit valable, il n'est pas néces- 
saire qu'elle contienne l'indication précise du 
terrain sur lequel le délit a été commis ; la 
désignation de la commune dans laquelle ce 
terrain est situé, est suffisante. (Liège, 9 nov. 
1863.) 408 

—2. Interruption de prescription, —Remise 
de cause, — En matière répressive, les remises 
de cause, même en l'absence des prévenus, 
sont des actes d'instruction inlerruptifs de la 
prescription. (Liège, 12 mai 1863.) . 272 

— 3. Jugement par défaut. — Signification, 

— Quelles sont les formes à suivre car le mi- 
nistère public , en matière correctionnelle , 
pour rendre définitif par sa signification, et 
par suite inattaquable, le jugement rendu par 
défaut contre le prévenu qui a abandonné son 
domicile (dans l'espèce), qui s^est réfugié à 
l'étranger? (Brux., 11 nov. 1864.) 191 

— Voy. Degrés de juridiction. 

Tribunaux be commerce. — Jugement, 

— Exécution (difficultés sur /*). ~ Appel, — 
Lorsqu'un jugement consulaire prononcé par 
défaut et déclaré exécutoire par provision et 
suivi d'un jugement de débouté pur et simple, 
duquel l'exécution provisoire n'est pas expres- 
sément ordonnée, vient à être exécuté, après 
un appel interjeté contre les deux jugements, 
appartient'il à la cour saisie de connaître des 
difficultés surgissant sur cette exécution, et 
notamment le débiteur incarcéré et qui pré- 
tend que c'est illégalement, peut-il soutenir 
que c'est à la cour d'appel à statuer provisoi- 
rement sur l'illégalité dont il se plaint et à 
ordonner son élargissement. (Brux., 17 sept. 
1864.) 46 

Trouble. — Voy. Culte. 
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Usine. — Cours d'eau, — Clou de jauge,— 
(Brux., 3 août 1864.) ^74 

— Voy. Eaux. 
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UsuKB. — Voy. Intérêts usuraires. 

UsvKPATzoH DE NOM — Yoy. Société com- 
merciale. 



Vbhtb. — i. Dégustation. -— Lorsque la 
marchandise vendue consiste en un liquide 
(du ffenièvre) destiné non à être consommé 
par racheteur, mais à être revendu, Tart. 1587 
du code civil cesse d*ôtre applicable. 

Il suffit, pour la validité de la vente, que la 
denrée soit loyale et marchande. 

Le soutènement que la marchandise n*a été 
achetée qu*à charge de dégustation et d'à- 
gréation, constitue un simple moyen de dé- 
fense recevable en cause d*appel. ( Brux. , 
22 juin 1864.) 49 

' — 2. Délai, — Refus de prendre Livraison, 
— Résiliation,— Dommages-intérêts, — A dé- 
faut de délivrance de la marchandise au temps 
convenu, Tacheteur a le droit de demander la 
résolution de la venie ou sa mise en posses- 
sion, à moins quMl ne soit en faute. 

Le retard non justifié dans la prise de pos- 
session de la marchandise par Tacbeteur em- 
porte, au profit du vendeur, résiliation de 
plein droit du contrat. 

Le vendeur a en outre droit à des domma- 
ges-intérêts dans la computation desquels doit 
entrer le bénéfice dont il a été privé. (Liège, 
18 mai 1864.) 98 

— 3. Délivrance. — Effets. — Rétention. — 
L*avis donné par le vendeur au mandataire de 
facheteur chargé de prendre livraison, que la 
marchandise est à sa disposition, ne constitue 
pas la délivrance. 

Malgré cet avis, le vendeur peut enqore exer- 
cer la rétention, à défaut de payement du prix. 
(Brux., 21 mars 1860.) 185 

— 4. JPVm<s.—/nf^r^/5.— Lorsque la chose 
vendue et livrée produit des fruits, l'acheteur 
doit l'intérêt du pi ix de la vente jusqu'au paye- 
ment du capital. (Brux., 21 fév. 18o5.) 82 

— 5. Garantie, — Hypothèque -— Inscrip- 
tion, — Nultiié, — Ordre, — Tiers, - Pres- 
cription, — L'adjudicataire d'un immeuble, 
devenu débiteur perbonnel d'une rente dont il 
est grevé et qui le vend ensuite à charge de 
cette rente en se la faisant hypothéquer a lui- 
même, ne peut se prévaloir des irrégularités 

^ de l'inscription antérieure pour en faire résul- 
ter la priorité de sa propre hypothèque. 

Il en est autrement si l'obligation person- 
nelle du chef de cette vente est prescrite. Dans 
ce cas, il est considéré comme un tiers vis-à- 
vis du crédirentier et comme n'ayant jamais 
été son débiteur. (Brux., 12 juin 1865.) 304 

— 6. Récottes futures, — Livraison. — Re- 
tard, — Force majeure, — Dans la vente d'une 
récolte future, la condition que la récolte exis- 
tera est toujours sous-entendue ; et ce prin- 
cipe doit s'appliquer à i'époqiie de la livraison 
comme à la livraison même. 



Ainsi, en cas de retard dans la récolte, par 
suite de mauvais temps, il y a lieu de proroger 
le terme de la livraison. 

Ce retard doit avoir le même effet sur le 
délai convenu pour l'avis préalable à donner 
avant chaque livraison. • Gand, 4 déc. 1863.)i06 

- 7. Usine, -^ Garantie,— En cas de vente 
d'une usine située sur un cours d'eau, la ga- 
rantie du vendeur ne consiste qu'à prester à 
l'acquéreur la jouissance de la chute qu'il met- 
tait à profit au moment de la vente. (Brux., 
1« août 1864.) 327 

VsNTE DE MEUBLES. — Voy. Huissicr; 
Vices rédhibitoires. 

Vehte publique. — Voy. Huissier. 

Vices k±dbibztoikss. — Pousse. — Ex- 
pertise faite à Vét^anger. — L'expertise exigée 
par l'art. 4 de la loi en matière de vices rédhi- 
bitoires est à la fois une mesure conservatoire 
de faction et un mode de preuve. Elle est sou- 
mise aux règles spéciales prescrites par cette 
loi, et il doijl y être procédé au lieu où se trouve 
l'animal, soit en Belgique, soit à l'étranger. 

L'acheteur qui requiert l'expertise n'est pas 
tenu de sommer le vendeur dV assister. 

Le tribunal belge qui, dans un procès de 
résol^ution de vente pour vice rédhibitoire, or- 
donne une expertise nouvelle, peut ordonner 
en même temps que l'animal litigieux qui se 
trouve en pays étranger soit ramené en Bel- 
gique, surtout si le vendeur offre de le faire 
revenir à ses frais, risques et périls. (Brux., 
29 fév. 1864.) 196 

VioLBivcB. — Vente. — Créancier. — Il ne 
suffit pas d'une pression peu avouable pour 
que la nullité d'unoontrat puisse être pronon- 
cée par application des art. 1112 et 1116 da 
code civil. 

La menace faite par un créancier à son dé- 
biteur, dans le but de se couvrir de sa créance 
hypothécaire, de recourir à l'exercice des voies 
légales df'exécution, si celui-ci ne vend pas ses 
immeubles à un tiers qu'il indique, n'est pas 
une violence illégale. (Liège, 8 avril 1865.) 168 

Visa. — Voy. Exploit. 

Voie publique. — Voy. Alignement. 

Voirie. — Autorisation de bâtir. — Bâti- 
ments élevés le long de ta vote publique. — 
Constructions en retraite à IHntérieur, — Ter- 
rai^ns destinés à reculement. — Niveau, — 
Modification, — Dommages -intérêts. — La 
défense de bâtir sans autorisation te long de 
la voie publique ne s'applique pas exclusive- 
ment aux constructions contiguês aux rues et 
chemins ; elle peut s'étendre aux bâtiments 
élevés en retraite, à l'intérieur des propriétés 
riveraines. 

Les terrains destinés à reculement, dans le 
sens de la loi du i^^ février 1844, ne doivent 
s'entendre que des parcelles emprises : il ne 
suffit pas qu'un plan d'alignement incorpore à 
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la voie publique une fraction quelconque d*un 
fonds, pour que ce fonds tout entier soit frappé 
de la prohibition de bâtir. ' 

La commune qui a prescrit le niveau à sui- 
vre, pour une construction érigée à front de 
rue, ne peut ensuite modifier ce niveau sans 
indemniser les propriétaires auxquels le pre- 
mier niveau avait été imposé. (Brux., 3déc. 
1864/) 5 



— Voy. Alignement; Compétence correc- 
tionnelle; Egouts ; Voie publique. 

Vol. — Créance [titre de), — Remise. — 
Fraude, — Se rend coupable de vol celui qui 
retient un tiire de créance dont il n'a obtenu 
la remise de son créancier qu'en usant d'un 
langage fallacieux et de fraude. (Liège, 30 mars 
1865.) 131 



■& 



^ * X <J^t 



>eee* 



■^ 



>t 




